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Le  volume  comprend  deux  parties  bien  distinctes,  quoique  liées  entre 
elles  par  des  rapports  nombreux  , la  Médecine  légale  et  la  Jurispru- 
dence MÉDICALE. 

La  médecine  légale  consiste  dans  l’emploi  des  diverses  connaissances 
médicales  pour  la  composition  et  surtout  l’application  des  lois.  Dans  toutes 
les  questions  légales  , soit  simplement  civiles  , soit  criminelles  , dans  les- 
quelles la  solution  peut  dépendre  des  connaissances  anatomiques  , chimi- 
ques , physiologiques  , pathologiques , hygiéniques  , le  médecin  est  appelé 
pour  prêter  au  juge  les  lumières  que  la  science  peut  lui  fournir.  Mais  pour 
que  ces  connaissances  soient  mieux  liées  et  coordonnées  pour  le  but  auquel 
elles  tendent,  il  faut  qu’elles  soient  réunies  et  rapprochées  entre  elles,  afin 
qu’on  puisse  mieux  apprécier  leurs  rapports  avec  l’application  légale.  On 
voit,  d’après  cela,  que  la  médecine  légale  n’est  point  une  science  par  eile- 
même,  puisqu’elle  ne  comprend  aucune  connaissance  nouvelle  et  qui  lui 
soit  propre,  mais  uniquement  une  application  des  connaissances  médicales 
pour  la  solution  d’une  question  légale. 

Les  questions  médico-légales  sont  relatives  à la  mort  ou  à la  vie. 

Les  questions  relatives  à la  mort , c’est-à-dire  au  cadavre  , embrassent 
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les  objets  suivants  : Mort  apparente  ou  réelle  ; époques  de  la  mort  ; règles 
pour  1 ouverture  des  cadavres  ; questions  de  survie  ; suicide  ou  homicide 
par  empoisonnement  ( toxicologie  ) ; asphyxies  gazeuse  , par  étranglement , 
par  submersion  ; mort  par  blessures  , examen  des  taches  de  sang  ; mort 
par  brûlures,  combustion  spontanée  ; avortement  ; infanticide  ; monstruo- 
sités; examen  des  questions  suivantes  : l’enfant  a-t-il  vécu?  a-t-il  péri  avant, 
pendant  ou  après  l’accouchement?  a-t-il  été  tué  par  omission  , par  com- 
mission ? 

Les  questions  relatives  à la  vie,  c’est-à-dire  à l’homme  vivant,  sont 
plus  nombreuses  encore  que  celles  que  nous  venons  d’énumérer.  En  voici 
la  nomenclature  : Viabilité  ; grossesse  ; accouchement  ; superfétation  ; nais- 
sances prématurées  ou  tardives;  paternité;  filiation;  mariage;  impuissance; 
hermaphrodisme  ; séparation  de  corps  ; défloration  et  viol  ; identité , res- 
semblance, physionomie  individuelle;  âge  de  la  raison,  minorité,  majorité; 
aliénation  mentale  ; liberté  morale,  suicide,  passions  ; sourds-muets  ; ma- 
ladies simulées,  dissimulées,  imputées  ; maladies  qui  excusent  d’un  service, 
d’une  charge  ; responsabilité  médicale. 

Cette  énumération  suffit  pour  faire  connaître  les  points  sur  lesquels  rou- 
lent les  questions  que  le  médecin  est  appelé  à résoudre  devant  les  tribu- 
naux , et  en  même  temps  pour  prouver  ce  que  nous  avons  avancé  plus 
haut  que  la  médecine  légale  n’est  point  une  science  , mais  une  simple 
application  de  la  science.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  ressortira  de  la  première 
lecture  de  cet  ouvrage. 

L’auteur  de  la  première  partie  de  ce  volume  ( la  Médecine  légale  ) 
est  M.  Eusebe  de  Salles,  médecin  connu  par  plusieurs  travaux  inté- 
ressants sur  ce  sujet,  et  entre  autres  par  un  Tableau  synoptique  des  poisons , 
dont  la  vente  de  plusieurs  éditions  atteste  l’utilité,  et  par  de  nombreux 
articles  de  littérature  médicale,  insérés  dans  la  Revue  médicale , et  dans  les- 
quels une  critique  solide  et  savante  se  trouve  toujours  réunie  à un  style  pi- 
quant, élégant  et  pur. 

La  seconde  partie  de  ce  volume  embrasse  la  Jurisprudence  médicale. 
Nous  comprenons  sous  ce  nom  le  recueil  des  lois  , ordonnances,  décisions 
de  l’autorité  relativement  à l’enseignement  et  à l’exercice  de  la  médecine  , 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  faire  sen- 
tir l’utilité  et  l’importance  de  la  jurisprudence  médicale  , et  en  quoi  elle 
diffère  de  la  médecine  légale.  Ici  il  n’y  a plus  intervention  du  médecin  et 
des  connaissances  médicales  ; l’autorité  législative,  royale,  administrative, 
agit  seule  pour  fixer  tout  ce  qui  regarde  les  rapports  du  médecin  avec 
la  société  et  l’état,  soit  sous  le  point  de  vue  de  renseignement,  soit  sous 
celui  de  l’exercice. 

On  sent,  d’après  cela,  la  nécessité  indispensable  de  la  connaissance  de  l'a 
jurisprudence  médicale  pour  toute  personne  qui  veut  se  livrer  à l’une  des 
branches  de  l’art  de  guérir.  Depuis  la  première  inscription  que  l’on  prend 
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au  début  de  l’étude  de  la  médecine  jusqu’à  la  lin  de  sa  carrière  , on  a 
sans  cesse  besoin  de  cette  connaissance  : en  effet,  l’élève  ne  peut  entrer 
dans  la  profession  et  parcourir  les  divers  degrés  de  l’enseignement  qu’à  de 
certaines  conditions  fixées  par  ries  décisions  ministérielles  ou  législatives, 
et  le  médecin  ne  peut  pratiquer  qu’à  des  conditions  non  moins  nécessaires 
à connaître  ; sans  compter  que  les  différentes  places  ou  positions  que  l’élève 
ou  l’homme  gradué  peuvent  occuper  ont  été  l’objet  de  lois  ou  de  régle- 
ments de  l’autorité,  telles  sont  les  places  d’élèves  de  l’école  pratique  , 
d’élèves  internes  et  externes  des  hôpitaux,  d’aides  d’anatomie,  de  prosec- 
teurs , de  professeurs  agrégés  ou  titulaires  des  facultés  , de  médecins  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires , de  médecins  ou  chirurgiens  de  l’armee  de 
terre  ou  de  mer,  de  médecins  assermentés  auprès  des  tribunaux,  de  mem- 
bres de  l’académie  royale  de  médecine,  etc.,  etc. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  classer  d’une  manière  méthodique  toutes 
les  lois,  ordonnances  et  décisions  qui  composent  la  jurisprudence  médicale 
aujourd’hui  en  vigueur  ; mais  la  chose  est  impossible.  En  effet  , ces  dif- 
férentes parties  sont  très-nombreuses  ; elles  émanent  d’autorités  diverses, 
et  elles  comprennent  souvent  des  articles  qui  se  trouvent  abrogés  par 
des  articles  postérieurs  ; d’ailleurs  plusieurs  d’entre  elles  sont  relatives  à 
un  grand  nombre  d’objets  qui  ont  été  traités  par  d’autres  lois  ; ainsi  , 
à moins  de  faire  une  refonte  complète  de  toutes  ces  lois  et  ordonnances 
ce  qui  les  dénaturerait),  on  ne  pourrait  en  faire  une  classification  régulière. 
Nous  avons  cru  que  leur  meilleure  distribution  consistait  à les  placer  dans 
un  ordre  chronologique  qui  n’a  été  enfreint  que  pour  les  actes  législa- 
tifs ou  administratifs  qui  ne  se  rapportent  qu’à  un  seul  objet  et  qui 
ont  du  être  rapprochés  des  autres  actes  sur  le  même  sujet. 
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MÉDECINE  LÉGALE. 


CHAP.  1er.  — INTRODUCTION;  niSTOIRE  DE 
I.A  MEDECINE  LEGALE. 

Il  y a bien  des  années,  qu’assistant  au 
collège  de  France  à l’ouverture  d’un 
cours  fait  par  un  homme  dont  la  mort  a 
depuis  scellé  la  réputation  et  comme  sa- 
vant et  comme  astronome , le  célèbre 
Delambre , je  l’entendis  nier  que  l’astro- 
nomie eût  mérité  le  nom  de  science  avant 
le  siècle  de  Copernic  et  de  Galilée.  Mieux 
qu’un  autre  cependant , Delambre  con- 
naissait ces  calculs  d’éclipses  sur  lesquels 
les  Chinois  appuient  leurs  prétentions  à 
la  haute  antiquité  de  leurs  annales , cette 
série  d’observations  clialdéennes,  vieilles 
déjà  lorsque  les  prêtres  de  Babylone  la 
montrèrent  à Alexandre,  ces  zodiaques 
et  ces  planisphères  sculptés  aux  plafonds 
des  temples  de  Thèbes.  — A son  exem- 
ple, nous  pourrions  aussi  donner  une 
date  très-moderne  à la  constitution  de  la 
science  qui  va  nous  occuper. Ce  n’est  pres- 
que que  de  nos  jours  que  ses  limites  ont 
été  clairement  posées  , que  son  buta  été 
vu  en  totalité  , ses  instruments  invento- 
riés, ses  règles  formulées.  Ne  nous  enor- 
gueillissons pas  trop  decette  récente  con- 
quête : la  science  n’est  pas  une,  compacte, 
certaine,  comme  l’astronomie.  Aussi, 
moins  dédaigneux  que  les  astronomes, 
nous  commencerons  par  rechercher  dans 
l’antiquité  et  dans  le  moyen  âge  les  faits 
épars , les  lois  informes,  en  un  mot  tous 
les  matériaux  semés  par  le  hasard  des  ré- 
volutions , par  le  caprice  , ou  la  patience 
des  hommes,  et  que  notre  siècle  parait 
appeler  à systématiser.  Ce  n’est  qu’après 
un  système  fini  et  certain  que  le  passé 
d’une  science  peut  être  négligé.  — La 
médecine  légale  est  l’emploi  de  l’ensem- 
ble des  sciences  médicales  pour  la  facture 
et  l’application  deslois.  File  supposedonc 
l’existence  séparée  de  deux  hommes,  le 
médecin  cl  le  législateur  ou  le  juge.  Mais 
a l’origine  des  sciences , ccs  deux  hommes 
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sont  presque  toujours  réunis  en  un  seul; 
aussi  les  lois  primitives,  si  elles  ne  sont 
pas  toujours  privées  des  lumières  du  mé- 
decin , négligent-elles  toujours  son  con- 
trôle pour  l’application.  Le  Lévitique  est 
plein  de  préceptes  d’hygiène  privée  et 
publique;  l’Exode  contient  une  législa- 
tion pénale  des  coups , des  blessures , du 
viol  ; le  soin  de  constater  les  infrac- 
tions de  l’hygiène,  la  lèpre,  le  viol, 
les  blessures , les  coups  n’est  pas  commis 
à d’autres  qu’aux  prêtres  , aux  magistrats, 
aux  anciens  de  la  tribu.  Dans  l’Egypte, 
où  Moïse  avait  été  élevé,  la  médecine 
n’était  pas  plus  séparée  ; dans  les  temps 
postérieurs  , elle  y fut  organisée  à part 
avec  un  code  précis  et  obligatoire.  Aris- 
tote dit  que  les  médecins  égyptiens  n’a- 
vaient pas  le  droit  d’évacuer  leurs  mala- 
des avant  le  troisième  jour;  s’ils  le  fai- 
saient avant  cette  époque  , c’était  à leurs 
risques  et  périls.  Cette  pénalité  suppose 
une  sorte  de  responsabilité  médicale. 
Celle-ci  était  d’ailleurs  la  conséquence  lo- 
gique d’un  code  médical  qui  passait  pour 
certain  et  qui  était  obligatoire.  Il  faut 
une  civilisation  déjà  ancienne  pour  que 
les  cas  litigieux  soient  compliqués  et  ne 
puissent  pas  être  résolus  par  les  simples 
notions  de  la  morale  et  du  sens  commun. 
11  faut  que  cette  civilisation  soit  expéri- 
mentée et  raffinée  pour  faire  relever  de 
magistratures  spéciales,  les  contestations, 
les  délits  que  les  magistrats  ordinaires  né 
sauraient  pas  apprécier.  Ainsi  les  Athé- 
niens avaient  établi  des  tribunaux  pour 
connaître  particulièrement  des  délits  de 
baralterie  et  de  sophistication  des  métaux. 
C’était  un  luxe  que  des  prud’hommes  fa- 
miliarisés à la  navigation  ou  à la  métal- 
lurgie auraient  pu  rendre  inutile  en  fai- 
sant l’expertise  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. Il  ne  paraît  pas  que  la  néces- 
sité de  l’expertise  médicale  ait  été  sentie, 
car  les  livres  d’Hippocrate  n’en  fout  au- 
cune mention.  On  y trouve  àpcinequcl- 
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ques  passages  relatifs  h la  date  tic  la  nais- 
sance, h l’Age  où  le  fœtus  est  animé;  en- 
core ces  passages  sont-ils  contradictoires, 
et  les  critiques  les  ont-ils  regardés  comme 
ayant  été  ajoutés  à une  époque  posté- 
rieure parles  disciples  et  les  commenta- 
teurs du  grand  maître.  Celte  lacune  est 
d’autantplus remarquable,  qu’Iiippocrate 
avait  rendu  la  médecine  une  science  spé- 
ciale, l’avait  fait  sortir  du  domaine  public,  - 
l’avait,  comme  il  dit  lui-même,  séparée 
delà  philosophie.  C’était  la  seconde  révo- 
lution capitale  que  la  médecine  subissait 
depuis  Pythagore,  qui  l’avait  séparée  de 
la  religion.  Avant  et  après  Pythagore, 
elle  n’avait  pasété  sans  quelque  influence 
dans  la  création  des  lois  grecques  , in- 
fluence qui  se  reflète  sur  les  lois  ro- 
maines postérieures  à la  collection  papy- 
rienne.  Les  idées  nouvelles  qui  à tort  ou 
h raison  figuraient  dans  les  écrits  d’Hip- 
pocrate , s’introduisirent  dans  la  légis- 
lation romaine  lorsque  sous  les  Antônins 
les  lois  des  douze  tables  furent  modifiées. 
Alors  la  femme  ne  fut  plus  condamnée  à 
mort  pour  le  crime  d’avortement  indis- 
tinctement à toutes  les  époques  de  la 
grossesse.  Cette  punition  fut  réservée 
pour  celle  qui  avait  provoqué  l’avorte- 
ment après  le  40e  jour  de  conception  : 
Hippocrate  ne  reconnaissant  l'animation 
du  fœtus  qu’à  dater  de  celte  époque.  L’a- 
vortement avant  le  40e  jour  ne  fut  puni 
que  du  bannissement  temporaire  : la  faute 
de  la  femme  se  réduisait  alors  à avoir 
privé  son  mari  d’un  héritier.  Alors  aussi 
la  durée  de  la  grossesse  fut  étendue  jus- 
qu’au onzième  mois;  l’ouverture  de 
toute  femme  morte  qu’on  pouvait  sup- 
poser enceinte  fut  prescrite  , outre  l’ou- 
verture de  la  femme  morte  en  couches 
déjà  ordonnée  par  les  lois  de  Nuira.  Mais 
les  lois  ne  s’expliquent  pas  encore  sur 
les  moyens  de  constater  l’avortement,  ni 
la  mort,  ni  la  grosàesse.  Cependant  un 
célèbre  médecin  de  cetteépoque,  Galien, 
met  dans  ses  ouvrages  un  traité  des  ma- 
ladies simulées,  et  il  écrit  quelques  pas- 
sages sur  la  différence  des  poumons  du 
foetus  et  des  poumons  de  l’adulte  , pas- 
sages qui,  repris  plus  tard  , ont  conduit 
à la  docimasie  pulmonaire.  L’ouverture 
des  femmes  mortes  enceintes  était  un 
progrès  sur  les  préjugés  qui  avaient  jus- 
qu’alors fait  respecter  les  corps  morts. 
L’examen  des  cadavres  des  blessés  ou  as- 
sassinés était  autorisé  par  la  loi  pour  fa- 
ciliter la  découverte  des  crimes,  mais 
cet  examen  n’était  qu’une  exposition  pu- 
blique, et  tout  le  monde  pouvait  donner 
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son  avis:  les  médecins  n’en  étaient  pas 
exclus  , mais  n’y  étaient  pas  appelés  olli- 
ciellement.  C’est  ainsi  qu’il  faut  s’expli- 
quer ce  passage  de  Suétone  qui  rapporte 
que  le  médecin  Antistius  visita  le  corps 
de  Jules-César , et,  sur  les  vingt-trois 
blessures , n’en  trouva  qu’une  de  mor- 
telle ; c’était  une  plaie  pénétrant  dans  la 
poitrine  entre  la  première  et  la  seconde 
cote.  Déjà  au  rapport  de  Tite-Live  on 
avait  exposé  sur  la  place  publique  le  corps 
du  tribun  Genucius,  qui  avait  été  trouvé 
mort  dans  son  lit  le  jour  même  où  il  de- 
vait accuser  devant  le  peuple  les  consuls 
qui  s’étaient  opposés  à la  nomination  des 
décemvirs.  Sous  Tibère,  on  exposa  sur 
la  place  publique  d’Antioche  le  corps  de 
Germanicus,  soupçonné  d’avoir  été  em- 
poisonné par  Pison.  Les  preuves  qui 
appuyèrent  l’accusation  et  firent  con- 
damner Pison  sont  curieuses,  surtout 
sous  la  plume  d’un  historien  tel  que  Ta- 
cite. {Annal.,  Vie  de  Tibère,  livre  1 
et  2.  ) 

Une  religion  plus  favorable  au  déve- 
loppement de  la  dignité  de  l’homme  et  de 
son  intelligence, le  christianisme,  régnait 
depuis  long-temps  sous  l’empire  romain, 
lorsque  les  magistrats  comprirent  enfin 
l'insuffisance  de  leurs  lumières  pour  dé- 
cider des  questions  de  médecine.  Il  est  pro- 
bable que  l'expertise  médicale  avait  déjà 
été  ordonnée  par  quelqu’un  des  empe- 
reurs qui  précédèrent  Justinien.  Oribase 
était  le  confident  en  même  temps  que  le 
médecin  de  Julien  l’Apostat,  mais  c’est 
dans  le  recueil  des  lois  qui  porte  le  nom 
de  celui-ci,  qu’on  voit  pour  la  première 
fois  l’intervention  du  médecin  requise. 
Depuis  cetteépoque,  elle  s’est  mainte- 
nue dans  le  droitromain,  et  est  passée  du 
droit  romain  dans  le  droit  français  au 
moyen  des  Capitulaires  de  Charlemagne. 
Les  rois  goths  de  tous  les  pays  où  le  droit 
romain  était  en  vigueur  l’adoptèrent 
également.  Mais  l’unité  imprimée  à la 
législation  par  ces  rois  ne  se  maintint 
pas  ; le  partage  des  provinces  de  leurs 
empires  entre  leurs  enfants  fit  tomber 
dans  bien  des  pays  la  loi  écrite  en  désué- 
tude et  revenir  aux  coutumes  anciennes, 
ou  créer  des  coutumes  nouvelles  qui  ne  le 
cédaient  en  rien  pour  la  barbarie,  aux  an- 
ciennes, car  dans  cette  partie  du  monde, 
c’était  la  décadence  qui  était  alors  en 
progrès  et  non  pas  les  lumières.  Plusieurs 
des  états  de  Charlemagne  divisés  entre  ses 
faibles  et  ignorants  successeurs,  subirent 
le  joug  des  coutumes,  et  alors,  au  lieu  de 
la  médecine  légale,  les  tribunaux  de  ces 
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pays  so  servirent , dans  les  enquêtes 
criminelles . des  odieuses  et  absuides 
épreuves  de  l’eau  , du  leu , de  la  cruen- 
tiilion  des  cadavres,  de  la  torture.  Les 
provinces  dès  long-temps  régies  par  le 
droit  écrit  échappèrent  à cette  triste 
réforme.  Partout  les  cas  de  médecine  lé- 
gale qui  louchaient  par  quelques  points 
au*  dogmes  religieux  et  aux  commande- 
ments de  l’église,  furent  réservés  à la  dé- 
cision des  officialités  ou  tribunaux  com- 
posés de  moines.  Les  traditions  du  code 
de  Justinien  se  conservèrent  donc  dans 


les  couvents  qui  étaient,  dans  ces  siècles, 
les  seuls  refuges  où  un  peu  de  science  se 
fût  conservée.  Les  études  directes  de  mé- 
decine faisaient  partiedesobjels donts  oc- 
cupaient ces  religieux.  Plus  tard  même, 
on  craignit  que  celte  étude  et  la  pratique 
de  la  médecine  ne  devinssent  pour  eux 


des  distractions  dangereuses,  et  plusieurs 
conciles  du  douzième  siècle,  celui  de 
Rhcims  en  1131,  celui  de  Lalran  en  1139, 
celui  de  Montpellier  en  11G2,  celui  de 
Tours  en  1 1 G 3 ; deux  conciles  du  treizième 


siècle,  celui  de  Paris  en  1212  , celui  de 
Latran  en  1215,  défendirent  aux  moines 
et  aux  religieux  l’étude  des  lois  et  de  la 
médecine,  et  surtout  la  pratique  de  cette 
dernière.Le  manque  d’écoles  et  le  manque 
de  sujets  pour  former  des  médecins  laies 
empêchèrent  l’exécution  de  ces  défenses, 
et  les  médecins  clercs  se  perpétuèrent 
jusque  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  où 
le  cardinal  d’Estoutevillc,  chargé  par  les 
rois  Charles  A 111  cl  Louis  Xi  1 de  la  ré- 
forme de  l’université  , permit  aux  méde- 
cins de  se  marier.  Tous  ne  profitèrent 
pas  de  cette  liberté  , car  quelques  corpo- 
rations religieuses,  étudiant  et  exerçant 
la  médecine,  se  sontpropagées  jusqu’à  la 
révolution  de  89  , et  il  y avait  encore  à 
celte  époque  des  bénéfices  et  des  canoni- 
cats  dans  plusieurs  chapitres  qui  ne  pou- 
vaient être  occupés  que  par  des  gradués 
en  médecine. 

Inactivité  progressive  qui  avait  aban- 
donné le  monde  chrétien  à la  dissolution 
de  l’empire  d’Occident,  s’était  transpor- 
tée aux  confins  de  l’Asie  et  deà* Afrique. 
Les  Arabes,  lancés  par  Mahomet,  avaient 
formé  , sous  les  califes  scs  successeurs  , 
un  empire  puissant  dont  les  Conquêtes 
s’irradiaient  simultanément  de  tous  les 
cotés.  L’ardeur  artiste  , le  zèle  pour  la 
science,  s’étaient  comme  toujours  réveil- 
lés à la  suite  de  l’ardeur  conquérante. 
D’i  mnienses  épopées , des  romanceros  ly- 
riques déroulaient  chaque  jour  les  anna- 
les de  ccs  temps  héroïques.  Une  langue 


pompeuse,  brillante  et  souple,  héritière 
de  toutes  les  richesses  des  langues  .sémi- 
tiques ses  soeurs,  avait  élé  fixée  par  le 
Koran  , chaînon  mystérieux  qui  ralliait 
l’histoire  et  la  littérature  nouvelle  aux 
vieilles  odes,  aux  traditions  patriarchales 
de  l’Idumée.  Quand  la  soif  de  poésie  fut 
satisfaite , quand  la  conquête  s’organisa 
partout,  l’Arabe,' installé  dans  des  villes, 
dans  des  palais  magnifiques,  eut  des  be- 
soins plus  nombreux  , plus  positifs  que 
ses  aïeux  n’en  avaient  éprouvé  sous  la 
lente.  Une  littérature,  expression  de  ces 
besoins  nouveaux,  surgit  et  se  développa 
d’autant  plus  rapidement  qu’elle  trouva 
sur  les  limites  de  la  conquête,  au  milieu 
même  de  ses  possessions  , des  modèles 
formés  par  la  civilisation  la  plus  raffinée. 
C’est  alors  que  les  manuscrits  des  auteurs 
anciens  et  des  auteurs  byzantins  furent 
exigés  par  les  princes  musulmans  dans 
tous  leurs  traités  faits  avec  les  lieute- 
nants de  l’empire  de  Conslantinople  , 
avec  les  empereurs  grecs  eux-mêmes. 
Cette  taxe  était,  aux  yeux  des  vainqueurs, 
plus  précieuse  que  l’or  , plus  enrichis- 
sante que  des  provinces.  Des  lettrés  sy- 
riens , chrétiens  ou  juifs  s’empressaient 
de  traduire  en  arabe  les  manuscrits  grecs 
que  leurs  nouveaux  maîtres,  les  califes, 
.voulaient  populariser  dans  leur  empire. 
L’établissement  d’écoles  nombreuses  et 
richement  dotées  ne  tarda  pas  à suivre 
l’importation  de  la  science  étrangère. 
Les  traducteurs  et  les  commentateurs  de- 
vinrent maîtres  à leur  tour  ; et  les  scien- 
ces d’Athènes  et  de  Byzance,  enrichies 
d’une  science  créée  par  les  Arabes  , la 
chimie,  furent  enseignées,  non  plus  seu- 
lement dans  les  vieilles  écoles  d’Antioche, 
de  DzondisabouretdcNisabour,  mais  dans 
les  écoles  nouvelles  de  Damas,  de  Bag- 
dad, du  Caire,  de  Cordoue  et  de  Tolède. 
Sentinelle  avancée  de  l’islamisme  en  Eu- 
rope, l’Espagne  sarrasinc  rendit  à l’Eu- 
rope occidentale  le  service  que  la  civi- 
lisation musulmane  avait  reçu  de  Byzan- 
ce. Tolède  et  Cordoue  livrèrent  à l’Ita- 
lie, à Nkpks,  à la  Provence,  l’étincelle 
qui  devait  rallumer  le  flambeau  éteint 
des  sciences  et  de  la  civilisation. 

Depuis  que  Léonard  Fuchs  et  Gui 
Patin  ont  accrédité  , touchant  la  méde- 
cine des  Arabes,  un  mépris  certainement 
plus  injuste  (pie  l’engouement  qui  avait 
régné  jusqu’alors,  il  a passé  en  mode  de 
contester  aux  Arabes  toute  espèce  de  dé- 
couverte , toute  espèce  de  travail  origi- 
nel. Ils  n’ont  pas  même  été  dépositaires 
fidèles  de  la  science  de  l’antiquité  : ils 


1. 


4 itÉDECINF. 

ont  corrompu  parleurs  subtilités  le  trésor 
<1  u’ils  avaient  reçu!  Pour  accepter  ces 
assertions,  il  ïaut  oublier  que  la  plus 
grande  partie  de  la  matière  médicale  et 
de  la  pharmacie,  que  la  chimie  toute  en- 
tière , sont  de  leur  création  ; il  faut  ou- 
blier que  plusieurs  maladies  ont  été  ob- 
servées pour  la  première  fois  et  décrites 
par  eux  ; et,  dans  ces  maladies,  figurent 
la  peste  et  la  petite  vérole  ! Pour  renier 
le  mérite  des  Arabes  et  la  reconnaissance 
que  nous  leur  devons,  il  faudrait  connaître 
leurs  écrits  autrement  que  par  des  catalo- 
gues incomplets  et  par  quelques  traduc- 
tions infidèles. Le  premier, j’ai  osé  m élever 
contre  ces  préjugés  ; et,  puisque  la  France 
possède  maintenant  une  colonie  où  1 on 
parle  arabe,  la  réaction  sera,  je  l’espère, 
continuée  avant  peu  par  d’autres  Fran- 
çais. On  pourra  enfin  lire  ces  princes  de 
la  science  sarrasine  dont  on  n’a  vu  jus- 
qu’ici que  quelques  passages  défigurés, 
et  juger  le  procès  de  leur  stérilité,  de 
leur  plagiante;  pour  moi,  je  crois  avoir 
suffisamment  prouvé  , à l'occasion  du 
traitement  rafraîchissant  de  la  variole  , 
que  les  plagiaires  étaient  en  Europe  au 
dix-septième  siècle  , et  les  observateurs 
exacts,  les  thérapeutes  créateurs,  à Cor- 
doue,  à Dzondisabour  età  Bagdad  dans  le 
moyen  âge.  Alors  aussi  on  pourra  savoir 
si  réellement  les  cadis,  les  hakem  et  au- 
tres magistrats  musulmans,  se  sont  tou- 
jours passés  des  lumières  des  médecins 
pour  décider  des  questions  de  médecine 
légale  : la  vraisemblance  n’est  pas  pour 
cette  opinion.  Parmi  les  auteurs  grecs 
qui  ont  été  traduits  en  arabe,  figuraient 
les  Aétius,  les  Oribase,  les  Paul  d’Egine, 
qui  avaient  exercé  l’expertise  médicale 
auprès  des  tribunaux  de  l’empire  grec. 
Alexandre  de  Tralles  n a pu  échapper  à 
la  traduction,  et  il  était  une  des  célébri- 
tés de  la  cour  de  Justinien  , une  des  lu- 
mières de  ses  tribunaux.  Les  Arabes  ont 
écrit  beaucoup  sur  les  maladies  épidé- 
miques ; dans  tous  les  livres  qui  nous 
sont  connus  on  trouve  des  traités  d’hy- 
giène : Ibes  Tholoun,  de  Damas,  a com- 
posé une  instruction  sur  la  manière  de 
se  comporter  pendant  la  peste  ; Tamire 
al  Mocaddessi  une  instruction  sur  le  choix 
des  comestibles.  Moïse  Maimonide,  Fath 
al  Hadhek  al  Mokhtar  et  vingt  autres, 
ont  passé  en  revue  tout  ce  qui  est  capa- 
ble d’entretenir  ou  d’altérer  la  santé. 
’Zacharia  al  Tifuri , médecin  en  chef  des 
armées  du  calife  Mostassem  , inspectait 
1,  s médicaments  et  les  drogues  fournies 
par  les  apothicaires  de  l’afmée  cornman- 
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dée  par  Afscbin.  Est-il  croyable  que  tant 
de  sollicitude  pour  l’hygiène  publique 
n’ait  pas  été  remarquée,  si  même  elle  n’a 
été  commandée  par  les  dépositaires  du 
pouvoir  ? Rhazès  et  Ismaïs  ont  eu  la  bon- 
ne fortune  de  rendre  à la  vie  deux  hom- 
mes frappés  de  mort  apparente.  Beau- 
coup d’auteurs  arabes  donnent  des  mé- 
thodes d’embaumement.  Tout  cela  ne 
supposait-il  pas  une  étude  attentive  des 
signes  équivoques  et  des  signes  réels  de 
la  mort  ? Enfin  les  princes  rendaient 
souvent  la  justice  en  personne  ; est-il 
croyable  qu’ils  le  fissent  faute  des  lumiè- 
res spéciales  des  médecins,  dont  ils  avaient 
fait  leurs  commensaux,  leurs  favoris,  leurs 
intimes.  Le  calife  Abasside  Nasser  don- 
nait son  argent  à garder  au  médecin  Saïd 
ben  Tourna.  Le  calife  Mothaked  confiait 
les  secrets  les  plus  importants  de  l’état 
au  médecin  Abdallah  ben  Mervan,  puis- 
que Abdallah  fut  mis  à mort  pour  les 
avoir  trahis.  Il  voyait  de  près  son  prince 
aussi  ce  Gabriel  Bachtischoua,  qui  l’ac- 
cusait de  trop  dormir  ; ce  ben  Tourna  , 
qui  signalait  la  démence  d’un  calife  ; cet 
Isaac,  fils  d’Errans,  qui,  refusant  de  sui- 
vre la  maladie  de  Zaïd,  vice-roi  d’Afri- 
que, en  même  temps  qu’un  autre  méde- 
cin qui  avait  pris  à tâche  de  le  contre- 
dire , s’excusa  en  disant  à l’émir  que  la 
division  de  deux  médecins  était  plus  dan- 
gereuse qu’une  fièvre  tierce.  Quel  meil- 
leur usage  pouvaient-ils  faire  de  leur  fa- 
veur que  de  contribuer  par  leur  science 
à une  distribution  plus  éclairée  de  la 
justice  , tous  ces  hommes  revêtus  d’un 
titre  plus  beau  , plus  recommandable 
que  celui  d’archiatre  ? Ils  s’appelaient 
émirs  el  doulet,  le  fidéi-commissaire  de 
l’état. 

Mais  enfin,  à qui  qu’on  en  soit  rede- 
vable , ou  à Lascaris  , ou  à Gérard  de 
Crémone  , ou  aux  pontifes  romains  , le 
moyen  âge  va  finir;  ses  ténèbres  se  dis- 
sipent : Constantin  l’Africain  et  Jean  de 
Milan  enseignent  la  médecine  à Salerne  ; 
Pierre  d’Appono  à Bologne,  Arnaud  de 
Villeneuve,  Gordon  et  Valcscus  de  Ta- 
renta  à Montpellier,  Gilles  de  Corbeil  et 
le  moine  Ægidius  à Paris.  L’école  de 
Montpellier,  célèbre  déjà  depuis  le  mi- 
lieu du  douzième  siècle,  reçoit  en  1220 
des  statuts  écrits  dans  la  bulle  du  légat 
du  pape,  le  cardinal  Conrad.  Voici  luire 
enfin  ce  quatorzième  siècle,  auquel  sont 
réservées  tant  de  découvertes  qui  doi- 
vent changer  la  face  du  monde  : la  bous- 
sole, la  poudre  à canon  , l’imprimerie, 
l’Amérique.  Ce  siècle  débute  en  secouant 
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prcjUgé  (jui*  depuis  le  commencement 
(lu  monde  , s’était  opposé  à l étude  de 
l’anatomie,  sous  le  vain  prétexte  du  res- 
pect du  aux  morts.  IMondim  de  Luzzi 
dissèque  publiquement  deux  cadavres  hu- 
mains dans  l'amphithéâtre  de  Bologne  , 
en  1315.  Cinquante-neuf  ans  après,  l’u- 
niversité de  Montpellier  obtient  la  permis- 
sion définitive  d’ouvrir  des  cadavres. 
Donc , en  France  et  en  Europe  , l’école 
de  Montpellier  a été  la  mère  de  l’anato- 
mie, peut-être  pourrions-nous  ajouter  de 
la  médecine  légale. 

Au  milieu  de  ce  siècle,  Jeàn  II,  dit  le 
Bon  , institue  une  police  de  santé  qui , 
par  malheur  , ne  s’étend  pas  au-delà  de 
Paris.  Les  autres  villes  de  France  , les 
autres  états  sont  décimés  par  des  épidé- 
mies meurtrières,  et  cependant  leur  hy- 
giène publique  ne  s’est  encore  occupée 
que  d’isoler  les  lépreux.  Il  nous  faut  tra- 
verser encore  deux  siècles  pour  voi  r la  mé- 
decine légale  se  constituer  en  science  ré- 
gulière, La  faute  de  ce  retard  lient  moins 
au  manque  de  médecins  de  mérite  qu’au 
manque  de  législateurs  intelligents  et 
humains.  Les  astronomes  qui  ont  précédé 
Copernic  et  Galilée  étaient  coupables  des 
erreurs  et  des  lenteurs  (le  l’astronomie  : 
le  ciel  était  ouvert  à tout  le  monde.  Les 
médecins  étaient  moins  heureux  ; il  ne 
leur  suffisait  pas  d’exploiter  leur  propre 
domaine,  ils  avaient  encore  à convaincre 
de  leurs  progrès  et  de  leur  supériorité  les 
tribunaux  et  les  parlements,  dépositaires 
du  pouvoir,  corporations  jalouses,  enne- 
mies des  réformes,  surtout  quand  ces  ré- 
formes devaient  introniser  une  autorité 
nouvelle  et  rivale  de  la  leur. 

Vers  1510,  quelques  princes  d’Alle- 
magne , et  notamment  le  prince  évêque 
de  Bamberg,  firent  des  efforts  pour  amé- 
liorer les  lois  criminelles  ; ils  furent  les 
précurseurs  de  l’empereur  Charles  Y , 
qui,  en  1532,  dota  l’empire  germanique 
de  la  conslitulio  criminalis  Carolina. 
Ce  code  eut  le  tort  de  renvoyer  souvent 
a la  décision  arbitraire  des  juges  ou  à 
celle  des  lois  romaines,  qui  ne  s’expli- 
quent pas  clairement  sur  le  degré  de  pé- 
nalité. Mais  beaucoup  d’articles,  en  pro- 
portionnant la  pénalité  aux  effets  physi- 
ques des  délits  et  des  crimes,  exigent  par 
cela  meme  une  appréciation  rigoureuse  et 
spéciale  de  ces  effets  ; de  plus,  les  art.  I 47 
et  148  rendent  la  médecine  indispensable 
à la  jurisprudence , puisqu’ils  ordonnent 
desoumettrea  l’inspection  deschirurgiens 
les  blessés  et  les  cadavres  des  personnes 
mortes  de  mort  violente.  L’expertise  medi- 
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cale  y est  ordonnée  en  termes  plus  formels 
que  dans  le  Digeste  de  J ustinicn  et  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne.  La  volonté 
du  législateur  ne  pouvait  plus  être  né- 
gligée maintenant  par  le  manque  de  com- 
pétence spéciale  des  experts  : l’expertise 
était  comme  jadis  réclamée  d’abord  pour 
les  cas  chirurgicaux,  et  l’anatomie  est  la 
base  et  le  flambeau  de  cette  expertise. 
Or  , l’anatomie  , créée  à Bologne  et  à 
Montpellier,  prenait,  au  moment  de  la 
publication  de  la  Carolina , un  vol  très- 
élevé  par  les  travaux  de  Silvius,  de  Vé- 
sale,  de  Massa,  d’Ingrassias,  d'Eustachir 
de  Fallope.  La  rivalité  de  la  France  avec 
l’Allemagne,  la  rivalité  personnelle  des 
deux  souverains  de  ces  états,  firent  adop- 
ter en  France  les  améliorations  qui  nais- 
saient au-delà  du  Rhin  : elles  y produi- 
sirent même  des  fruits  plus  précoces  et 
plus  nombreux.  En  1575,  Ambroise  Paré 
réunit  en  corps  de  doctrine  la  science 
des  rapports  ; il  sortit  des  bornes  de  la 
chirurgie  , car  il  traita’,  d’après  Galien  } 
des  maladies  simulées.  Pigray,  son  élève, 
puis  son  émule,  travaillait  à un  ouvrage 
du  même  genre,  et  remportait  sur  le  fa- 
natisme superstitieux  une  victoire  im- 
mense : il  arrachait  au  bûcher  des  mal- 
heureux accusés  de  sorcellerie.  En  1598, 
Piman  publia  son  traité  physiologique 
et  anatomique  sur  la  virginité.  En  1 Cl  1 , 
Yincent  Tagereau  écrivit  son  discours  de 
l’impuissance  de  l’homme  et  de  la  femme, 
oùdéjà  il  proclamaitl’indécencectl’inuti- 
lité  du  congrès.  Cependant  l’Allemagne 
n’avait  guère  que  le  livre  de  Jean  Weyer, 
fort  estimable , puisqu’il  combattait  le 
préjugé  de  la  sorcellerie  et  de  la  posses- 
sion ( De  prestigiis  deemonum,  1564  ),  et 
le  livre  beaucoup  moins  estimable  de  Liba- 
vius,  qui,  trente-cinq  ans  plustard,  se  fai- 
sait encore  le  défenseur  de  l’absurde  pré- 
jugé de  la  cruentalion.  La  lutte  se  prolon- 
gea, mais  ce  fut  bientôt  l’Allemagne  qui 
reprit  l’avantage.  M.  Marc  nous  semble 
avoir  justement  caractérisé  la  position  res- 
pective des  deux  pays  : « En  Allemagne , 
l’in  troduclion  du  code  pénal  de  Charles  V 
rendit  les  applications  de  la  médecine 
à la  jurisprudence  criminelle  plus  nom- 
breuses cl  plus  précises.  Il  fallut  par  con- 
séquent être  plus  réservé,  plus  difficile 
dans  le  choix  des  experts,  qu’on  ne  prit 
plus  que  parmi  les  docteurs.  Les  chirur- 
giens, qui,  à cette  époque,  ainsi  que  beau- 
coup plus  tard  , n’étaient  que  des  bar- 
biers, ne  sachant  faire  au  plus  que  de  la 
petite  chirurgie,  n’intervenaientque  pour 
la  partie  manuelle,  cl  le  médecin  restait 
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seul  chargé  de  la  confection  du  rapport. 
Bientôt  l’importance  de  semblables  fonc- 
tions fut  si  bien  sentie  qu’on  ne  les  con- 
fia plus  qu'à  des  hommes  d’une  instruc- 
tion, ainsi  que  d’une  moralité  reconnues, 
et  qui  furent  spécialement  attachés  aux 
diverses  cours  de  justice.  Le  plus  souvent 
les  décisions  de  ces  experts,  surtout  quand 
il  s’agissait  d’affaires  capitales  , étaient 
soumises,  avec  les  actes  de  la  procédure, 
aux  lumières  d’une  ou  de  plusieurs  uni- 
versités, et  exposées  ainsi  à une  révision, 
à une  sorte  de  censure  qui  relevait  jus- 
qu’aux moindres  fautes  ou  rendait  justice 
à la  précision  du  rapport  et  de  ses  con- 
clusions. Aussi  la  médecine  des  tribunaux 
devint-elle  bientôt  l’objet  d’un  enseigne- 
ment spécial,  et  l’on  vit  de  toutes  parts 
s’élever  dans  les  universités  allemandes 
des  chaires  de  médecine  légale.  Les  trai- 
tés dogmatiques  , les  monographies  mé- 
dico-légales se  succédèrent  ; enfui  des 
ouvrages  périodiques,  exclusivement  con- 
sacrés à cette  science  ainsi  qu’à  l’hygiène 
publique,  répandirent  de  plus  en  plus 
les  faits  et  les  doctrines  qui  s’y  ratta- 
chent. Quelle  différence  entre  ce  tableau 
et  celui  qu’a  offert  long-temps  le  pays 
où  nous  écrivons  ! En  France,  jusqu’à 
l’époque  de  la  révolution  , nul  code  cri- 
minel ne  dirigeait  les  tribunaux  : tout 
était  régi  par  des  ordonnances  ; depuis 
le  blâme  jusqu’auxjpcincs  les  plus  cruel- 
les tout  était  livré  à l’arbitraire  des  juges 
ou  au  caprice  des  coutumes.  Comment , 
dans  un  pareil  état  de  choses,  les  magis- 
trats auraient-ils  pu  concevoir  l’étendue 
que  comportait  l’expertise  médicale  et 
l’importance  qu’il  aurait  fallu  y attacher? 
Aussi  s’imaginèrent -iis  que  quelques 
connaissances  d’anatomie  et  de  chirur- 
gie pratiques  suffisaient  pour  constituer 
un  expert,  et  prirent-ils,  pour  ainsi  dire 
au  hasard  , dans  la  classe  la  plus  igno- 
rante des  chirurgiens,  les  personnes  char- 
gées des  opérations  médico-judiciaires. 
Henri  IV,  il  est  vrai,  déféra,  vers  la  fin 
de  son  règne,  à son  premier  médecin,  le 
droitde  nommer  des  chirurgiens-légistes; 
mais  ces  charges  , loin  d’être  accordées 
au  savoir,  étaient  vénales  , de  sorte  que 
cetto  décision  royale  ne  dut  exercer  au- 
cune influence  avantageuse  sur  les  pro- 
grès de  la  médecine  légale.  On  peut  en 
dire  à peu  près  autant  de  l’ordonnance 
de  février  1692.  ( Des  arrêts  du  conseil 
d’état,  en  date  de  1692  et  1 G 9 3 , attribuè- 
rent les  offices  d’experts  aux  communau- 
tés des  chirurgiens  des  villes  et  aux  mé- 
decins de  ces  villes , pour  les  posséder 


en  commun,  en  payant  les  sommes  eonlc- 
nues  dans  l’état  arrêté  au  conseil.)  Pen- 
dant qu’en  Allemagne  l'expertise  médico- 
légale  était  confiée  aux  médecins  gradués 
les  plus  instruits,  que  la  médecine  légale 
y était  enseignée  publiquement  dans  les 
universités,  les  médecins  français  la  dé- 
daignèrent. La  morgue  et  l’immobilité 
dogmatique  de  l’ancienne  faculté  de  Paris 
contribuèrent  puissamment  à nourrir  ce 
mépris.  Peu  occupée  de  l’avancement 
des  connaissances  médicales,  la  conser- 
vation des  droits  et  des  immunités  de 
cette  corporation  formait  presque  l’uni- 
que objet  de  scs  soins.  » 

C’est  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle 
que  l’Allemagne,  déjà  riche  d’expérien- 
ces médico-légales,  en  consigne  les  ré- 
sultats dans  des  livres.  Thomas  Bartho- 
lin  et  Jean  Swammcrdam  profitent  de  la 
découverte  de  la  circulation  pour  pré- 
senter sous  un  jour  tout  nouveau  les  as- 
sertions de  Galien  , relatives  à la  diffé- 
rence des  poumons  du  fœtus  d’avec  ceux 
de  l’adulte.  Jean  Schregcr  s’empare  de  ces 
faits  pour  créer  la  docimasic  pulmonaire. 
En  1689,  Jean  Bolin  conteste  la  valeur 
de  l’expérience  hydrostatique  en  se  fon- 
dant sur  la  possibilité  de  la  respiration 
du  foetus  au  passage.  Godfried  Welsh 
publie  son  traité  de  la  lethalité  des  bles- 
sures, Fortunatus  Licetus  son  traité  des 
monstres,  Zeller  son  traité  de  la  falsifi- 
cation des  vins.  En  1703,  Michel  Ber- 
nard-Valentin de  Giesus,  Jean  Zitlmann 
de  Francfort,  publient  un  recueil  de  dé- 
cisions et  d’observations.  En  1743  pa- 
raissent les  institutions  médico-légales 
de  Teichmeyer,  qui  a le  malheur  de  croi- 
re encore  aux  sorciers  et  aux  noueurs 
d’aiguilletle  ; mais  il  s’élève  le  premier 
contre  l’opinion  d’Hippocrate,  qui  n’ad- 
metlait  pas  l’animation  du  fœtus  dès  la 
conception;  Eschcnbach,  le  premier,  sé- 
pare convenablement  la  médecine  légale 
de  l’hygiène  publique.  Michel  Alberti  et 
Frédéric  Hoffmann  publient  des  traités 
dogmatiques,  des  observations;  Jean- 
Henri  Schulz  et  Adam  Beaumer  agitent 
contradictoirement  la  question  de  la  li- 
gature du  cordon  ombilical  ; Idœma  Crul- 
1er,  Roukema,  Haller  et  Hamberger  dis- 
putent sur  le  vagissement  utérin.  He- 
benstreit  publie  son  anthropologie  léga- 
le. La  question  des  naissances  tardives  est 
traitée  par  Heister.  Plus  tard,  Daniel  et 
Ploucquct  trouvent  de  nouveaux  moyens 
de  constater  la  respiration  dans  les  pou- 
mons du  fœtus;  Camper  et  Metzger  per- 
fectionnent la  doctrine  de  l’infanticide; 
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Vogel  reprend  la  question  des  naissances 
tardives.  Viennent  ensuite  les  travaux  de 
Plenk,  de  Frank,  deSikora,  deSchlegel, 
de  Bœruer,  de  W ildberg,  etc.  A part  les 
précieuses  collections  publiées  par  Sehle- 
gel,  par  Valentin  et  Zittinann,  par  Plouc- 
quet,  Scherf,  Knape,  Augustin,  Elvert, 
llust,  llenkc,  Moritz  fit  paraître  un  ouvra- 
ge périodique  sous  le  titre  de  Magasin  de 
psychologie  empirique;  Udies  et  Fyl  com- 
mencèrent un  journal  demédecine  légale 
et  d’hygiène  publique  ; plus  tard,  le  doc- 
teur K.opp  fit  paraître  les  Annales  de  mé- 
decine politique.  Les  chaires  de  jurispru- 
dence médicale  étaient  établies  dans  la 
plupart  des  universités  allemandes  dès 
le  commencement  du  dix-huitième  siècle. 

En  France,  la  médecine  légale  offre 
une  période  stationnaire  après  Am- 
broise Paré,  Pigray  et  Pineau.  Vous  en 
avons  déjà  expliqué  les  causes  : l'exper- 
tise, dédaignée  par  les  docteurs , était 
abandonnée  aux  chirurgiens  ; il  fallait 
que  ceux-ci  devinssent  plus  instruits  que 
des  médecins  pour  relever  les  fonc- 
tions qui  leur  étaient  confiées.  Cet  exem- 
ple d’émulation  leur  fut  donné  par  trois 
confrères,  qui  publièrent  des  traités  sur 
l’art  de  rapporter  en  justice. Gendry  d’An- 
gers publia  le  sien  en  1660,  Nicolas  Ble- 
gui  de  Lyon  en  1G64,  Deveaux  de  Paris 
en  1G93  et  1701.  Tous  les  trois  calquent 
encore  leur  travail  sur  celui  d’Ambroise 
Paré  : ils  se  bornent  aux  cas  de  compé- 
tence chirurgicale  ; toutefois,  le  diagnos- 
tic elle  pronostic  des  plaies  et  blessures 
est  remarquable  dans  Deveaux,  et  donne 
à son  travail  une  supériorité  marquée 
sur  tout  ce  qui  s’est  fait  de  son  temps. — 
Vous  sommes  arrivés  à ce  dix-huitième 
siècle  qui  mit  la  France  à la  tôle  dumou- 
vement  intellectuel, pour  la  faire  marcher 
ensuite  à la  tôle  de  la  réforme  sociale. 
La  chirurgie  avait  été  reconnue  pour  une 
science  égale  en  mérite  à la  médecine  sa 
sœurainée.  Constituée  cnacadémie  roya- 
le, elle  était  possédée  de  la  plus  vive,  de 
la  plus  noble  émulation  en  présence  de 
la  société  royale  de  médecine.  Les  goûts 
positifs  du  siècle,  son  estime  pour  la  cer- 
titude matérielle,  les  progrès  rapides  de 
l’analomic,  donnèrentà  la  chirurgie  fran- 
çaise un  lustre  jusqu’alors  inconnu. Alors 
on  vit  Le  cal  constater  le  premier  la  pos- 
sibilité d une  combustion  humaine  spon- 
tanée ; Brechin  et  W inslow  montrer  le 
danger  des  inhumations  précipitées  en 
prouvant  l’incertitude  des  signes  de  la 
mort.  Ces  travaux  rendirent  s’il  est  pos- 
sible des  services  encore  plus  grands  ; 
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ils  préparèrent  ceux  de  Louis.  Ce  fui  cet 
illustre  chirurgien  qui  lit  comprendre  le 
premier  toute  l’importance  de  la  méde- 
cine légale. Le  premier  il  montra  combien 
ses  applications  sont  étendues,  combien 
ses  éléments  sont  nombreux,  quelle  va- 
riété etquelle  précision  de  connaissances 
ils  exigent.  Louis  publia  successivement 
ses  lettres  sur  la  certitude  des  signes  de 
la  mort,  ses  mémoires  sur  les  noyés,  sur 
les  moyens  de  distinguer  sur  un  corps 
pendu  les  signes  du  suicide  d’avec  ceux  de 
l’assassinat,  sur  les  naissances  tardives, 
etc.  Mais  ce  furent  ses  consultations  dans 
les  affaires  Calas,  Sirvin,  Cassagneux, 
Baronet,  qui  mirent  le  sceau  à sa  réputa- 
tion, et,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  donnè- 
rent la  vogue  à la  médecine  légale.  Le 
dix-huitième  siècle  avait  vu  naître  une 
puissance  toute  nouvelle  ; même  dans  son 
berceau  elle  donnait  déjà  des  preuves  de 
sa  nature  herculéenne  : c’était  l’opinion 
publique.  Son  attention  se  portait  par- 
tout où  il  y avait  un  préjugé  à combat- 
tre, une  injustice  à réparer.  Elle  avait 
déjà  mille  têtes  en  attendant  ses  mille 
bras.  Dans  l’édifice  gothique  et  incohé- 
rent de  la  législation,  les  abus  étaient 
encore  innombrables  ; bien  plus,  la  su- 
perstition, le  fanatisme,  la  barbarie  y 
trouvaient  des  places  tenables  : la  ville 
de. Crlaris  en  Suisse  brûlait  publiquement 
une  sorcière  en  17G5  ; Toulouse  pouvait 
bien  condamner  un  protestant  à la  roue 
en  l’accusant  de  l’assassinat  de  son  fils; 
si  l’opinion  ne  pouvait  encore  prévenir 
le  méfait,  elle  surgissait  bien  vite  poul- 
ie dénoncer,  pour  empêcher  qu’il  ne 
se  renouvelât  , et,  s’il  était  possible, 
pour  en  obtenir  la  réparation.  Elle  trou- 
vait de  l’écho  en  faisant  vibrer  les  senti- 
ments de  la  tolérance  et  de  l’humanité, 
en  plaidant  la  cause  du  faible  ; le  langage 
était  digne  du  procès  : il  sortait  de  la 
plume  de  Voltaire.  Qu’on  juge  donc  de 
l’effet  produit  parues  mémoires  où  Vol- 
taire allait  puiser  ses  meilleurs  argu- 
ments. Rien  ne  manqua  au  triomphe  de 
Louis,  ni  la  sanction  des  tribunaux,  ni  les 
applaudissements  et  la  reconnaissance 
publique,  ni  les  contradictions  amères  de 
quelques  confrères  jaloux,  tels  que  Petit 
et  Bouvart. 

Petit  fut  plus  heureux  dans  scs  mémoi- 
res sur  les  effets  de  la  suspension  et  sur 
les  signes  de  la  mort  à la  suite  d’une  ab- 
stinence complète.  Vers  la  même  époque, 
Lorry  traitait  d’une  manière  supérieure 
une  question  de  survie  ; Salin  faisait  les 
premiers  travaux  de  toxicologie  ; Lafosse 
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faisait  remarquer  les  phénomènes  pro- 
duits par  la  mort  sur  les  cadavres  pour 
qu’on  ne  les  confondît  pas  avec  des  tra- 
ces de  violences  exercées  pendant  la  vie. 
Il  développait  avec  une  certitude  nou- 
velle les  signes  de  la  grossesse  et  de 
l’accouchement;  Cliaussier  démontrait 
devant  l’académie  de  Dijon  (1789)  la  né- 
cessité de  créer  un  enseignement  régu- 
lier de  la  médecine  légale.  Sept  ans 
après,  M.  Fodéré  fit  paraître  la  première 
édition  de  son  grand  ouvrage  qui  portait 
le  titre  suivant  : Les  lois  éclairées  par 
les  sciences  physiques  , ou  traité  de 
médecine  légale  et  d'hygiène  publique. 
Depuis  quatre  ans  les  vœux  de  Cliaussier 
étaient  exaucés,  des  chaires  de  médecine 
légale  avaient  été  créées  dans  les  trois 
facultés  de  la  France;  une  seule,  celle 
de  Paris  , fut  d’abord  occupée.  On  la 
donna  à Mahon,  qui  avait  fait  dans  l’en- 
cyclopédie tous  les  articles  relatifs  à la 
médecine  légale.  Les  chaires  de  Montpel- 
lier et  de  Strasbourg  n’ont  été  remplies 
que  beaucoup  plus  tard,  l’une  par  M. 
Prunelle  , l’autre  par  M.  Fodéré. 

L’hygiènepublique  marcha  depairavec 
la  médecine  légale.  Dans  la  dernière  moi- 
tié dmdix-septièmesiècle,  la  Reynie  avait 
établi  une  police  de  santé.  Au  mois  de 
mars  1G68,  il  assembla  un  conseil  de  mé- 
decins pour  délibérer  sur  une  question 
relative  à la  fabrication  du  pain.  Dans  le 
siècle  suivant,  l’attention  de  l’autorité  se 
tourna  vers  les  professions  insalubres  , 
les  épizooties,  l'importation  des  maladies 
contagieuses  ; l’échevin  Pia  organisa  des 
secours  pour  les  noyés.  Les  provinces 
suivirent  les  exemples  donnés  par  la 
capitale  : Lyon  publia  des  ordonnances 
pour  arrêter  la  propagation  de  la  morve  ; 
Marseille  prit  des  mesures  énergiques 
contre  l’introduction  de  la  peste.  L’hy- 
giène militaire  et  navale  fixa  l’attention 
de  la  société  royale  de  médecine,  qui  ré- 
digea une  instruction  sanitaire  pour  le 
voyage  de  la  Peyrouse.  Avant  de  pour- 
suivre les  progrès  de  la  médecine  légale 
en  France,  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  nous  devons  étudier 
ses  phases  dans  l’Italie  et  dans  l’Angle- 
terre. 

Le  roi  Roger  et  l’empereur  Frédéric  II 
avaient  fait  de  glorieux  efforts  pour  l’a- 
vancement de  la  médecine  dans  les  états 
de  Sicile  et  de  Naples.  C’était  la  conti- 
nuation de  la  sollicitude  inspirée  à leurs 
prédécesseurs  par  la  célèbre  école  de  Sa- 
lerne.  Dans  le  treizième  siècle  , les  con- 
ftitutions  siciliennes  de  Frédéric  avaient 


créé  l’anatomie  en  ordonnant  que  tous  les 
cinq  ans  il  serait  procédé  à la  dissection 
et  démonstration  publique  d’tin  cadavre 
humain.  Le  reste  de  l’Italie  avait  suivi 
cette  impulsion,  et  il  s’y  était  formé  des 
chirurgiens  habiles  , dont  quelques-uns 
émigrèrent  en  France  pendant  les  que- 
relles des  Guelfes  et  des  Gibelins.  Ce 
n’est  pourtant  qu’au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  en  1G02,  que  parut 
le  traité  de  Fortunatus  Fidelis.  Ce  livre 
est  en  réalité  le  premier  où  la  médecine 
légale  ait  été  envisagée  d’ensemble;  mais 
il  a , comme  ceux  de  Zebirius  et  d’Am- 
mannus,  publiés  postérieurement,  le  dé- 
faut d’appartenir  plutôt  à la  controverse 
et  à la  théologie  scolastique  qu’à  la  bonne 
médecine.  Ces  défauts  se  retrouvent  jus- 
qu’à un  certain  point  dans  l’immense 
ouvrage  de  Zacchias,  publié  pour  la  pre- 
mière fois  à Rome  en  1G21  ; mais  ils  sont 
rachetés  par  de  nombreuses  et  belles  qua- 
lités. Zacchias  , médecin  d’un  pape  et 
écrivant  surtout  pour  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques , ne  pouvait  éviter  de  se 
montrer  canoniste  érudit  et  théologien 
croyant.  L’érudition  était  à la  mode  alors, 
parce  qu’on  n’avait  pas  encore  inventé 
ï’axiôme  commode  pour  la  vanité  et  pour 
la  paresse  : que  la  science  date  d’hier. 
Mais  Zacchias  , en  citant  ses  prédéces- 
seurs trop  souvent  et  avec  une  crédulité 
un  peu  trop  respectueuse,  sait  consigner 
à propos  ses  réflexions  propres  et  les 
connaissances  de  son  siècle  en  médecine 
eten  jurisprudence.  Sa  droiture  d’homme 
bon  et  instruit  avait  parfois  à lutter  con- 
tre les  embarras  de  sa  position  officielle 
et  l’omnipotence  des  coutumes  et  des 
abus  de  son  pays  et  de  son  gouverne- 
ment; il  se  tire  de  cette  perplexité  pres- 
que toujours  en  homme  habile  et  souvent 
en  homme  courageux.  Il  se  montre  scep- 
tique dans  le  chapitre  des  miracles,  hu- 
main dans  celui  de  la  torture.  Qu’on 
place  dans  un  tel  siècle  et  dans  un  tel 
pays  tous  les  hommes  qui  se  sont  raillés 
de  lui  pour  se  dispenser  de  le  lire,  et  l’on 
verra  s’ils  s’acquitteront  de  sa  tâche  avec 
si  peu  de  péril  pour  leur  caractère  et  pour 
leur  esprit. 

Aucun  ouvrage  remarquable  sur  la 
médecine  légale  n’est  sorti  de  l’Italie 
depuis  celui  de  Zacchias  jusqu’à  l’époque 
où  l’Italie,  conquise  par  la  France,  a reçu 
nos  codes.  Depuis,  un  médecin  deTurin, 
Lorenzo  Martini , a publié  des  éléments 
de  police  médicale  et  une  introduction  à 
la  médecine  légale.  Dans  ce  dernier  ou- 
vrage , il  s’est  occupé  spécialement  des 
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questions  qui  relèvent  «lu  <lroit  canoni- 
(|UC  : C«:  droit  a encore  une  très-grande 
force  en  Italie.  Sous  ce  rapport,  Martini 

est  vraiment  le  continuateur  «le  /.acchias. 

I ii  autre  médecin  légiste,  Bor/.ellatli,  a 
public  ii  Bologne  une  médecine  légale 
selon  l’esprit  «les  lois  civile»  et  pénales 
en  vigueur  dans  les  gouvernement»  d’Ita- 
lie. 

En  Angleterre,  la  médecine  légale  est 
pourainsi  «lire  créée  avec  le  dix-neuvième 
siècle.  En  1708,  le  docteur  Duncan  re- 
produisait  devant  les  patrons  «le  l’univer- 
sité d'Edimbourg  les  arguments  présen- 
tés par  Chaussier  a l’académie  de  Dijon 
pour  motiver  l’établissement  «l’une  chaire 
de  médecine  légale.  Ce  n’est  que  cinq 
ans  après  , en  1803  , que  l’on  lit  droit  a 
cet  appel  en  nommant  professeur  le  frère 
puîné  de  Duncan.  Depuis,  il  a eu  pour 
successeur  dans  sa  chaire  Je  docteurChris- 
tison,  qui  s’est  fait  connaître  avantageu- 
sement par  la  publication  d’une  Toxico- 
logie. En  Angleterre  , les  médecins  ont 
été  plutôt  appelés  comme  témoins  que 
comme  experts  devant  les  cours  de  jus- 
tice. S.-M.  Farr  avait  traduit  , en  1788, 
les  El  ('munis  de  jurisprudence  médicale 
de  Feselius;  Th.  Percival  avait  publié, 
en  1800,  un  volume  sur  le  môme  sujet; 
J.  Johnstonc  a fait  paraître  son  Traité 
vers  le  m«*:me  temps  ; William  Hunier 
avait  publié  quelques  mémoires  sur  l'in- 
fanticide et  sur  les  moyens  de  reconnaître 
les  moindres  parcelles  d’arsenic.  Quand 
Londres  a été  dotée  «l’une  université  par 
les  soins  de  M.  Brougham  , devenu  de- 
puis chancelier,  une  chaire  de  jurispru- 
dence médicale  a été  attachée  a cette  uni- 
versité. Paris  et  Fonbianquc  ont  publié 
vers  cette  époque  leur  Traité  de  méde- 
cine légale  ; Forsith  a publié  son  travail 
peu  après. 

L’Espagne  émancipée  va  sans  doute 
bientôt  fournir  son  contingent  ; jusqu’ici 
elle  en  était  restée  au  droit  canon  et  aux 
cas  de  conscience  analysés  parlesTorre- 
blanca  et  les  Sanchez.  On  pourrait  sans 
doute  trouver  trace  de  la  science  qui 
nous  occupe  chez  d’autres  nations,  mais 
elles  sont  trop  légères  et  trop  incertaines 
pour  mériter  de  nous  occuper.  Quelques 
dispositions  «lu  code  indien  connu  sous 
le  nom  de  lois  de  Menou,  semblent  sup- 
poser dans  les  juges  des  notions  médica- 
les. Les  Sinologues  affirment  «jue  les 
Chinois  possèdent  un  traité  de  médecine 
légale  spécialement  consacré  aux  violen- 
ces extérieures  visibles  sans  ouvrir  le  ca- 
davre. Il  y est  traité  de  l’étranglement  par 
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pendaison,  des  noyés,  des  femmes  en- 
ceintes, des  signes  de  la  mort,  de»  plaies, 
dos  blessures,  des  brûlures , des  empoi- 
sonnements. Jl  est  temps  de  revenir  aux 
travaux  de  notre  pays. — En  même  temps 
que  la  médecine  légale  faisait  sentir  son 
utilité  aux  tribunaux,  l’hygiène  publi- 
que gagnant  un  principe  nouveau  et  une 
application  certaine  k chacun  «1«'S  pas  que 
faisait  la  chimie  pneumatique,  se  recom- 
mandait davantage  aux  besoins  de  l’ad- 
ministration. C'est  ce  qui  détermina  la 
création  «lu  conseil  de  salubrité  sous  le 
préfet  de  police  Dubois,  en  1802.  A da- 
ter de  1817,  sous  le  comte  Angles,  l’a- 
nalyse «les  travaux  de  ce  conseil  fut  pu- 
bliée chaque  année.  L’importance  de  ces 
travaux  et  l’utilité  d'une  pareille  insti- 
tution frappèrent  alors  les  yeux  de  beau- 
coup d’autres  villes:  Lyon  , .Marseille, 
Nantes  et  Lille  s’empressèrent  de  créer 
dans  leur  sein  des  conseils  de  salubrité. 
La  plupart  des  médecins  légistes  de  Paris 
ont  été  attachés  a cet  établissement, 
Masson,  Chaussier,  Pelletan , MM.  Or- 
fila,  Marc,  etc.  Plusieurs  livres  remar- 
quables suivirent  l i publication  du  traité 
de  M.  Fodéré;  Vigni  de  Rouen  fit  pa- 
raître le  sien  en  1805;  le  Manuel  d’au- 
topsie de  Rose,  traduit  par  M.  Marc,  fut 
publié  en  1808.  Le  traité  de  médecine  lé- 
gale de  Mahon  fut  imprimé  en  1807, 
le  cours  de  médecine  légale  de  Belloc  à 
peu  près  au  même  temps.  Tous  ces  ou- 
vrages ont  été  jugés.  La  seconde  édition 
de  M.  Fodéré  les  rendit  presque  tous 
inutiles.  Celte  seconde  édition  pouvait 
passer  pour  un  ouvrage  entièrement  neuf. 
Elle  était  doublée  d’étendue  : l’auteur 
modeste  et  infatigable  avait  profilé  de 
tous  les  travaux  de  ses  dévancicrs.  Ce  li- 
vre fera  époque  dans  les  annales  de  Ja 
médecine  légale  en  France.  Il  est  le  pre- 
mier dans  lequel  la  science  ait  été  em- 
brassée dans  sa  totalité.  Il  a un  mérite 
devenu  plus  rare  , il  est  plein  de  recher- 
ches consciencieuses  sur  le  passé  de  la 
science.  Notre  reconnaissance  pour  son 
auteur  doit  augmenter  si  nous  considé- 
rons «ju’il  a eu  la  gloire  d’exécuter  ce 
qu’il  avait  été  un  des  premiers  à propo- 
ser. M.  Fodéré  est  octogénaire.  Mais  le 
mouvement  rapide  communique  à quel- 
ques parties  de  l’art  médico-légal  par  les 
progrès  des  sciences  physiques,  a fait 
vieillir  rapidement  quelques  parties  du 
livre  de  M.  Fodéré.  La  toxicologie,  bien 
que  traitée  avec  soin  pour  le  temps  oii 
elle  fut  composée,  ne  serait  plus  admise 
aujourd’hui  comme  autorité  par  uu  tri- 
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butial , encore  moins  par  une  académie 
savante.  L’essor  pris  par  la  chimie  a fait 
surgir  une  science  toute  nouvelle  et  qui, 
née  comme  Ève  d' u n c pa  r ticul.e  d’ u n gra  n d 

corps,  affecte  déjà  l’égalité  avec  son  Adam; 
peut-être  oserait-elle  prétendre  bientôt 
à la  supériorité,  car  elle  se  regarde  com- 
me la  partie  la  plus  certaine  de  la  mé- 
decine légale,  et  aujourd’hui  la  certitu- 
de est  la  mesure  de  la  considération  des 
sciences.  Celte  science  est  due  presque 
toute  entière  à M.  Orfïla,  qui  a publié  en 
1S1G  la  première  édition  de  sa  toxicolo- 
gie, et,  qui  depuis  cette  époque,  a occupé 
à l’Ecole  de  médecine  les  chaires  de  chi- 
mie médicale  et  de  médecine  légale.  Le 
problème  de  l’empoisonnement  et  la 
question  médico-légale  de  la  recherche 
des  poisons  n’avaient  pas  été  vus  dans  leur 
totalité  par  les  prédécesseurs  de  M.  Or- 
fila.  On  s’occupait  de  trouver  des  réac- 
tifs capables  de  signaler  la  présence  d’un 
tel  poison  , mais  on  ne  pensait  pas  que 
c’était  d’abord  de  la  présence  d’un  poi- 
son qu’il  fallait  s’assurer  ; il  fallait  recon- 
naître ce  corps  vénéneux  au  milieu  des 
débris  d’aliments,  dans  la  propre  subs- 
tance des  intestins  et  de  l’estomac  ; et  ce 
mélange  non  seulement  le  masquait,  mais 
pouvait  en  imposer  en  donnant  avec  les 
réactifs  des  résultats  en  apparence  sem- 
blables aux  effets  qu’aurait  produits  le 
toxique.  Assez  d’expertises  faites  par  des 
chimistes  de  province  ont  prouvé  que  les 
phosphates  et  les  matières  animales  jau- 
nes avaient  à tort  fait  croire  à la  présence 
de  l’arsenic.  Les  travaux  de  M.  Orfila  et 
do  ses  élèves  rendront  désormais  ces  er- 
reurs impossibles. 

La  médecine  légale  et  l’hygiène  publi- 
que ont  reçu  en  France  une  impulsion 
plus  forte  et  un  lustre  nouveau  depuis 
la  création  d’un  journal  qui  leur  est  spé- 
cialement consacré.  Tous  les  collabora- 
teurs des  Annales  sont  des  membres  du 
conseil  de  salubrité,  des  savants  exer- 
çant habituellement  l’expertise  devant 
les  cours  et  les  tribunaux  de  Paris,  des 
professeurs  livrés  à l’enseignement  de 
quelqu’une  des  branches  de  celte  science 
déjà  assez  élargie  pour  se  diviser.  A la 
recommandation  des  talents  d’un  per- 
sonnel où  figurent  les  Orfïla , les  Marc , 
les  Esquirol , les  Barruel , les  Devergie, 
se  joint  celle  d’une  position,  on  peut  le 
dire  maintenant,  unique  au  monde.  Paris 
est  le  centre  vers  lequel  convergent  tous 
les  rayons  de  l’intelligence  humaine  , le 
centre  d’où  ils  se  réfléchissent  continuel- 
lement avec  un  éclat  nouveau.  Lu  «iis- 
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sion  de  civiliser  le  monde  est  aujour- 
d’hui répartie  entre  trois  grands  états  j 
la  pensée  est  le  lot  de  l’Allemagne;  l’ex- 
périence pratique  celui  de  l’Angleterre  ; 
la  vérification  définitive  de  l’idée  et  de 
son  application  appartiennent  à la  Fran- 
ce. En  médecine  legale  , la  France  est 
même  désormais  en  position  de  prendre 
sur  l’Angleterre  l’initiative  de  l’épreuve, 
sur  l’Allemagne  l'initiative  de  la  pensée. 
Une  révolution  qui  paraît  devoir  ouvrir 
à l’intelligence  le  sanctuaire  du  pouvoir, 
jusqu’alors  monopolisé  par  la  naissance 
ou  par  la  richesse,  a permis  aux  médecins 
d’arriver  au  corps  législatif.  Admis  à éla- 
borer les  lois  que  jusqu’ici  ils  n’avaient 
été  appelés  qu’a  appliquer  ou  interpré- 
ter, ils  pourront  pourvoir  dans  la  pensée, 
primitive  de  ces  lois  aux  besoins  consta- 
tés par  leur  expérience  ; ils  pourront  y 
combler  les  lacunes  laissées  par  des  lé- 
gislateurs totalement  étrangers  à notre 
art.  Us  empêcheront  aussi  qu’à  l’avenir 
la  médecine  et  le  médecin  soient  traités 
par  la  jurisprudence  comme  des  absents 
ou  des  ennemis.  Depuis  le  commence- 
ment du  monde  les  faiseurs  de  lois,  ja- 
loux sans  doute  de  la  science  du  médecin, 
l’ont  traité  comme  s’il  était  aussi  leur  ri- 
val de  puissance.  Les  lois  juives  décla- 
raient le  médecin  impropre  à la  royauté; 
les  avocats  modernes  l’ont  exclu  des  hé- 
ritages. La  royauté  nous  parait  peu  re- 
grettable ; mais  les  malades  sont-ils  si 
généreux  qu’il  fallut  les  encourager  lé- 
galement à l’ingratitude  ! — Il  nous  reste 
pour  terminer  cette  introduction  à tracer 
le  plan  que  nous  devons  suivre  dans  no- 
tre traité  : cette  tâche  ne  sera  pas  longue. 
La  médecine  légale  n’a  réellement  point 
de  faits  propres  ; tous  ceux  dont  elle  se 
compose  sont  empruntés  à quelqu’une 
des  sciences  médicales  ou  à la  jurispru- 
dence. Une  classification  naturelle  de 
ces  faits  est  donc  impossible.  Les  classi- 
fications artificielles  sont  aussi  nombreu- 
ses que  les  auteurs;  on  peut  même  dire 
que  la  plupart  n’ont  fait  que  des  diction- 
naires, car  l’ordre  alphabétique  y parait 
plutôt  suivi  que  l’affinité  des  matières. 
Quant  au  point  de  départ  primitif , il  est 
aussi  arbitraire  ; les  uns,  comme  M.  Fo- 
déré  dans  son  livre  et  M.  Adelon  dans 
ses  cours,  partent  de  la  jurisprudence 
pour  aller  à la  médecine  ; les  autres  com- 
mencent par  celle-ci  pour  marcher  vers 
celle-là.  Nous  croyons  que  ce  dernier 
plan  est  celui  que  doit  suivre  un  méde- 
cin. il  est  naturel  qu’il  parle  de  l’objet 
habituel  de  scs  méditations  pour  aller  vers 
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cc  dont  il  ne  s’occupe  que  par.  accident. 
La  médecine  est  son  terrain;  la  jurispru- 
dence est  un  domaine  étranger  vers  le- 
quel ilfaitdes  incursions.  L’avocat  devra 
parla  même  raison  procéder  en  sens  inver- 
se ; il  fera  de  la  jurisprudence  médicale. 
IXous,  nous  devons  et  entendons  faire  de 
la  médecine  légale.  — Le  tableau  suivant 
où  nous  avons  jalonné  les  divisions  de 
notre  cours,  est  partagé  eu  deux  grandes 
sections,  selon  l’idée  de  M.  Prunelle  : les 
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questions  relatives  à la  vie  ; les  questions 
relatives  à la  mort.  Une  fois  admis  ces 
deux  chefs  qui,  nous  en  convenons,  sont 
un  peu  vagues,  on  verra  que  les  grou- 
pes qu’ils  embrassent  s’enchaînent  par 
les  liens  les  plus  naturels,  car  presque 
toutes  les  questions  sont  subintrantes  ; 
chacune  a des  rapports  nombreux  avec 
celle  qui  la  précède  cl  avec  celle  qui  la 
suit. 


DIVISIONS  DE  LA  MÉDECINE  LÉGALE. 
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fonds:  questions  belatives  a la  mort;  questions  relatives  a la  vie. 


/ Mort  apparente  ou  réelle , époques  de  la  mort,  règles  pour  l’ouverture  des 
/ cadavres;  questions  de  survie;  suicide  ou  homicide  par  empoisonnement, 
f Toxicologie.  ) 
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par  suspension  ou  étranglement, 
par  submersion. 

— par  blessures.  — Examen  des  taches  de  sang. 

— par  brûlures.  — Combustion  spontanée. 


Avortement,  infanticide;  monstruosités;  âge  de  l’enfant;  a-t-il  vécu? 
a-t-il  péri  avant,  pendant  ou  après  l’accouchement?  a-t-il  été  tué  par  omis- 
sion? par  commission? 
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Viabilité. 

Grossesse. 

Accouchement. 

Superfétation. 

Naissances  prématurées  ou  tardives. 
Paternité , filiation. 

Mariage. 

Impuissance,  hermaphrodisme. 
Séparation  de  corps. 


Défloration  et  viol. 


Identité,  ressemblances,  physio- 
nomie individuelle. 


Aliénation  mentale  ; monomanie. 


Libcrlé  morale,  suicide,  passions. 


Sourds-muets. 


Maladies  simulées,  dissimulées,  im- 
putées. 

Maladies  qui  excusent  d’un  service, 
d’une  charge. 


Responsabilité  des  médecins. 


nie 


Vges  de  la  raison  , minorité , majo- 


Lois  relatives  à l’exercice  de  la  mé- 
decine. 


MÉDECINE  légale.’ 
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CIIAr.  II.  — CERTIFICATS,  RAPPORTS,  CONSUL- 
TATIONS MEDICO-LEGALES. 

En  nous  désignant  les  trois  espèces 
d’actes  par  lesquels  le  médecin  légiste  se 
met  en  rapport  avec  les  magistrats , le 
témoignage  verbal  pourrait  être  compté 
comme  un  quatrième  , s’il  était  jamais 
autre  chose  que  la  répétition  d’opinions 
consignées  préalablement  dans  une  pièce 
écrite.  Le  certificat  est  la  moins  impor- 
tante de  ces  pièces , et  parce  qu’elle  n’est 
motivée  que  par  des  faits  légers,  et  parce 
qu’elle  se  délivre  le  plus  souvent  sans 
mission  de  l’autorité  et  à la  simple  de- 
mande d’une  partie  intéressée.  Presque 
toujours  les  certificats  sont  donnés  pour 
exempter  quelqu’un  d’un  service  public, 
celui  du  jury,  de  la  garde  nationale , la 
demande  de  prolongation  d’un  congé  , 
etc.  La  certitude  d’obliger  la  partie  qui 
demande  la  pièce  sans  faire  un  tort  réel 
(du  moins  on  le  croit)  à la  chose  publi- 
que fait  que  le  médecin  est  très-com- 
plaisant sur  cet  article,  et  que  souvent 
il  ne  se  fait  aucun  scrupule  d’attester  des 
faits  dont  il  n’a  d’autre  preuve  que  le 
dire  de  la  partie  ; bien  plus,  qu’il  sait  être 
entièrement  faux.  Outre  que  la  con- 
science doit  toujours  défendre  le  men- 
songe, il  faut  se  l’interdire  dans  ce  cas  , 
parce  que  l’autorité  frustrée  peut  deman- 
der la  preuve  de  la  validité  des  excuses 
alléguées  ; et  dans  le  cas  où  cette  preuve 
n’est  pas  trouvée  valable  , punir  non- 
seulement  la  partie  principale , mais  le 
médecin  qui  s’est  fait  complice.  Ce  cas  a 
été  prévu  par  l’art.  86  du  code  d’instruc- 
tion criminelle  et  par  l’art.  160  du  code 
pénal.  Le  certificat  déli  vre  pour  excuses 
d’un  service  s’appelait  autrefois  exoïne 
de  ex  idonius.  Mais  ce  nom  est  aban- 
donné. — Le  rapport  ne  se  fait  jamais 
qu’à  la  requête  d’un  magistrat.  Le  rap- 
port est,  comme  le  certificat , un  exposé 
de  faits  duquel  on  tire  des  conclusions  ; 
mais  les  faits  sont  plus  graves  ; la  partie 
des  conclusions  est  bien  plus  importante 
et  plus  sérieuse.  Aussi,  plusieurs  méde- 
cins légistes  ont-ils  cru  que  tout  homme 
exerçant  l’art  de  guérir  indistinctement 
n’était  pas  apte  à rapporter  en  justice:  la 
rédaction  ambiguë  de  plusieurs  articles 
de  nos  codes  a fourni  des  arguments  à 
cette  opinion.  La  loi  du  1 9 ventôse  an  1 1 
exigeait,  pour  rapporter,  des  gens  reçus 
docteurs  dans  une  des  facultés  de  méde- 
cine. L’art.  43  du  code  d’instruction  cri- 
minelle parle  des  personnes  prétendues 
munies  des  connaissances  convenables 


pour  apprécier  les  faits.  L’art.  4 4 emploie 
la  désignation  d’officier  de  santé , tandis 
qu’il  est  question  d’apprécier  des  violen- 
ces capables  de  causer  la  mort.  L’art.  81 
du  code  civil  demande  un  docteur  pour 
inspecter  l’inhumation  précipitée , et 
constater  que  la  mort  est  réelle  , ce  qui 
est  évidemment  moins  difficile  que  de 
décider  de  la  mortalité  de  plaies  et  bles- 
sures. MM.  Chaussier  et  Orfila,  voyant 
cette  exigence  du  code  civil  pour  un 
cas  facile , ont  soutenu  que  dans  le  code 
d’instruction  criminelle  , le  législateur 
voulait  à plus  forte  raison  un  docteur  ; 
le  nom  par  lequel  il  l’a  désigné  serait  le 
synonyme  du  mot  docteur  employé  par 
les  gens  de  loi  , et  ne  signifierait  nulle- 
ment le  médecin  qui  n’a  reçu  que  le  grade 
inférieur  à celui  de  docteur.  Il  y a au 
fonds  de  la  prétention  de  MM.  Orfila  et 
Chaussier  quelque  chose  de  très-juste  : 
c’est  le  désir  de  voir  les  rapports  confiés 
exclusivement  à des  hommes  dont  le  sa- 
voir justifie  pleinement  la  confiance  des 
magistrats  , mais  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler que  dans  bien  des  pays  les  hommes 
d’un  tel  savoir  manquent  totalement;  et 
comme  la  justice  doit  toujours  marcher, 
on  profite,  pour  avoir  les  lumières  dont 
elle  a besoin,  non  du  plus  savant,  mais 
du  moins  ignorant  des 'hommes  qui  se 
trouvent  à portée;  on  se  flatte  que  les  au- 
tres circonstances  de  l’instruction  sup- 
pléeront à ce  qui  aura  pu  manquer  à la 
science  de  l’expert.  Envoyer  chercher 
dans  une  ville  lointaine  un  médecin  re- 
nommé est  impossible,  parce  que  le  ca- 
davre qu’il  s’agit  d’examiner  serait  pu- 
tréfié avant  son  arrivée.  On  se  sert,  faute 
de  mieux , de  l’officier  de  santé  du  village 
ou  du  chef-lieu  de  canton  ; l’aptitude  qu’il 
ne  tenait  que  médiocrement  de  son  sa- 
voir , il  achève  de  la  recevoir  de  la  mis- 
sion donnée  par  le  juge  de  paix  ou  l’offi- 
cier de  gendarmerie. 

Gendry,  Blegny , Devaux,  ont  écrit 
sur  la  rédaction  des  rapports.  Ces  mes- 
sieurs en  reconnaissaient  trois  espè- 
ces : rapport  provisoire , rapport  déno- 
minatif et  rapport  mixte.  Il  n’est  be- 
soin de  définir  que  les  deux  premiers , 
puisque  le  troisième  tient  des  deux  au- 
tres. Le  provisoire  était  celui  que  dres- 
sait un  médecin  requis  par  une  partie  ci- 
vile pour  constater  des  violences,  coups, 
blessures,  etc. , et  demander  une  avance 
sur  les  dommages-intérêts  auxquels  elle 
comptait  que  la  justice  lui  donnerait 
droit,  une  provision.  Le  nom  venait  de 
là.  Le  rapport  dénominatif,  tout  en  cons- 
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lalant  un  délit , le  faisait  connaître  à l’au- 
torité afin  que  celle-ci  prit  telles  mesures 
que  de  droit  pour  atteindre  Je  coupable. 
Chaussier  a mieux  classé  les  diverses 
espèces  de  rapports.  Il  les  a rattachés  aux 
trois  chefs  suivants.  Rapport  judiciaire  : 
celui-ci  prend  son  nom  de  l’autorité  à la- 
quelle il  s’adresse  toujours.  Elle  le  de- 
mande toujours  dans  la  supposition  d’un 
délit  ou  d’un  crime.  Le  rapport  adminis- 
tratif est  d’après  la  même  loi  de  dénomi- 
nation demandé  par  l’autorité  adminis- 
trative. Le  rapport  d’estimation  a pour 
objet  de  régler  le  mémoire  d’un  médecin 
ou  d’un  pharmacien , quand  leur  client 
refuse  de  le  solder  parce  qu’il  est  trop 
élevé.  On  pourrait  à ccs  trois  espèces  en 
joindre  une  quatrième  : ce  serait  le  rap- 
port officieux,  autrement  dit  celui  que 
l’on  adresse  à l’autorité  sans  une  mission 


spéciale.  Le  rapport  judiciaire  se  fait 
toujours  après  avoir  déclaré  qu’on  accep- 
tait la  mission  , et  avoir  prêté  serment  de 
la  remplir  en  conscience.  Le  rapport  ad- 
ministratif a pour  objet  des  intérêts  de 
localité.  Plusieurs  personnes,  plusieurs 
familles,  tous  les  habitants  d’un  quartier, 
d’un  bourg,  d'une  ville,  y sont  intéressés. 
Ainsi,  l’établissement  d’une  usine,  d’une 
fabrique,  capables  de  vicier  l’air  par  des 
émanations  nuisibles  ou  désagréables , 
donne  lieu  à une  enquête  de  commodo 
et  incommodo.  Des  ordonnances  ont  ré- 
glé pour  plusieurs  industries  de  ce  genre, 
la  distance  des  lieux  habités  à laquelle 
elles  devraient  être  toujours  tenues  , mais 
des  industries  nouvelles  s’établissent  tous 
lesjours,  et  l’autorité  consulte  les  savants 
dans  l’intérêt  des  voisins.  Ceux-ci  pren- 
nent^ le  plus  souvent  l’initiative  pour 
empêcher  l’établissement  accusé  d’insa- 
lubrité; parfois  l’autorité  elle-même  est 
partie  , lorsque  par  exemple  elle  veut 
établir  une  prison,  un  hôpital,  ou  tout 
autre  lieu  public.  Les  voisins  peuvent 
redouter  un  voisinage  désagréable  pour 
leurs  yeux  et  dangereux  pour  la  salubrité 
du  quartier.  Quelles  que  soient  dans  ces 
cas  divers,  les  conclusionsdu rapport  mé- 
dico-légal , elles  sont  sûres  de  blesser  de 
u'amls  intérêts  et  de  mécontenter  beau- 
coup  de  personnes.  Le  médecin  qui  en 
sera  chargé  sera  accablé  de  sollicitations, 
soit  de  a part  des  particuliers,  soit  des 
agents  de  1 autorité.  Les  questions  à ré- 
soudre dans  ces  cas  sont  nombreuses 
vagues  et  difficiles;  il  faut  donc  refuser 
ta  mission  de  rapporteur,  si  on  ne  se  sent 
pas  la  conscience  très-ferme  et  l’esprit 
piem  des  connaissances  diverses  indis- 


pensables pour  tout  juger.  Le  rapport 
d’estnnation  est  bien  aisé  à faire  : à cha- 
que article  porté  par  le  médecin  ou  le 
pharmacien,  on  ajoute  une  note  en  en- 
cre rouge  , qui  maintient  l’évaluation  ou 
la  change  ; à la  fin  , on  fait  valoir  pour 
le  maintien  ou  la  diminution  les  consi- 
dérations tirées  de  la  fortune,  de  l’ai- 
sance , de  la  pauvreté  du  défendeur , des 
services  rendus  par  le  demandeur  mé- 
decin , de  sa  position  dans  le  monde.  Il 
est  presque  inutile  de  rappeler  ici  qu’un 
riche  doit  bien  payer  son  médecin  , 
qu’un  médecin  d’âge  mûr  et  lancé  dans 
une  belle  clienlelle  ne  peut  donner  ses 
soins  aux  mêmes  prix  qu’un  jeune  homme 
dont  le  nom  est  encore  peu  connu,  etc. 
Le  rapport  officieux  correspond  assez  à 
celui  qui  était  jadis  appelé  rapport  dé- 
nonciatif.  Le  médecin  appelé  pour  don- 
nei  des  soins  a un  blesse , appelé  près 
d’un  mort  que  les  parents  croient  encore 
vivant,  auprès  d’une  femme  malade,  etc., 
peut  apercevoir  des  choses  suspectes  que 
les  circonstances  qu’on  lui  raconte  n’ex- 
pliquent pas  d’une  façon  satisfaisante. 
Il  trouve  les  preuves  d’un  accouchement 
quoique  l’enfant  ait  disparu  , d’un  em- 
poisonnement ou  d’un  autre  genre  de 
mort  violente  ; il  surprend  le  secret 
d’une  conspiration  contre  l’état,  de  l’exis- 
tence d une  bande  de  voleurs,  comme  ces 
médecins  que  nous  voyons  parfois  dans 
les  romans  arriver  les  yeux  bandés  dans 
la  caverne  où  des  brigands  les  ont  ame- 
nés pour  soigner  un  camarade  blessé. 
Dans  tous  ees  cas,  le  devoir  peut  pres- 
crire au  médecin  quelque  chose  au-delà 
des  soins  pour  lesquels  on  l’appelle. 
Lorsque  sans  manquer  aux  lois  de  l’hu- 
manité il  peut  faire  connaître  à l’autorité 
le  crime  commis  ou  l’association  coupa- 
ble , il  doit  faire  un  rapport  officieux. 

L art.  103  du  code  pénal  punit  le  non- 
révélateur  des  complots  contre  l’état. 
L’intérêt  de  la  société  exige  qu’on  fasse 
connaître  1 existence  d’une  association 
de  voleurs.  Un  autre  article  de  loi  oblige 
le  médecin  qui  a fait  un  accouchement 
a en  faire  la  déclaration  à l’autorité  dans 
les  trois  jours.  Lnc  conscience  éclairée 
comme  doit  toujours  être  celle  d’un 
homme  bien  élevé  et  exerçant  un  minis- 
tère de  paix  et  d’humanité , saura  aisé- 
ment reconnaître  les  cas  où  le  rapport 
officieux  serait  une  dénonciation  et  l’a- 
bus d’un  secret  déposé  par  un  malade. 

A utan  t que  possible,  le  rapport  officieux, 
s il  est  réduit  à dénoncer  , ne  doit  point 
dénoncer  des  individus,  mais  seulement 
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des  choses,  un  délit  et  non  une  personne. 
Le  rôle  de  dénonciateur  ne  serait  même 
pas  justifié  par  une  requête  spéciale  de 
l’autorité.  Ainsi,  lorsqu’après  les  jour- 
nées du  5 et  G juin  1832  un  prélet  de 
police  jugea  à propos  de  renouveler  l’or- 
donnance de  1GGG,  qui  enjoignait  aux  mé- 
decins et  teneurs  de  maisons  de  santé  de 
faire  connaître  les  noms  et  demeures  des 
blessés  qu’ils  avaient  soignés  , une  pro- 
testation générale  s’éleva  , et  le  préfet 
de  police  ne  reçut  pas  une  seule  dénon- 
ciation ; et  ce  qui  est  pire  , il  n’osa  pas 
poursuivre  un  seul  teneur  de  maison  de 
santé  ou  un  seul  médecin  pour  fait  de 
non-révélation  , quoique  plusieurs  eus- 
sent annoncé  l’intention  formelle  de  vio- 
ler la  loi.  Au  surplus,  une  dénonciation 
inutile  exposerait  le  médecin  aux  peines 
portées  par  l’art.  37  8 du  code  pénal, 
contre  celui  qui,  dépositaire  par  état  d’un 
secret,  le  divulgue  sans  être  requis  par 
l’autorité.  Les  autorités  qui  ont  droit  de 
demander  des  rapports  au  médecin  lé- 
giste sont  les  suivantes  : le  procureur  du 
roi  et  ses  délégués,  tels  que  les  substituts 
et  juges  d’instruction;  les  maires,  ad- 
joints et  commissaires  de  police;  enfin, 
les  officiers  de  gendarmerie.  En  recevant 
sa  mission  de  quelqu’une  de  ces  person- 
nes , le  médecin  doit  bien  examiner  la 
pièce  qui  lui  est  remise  ; il  pourrait  sem- 
bler avoir  accepté  des  fonctions  impossi- 
bles à remplir,  d’après  la  manière  am- 
biguë ou  vicieuse  dont  sont  rédigées  les 
questions  qu’on  lui  adresse.  Ainsi,  dans 
le  cas  d’infanticide  présumé,  l’autorité 
demande  souvent  si  la  mort  de  l'enfant 
a eu  lieu  par  suite  des  violences  exercées 
sur  lui , sans  avoir  préalablement  posé 
la  question  de  sax'oir  si  l’enfant  était  né 
à terme  et  vivant.  Si  le  magistrat  accom- 
pagne le  médecin  quand  il  va  procéder 
à la  vérification  pour  laquelle  il  est  re- 
quis , il  ne  doit  pas  se  prononcer  pré- 
maturément devant  lui.  Les  personnes 
étrangères  à l’àrt  de  guérir,  s’imaginant 
toujours  que  la  valeur  de  chaque  fait 
particulier  peut  être  déduite  immédiate- 
ment et  sans  le  rapprocher  d’un  autre 
fait , interrogent  précipitamment  le  mé- 
decin pour  savoir  si  telle  blessure  est 
mortelle,  si  telle  trace  extérieure  est  un 
signe  certain  d’assassinat  ou  de  suicide. 
Une  réponse  positive  peut  exiger  plus 
tard  une  rétractation.  Il  faut  donc  éluder 
toute  conclusion  tranchée  jusqu’à  ce 
qn’on  ait  vu  l’ensemble  des  faits.  Le  ma- 
gistrat n’a  pas  le  droit  de  vous  demander 
vos  conclusions  surplace.  Le  procès-ver- 
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bal  de  l’état  des  choses,  le  relevé  exact 
des  faits  qu’il  a pu  voir  comme  vous  , 
voilà  tout  ce  qu’il  a droit  d’exiger.  Les 
conclusions  que  vous  lirez  de  tout  cela 
veulent  être  réfléchies  dans  le  silence 
du  cabinet , et  la  réflexion  aidée  et  gui- 
dée par  les  livres  qui  traitent  des  cas 
semblables  à celui  que  vous  venez  de 
voir.  — Le  rapport  se  compose  de  trois 
parties:  le  préambule,  autrefois  nommé 
protocole  , la  narration  et  la  conclusion. 
On  peut  dire  que  le  préambule  n'appar- 
tient réellement  pasau  rapporteur.  11  doit 
contenir  les  noms  et  prénoms,  profession 
et  demeure  , mentionner  la  requête  en 
vertu  de  laquelle  il  agit,  le  but  spécial 
de  cette  requête , les  pièces  écrites  ou 
autres  qu’on  lui  a remises  , le  dire  des 
pièces  écrites,  les  objets  sur  lesquels  a 
du  porter  son  examen.  Ici  viennent  les 
faits,  c’est-à-dire  la  narration.  Cette  nar- 
ration peut  être  systématique  ou  vague. 
Dans  le  premier  cas  , on  rapporte  à des 
numéros  une  série  de  faits  ou  de  groupes 
de  faits  qui,  dans  les  conclusions,  cor- 
respondront à des  scholies  qui  reprodui- 
ront les  mêmes  numéros.  Cette  manière  de 
procéder  exige  une  grande  habitude.  Le 
jeune  médecin  agira  plus  prudemment  en 
racontant  ce  qu’il  aura  vu,  et  puis  tirant 
ses  conclusions  sans  rapporter  telle  con- 
clusion précisément  à tel  fait  ou  tel 
groupe  de  faits.  C’est  sur  la  légitimité 
des  conclusions  ainsi  rattachées  aux  faits 
que  portent  le  plus  souvent  les  attaques 
des  confrères  auxquels  le  rapport  peut 
être  soumis,  dans  le  cas  de  consultation 
médico-légale.  Nous  allons  passer  à l’é- 
tude de  cette  troisième  espèce  d’acte  ; 
nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  que  nous 
avons  déjà  dit  des  autres  espèces  de  rap- 
ports. Souvent  les  tribunaux  qui  ont  de- 
mandé le  rapport  n’en  sont  pas  assez  sa- 
tisfaits, et  soit  dans  l’intérêt  de  l’accusé, 
soit  dans  celui  de  la  société,  ils  sou- 
mettent ce  rapport  à la  révision  d’un  ou 
de  plusieurs  médecins  légistes,  soit  du 
même  lieu,  soit,  et  plus  souvent , d’une 
grande  ville  où  il  y a une  école  de  mé- 
decine.Paris  reçoit  beaucoup  de  révisions 
de  ce  genre-là.  Le  travail  auquel  elles 
donnent  lieu  porle  le  nom  de  consulta- 
tion médico-légale.  Cette  pièce  se  com- 
pose de  quatre  parties;  elle  a les  mêmes 
que  le  rapport , seulement  les  conclu- 
sions sont  doubles.  Le  préambule  expli- 
que comment  le  rapporta  été  envoyé  par 
tel  tribunal,  de  quelles  pièces  écrites  et 
de  quels  objets  il  était  accompagné.  Il 
relate  les  faits  recueillis  par  le  premier 
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expert,  en  ayant  soin  de  souligner  ceux 
dont  il  espère  tirer  parti  plus  tard.  Dans 
la  deuxième  partie,  on  discute  ces  laits , 
leur  valeur  isolée  , leur  valeur  d’ensem- 
ble ; on  les  rapproche  d’autres  faits  qui 
se  sont  présentés  dans  d autres  causes 
analogues  ; on  cite  les  faits  semblables 
recueillis  par  les  auteurs.  Dans  la  troi- 
sième partie,  on  discute  les  conclusions 
du  rapporteur;  dans  la  quatrième,  on  tire 
ses  conclusions  personnelles.  Soit  qu’el- 
les confirment,  soit  qu’elles  infirment  les 
premières,  il  faut  les  avoir  bien  réfléchies, 
les  avoir  appuyées  de  tous  les  témoigna- 
ges des  auteurs  et  savants  auxquels  on  a 
foi  ; en  un  mot,  se  souvenir  des  hauts  in- 
térêts que  l’on  tient  dans  les  mains  , et 
ne  pas  oublier  que  le  contrôle  du  travail 
d’autrui  sera  contrôlé  à son  tour.  Ce  n’est 
pas  seulement  sur  les  rapports  de  méde- 
cins ou  d’officiers  de  santé  obscurs  que 
la  consultation  médico-légale  est  deman- 
dée. On  peut  avoir  à réviser  des  rapports 
signés  de  noms  célèbres.  Pour  ne  se  lais- 
ser influencer  ni  par  l’autorité  d’un  grand 
nom,  ni  par  le  mépris  qu’inspire  un  nom 
obscur,  il  est  prudent  de  couvrir  la  si- 
gnature de  tous  les  rapports  qu’on  est 
appelé  à examiner.  Le  respect  du  grand 
nom  pourrait  appeler  à son  secours  la 
paresse  , et  l’on  se  rangerait  aux  conclu- 
sions premières  sans  examiner  de  nou- 
veau les  faits.  Le  mépris  du  nom  obscur 
pourrait  exciter  l’esprit  de  contradiction, 
et  l’on  ne  chercherait  dans  les  faits  que 
les  circonstances  capables  d’appuyer  cel  te 
vue  nouvelle.  L'homme  même  , quand  il 
est  savant  et  juge,  peut  être  faible  et  pas- 
sionné. La  précaution  tout  innocente 
que  nous  recommandons,  le  mettra  autant 
que  possible  à l’abri  de  la  fragilité  hu- 
maine. 

(.  If  AP.  ni.  DE  LA  MORT,  DE  ses  signes 

ÉQUIVOQUES  ET  DE  SES  SIGNES  CERTAINS. 

Tout  le  monde  sait  que  la  mort  est  la 
cessation  de  la  vie  : c’est  donc  de  celle- 
ci  qu’il  faudrait  donner  une  bonne  défi- 
nition pour  définir  la  mort  elle-même. 
Cette  tâche  si  mal  remplie  par  Bichat  n’a 
pas encoreété  mieux remplicpar d’autres, 
et  un  des  derniers  physiologistes,  M.  Ade- 
lon,  a pris  le  parti,  en  désespoir  de  cause, 
de  donner  une  description  abrégée  des 
principaux  phénomènes  vitaux,  pour  sup- 
pléer à l’impossibilité  de  trouver  la  dé- 
linilion  convenable.  Nous  tiendrons 
donc  pour  bonne  la  notion  provisoire , et 
acceptée  par  tout  le  monde,  d’instinct 


plutôt  que  d'esprit  et  de  réflexion,  rela- 
tivement h l’essence  de  la  vie,  et  nous 
répéterons  que  la  mort  résulte  de  sa  ces- 
sation. La  mort  peut  être  naturelle  ou 
accidentelle.  Les  belles  pages  où 
Buffon  a tracé  la  dégradation  successive 
que  la  vieillesse  imprime  à l’organisa- 
tion humaine  sont  assez  connues  pour 
que  nous  puissions  y renvoyer  le  lecteur; 
Cabanis,  les  reprenant  en  sous-œuvre, y a 
ajouté  des  considérations  savantes  et  in- 
génieuses , pour  expliquer  l’altération 
particulière  que  présente  l’intelligence 
des  vieillards  : les  acquisitions  de  l’âge 
mûr  s’effacent  rapidement , et  celles  de 
l’enfance  et  de  la  puberté  reparaissent 
en  proportion  correspondante,  ou  plutôt 
celles-ci  ont  toujours  régné  et  n’ont  été 
que  recouvertes  par  les  autres.  Elles 
étaient  le  produit  des  sens  doués  de  toute 
leur  vigueur  ; elles  s’écrivaient  sur  une 
table  rase.  Tout  ce  qui  est  venu  quand 
les  sens  ont  été  affaiblis  ou  quand  la  table 
était  couverte  a dû  produire  des  impres- 
sions molles  et  confuses,  qui  ont  été  les 
premières  enlevées  quand  est  venu  cet 
âge  de  destruction,  si  justement  nommé 
seconde  enfance.  On  comprend  comment 
le  vieillard  proteste  contre  le  présent 
pour  donner  la  préférence  aux  idées  du 
passé  : ces  idées  portent  avec  elles  un 
souvenir  enchanteur,  celui  de  la  jeu- 
nesse, et  de  plus  elles  furent  élaborées  à 
uneépoque  où  l’individu  était  plein  de  foi 
en  lui  même.  La  paresse  et  l’engourdisse- 
ment l’empêcheraient  de  juger  convena- 
blement les  idées  nouvelles,  quand  même 
sa  conscience  ne  lui  assurerait  pas  que  ce 
passé  qu’on  ose  attaquer  fut  infaillible. 
Avec  l'affaiblissement  de  la  vie  animale, 
c’est-à-dire  des  sens  extérieurs  et  de  leur 
intelligence,  arrive  bientôt  celui  de  la  vie 
organique  en  commençant  par  la  force 
musculaire  et  la  force  digestive.  Enfin  , 
la  mort  elle-même  s’ensuit.  Les  belles 
recherches  de  Bichat  ont  démontré  que 
la  mort,  soit  naturelle,  soit  accidentelle, 
pouvait  commencer  par  trois  points  de 
l’organisme,  le  cerveau,  les  poumons 
cl  le  cœur.  Chacun  de  ces  trois  genres  de 
mort  a une  durée  bien  différente,  et  il  est 
bien  nécessaire  de  le  savoir,  lorsqu’on  a à 
décider  des  questions  de  survie.  Plusieurs 
individus  périssent  ensemble  dans  un 
naufrage,  dans  l’écroulement  d'une  mai- 
son , etc.  La  justice  demande  si  l’un  n’a 
pas  vécu  plus  que  l’autre  : l’hérédité  ne 
peut  être  établie  autrement.  Chacun  des 
trois  genres  de  mort  laisse  des  traces  aux- 
quelles on  peut  rigoureusement  le  rc- 
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connaître.  C’est  toujours  dans  le  travail 
de  Bicliat  que  nous  en  retrouvons  l’énu- 
mération. L’exactitude  de  la  description 
de  Bicliat  a été  reconnue  en  mille  occa- 
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sions  par  les  experts  qui  ont  ouvert  des 
cadavres.  Voici  un  tableau  synoptique 
des  signes  de  [ces  diverses  espèces  de 
mort  : 


Blort  par  le  cœur  gauche. 


Cœur  gauche  plein. 

Artères  et  cerveau  vides. 
Poumons  assez  gorgés. 

Cœur  droit  peu  gorgé. 
Vaisseaux  veineux  peu  gorgés. 


r Cœur  droit  plein. 

Blort  par  le  cœur  droit.  / Troncs  veineux  gorgés. 

i Système  capillaire  gorgé. 


1 Présence  du  sang  dans  les  deux  ventricules. 
Présence  du  sang  dans  l’artère  pulmonaire. 
Troncs  veineux  peu  gorgés. 

Poumons,  cerveau,  système  capillaire,  état 
naturel. 


I Poumon  s gorgés. 

Cœur  droit  et  tronc  veineux  gorgés. 
Système  capillaire  gorgé. 

Cœur  gauche,  artères  et  cerveau  vides. 
Sinus  injectés. 


Blort  par  le  cerveau. 


I Cerveau  gorgé  ou  non  gorgé. 
Poumons  assez  pleins. 

Cœur  droit  plein. 

Troncs  veineux  pleins. 

Cœur  gaucho  gorgé. 

Artères  gorgées. 


On  voit  que  l'engorgement  commence 
toujours  à l’endroit  frappé  le  premier 
par  la  mort  ; il  se  prolonge  de  là  le  long 
des  vaisseaux  sanguins.  Dans  la  mort  par 
le  cerveau,  nous  disons  que  le  cerveau 
peut  être  gorgé  ou  non,  parce  que  le  cer- 
veau peut  cesser  ses  fonctions  de  deux  ma- 
nières, l’une  par  compression  lente,  com- 
me dans  l’apoplexie,  l'autre  par  affaisse- 
ment subit,  comme  dans  la  commotion  ou 
une  plaie  pénétrante  de  la  têle  occasion- 
nant une  mort  instantanée.  La  mort  par 
le  cerveau  est  la  plus  courte  de  toutes; 
celle  qui  a son  origine  dans  le  cœur  est 
de  plus  longue  durée  ; enfin  , celle  qui 
dure  le  plus  long-temps,  c’est  la  mort  par 
les  poumons.  La  mort  par  le  cœur  est 
celle  des  gens  qui  succombent  à une  hé- 
morrhagie , à une  plaie  du  cœur,  à sa 
déchirure  par  un  anévrysme , à son  arrêt 
dans  la  syncope  qu’occasionnent  une 
nouvelle  imprévue,  la  joie  ou  la  dou- 
leur. La  mort  par  les  poumons  s’appelle 
asphyxie  ; elle  peut  tenir  à une  cause  mé- 
canique empêchant  la  dilatation  de  la  poi- 
trine ou  le  jeu  des  muscles  inspirateurs 
et  expirateurs,  comme  lorsqu’un  homme 


est  enterré  dans  des  décombres  pesant 
sur  son  thorax , ou  bien  dans  le  cas  d’une 
blessure  de  la  moelle  épinière  de  la  par- 
tie supérieure  de  la  colonne  vertébrale  ; 
le  cas  le  plus  fréquent  tient  à l’introduc- 
tion dans  les  poumons  d’un  gaz  délétère 
ou  non  respirable.  Avant  de  rechercher 
le  genre  de  mort,  il  faut  d’abord  constater 
que  la  mort  existe.  Les  signes  de  la  mort 
sont  très-nombreux,  s’il  faut  en  croire 
beaucoup  d’auteurs.  Blais  la  plupart  de 
ces  signes  se  retrouvent  dans  ce  qu’on  ap- 
pelle les  morts  apparentes  , et  sont  par 
conséquent  fort  équivoques  ; toutefois  il 
est  nécessaire  de  les  connaître,  ne  fùt-ce 
que  pour  ne  pas  se  laisser  tromper  par 
eux.  Bruhier  a rapporté  cent  quatre- 
vingt-un  exemples  de  mort  apparente,  où 
plusieurs  de  ces  signes  incertains  se 
trouvaient.  On  peut  les  diviser  en  ceux 
que  fournit  l’intérieur  du  corps  et  ceux 
que  fournit  l’extérieur:  nous  allons  énu- 
mérer les  premiers.  Le  faciès  cadavéreux 
ou  face  hippocratique,  que  nous  n’avons 
pas  besoin  de  décrire,  puisqu’il  se  trouve 
décrit  dans  tous  les  traités  de  séméioti- 
que. Gela  même  prouvç  que  c’est  un  si- 
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gne  qui  paraît  sur  le  vivant.  Le  refroi- 
dissement s’observe  également  dans  des 
maladies,  dans  la  lypothimie  , 1 hystérie, 
la  catalepsie.  Il  est  très-variable  dans  les 
cadavres,  en  ce  qu’il  ne  se  manifeste  pas 
en  même  temps  chez  tous  ; dans  les  cada- 
vres d’asphyxies,  par  exemple,  il  arrive 
bien  plus  tard  que  dans  d’autres  ; dans 
les  cadavres  de  vieillards  il  arrive  plutôt 
que  dans  ceux  des  jeunes  gens  ; dans  l’été 
la  chaleur  dure  plus  long-temps  que  dans 
l’hiver;  dans  un  lit,  sous  des  couvertu- 
res, la  chaleur  se  détruit  moins  prompte- 
ment que  quand  le  cadavre  est  en  plein  air 
et  nu,  etc.  On  donne  aussi  pour  un  signe 
de  mort  la  pâleur  de  la  peau  ; mais  dans 
la  syncope,  l’hystérie,  les  grandes  hé- 
morrhagies, la  peau  est  blafarde. On  peut 
attacher  un  peu  plus  d’importance  à une 
transparence  particulière  de  la  main.  On 
sait  que  lorsqu’on  regarde  la  main  ou- 
verte en  face  d’une  lumière,  elle  paraît 
demi  transparente  et  rose  ; celle  du  ca- 
davre est  plus  livide;  la  couleur  rose  ne 
s’y  observe  plus.  Mais  la  stase  du  sang 
dans  l’extrémité  supérieure  peut  faire 
durer  la  couleur,  et  faire  croire  que  la 
vie  dure  encore.  Le  relâchement  des 
sphyncters,  et  particulièrement  de  celui 
de  l’anus,  s’observe  non  seulement  dans 
le  cadavre,  mais  dans  quelques  attaques 
de  syncope.  Louis  a donné  une  attention 
particulière  à l’obscurcissement  de  la  vue 
provenant  d’une  espèce  de  toile  qui  se 
forme  devant  la  cornée,  mais  cette  toile 
s’observe  dans  des  maladies  graves,  dans 
l’arachnitis  particulièrement,  plusieurs 
jours  avant  la  mort.  La  flétrissure  de  la 
cognée  jouit  d’un  plus  grand  crédit,  mais 
d’abord  beaucoup  de  cadavres  ne  présen- 
tent pas  ce  signe;  et  s’il  paraît,  le  pre- 
mier mouvement  de  la  putréfaction  peut 
le  faire  disparaître.  Les  gaz  qui  se  déve- 
loppent dans  les  cavités  poussent  les  li- 
quides vers  les  surfaces;  les  vaisseaux  des 
paupières,  et  du  fond  du  globe  se  disten- 
dent et  chassent  en  dehors  le  globe  et 
font  saillir  la  cornée,  qui  reprend  sa 
rondeur  et  son  poli.  Les  signes  équivo- 
ques tirés  de  l’intérieur  sont  la  suspen- 
sion de  la  circulation  et  de  la  respiration 
que  l’on  peut  constater  en  mettant  une 
glace  devant  la  bouche  du  cadavre,  en 
lui  tâtant  le  poids,  écoutant  à la  région 
pectorale  antérieure,  soit  avec  l’oreille, 
soit  avec  le  sthétoscopc.  Mais  on  sait  que 
dans  les  syncopes,  dans  l’hystérie,  la  cir- 
culation s’arrête;  quand  cette  fonction 
est  suspendue  long-temps,  la  respiration 
devient  très-obscure;  elle  s’arrête  même 
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quelquefois  dans  l’hystérie  cataleptique. 
Enfin,  on  a quelques  exemples  rares  à 
la  vérité,  mais  authentiques,  d’individus 
qui  avaient  la  puissance  d’arrêter  à vo- 
lonté les  battements  du  cœur  et  par  suite 
la  respiration.  Haller  en  a rapporté  plu- 
sieurs dans  sa  grande  physiologie.  Celui 
du  colonel  anglais  Townscnd  esteélèbre, 
parce  qu’après  avoir  fait  plusieurs  fois 
l’épreuve  de  se  tuer  et  de  se  ressusciter 
au  moyen  de  l’empire  singulier  qu’il 
avait  sur  les  contractions  de  son  cœur,  il 
finit  par  succomber  définitivement  dans 
une  de  ces  dangereuses  épreuves  : on  as- 
sure que  ce  fut  volontairement  et  pour 
se  débarrasser  de  chagrins  violents  qui 
lui  avaient  fait  prendre  la  vie  en  dégoût. 
La  perte  de  la  sensibilité  passe  aussi  pour 
un  des  signes  de  la  mort.  On  pince  la 
peau  fortement;  quelques  auteurs  peu 
réfléchis  ont  conseillé  de  l’inciser  ; il  est 
plus  prudent  de  se  borner  à l’application, 
des  moxas  ou  d’un  cylindre  de  gayac. 
Mais  l’absence  de  réponse  à tous  ces  ap- 
pels ne  permet  pas  encore  de  conclure  à 
îa  mort  ; l’exemple  que  M.  Fodéré  rap- 
porte d’un  homme  qui  était  en  état  de 
mort  apparente  et  que  sa  femme  ne  put 
réveiller  par  l’application  d’un  moxa,  en 
est  une  preuve  suffisante.  Enfin  Bruhier 
attache  une  certaine  importance  au  dé- 
faut de  mouvement  de  la  mâchoire  in- 
férieure. Je  m’explique:  si  l’on  abaisse 
fortement  cet  os  et  qu’il  ne  revienne  pas 
pour  fermer  la  bouche,  Bruhier  arguë  de 
ce  fait  à la  réalité  de  la  mort.  Mais  cette 
épreuve  n’est  pas  toujours  possible,  car 
souvent  on  meurt  avec  la  bouche  très-ou- 
verte et  la  mâchoire  fortement  abaissée. 
M.  Yillermé  a cru  remarquer  que  le  pou- 
ce était  toujours  ramené  sur  la  paume  de 
la  main  , dans  les  cadavres  qu’on  n’avait 
pas  dérangés  depuis  la  mort.  Il  n’y  a 
réellement  que  deux  signes  certains  de 
la  mort , c est  la  rigidité  cadavérique  et 
la  putréfaction  ; on  pourrait  en  ajouter 
un  troisième,  qui  est  négatif,  c’est  l’ab- 
sence de  la  contractilité  musculaire  sous 
les  agents  chimiques  , mécaniques  ou 
galvaniques. 

C1IAP.  IV.  — TONICITÉ  MUSCULAIRE,  RAIDEUR 
* 

CADAVERIQUE  ET  PUTREFACTION , DATE 

DE  LA  MORT. 

Avant  d entrer  dans  l’élude  spéciale 
des  deux  signes  que  nous  avons  déclaré 
indiquer  la  mort  avec  certitude  , nous 
devons  consacrer  quelques  moments  à un 
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autre  phénomène,  dont  l’absence,  avons- 
nous  dit,  peut  aussi  compter  pour  un  si- 
gne de  la  mort  définitive,  la  tonicité 
musculaire.  Ce  n’est  qu’après  la  cessation 
de  cette  faculté  que  commence  la  raideur 
cadavérique  , comme  la  putréfaction  ne 
s’établit  qu’après  la  cessation  de  la  ri- 
gidité. Nysten  et  Bichat  adressèrent  à 
l’Institut  un  mémoire  sur  la  tonicité  mus- 
culaire qu’ils  avaient  observée  immédia- 
tement après  la  mort.  Ce  fut  Hallé  qui  fit 
le  rapport  sur  ce  mémoire.  Voici  un  ré- 
sumé qui  en  est  extrait.  Les  expérimen- 
tateurs ont  parcouru  les  divers  organes  à 
diverses  distances  de  la  mort.  Ilso^it  aussi 
tenu  compte  de  l’influence  particulière 
des  maladies  auxquelles  cette  mort  était 
due.  Sur  sept  suppliciés  qui  avaient  eu 
la  tête  tranchée,  ils  ont  observé  les 
moyennes  suivantes  : 

Le  ventricule  gauche  conserve  sa  con- 
tractilité peu  de  temps. 

Les  intestins  etl’estomac  . 45  minut. 

L’œsophage.  . 1 h.  et  1/2. 

L’iris 1 b.  et  3/4.  N 

Puis  viennent  pour  Ja  persistance  de 
la  contractilité  , les  muscles  du  tronc  , 
ceux  des  membres  abdominaux,  ceux  des 
membres  thoraciques  et  l’oreillette  droite 
du  cœur.  Celle-ci  est  la  dernière  partie 
qui  perd  sa  contractilité. 

Pour  l’influence  des  maladies,  les  ex- 
périmentateurs ont  observé  quarante 
cadavres , et  voici  le  résultat  qu’ils  ont 
obtenu  : 

Dans  la  péritonite,  la  contractilité  per- 
siste 2 h.  45  m. 

Phthisie , cancer,  de  3 à G h. 
Hémorrhagie,  blessures,  9 h. 

Apoplexie,  12  b. 

Fièvres  graves,  de  10  à 15  h. 
Pneumonies,  de  12  à 15  h. 

Anévrysmes  du  cœur,  5,  15,  20,  27  h. 

Ces  dernières  évaluations  nous  parais- 
sent un  peu  exagérées  , car  il  est  bien 
rare  que  la  rigidité  cadavérique  ne  soit 
pas  établie  au  bout  de  IG  heures,  et  alors 
la  contractilité  a cessé.  Si  l’on  tient  à 
constater  la  contractilité  dans  un  cas  où 
la  rigidité  n’a  pas  encore  paru , on  met 
à nu  par  une  incision  une  certaine  éten- 
due de  tissu  musculaire,  puis  on  essaie 
sur  ce  tissu  l’effet  d’excitants  mécani- 
ques, tels  que  la  titillation  par  un  corps 
dur,  sa  piqûre  ou  son  pincement;  on  peut 
recourir  aux  excitants  chimiques , tels 
que  quelques  gouttes  d’acide  minéral  ; si 
l’on  a à,  su  disposition  une  batterie  vol- 


LÉGALE. 

laïque,  on  peut  en  diriger  les  conducteurs 
sur  le  muscle.  Les  ménagements  que  l’on 
est  obligé  de  garder  pour  l’éventualité 
de  la  persistance  de  la  vie,  empêchent  de 
rendre  celte  expérience  aussi  complète  , 
et  de  lui  voir  produire  les  résultats 
étonnants  que  les  Anglais  ont  obtenus 
en  agissant  à la  fois  et  sur  les  muscles  et 
sur  les  nerfs  qui  s’y  distribuent.  Le  4 
novembre  1818,1e  docteur  Ure  fit  des  ex- 
périences sur  le  cadavre  d'un  supplicié, 
avec  une  pile  de  240  plaques  ayant  cha- 
cune 4 pouces  quarrés.  En  portant  les 
conducteurs  de  la  hanche  au  talon  , le 
genou  étant  préalablement  fléchi,  la 
jambe  s’étendit  avec  tant  de  force  qu’elle 
renversa  presqu’à  terre  un  des  assistants 
qui  la  retenait  pour  s’opposer  à l’exten- 
sion. Le  conducteur  fut  ensuite  appliqué 
aux  nerfs  phréniques  du  cou  : soudain 
commence  une  respiration  laborieuse, 
la  poitrine  se  dilate  et  se  resserre  alter- 
nativement. Le  ventre  s’affaissait  et  de- 
venait saillant  en  suivant  les  mouve- 
ments du  diaphragme.  Sans  la  complète 
évacuation  du  sang,  les  artères  auraient 
donné  des  pulsations.  A la  troisième  ex- 
périence, le  nerf  sus-orbitaire  fut  louché, 
et  les  muscles  de  la  face  s’agitèrent  avec 
des  convulsions  horribles.  Ce  spectacle 
était  hideux  ; plusieurs  spectateurs  s’en- 
fuirent, l’un  d’eux  s’évanouit.  A la  qua- 
trième expérience  , le  conducteur  placé 
de  la  moelle  épinière  au  nerf  cubital , fit 
soudain  remuer  les  doigts,  et  le  mouve- 
ment du  bras  fut  si  grand,  que  le  ca- 
davre semblait  menacer  les  spectateurs. 
Plusieurs  croyaient  qu’il  allait  renaître 
à la  vie.  Le  docteur  Ure  paraît  croire 
que  cela  eut  pu  arriver,  si  dans  les  ex- 
périences on  n’eût  point  coupé  les  vais- 
seaux sanguins  du  cou  et  déchiré  la 
moelle  épinière. 

Dans  l’asphyxie  causée  par  certains 
gaz,  le  carbone,  l'hydrogène  sulfuré  et 
l’ammoniaque,  la  contractilité  musculaire 
disparaît  fort  promptement  après  la  mort. 
Nous  allons  maintenant  étudier  la  rigi- 
dité cadavérique.  Ce  fut  Louis  qui  ap- 
pela le  premier  l’attention  sur  ce  fait, 
en  1770.  Il  avait  observé  plus  de  cinq 
cents  cadavres.  PVysten  et  Bichat  ont  ob- 
tenu les  mêmes  résultats.  Il  a semblé  à 
Bichat  que  la  rigidité  ne  se  manifestait 
pas  toujours.  Nysten  a répondu  que  sans 
doute  Bichat  n’avait  pas  assez  attendu 
pour  la  trouver.  Elle  s’établit  quelque- 
fois fort  tard , comme  par  exemple  dans 
l’asphyxie  par  le  charbon  ; mais  aussi  elle 
persiste  alors  jusqu’à  six  ou  sept  jours. 


TONICITE  MUSCULAIRE  , 

Elle  est  aisée  à reconnaître  : elle  con- 
vertit le  cadavre  en  un  bloc  tout  d’une 
pièce  ; pris  par  la  tète,  il  s’enlève  connue 
une  planche.  Il  est  bien  facile  de  prouver 
que  le  siège  de  celte  raideur  est  dans  les 
muscles.  En  coupant  sur  une  articula- 
tion tous  les  ligaments  et  respectant  les 
tendons  des  muscles,  la  rigidité  de  cette 
articulation  continue;  elle  cesse  en  fai- 
sant l’expérience  inverse.  Selon  Nysten 
la  rigidité  est  due  à un  reste  de  contrac- 
tion vitale.  Il  y a une  certaine  activité 
dans  cet  état,  puisque  le  corps  du  muscle 
est  gonflé  : la  peau  étant  amincie  et  col- 
lée sur  les  chairs,  la  saillie  musculaire 
parait  plus  dessinée.  La  rigidité  s’empare 
des  muscles  dans  le  dernier  état  où  ces 
muscles  se  sont  trouvés  pendant  la  vie; 
ainsi  la  mort  arrive-t-elle  pendant  le 
sommeil,  les  membres  se  raidissent  dans 
Ja  demi-flexion  ; dans  l’ivresse,  ils  offrent 
cette  attitude  abandonnée  propre  aux 
ivrognes.  Comme  ce  sont  des  muscles 
qui  donnent  à la  physionomie  son  ex- 
pression particulière,  la  rigidité  cadavé- 
rique immobilise  sur  la  figure  l’expres- 
sion des  derniers  sentiments  qui  ont 
animé  l’individu.  On  le  voit  d’une  façon 
frappante  sur  la  tète  des  guillotinés;  l'un 
offre  encore  le  type  du  courage  féroce, 
l’autre  de  l’insouciance  brutale  ; le  plus 
souvent  la  terreur  a brisé  le  ressort  de 
l’àme  aux  derniers  moments,  et  celle 
terreur  est  imprimée  sur  les  traits.  Selon 
Nysten  la  rigidité  ne  se  développe  qu’a- 
près  la  cessation  de  Ja  chaleur.  Louis 
ifcie  ce  fait  et  s’appuie  sur  une  habitude 
des  infirmiers  de  la  Salpêtrière.  Dès 
qu  un  individu  est  mort  dans  cet  hôpi- 
tal, les  infirmiers  sc  bâtent  de  lui  ôter 
ses  vêlements.  Ils  ont  remarqué  que  lors- 
qu ou  attend  quelques  moments,  on  a 
do  la  peine  a les  déshabiller,  parce  que 
les  membres  sont  déjà  raidis.  Nysten 
eontiedil  leur  assertion  dans  la  manière 
dont  il  prétend  que  la  rigidité  s’établit. 
Il  la  lait  commencer  au  cou,  puis  au 
tronc,  puis  aux  jambes  et  enfin  aux 
bras;  or,  les  bras  exposés  à l’air  Je 
plus  souvent  sont  refroidis  les  premiers, 
«•s  devraient  donc  être  aussi  Jes  premiers 
raubs.  La  durée  de  la  rigidité  est  va- 
riable entre  une  demi-heure  et  plusieurs 
jours,  la  moyenne  est  d’environ  1 K ou  24 
li euros.  Les  circonstances  extérieures  la 
modifient;  ainsi  la  chaleur,  qui  bâte  la 
putréfaction,  rend  la  rigidité  moins  du- 
'•able  ; c’est  ce  qu’on  observe  dans  l’été, 
'-'sphyxic  par  le  charbon  la  fait  durer 
lort  long-temps,  jusqu’à  sept  jours.  Le 
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milieu  où  se  trouve  le  corps  a beaucoup 
d’influence;  dans  l’eau  elle  dure  plus 
que  dans  lu  terre,  dans  celle-ci  plus  que 
dans  l’air,  plus  dans  l’eau  froide  que 
dans  l’eau  tiède,  plus  dans  un  terrain 
glaiseux  et  humide  que  dans  une  terre 
sèche,  plus  dans  une  atmosphère  sèche 
que  dans  un  air  humide.  Elle  dure  d’au- 
tant plus  long-temps  qu’elie  s’est  déve- 
loppée plus  tard;  ccci  est  une  preuve  k 
l’appui  de  l’opinion  qui  la  regarde  comme 
un  phénomène  dû  à un  reste  de  vie;  la 
chaleur  et  la  contractilité  qui  ia  précè- 
dent ont  été  plus  tenaces  lorsqu’elle  est 
arrivée  tard,  et  ces  facultés  sont  évidem- 
ment un  appendice  des  fonctions  vitales. 
En  général  il  est  bien  rare  que  IG  heures 
se  passent  après  la  mort  sans  que  la  rigi- 
dité cadavérique  ait  commencé.  Quelques 

personnes  ont  craint  que  chez  des  vieillards 

ou  des  individus  épuisés  par  de  longues 
souffrances,  la  rigidité  ne  se  manifestât 
point  : le  peu  de  force  indispensable  à sou 

accomplissement  étant  lui-même  usé. Mais 

Louis  a fait  ses  expériences  sur  des  vieil- 
lards, puisque  c’était  à la  Salpêtrière,  et 
la  rigidité  s’est  toujours  manifestée.  Pour 
la  constater  on  prend  un  membre,  ou  le 
tronc,  et  l’vn  essaye  de  fléchir  une  des 
articulations  : une  résistance  assez  forte 
est  offerte.  On  en  peut  triompher  avec 
un  certain  effort.  Une  fois  vaincue,  l’ar- 
ticulation est  définitivement  assouplie 
V.’S*  en,  cela  fIue  ,la  rigidité  cadavérique 
différé  de  la  rigidité  tétanique,  les  mus- 
cles contractés  par  le  tétanos  reviennent 
sur  eux-mêmes  dès  que  la  force  qui  les 
allongeait  cesse  d’agir.  La  congélation  ne 
peut  être  prise  pour  la  rigidité  qu’a  exa- 
men superficiel.  La  peau  des  membres 
que  1 on  saisit  a un  toucher  particulière- 
ment dur;  ensuite  l’effort  qui  tend  à flé- 
chir une  articulation  amène  un  bruit 
comparable  a celui  de  l’étain  qu’on  pluie  • 
ce  bruit  lient  au  brisement  des  petits 
cristaux  de  glace  qui  sc  sont  formés  dans 
les  mailles  du  tissu  cellulaire.  L’incision 
par  le  scalpel  peut  aisément  les  trouver 
sous  la  peau;  on  les  sent  qui  résistent  et 
ébreclient  le  tranchant  de  1’inslrumcnf. 
La  putréfaction  est  la  résolution  des  lis 
sus  organiques  dans  leurs  matériaux  pri- 
initiis.  Mais  nous  appellerons  spéciale- 
ment de  ce  nom  une  coloration  verdâtre 
bleuâtre  ou  brunâtre  de  la  peau  des  ca- 
davres. C’est  à l’alxlomen  qu'elle  paraît 
d aboi  il  dans  les  cadavres  exposés  à l’air- 
dans  ceux  qui  sont  dans  l’eau,  c'est  à U 
région  slernale.  Celle  coloration  s’ac- 
compagne de  la  flaccidité  de  la  peau  et 
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d’une  odeur  infecte  et  putride.  ]YI.  Orfda 
a nié  que  la  putréfaction  fût  un  signe  cer- 
tain de  mort,  il  n’a  pas  cilé  de  faits  bien 
explicites  et  bien  irrécusables  à l’appui 
du  paradoxe.  D’autres  auteurs  ont  craint 
que  les  taches  scorbutiques  ne  fussent 
confondues  avec  celles  de  la  putréfaction. 
L’odeur  putride  manque  à ces  taches; 
ensuite  la  position  du  point  putréfié  est 
essentielle.  Le  doute  ne  peut  exister  que 
lorsque  la  décomposition  ne  fait  que 
commencer,  et  alors  à l’endroit  où  nous 
avons  dit  qu’on  l’apercevait,  la  tache  pu- 
tride s’irradie  en  nuances  qui  vont  en 
diminuant  par  degrés  insensibles.  L’ec- 
chymose avec  laquelle  on  a craint  aussi 
de  voir  confondre  la  tache  putride,  peut 
se  reconnaître  par  l’incision  : l’instru- 
ment arrive  à un  amas  de  sang  épanche. 
L’apparition  de  la  putréfaction  est  va- 
riable; il  y a des  maladies,  la  péritonite 
par  exemple,  où  elle  se  manifeste  quel- 
ques heures  après  la  mort;  dans  d’autres 
elle  se  fait  long-temps  attendre.  Si  on 
voulait  toujours  ne  procéder  à l’inhuma- 
tion qu’après  l’établissement  de  la  putré- 
faction, on  s’exposerait  à conserver  plu- 
sieurs jours  et  plusieurs  semaines  les  ca- 
davres dans  les  maisons. Cettcprécaution, 
nécessaire  dans  les  cas  rares  où  l’on  a 
quelques  raisons  de  croire  à une  mort 
apparente,  aurait  de  grands  inconvé- 
nients dans  les  cas  ordinaires  qui  sont 
les  plus  fréquents.  Avant  l’apparition 
des  biches  putrides,  un  commencement 
de  décomposition  universelle  a lieu.  Les 
personnes  qui  ont  un  odorat  fin  le  signa- 
lent bientôt;  ces  miasmes  seraient  fort 
dangereux  pour  les  habitants  vivants  de 
la  maison  où  ils  s’exhaleraient.  Pour  ter- 
miner ce  que  nous  devions  dire  des  si- 
gnes de  la  mort  réelle,  nous  devons  ajou- 
ter la  mention  de  quelques  pratiques  re- 
commandées comme  moyens  certains  de 
constater  cet  état.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  l’apposition  d’une  glace  sur  la  bouche 
pour  voir  si  la  surface  n’en  est  pas  ternie 
par  la  respiration.  On  a recommandé 
aussi  d’approcher  du  nez,  eide  la  bouche 
quand  elle  est  ouverte,  des  corps  légers, 
la  flamme  d’une  bougie,  pour  voir  si  le 
mouvement  de  l’air  expiré  ne  les  agite 
pas.  Winslow  plaçait  sur  la  dernière  côte 
un  verre  plein  d’eau  ; l’eau  se  versant 
devait  indiquer  un  mouvement  de  la  poi- 
trine. Nous  avons  dit  que  la  respiration 
était  entièrement  suspendue  dans  beau- 
coup de  maladies  qui  simulaient  la  mort. 
Lanc'si,  pour  interroger  la  sensibilité,  a 
proposé  de  cautériser  la  plante  des  pieds. 
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Le  moyen  est  inutile  sur  un  cadavre;  il 
serait  dangereux  sur  un  vivant.  On  a 
proposé  divers  excitants  , les  lavements 
de  tabac,  le  sel  sur  la  langue.  Foubert  a 
poussé  la  préoccupation  jusqu’à  vouloir 
ouvrir  la  poitrine  pour  stimuler  le  cœur 
mis  à nu.  La  sollicitude  de  tous  ces  au- 
teurs repose  sur  des  faits  authentiques  de 
mort  apparente  par  suite  d’apoplexie,  d’é- 
pilepsie,  de  catalepsie,  d’hystérie,  de  lypo- 
thimie.  Amatus  Lusitanus  en  raconte  un 
dans  lequel  l’obstination  des  parents  à ne 
pas  se  séparer  du  corps  de  leur  enfant  que 
l’on  croyait  mort,  fut  récompensée  par  le 
retour  à la  vie  de  cet  objet  de  leur  amour. 
On  connaît  la  fin  malheureuse  de  l’abbé 
Prévôt,  qui,  frappé  d’apoplexie  dans  la  fo- 
rêt de  Chantilly,  eut  le  ventre  ouvert  par 
un  chirurgien  envoyé  par  la  police  pour 
examiner  ce  que  l’on  prenait  pour  un 
cadavre. Prévôt,  réveillé  par  la  souffrance, 
ne  reprit  un  moment  la  vie  que  pour 
avoir  l’horrible  certitude  qu’il  allait  Ja 
perdre  par  suite  de  la  blessure  que  lui 
avait  faite  l’ignorant  chirurgien.  Rigau- 
deau  de  Douai,  appelé  pour  constater  le 
décès  d’une  femme  qui  avait  succombé 
à une  hémorrhagie  utérine  pendant  un  ac- 
couchement, termina  l’accouchement  que 
la  mort  était  censé  avoir  suspendu,  amena 
la  naissance  d’un  enfant  qui  vécut  et  rap- 
pela même  à la  vie  la  mère.  Par  malheur 
l’hémorrhagie  l’avait  si  profondément 
épuisée  , qu’elle  demeura  sourde  , aveu- 
gle, muette  et  paralysée. 

Maintenant/nous  sommes  en  mesure 
de  répondre  a une  question  que  la  justice 
fait  très-souvent  : depuis  combien  de 
temps  tel  individu  dont  on  représente  le 
cadavre  est-il  mort?  Nous  distinguons 
quatre  périodes  depuis  la  cessation  de  la 
vie  jusqu’à  l’établissement  de  la  putré- 
faction. — lre  période.  Le  cadavre  est 
encore  chaud,  les  muscles  souples. — 
2°.  La  rigidité  existe,  la  chaleur  peut 
persister,  mais  le  plus  souvent  elle  est 
éteinte  ; la  peau  ne  conserve  pas  l’em- 
preinte du  doigt  qui  tend  à la  déprimer. 
— 3e.  Cadavre  froid,  muscles  souples, 
parties  molles  ne  conservant  pas  encore 
l’empreinte  du  doigt. — 4e.  Empreinte 
conservée,  putréfaction  établie.  Dans  la 
première  période  il  est  impossible  de 
constater  la  mort.  Dans  la  seconde  et  la 
troisième,  la  rigidité  et  l’absence  de  to- 
nicité musculaire  sont  des  preuves  cer- 
taines de  mort;  dans  la  quatrième  la  cer- 
titude est  encore  plus  grande.  11  est  bien 
rare  que  le  médecin  ne  soit  pas  appelé 
plusieurs  heures  après  le  décès.  Qu’il  se 
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souvienne  que  la  première  période  dure 
environ  seize  heures,  la  deuxième  de  dix 
heures  à un  jour,  la  troisième  de  trois  à 
huit  jours.  En  appliquant  ces  notions  à 
l’état  qu’il  aura  constate,  il  devra  tenir 
compte  des  modifications  qu’impriment  à 
ces  durées  les  circonstances  extérieures, 
la  température  de  l’air,  le  milieu  oii  était 
le  cadavre,  les  couvertures,  la  maladie 
qui  a causé  la  mort.  Ce  que  nous  avons 
dit  sur  tous  ces  points  peut  l’aider  à éta- 
blir des  approximations  satisfaisantes. 

CJIAP.  V.  — HISTOIRE  DE  LA  PUTREFACTION. 

Quand  l’époque  de  la  mort  qu’il  s’agit 
de  déterminer  remonte  à plus  de  trois 
jours,  la  solution  du  problème  n’est  pos- 
sible qu’en  appréciant  le  degré  de  la  pu- 
tréfaction. L’histoire  de  ce  phénomène 
est  mal  connue;  les  faits  capables  de  la 
construire  sont  éparpillés  dans  divers 
ouvrages  où  nous  tacherons  de  les  pour- 
suixrc.  Ce  fut  le  chancelier  Bacon  qui 
le  premier  appela  l’attention  des  méde- 
cins vers  cette  étude.  Baker  fut  un  des 
premiers  à répondre  à l’appel  ; Berg- 
mann,  Berlholet,  Battmann,  John  Man- 
ners,  Gendry,  M.  Orfila  et  M.  Devergie 
ont  successivement  repris  ce  travail  en 
sous-œuvre: les  nouveaux  travaux  devront 
porter  plus  spécialement  sur  la  putréfac- 
tion qui  s’opère  dans  la  terre  ; c’est  celle- 
là  qui  est  encore  la  plus  mal  connue.  La 
première  condition  pour  que  la  putré- 
faction s’opère , c’est  la  cessation  de  la 
vie.  Elle  peut  survenir  sur  le  membre 
d’un  individu  vivant  ; mais  ce  membre, 
ou  la  portion  de  membre  qui  se  putréfie, 
a préalablement  cessé  de  vivre  non  pas 
seulement  de  la  vie  animale,  mais  même 
de  la  vie  organique.  La  deuxième  con- 
dition est  le  contact  de  l’air.  La  possibi- 
lité de  la  putréfaction  dans  le  vide  a été 
soutenue  par  John  Manncrs,  par  Hei- 
tius  et  par  Gendry.  Le  premier  de  ces 
auteurs  ayant  fait  pénétrer  son  doigt  pi- 
qué et  saignant  dans  la  cloche  d’un  ap- 
pareil mercuriel,  observa  les  phases  que 
subit  ce  sang,  qui  par  sa  légèreté  gagna 
le  haut  de  la  cloche.  L’appareil  étant 
maintenu  à une  chaleur  de  là  à 20  de- 
giés,  le  sang  commença  par  se  coaguler, 
puis  devint  fluide,  puis  il  brunit  et  don- 
na des  bulles  de  gaz.  On  a objecté  contre 
les  conclusions  decettc  expérience, quela 
cloche  remplie  de  mercure  pouvait  ne 
pas  être  entièrement  privée  de  bulles 
d’air.  L’air  adhère  assez  au  vase  pour 
que  le  mercure  ne  l’en  chasse  pas  lou- 
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jours  exactement.  Quoi  qu’il  en  soit , il 
est  hors  de  doute  que  le  concours  de  l’air 
hâte  singulièrement  la  putréfaction.  Mais 
l’air  est  un  composé  multiple.  Voyons 
parmi  ses  éléments  l’influence  particu- 
lière de  chacun.  Nous  commencerons 
par  l'oxygène.  Batmann  exposa  de  ht 
chair  musculaire  dans  une  cloche  pleine 
d’oxygène  ; la  couleur  de  ces  muscles 
s’aviva  d’abord,  leur  substance  se  ra- 
mollit, puis  elle  brunit,  verdit  et  se  lon- 
dit  en  putrilage.  Si  on  fait  arriver  de 
l’azote  au  moment  où  la  putréfaction, 
commence,  on  hâte  beaucoup  ses  pro- 
grès. L’action  de  l’azote  n’a  peut-être 
d’autre  effet  que  d’éloigner  les  molécules 
de  l’oxygcne  et  conséquemment  de  don- 
ner plus  de  liberté  à la  réaction  et  à l’ac- 
tion qui  constituent  la  décomposition,  ii 
peu  près  comme  le  phosphore  brûle  bien 
plus  vite  dans  l’oxygène  auquel  est  mêlé 
de  l’azote  ou  de  l’hydrogène.  L’effet  du 
mélange  de  l’azote  à l’oxygène  prouve 
et  explique  l’action  de  l’air  atmosphé- 
rique. Dans  l’acide  carbonique  la  putré- 
faction ne  se  fait  pas  ; au  contraire  cet 
acide  s’y  oppose.  Quant  au  calorique,  il 
y a deux  extrêmes  également  opposés  a 
la  putréfaction,  le  froid  glacial  d’une 
part , de  l’autre  le  chaud  à 100  degrés. 
Dans  le  premier  cas  il  y a congélation  , 
et  l’on  sai  t qu’au  pôle  le  cadavre  de  grands 
animaux  a été  conservé  gelé  des  siècles 
entiers.  Dans  le  second  cas  il  y a évapo- 
ration des  liquides,  de  l’eau  surtout  qui, 
nous  le  verrons,  est  favorable  à la  putré- 
faction. De  plus,  il  y a coagulation  de 
l’albumine  et  cuisson  de  la  fibrine.  Les 
conditions  de  calorique  capables  de  bâter 
le  plus  la  décomposition  putride , sont 
entre  1 8 et  25  degrés.  La  lumière  aurait, 
selon  Lefeburc,  une  action  accélérante 
sur  la  putréfaclion  ; il  exposa  des  frag- 
ments de  matière  cérébrale  dans  deux 
vases  diversement  exposés,  et  crut  aper- 
cevoir que  celui  qui  était  exposé  à la  lu- 
mière se  décomposait  le  premier.  Gen- 
dry a nié  la  légitimité  de  la  conclusion 
en  affirmant  que  la  portion  de  cerveau 
exposée  dans  le  vase  éclairé  devait  être 
un  peu  plus  avancée  en  décomposition 
que  l’autre;  cela  peut  arriver  aux  frag- 
ments pris  dans  le  même  crâne,  à des  ré- 
gions de  diverses  profondeurs.  L’élec- 
tricité, telle  qu’elle  est  dans  l’air,  active 
la  putréfaction.  Lorsqu’elle  s’accumule 
pendant  les  orages,  on  voit  le  lait,  les 
huîtres,  le  poisson,  le  bouillon  se  décom- 
poser rapidement. 

11  y a cependant  une  certaine  condition 
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d’électricité  qui  peut  s’opposer  à la  putré- 
faction, c est  celle  qu’a  déterminée  Hart- 
mann , en  plaçant  un  morceau  de  chair 
sur  une  plaque  de  zinc.  Au  bout  d’un  cer- 
tain temps,  la  plaque  et  la  chair  se  trou- 
vèrent électrisées,  l’une  négativement  , 
l’autre  positivement.  L’eau  en  vapeur, 
telle  qu’elle  se  trouve  dans  un  air  hu- 
mide, aide  beaucoup  la  décomposition 
putride.  Est-ce  par  son  action  dissol- 
vante Non  pas  précisément,  puisqu’a- 
lors  l’eau  abondante  aurait  un  effet  en- 
core plus  actif,  et  nous  verrons  que  dans 
l’eau  la  putréfaction  marche  moins  vile 
que  dans  l’air.  Mais  il  en  est  sans  doute 
de  l’eau  comme  de  l’oxygène;  divisée  par 
l’air,  elle  agit  plus  spécifiquement  et 
plus  vite  qu’en  masse  homogène,  et  une 
lois  la  couche  extérieure  décomposée  , la 
décomposition  qui  se  propage  par  une 
sorte  de  contagion  aux  couches  inférieu- 
res encore  saines,  va  plus  vite  en  em- 
portant à la  couche  putréfiée  l’humidité 
dont  la  putréfaction  a besoin.  Peut-être 
n’agit-elle  que  mécaniquement  en  enta- 
mant la  couche  supérieure  , la  dissolvant 
et  exposant  à l’air  les  couches  plus  pro- 
fondes. Dans  l’eau,  l’amincissement  et 
la,  dissolution  de  cette  couche  super- 
ficielle ne  mettent  pas  les  autres  en  contact 
avec  l’air.  C’est  l’influence  de  l’air  qui 
retarde  la  décomposition  dans  l’eau.  11 
y a des  gaz  sans  influence  sur  la  décom- 
position putride , tels  sont  l’azote  , l’hy- 
drogène , l’hydrogène  carboné.  Il  y a des 
gaz  qui  retardent  la  putréfaction  , tel 
est  l’acide  carbonique  ; enfin  , cette  fa- 
culté se  trouve  à un  plus  haut  degré  dans 
le  chlore,  le  deutoxyde  d’azote  et  l’acide 
sulfureux.  Le  chlore  se  combine  avec 
la  matière  animale;  le  gaz  nitreux  ab- 
sorbe l’oxygène  l’alcide  sulfureux  s'em- 
pare de  l'eau.  Ainsi  les  conditions  les  plus 
favorables  à la  putréfaction  sont  l’air  or- 
dinaire , avec  de  l’humidité  , une  cer- 
taine quantité  de  fluide  électrique  et  une 
température  variable  entre  18  et  25. 
Aussi  l’air  de  l’été  après  la  pluie,  avec 
quelques  brouillards  et  des  orages,  est 
la  plus  favorable  à la  décomposition  pu- 
tride. Dans  l’eau,  celle-ci  va  moins  vite 
que  dans  l’air  ; dans  l’eau  courante,  moins 
vite  que  dans  l’eau  stagnante  , dans  le  li- 
quide des  fosses  d’aisance  , moins  vite 
que  dans  l’eau  stagnante;  dans  la  terre, 
moins  vile  encore  que  dans  le  liquide 
là.  La  putréfaction  est  plus  lente  dans  la 
terre  sablonneuse,  moins  dans  l’argileuse, 
moins  encore  dans  la  terre  végétale.  Un 
peu  d’humidité  ajoutée  à la  terre  hâte  la 
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putréfaction , beaucoup  d'humidité  la 
ralentit;  la  sécheresse  a le  même  effet  à 
un  degré  plus  marqué.  Dans  un  terrain 
très-chaud,  les  cadavres  se  momifient , 
ils  se  congèlent  dans  un  terrain  dont  la 
température  est  au-dessous  de  zéro.  Une 
autre  circonstance  qui  influe  sur  la  pu- 
trélaction  est  la  distance  oii  est  placé  le 
cadavre  de  l’air  extérieur.  Cet  élément 
est  indispensable  à son  accomplissement, 
et  dès-lors,  plus  le  cadavre  sera  enterré 
profondément,  moins  il  sera  en  contact 
avec  l’air  , moins  vite  il  se  décomposera. 
La  pulrctaclion  développe  des  gaz;  les 
uns  ne  sont  ni  acides,  ni  alcalins,  tels 
sont  l’hydrogène  carboné  et  l’hydrogène 
phosphore  ; des  gaz  alcalins,  tels  que 
l’ammoniaque;  enfin  des  gaz  acides,  tels 
que  l’acide  hydro-sulfurique,  carbonique; 
des  acides  liquides  , tels  que  l’acide  acé- 
tique et  nitrique.  Mais  presque  toujours 
ces  divers  produits  ont  réagi  les  uns  sur 
les  autres  en  se  formant,  et  ce  sont  des  com- 
posés mixtes  qu’on  obtient  quand  on  veut 
les  étudier.  Ainsi  l’ammoniaque  a ren- 
contré l’acide  bydro-sulfurique  et  formé 
dcl’hydro-sulfale d’ammoniaque;  le  même 
alcide  s’est  uni'd’aulres  fois  à l’acide  car- 
bonique. Il  en  est  de  même  des  acides  li- 
quides. La  production  de  l’hydrogène  car- 
boné est  parfois  assez  considérable  pour 
que  ce  gaz  brûle  à la  sortie  des  corps.  On 
a vu  sur  les  noyés  qui  étaient  très-avan- 
cés en  décompositions  , une  piqûre  faite 
au  bas-ventre  ou  aux  autres  régions  très- 
gonflées  , donner  lieu  à un  jet  de  gaz 
qui  s’enflammait  par  l’approche  d’une 
lumière  et  brûlait  avec  une  lueur 
bleuâtre.  Un  des  produits  de  la  putré- 
faction est  le  gras  de  cadavre  que  l’on 
nommait  autrefois  adipocirc.  Selon  M. 
Chevreuil,  ce  gras  est  composé  de  marga- 
rate  de  chaux  et  d’eléate  d’ammouiaque 
et  de  chaux.  Le  plus  souvent  la  base  am- 
moniacale domine  dans  cctlc  espèce  de 
savon  ; la  chaux  n’arrive,  selon  toute 
apparence,  que  par  l’eau  dans  laquelle  le 
cadavre  aurait  séjourné.  La  putréfaction 
à une  époque  plus  reculée  produit  une 
espèce  de  cambouis  brun,  puis  un  ter- 
reau gras  et  noir  , puis  enfin  de  la  pous- 
sière. Selon  Fourcroy,  il  faut  six  ans  pour 
détruire  toutes  les  matières  animales  non 
osseuses;  les  os  seraient  détruits  au  bout 
de  12  ans.  Mais  évidemment,  il  y a des 
squelettes  qui  durent  bien  plus  long- 
temps que  cela.  On  en  a trouvé,  lors  de 
la  translation  du  cimetière  des  Innocents, 
qui  remontaientau  moins  à trente  années; 
Fourcroy  lui -même  a pu  le  constater. 
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Avant  que  la  putréfaction  s’empare  d’un 
cadavre  , ou  voit  une  lividité  particu- 
lière en  occuper  la  portion  dccli\e.  il 
est  cou  clic  sur  le  dos  t leçon  , les  épaules 
et  toute  la  portion  inférieure  postérieure 
des  membres  offrira  une  couleur  rou- 
geâtre qui  résulte  de  la  stase  du  sang 
maintenant  livré  à son  poids.  Parfois 
celte  coloration  disparait  comme  subite- 
ment au  moment  où  la  putréfaction  com- 
mence; alors  les  chairs  offrent  une 
mollesse  extrême.  Nous  avons  déjà  décrit 
dans  la  leçon  précédente  le  point  premier 
putrifié  et  la  manière  dont  la  tache  livide 
gagne  de  proche  en  proche  les  parties 
voisines.  Après  s’être  étendue  sur  la  poi- 
trine , la  teinte  verdâtre  gagne  la  face , 
puis  le  cou,  ensuite  les  cuisses,  les  épaules, 
les  jambes,  les  bras,  les  avant-bras  et  les 
mains.  Jusnu’ici  il  ne  s’est  pas  encore  dé- 
veloppé de  gaz  : le  corps  conserve  la 
forme  qu’il  avait  au  moment  de  la  mort. 
Une  autre  période  commence  pendant  la- 
quelle la  face  brunit , les  parties  molles 
s’affaissent,  le  nez  se  déprime , les  gaz  se 
développent  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  les  membres  se  bouffissent,  le 
volume  du  corps  augmente  ; les  gaz  se  for- 
ment aussi  dans  les  organes  creux.  Dans 
l’estomac,  ils  chassent  les  liquides  et  les 
matières  alimentaires  vers  la  bouche,  d’où 
on  la  voit  alors  découler;  dans  les  bron- 
ches et  cellules  pulmonaires  , ils  repous- 
sent vers  la  glotte  les  mucosités;  ils  font 
sortir  parla  bouche  l’écume  qui  se  trouve 
dans  la  poitrine  des  noyés.  Développés 
dans  le  cœur,  les  gaz  chassent  le  sang 
dans  les  petits  vaisseaux,  d’où  il  transsude 
dans  les  cavités  séreuses  et  y forme  des 
épanchements  séreux  sanguinolents.  Le 
sang  poussé  dans  les  veines  superficiel- 
les les  dessine  avec  une  couleur  et  une 
saillie  inaccoutumées.  Le  tissu  cellulaire 
est  rougi  ; il  en  est  de  même  de  tous  les 
tissus  blancs,  et  spécialement  de  ceux  du 
tube  intestinal.  La  muqueuse  gastro-en- 
térique offre  alors  une  coloration  rouge 
que  l’on  peut  aisément  prendre  et  que 
sans  doute  on  a pris  mainte  fois  pour  la 
trace  d’une  violente  phlcgtnasic.  Tous 
les  noyés  off’rent  cette  particularité  à un 
liant  degré,  a cette  période  de  la  putré- 
faction. A cette  époque,  il  sc  forme  sur 
Ja  peau  des  phlyctènes , et  quand  l’épi— 
dci  me  s est  rompu,  il  s’écoule  par  les 
pures  une  sîinie  l)run«ilre.  Un  écoulé- 
nien  sanieux  se  fait  à plus  forte  raison 
par  les  ouvertures  naturelles.  Ce  n’est 
l,as  seulement  dans  les  grandes  cavités 
du  ventre  et  delà  poitrine  qu’il  se  déve- 


loppe des  gaz,  il  s’en  forme  dans  la  boite 
osseuse  du  crâne,  en  assez  grande  quan- 
tité , non-seulement  pour  distendre  la 
dure-mère , mais  encore  pour  pousser 
la  matière  cérébrale  dans  les  sinus  et 
les  veines  jugulaires,  ce  qui  par  paren- 
thèse a été  pris  pour  du  pus  formé  dans 
l’intérieur  de  ces  vaisseaux  par  suite  de 
phlébites.  Le  cadavre  répand  une  odeur 
insupportable  évidemment  ammoniaca- 
le ; un  peu  plus  tard  , cetlc  odeur  dispa- 
raît pour  faire  place  à une  moins  péné- 
trante et  moins  désagréable,  qucl’ona  par 
comparaison  sans  doute  nommée  ambro- 
siaque.  Après  la  couleur  verte,  se  mani- 
feste une  couleur  brune  ; il  est  rare  que 
celle-ci  ait  le  temps  d’envahir  tout  le 
corps  , le  ramollissement  et  les  crevasses 
de  la  peau  en  ont  détruit  l’enveloppe  ; 
c’est  alors  q.u’on  voit  se  former  de  gran- 
des ouvertures  à l’abdomen  , aux  aines 
et  aux  clavicules.  La  matière  animale  , 
sc  ramollissant  davantage  , forme  une 
bouillie  brune  qui  persiste  sur  la  co- 
lonne vertébrale  à la  région  occupée 
par  le  tube  intestinal.  Celle  série  de  dé- 
compositions est  appelée  par  Baker  circu- 
las exlcrni  modus  avec  juste  raison  , 
puisque  les  matériaux  dégagés  vont  re- 
former d’autres  organes  vivants  dans  les 
végétaux,  puis  dans  les  animaux.  Cela  sc 
fait  surtout  immédiatement,  quand  le  ter- 
reau résultant  de  la  putréfaction  d’un 
cadavre  sert  d’engrais  aux  plantes  pota- 
gères. Nous  avons  déjà  dit  que  la  conser- 
vation des  os  est  variable  ; quand  ils 
sont  à l'abri  du  mouvement,  ils  peuvent 
se  conserver  des  siècles  entiers. 

CHAP.  VI.  PUTRÉFACTION  DANS  L’EAU  ET 

DANS  LA  TERRE. 

Le  premier  effet  de  la  macération  dans 
l’eau  d’un  cadavre  humain  sc  manifeste 
à l’épiderme  des  mains.  Les  éminences 
Ihénar  et  hypothénar  qui  sont  d’un  as- 
pect plus  foncé  que  le  reste  de  la  surface 
palmaire  prennent  un  aspect  blanchâtre. 
Ensuite  paraît  sur  la  région  sternale  une 
plaque  verte;  puis  la  face  blanchit  et  sa 
peau  devient  opaline.  La  plaque  verte 
s’étend  du  sternum  aux  épaules.  .11  est  re- 
marquable qu’elle  ne  s’établit  pas  à l’ab- 
domen , si  ce  n’est  vers  les  régions  in- 
guinales. De  là  la  putréfaction  verte  ga- 
gne les  cuisses,  l’épiderme  du  moins 
s’épaissit  et  blanchit  comme  si  on  avait 
long-temps  appliqué  dessus  des  cata- 
plasmes émollients.  En  même  temps,  la 
tache  verte  du  sternum  a blanchi,  et  la 
lace  s’est  boursouffléc  ; l’épiderme  des 
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mains  comhiencc  k se  détacher  vers  la 
lésion  moyenne  des  doigts,  à l’endroit 
oii  1 épiderme  dorsal  joint  l’épiderme  pal- 
maire. Enfin  il  se  développe  des  gaz  dans 
les  cavités  et  dans  le  tissu  cellulaire. 
C’est  alors  que  le  cadavre  devient  spéci- 
fiquement moins  léger  que  l’eau  et  qu’il 
surnage  ; c’est  l’époque  où  il  est  aperçu 
par  les  mariniers  et  porté  à la  Morgue, 
au  lieu  d’ètre  péché  comme  on  se  l’ima- 
gine dans  les  filets  de  Saint-Cloud.  A la 
Morgue,  on  voit  souvent  le  progrès  de 
développement  des  gaz  déplacer  les  mem- 
bres au  point  que  quelques  assistants 
croient  à quelques  mouvements  sponta- 
nés. Ces  déplacements  font  éloigner  les 
bras  du  corps,  et  en  changeant  le  cen- 
tre de  gravité  font  parfois  tomber  le  ca- 
davre de  la  pierre  sur  laquelle  il  est 
étendu.  Quelquefois  le  cadavre  a été  en- 
terré dans  les  mouvements  du  sable  ou  de 
la  vase  et  il  est  retenu  même  après  la 
formation  des  gaz.  Le  travail  des  tireurs 
de  sable  peut  le  détacher  facilement  et  le 
faire  alors  monter  k fleur  d’eau.  Si  cette 
circonstance  ou  tout  autre  le  retient  plus 
long-temps , l’état  opalin  de  la  face  se 
manifeste  aux  mamelles  et  aux  parties 
grasses  en  général.  Cet  aspect  particu- 
lier de  la  peau  tient  à la  saponification 
delà  graisse.  Une  autre  altération  qu’on 
n’observe  pas  dans  la  putréfaction  h l’air, 
consiste  dans  des  érosions  k bords  droits, 
presque  semblables  kdes  ulcères  syphili- 
tiques ; ces  érosions  s’agrandissent  et 
deviennent  des  corrosions  véritables , 
d’abord  k laface  , puis  au  pli  des  cuisses. 
Elles  sont  le  produit  complexe  de  la  pu- 
tréfaction et  de  la  percussion  du  flot  de 
l’eau  qui  emporte  la  chair  suffisamment 
ramollie.  U y a des  érosions  d’une  autre  es- 
pèce qui  apparaissent  lorsque  le  courant 
est  plus  fort  et  la  putréfaction  moins  avan- 
cée. Am  tibia,  on  voit  une  perte  desubstan- 
ce  delà  peau  qui  simule  un  grand  ulcère; 
l’os  est  dénudé  et  rouge.  Enfin  le  tissu 
cellulaire  se  saponifie.  On  a cru  que  l’a- 
zote nécessaire  à la  formation  de  l’ammo- 
niaque qui  saponifie  les  parties  grasses 
était  fourni  par  la  décomposition  des 
muscles,  cela  n’est  point  vrai,  au  moins 
k cette  période  peu  avancée.  Il  est  aisé  de 
le  prouver  par  l’inspection  de  ce  qui  se 
passe  aux  mamelles  tout  près  du  mame- 
lon. La  saponification  de  cette  partie 
est  déjà  opérée  que  les  couches  plus 
profondes  de  la  glande  et  de  la  graisse, 
à plus  forte  raison  les  muscles  pectoraux, 
ne  sont  pas  encore  décomposés.  Blais  la 
graisse  là  comme  partout  est  sillonnée 
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par  des  milliers  de  vaisseaux  sanguins  et 
autres  ; et  dans  ces  liquides , il  y a une 
proportion  suffisante  d’azote  pour  aider 
k la  fabrication  de  l’ammoniaque.  Les 
tissus  saponifiés  augmentent  notable- 
ment de  volume;  la  peau  du  ventre  ac- 
quiert deux  pouces  d’épaisseur , sur- 
tout lorsque  le  savon  est  k base  de  chaux. 
Le  tissu  musculaire  se  saponifie  avec  le 
temps,  il  forme  une  espèce  de  gelée  rose 
ressemblant  assez  k la  gelée  de  groseille. 
Il  paraîtrait  que  le  tissu  cellulaire  ne 
participe  pas  k la  décomposition  , car 
plus  tard  on  le  trouve  filandreux,  des- 
séché etcassantcomme  de  la  vieille  toile. 
Les  membranes  séreuses  qui  sont  en- 
tièrement composées  de  ce  tissu  cellulaire, 
et  même  quelques  membranes  fibreuses 
se  conservent  fort  long-temps.  Ainsi  on 
trouve  la  rate  et  le  foie  putréfiés  et  liqui- 
des , mais  conservant  leur  forme  , grâce 
k leur  membrane  propre  qui  les  ren- 
ferme k la  manière  d’un  sac.  Le  dernier 
phénomène  que  l’on  ait  remarqué  dans 
la  putréfaction  dans  l’eau  est  l’incrusta- 
tion calcaire  de  la  peau.  La  peau  est 
pénétrée  de  ce  sel  calcaire  au  point  d’en 
être  sonore.  Elle  est  hérissée  de  mame- 
lons comme  un  poisson  d’écailles.  A l’ab- 
domen , ces  mamelons  sont  gros  comme 
des  tuyaux  de  plume  et  imbriqués;  au 
dos , ils  forment  de  petites  pyramides 
pointues  ; les  glandes  sur  lesquelles  sont 
plantés  les  poils,  quand  elles  font  saillie 
au  dehors  pendant  l’horripilation,  présen- 
tent ces  deux  formes  k ces  deux  régions. 
Le  sel  en  se  déposant  ne  fait  que  semouler 
sur  ces  formes  primitives,  et  les  grandit 
en  augmentant  les  couches  de  superposi- 
tion. Quand  la  peau  est  ainsi  recouverte 
d’incrustations  calcaires,  le  cadavre  peut 
se  conserver  des  années  entières  , ou  du 
moins  jusqu’à  ce  que  les  chocs  du  cou- 
rant ou  des  corps  contre  lesquels  le  ca- 
davre heurte  en  roulant  dans  la  rivière 
aient  détruit  les  parties  molles  en  ne 
laissant  que  les  os.  C’est  alors  aussi  que 
le  savon  du  gras  change  de  base  , l’am- 
moniaque étant  remplacé  par  la  chaux. 
Le  carbonate  calcaire  de  l’eau,  combinant 
son  acide  carbonique  avec  l'ammoniaque, 
forme  un  sel  soluble  , tandis  que  les  aci- 
desstéariqueetmargarique  s’emparent  de 
la  chaux. —Nous  allons  main  tenant  étudier 
la  putréfaction  qui  a lieu  dans  le  sein  de 
la  terre.  Les  travaux  sur  ce  sujet  sont  en- 
core rudimentaires,  ils  sont  dus  presqu’ex- 
clusivement  k Bl.  Orfila.  Ce  médecin  lé- 
giste ne  se  regarde  pas  comme  muni  de 
faits  suffisamment  positifs  pour  gradue 
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les  changements  qui  surviennent  clans  les 
périodes  successives  de  la  putréfaction 
souterraine.  11  parait  cependant  ccit.iin 
<juc  l’épiderme  se  dessèche , puis  devient 
transparent  et  muqueux  ou  calleux  , c est 
ce  qui  fait  que  les  bras  des  cadavres  que  l’on 
déterreauboutd’un  certain  temps  sontcol- 
lésau  tronc.  Le  tissu  cutané  lui-même  sc 
dessèche  et  prend  une  teinte  d’ocre  ioncé. 
La  peau  ne  s’érode  pas  et  ne  s’incruste 
pas.  On  voit  que  rien  ne  se  passe  ici 
comme  dans  l’eau  ; cqiendant  il  se  forme 
en  assez  grande  quantité  du  gras  de  ca- 
davre. Cette  saponification  conserve  les 
parties  autant  que  la  dessication,  qui  est 
une  tendance  encore  plus  générale  des 
corps  enterrés.  Il  est  rare  qu’il  se  forme 
desgazdansletissucellulaircqui  ne  se  sa- 
ponifie pas,  mais  sc  dessèche  beaucoup. 
Les  musclesne  forment  pas  gelée  de  gro- 
seilles, ils  perdent  leur  couleur,  se  dessè- 
chent etse  délitent  en  couches  minces  que 
M.  Orfila  a comparées  à des  feuilles  de  ta- 
bac roulées.  Les  os  se  conservent  long- 
temps, surtout  quand  ils  sont  protégés  par 
des  cercueils  de  pierre  et  de  métal.  On 
prétend  avoir  retrouvé  ceux  du  roi  Dago- 
bertquiavaient  douze  cents  ans  d’ancien- 
neté. On  en  a trouvé  de  beaucoup  plus 
anciens  , et  Haller  a retiré  de  la  géla- 
tine d’ossements  qui  avaient  appartenu 
à des  hommes  vivants  il  y a deux  mille 
ans.  Le  dernier  phénomène  de  la  putré- 
faction dans  la  terre  comme  à l’air  libre 
est  la  formation  d’un  cambouis  noir.  On 
le  voit  persister,  surtout  aux  côtés  de  la 
colonne  vertébrale , aux  régions  jadis 
occupées  par  les  intestins.  C’est  là  que 
M.  Ürfila  recommande  de  le  recueillir 
quand  il  est  question  d’examiner  si  la 
mort  a été  occasionnée  par  le  poison.  La 
matière  vénéneuse  peut  s’y  retrouver 
même  après  un  temps  fort  long.  Mainte- 
nant, si  nous  revenons  à la  question  de 
déterminer  le  temps  de  la  mort  à l’ins- 
pection d’un  cadavre  subissant  quel- 
qu’une des  périodes  de  putréfaction  à 
l’air  , nous  devons  dire  qu’une  réponse 
précise  à cette  question  est  bien  difficile. 
< )n  observe  si  rarement  (des  cadavres  hu- 
mains dans  ces  circonstances,  qu’on 
manque  de  données  pour  la  solution  du 
problème.  Cela  fait  aussi  qu’on  est  bien 
rarement  appelé  a donner  un  avis  sur 
cette  matière.  Cependant  la  question 
peut  se  présenter.  Les  personnes  qui  par 
état  observent  des  cadavres,  les  prosec- 
teurs d’amphithéâtres  devraient  faire 
quelques  études  propres  à éclairer  la  mé- 
decine légale.  Le  cas  de  putréfaction  dans 


l’eau  est  beaucoup  plus  fréquent,  et  grâce 
aux  travaux  dcM.  Devergie,  la  question 
de  l’époque  de  la  mort  peut  dans  ces  cas 
cire  résolue  avec  des  approximations  as- 
sez satisfaisantes.  Ce  médecin,  en  causant 
avec  les  employés  de  la  morgue,  les  enten- 
dait dire,  en  parlant  des  cadavres  qui  y 
étaient  exposés  après  avoir  été  retirés  de 
laSeine.celui-làahuitjoursd’eau,  celui-là 
quinze  jours  , celui-ci  un  mois  , celui-là 
trois  mois.  Il  se  fit  expliquer  par  eux  à 
quels  signes  ils  reconnaissaient  ces  dates, 
et  se  demanda  à lui-même  si  avec  la 
science  et  l’observation,  un  médecin  ne 
pourrait  pas  arriver  aussi  loin  que  ces 
hommes  ignorants  et  grossiers  étaient 
arrivés  avec  l’observation  toute  seule.  Il 
étudia  donc  attentivement  l’état  de 
soixante-deux  cadavres  ; sur  ce  nombre  , 
quarante-cinq  furent  reconnus,  et  l’on  eut 
conséquemment  la  date  certaine  de  leur 
submersion.  Dès  lors  muni  de  cetle  base 
de  critique,  M.  Devergie  vérifia  sur  les 
trente-sept  autres  les  assertions  des  em- 
ployés de  la  Morgue  en  leur  appliquant 
les  données  positives  fournies  par  les  qua- 
rante-cinq. Cette  étude  le  fit  arriver  à 
découvrir  une  foule  de  signes  que  les 
employés  n’avaient  vus  qu’imparfaite- 
ment , et  il  en  donna  le  résumé  dans  un 
mémoire  inséré  dans  les  Annales  de  mé- 
decine légale  et  d’hygiène  du  mois  d’oc- 
tobre 1829.  Depuis,  M.  Orfila  a voulu  ré- 
clamer l’initiative  de  celte  étude  en  s’ap- 
puyant sur  vingt-deux  observations  de 
noyésqu’il  avait  rapportées  dansses  cours; 
mais  sur  ces  vingt-deux  observations,  il 
n’y  en  a que  neuf  significatives;  les  au- 
tres se  sont  toutes  passées  au  milieude  cir- 
constances non  déterminées,  tandis  que 
les  soixante-deux  de  M.  Devergie  ont  eu 
lieu  dans  un  temps  assez  court  et  pen- 
dant lequel  la  température  s’est  mainte- 
nue assez  uniforme.  C'étaient  les  mois  de 
janvier,  février,  mars  et  avril.  Dans  une 
saison  plus  chaude,  les  altérations  au- 
raient marché  plus  rapidement.  Ce  mé- 
decin s’en  est  convaincu  en  continuant 
scs  recherches  pendant  l’été.  En  balan- 
çant les  observations  de  l'hiver  et  du 
commencement  du  printemps,  il  obtint 
des  moyennes  que  nous  donnerons  lout- 
à-l’heure.  Les  règles  qu’il  a posées  ont  déjà 
été  appliquées  plusieurs  tgis  par  d’au- 
tres que  lui-même  et  avec  succès.  Les 
docteurs  Paulin,  Bouvier  et  Olivier 
d'Anvers  ont  déterminé  l’époque  de  l’im- 
mersion de  plusieurs  cadavres  qu’ils 
avaient  été  chargés  par  la  police  d'exa- 
miner , et  l’évènement  a prouvé  que 
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leur  évaluation  était  juste.  Voici  donc 
les  moyennes  des  altérations  offertes  par 
les  cadavres  des  noyés  : 

— De  ?>  à 5 jours  , refroidissement  du 
corps,  rigidité  cadavérique  des  muscles, 
incapacité  de  réaction  galvanique,  nulle 
trace  de  taches  vertes  ou  brunes  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  lividité 
provenant  de  la  stase  du  sang.  L’épi- 
derme de  la  paume  de  la  main  commence 
à blanchir  aux  éminences  tliénar  et  hy- 
pothénar. 

— De  5 à 8 jours  d’eau,  les  muscles 
sont  flasques;  l’épiderme  de  la  paume 
des  mains  est  blanc  partout. 

— De  8 à 12  jours  , l’épiderme  de  la 
face  dorsale  des  mains  commence  à blan- 
chir ainsi  que  celui  de  la  pointe  des  pieds; 
la  face  est  ramollie  et  présente  une 
teinte  blafarde  opaline  différente  de  celle 
de  la  peau  du  reste  du  corps. 

— Quinze  jours,  face  développée,  bru- 
nâtre ou  verdâtre  par  places,  surtout 
aux  paupières  et  aux  ailes  du  nez.  Au 
haut  du  sternum  est  une  plaque  verte  de 
quelques  pouces  d’étendue.  L’épiderme 
des  pieds  et  des  mains  est  totalement 
blanchi  et  épaissi  ; celui  des  mains  com- 
mence à se  plisser. 

— Un  mois,  teinte  rouge  brunâtre 
de  la  face  généralement  prononcée,  pau- 
pières et  lèvres  vertes  et  développées  par 
des  gaz,  centre  de  la  plaque  du  sternum 
bruni,  autour  teinte  verte  gagnant  les 
épaules.  L’épiderme  des  mains  et  des 
pieds  est  plissé  comme  après  l’application 
des  cataplasmes. 

— Deux  mois , face  aussi  enflée  que 
possible,  cuir  chevelu,  comme  érysipéla- 
teux ; cheveux  cédant  à la  moindre  trac- 
tion, épiderme  des  mains  et  des  pieds  se 
détachant  à l’endroit  où  la  couche  dor- 
sale joint  la  couche  palmaire  plantaire. 
Les  ongles  sont  encore  adhérents. 

— Deux  mois  et  demi , épiderme  et 
ongles  des  mains  détachés,  épiderme  des 
pieds  détachés,  ongles  encore  adhé- 
rents, coloration  en  rouge  du  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  du  col , de  celui  qui  en- 
vironne la  trachée  et  les  organes  conte- 
nus dans  la  cavité  de  la  poitrine.  Chez 
la  femme  saponification  partielle  des 
joues,  du  menton,  saponification  su- 
perficielle des  mamelles , des  aines  de 
la  partie  antérieure  des  cuisses.  Doigts 
fusiformes,  gras  et  glissants  au  toucher 
comme  des  anguilles. 

— Trois  mois  et  demi , face  mécon- 
naissable , destruction  d’une  partie  du 
cuir  chevelu,  des  paupières,  du  nez;  su- 
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ponification  partielle  de  la  face,  de  la 
partie  supérieure  du  col  et  des  aines; 
corrosion  et  destruction  de  la  peau  sur 
divers  points.  Epiderme  des  mains  et 
des  pieds  complètement  enlevé  , ongles 
des  pieds  tombés. 

Quatre  mois  et  demi,  saponification 
presque  totale  de  la  graisse  de  la  face , 
du  col,  des  aines  et  de  la  partie  anté- 
rieure des  cuisses,  des  mamelles,  de 
l’abdomen.  Corrosions  plus  ou  moins 
larges  aux  cuisses,  à l’abdomen,  aux 
aiues  ; corrosion  du  tibia  simulant  ul- 
cère. Mais  plus  caractéristique  encore  de 
l’époque,  incrustation  calcaire  à l’abdo- 
men, aux  cuisses;  substance  cérébrale 
diminuée  de  volume,  saponifiée  ; calotte 
osseuse  du  crâne  dénudée  et  commençant 
à être  friable  ; les  muscles  en  se  saponi- 
fiant prennent  la  teinte  rosée  vive. 

Le  mémoire  de  M.  Devergic  et  son  ar- 
ticle Asphyxie  du  dictionnaire  de  méde- 
cine et  chirurgie  pratique  , donnent  des 
détails  beaucoup  plus  étendus  et  des  in- 
dications pour  des  époques  postérieures 
à celle  à laquelle  nous  nous  arrêtons  ici. 
Nous  consignerons  seulement  deux  ob- 
servations qui  appartiennent  à ce  méde- 
cin. Les  vêtements  serrés  autour  du 
corps  garantissent  long-temps  les  parties 
qu’ils  étreignent  des  progrès  de  la  pu- 
tréfaction. Ainsi  les  bottes  chez  les 
hommes,  le  corset  chez  la  femme  conser- 
vent les  pieds  et  la  taille  dans  un  état 
qui  contraste  avec  les  altérations  subies 
par  les  parties  nues  ou  simplement  cou- 
vertes. La  seconde  observation  est  rela- 
tive à la  différence  de  position  des  ca- 
davres dans  les  deux  sexes.  L’homme  est 
toujours  couché  sur  le  ventre  au  fond  de 
la  rivière  ; la  femme  sur  le  dos.  La  rai- 
son de  cette  habitude  est  dans  la  distri- 
bution delà  graisse  qui,  chez  la  femme,  se 
trouve  principalement  aux  parties  anté- 
rieures, aux  mamelles  et  au  ventre,  puis 
dans  le  volume  ordinairement  considéra- 
ble du  ventre.  Il  faut  y ajouter  le  poids  et 
la  saillie  des  fesses  qui  leur  font  toujours 
gagner  le  fond.  La  détermination  du 
temps  que  les  cadavres  ont  passé  dans 
l’eau  est  plus  difficile  pendant  l’été. 
Mais  il  est  rare  que  dans  cette  saison  ils 
y séjournent  long-temps;  la  putréfaction 
gazeuse  s’établit  de  bonne  heure  ; le  plus 
grand  nombre  est  recueilli  au  bout  de 
huit  jours  : il  est  rare  que  les  autres  res- 
tent plus  de  trois  semaines  ou  un  mois, 
ou  bien  ils  ont  six  et  huit  mois  d’eau, 
ayant  traversé  la  saison  froide,  s’étant 
incrustés  et  étant  devenus  alors  difficiles 
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à sc  pu l iv fier  par  Je  fait  île  la  saponifi- 
cation et  de  l’incrustation.  Donc  sur  le 
plus  grand  nombre  des  cadavres  qui  sont 
recueillis  dans  l’eau  pendant  l’été,  on  ne 
voit  que  la  blancheur  de  l'épiderme  des 
mains  et  J a plaque  verte  ou  brune  du 
sternum.  Ces  altérations  signalent  une 
date  d’immersion  bien  moins  longue 
qu’eu  hiver.  L’épiderme  blanchit  dès  le 
second  ou  troisième  jour.  La  plaque 
verte  parait  au  bout  de  cinq  ou  six  jours. 
Vers  le  septième  ou  le  huitième,  on  ver- 
rait les  caractères  qui  l’hiver  se  rappor- 
tent à trois  semaines.  Il  laut  donc  de  la 
sagacité  pour  évaluer  le  séjour  dans  l’eau 
d’un  cadavre  , en  tenant  compte  de  l’in- 
fluence de  la  chaleur,  de  l’électricité,  etc. 
Dans  les  saisons  moyennes,  il  faudrait 
prendre  le  milieu  des  extrêmes  de  l’été  et 
de  l’hiver.  Quand  on  est  appelé  auprès 
d’un  cadavre  de  noyé,  il  faut  savoir 
exactement  depuis  quel  temps  il  a été 
retiré  de  l’eau  ; s’il  a long-temps  flotté  à 
la  surface.  En  passant  du  milieu  aqueux 
au  milieu  gazeux , la  putréfaction  mar- 
che avec  une  rapidité  prodigieuse.  Le 
cadavre  retient  toujours  beaucoup  d’hu- 
midité, et  nous  avons  déjà  dit  coAbien 
elle  hâtait  lu  putréfaction  dans  l’air. 

CHAP.  vil. LEVÉE  ET  OUVERTURE  DES 

CADAVRES. 


Lorsqu’il  existe  un  cadavre  que  l’au- 
torité veut  faire  visiter,  le  médecin  peut 
être  appelé  pour  deux  espèces  de  fonc- 
tions : la  première  s’appelle  levée  du  ca- 
davre, la  seconde  ouverture  du  cada- 
vre. Ces  opérations  sont  une  applica- 
lion  de  l’article  81  du  code  civil  et  des 
articles  43  et  4i  du  code  d’instruction 


criminelle.  Il  existe  en  outre  une  or- 
donnance du  préfet  de  police,  spéciale- 
ment consacrée  à la  levée  des  cadavres 
qui  renouvelle  plus  en  détail  les  dispo- 
sitions de  l’art.  81  du  code  civil,  mai; 
qui,  au  lieu  de  défendre  l’inhumation 
prescrit  un  second  examen  par  des  mé- 
decins assermentés  , dans  le  cas  où  b 
médecin  qui  aurait  fait  la  levée  aurai 
trouvé  «les  traces  de  mort  violente  oi 
éprouvé  des  soupçons.  Il  existe  de  pim 
nnc  instruction  du  procureur  du  roi  de  lu 
ocinc,  où  on  lit  page  5G,  § 5,  à l'occa- 
sion des  vérifications  médico-légales,  « ib 
douent  avant  tout  ( les  hommes  del’art 
s’expliquer  sur  l’état  extérieur  du  cada- 
vre. En  gcnéial,  et  su  ut  les  cas  d’urgence 
ils  ne  doivent  pas  dans  le  premier  mo- 
ment être  autorisés  à en  faire  l'ouverture. 
Eclte  opération  importante  peut  et  duii 


toujours  être  retardée  jusqu’au  moment 
où  le  procès-verbal  m’est  remis,  et  où  je 
puis  soit  la  prescrire,  soit  permettre 
l’inhumation  , selon  les  circonstances.  » 
Voici  maintenant  comment  on  procède  à 
la  levée  d’un  cadavre  : il  est  sur  la  voie 
publique  ou  dans  une  maison  ; dans  le 
premier  cas,  le  médecin  est  appelé  par 
le  commissaire  de  police.  Deux  ques- 
tions se  présentent,  l’individu  esl-il 
réellement  mort,  et  quel  est  son  genre  de 
mort.  Nous  avons  déjà  donné  les  moyens 
de  répondre  à la  première  de  ces  ques- 
tions. La  seconde  question  ne  peut  être 
satisfaite  sans  l’ouverture  , alors  surtout 
qu’il  n’existe  à l’extérieur  aucune  trace 
de  violences.  Dans  ce  cas  il  faut  bien  se 
défier  de  l’habitude  banale  de  prononcer 
le  mot  d’apoplexie  foudroyante.  Cette 
maladie  est  fort  rare  malgré  le  témoi- 
gnage contraire  des  statistiques;  un 
médecin  qui  a deux  ans  de  suite  ou- 
vert tous  les  cadavres  qu’on  portait  à lu 
Morgue  , n’y  a point  constaté  deux  cas  ; 
ce  qui  cause  plus  ordinairement  la  mort 
dans  les  rues,  c’est  l’ivresse  surprise  par 
le  froid , l’apoplexie  pulmonaire  qui  peut 
être  occasionnée  par  le  froid  ou  par  la 
colère.  M.  Cruveilbier,  dans  son  traité 
d’anatomie  pathologique,  a décrit  plu- 
sieurs cas  de  congestions  pulmonaires. 
L’hématémèse  est  encore  une  cause  fré- 
quente de  mort  subite  ; enfin , ce  qui  est 
bien  triste  pour  la  sollicitude  de  nos  phi- 
lantropes,  on  ne  peut  douter  que  la  faim 
ne  fasse  périr  tous  les  ans  dans  les  rues  un 
certain  nombre  de  malheureux.  Si  l’on  ne 
trouve  au-dehors  rien  qui  puisse  guider 
vers  l’explication  de  la  mort,  il  faut  dire 
dans  son  procès-verbal  que  l’on  ne  peut 
déterminer  la  cause  de  la  mort  sans  pro- 
céder à l’ouverture.  Il  ne  faut  pas  pren- 
dre celte  conclusion  sans  avoir  observé 
attentivement  les  ouvertures  naturelles; 
une  fois  on  a trouvé  dans  la  bouche  une 
désorganisation  avec  trace  île  brûlure 
et  de  charbonncmcnt , une  balle  était 
logée  dans  la  base  du  crâne.  L’individu 
s’élait  tiré  un  coup  de  pistolet  dans  la 
bouche.  L’arme  avait  disparu  d’auprès 
île  son  corps,  et  la  bouche  s’élait  refermée 
convulsivement  pendant  la  courte  agonie. 
Quand  on  est  appelé  auprès  d’un  noyé, 
il  faut  voir  d’abord  s'il  ne  resterait  pas 
trace  de  vie,  auquel  cas  il  faudrait  aduii- 
nislrer  des  secours.  Le  commissaire  de 
police  demande  toujours  si  l’individu 
s’est  jeté  à l'eau,  ou  bien  s’il  y a été  jeté 
après  une  lutte  contre  un  étranger.  Cela 
impose  l’obligation  de  rechercher  avec 
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soin  loulc  t face  de  violence  extérieure. 
S’il  aperçoit  des  contusions,  il  devra  les 
examiner  attentivement.  Pendant  le  sé- 
jour des  cadavres  dans  l’eau,  il  peut 
apparaître  quelque  chose  qui  leur  res- 
semble beaucoup.  Il  ne  prendra  pas 
pour  des  contusions  les  lividités  cadavé- 
riques, et  les  taches  de  putréfaction.  Au 
moindre  doute  il  faut  demander  l’au- 
topsie. On  ne  peut  reconnaître  péremp- 
toirement une  ecchymose  ou  contusion 
qu’en  incisant  la  peau.  Nous  verrons  en 
parlant  des  plaies  que  l’ecchymose  est 
composée  d’une  infiltration  de  sang-  dans 
le  tissu  cellulaire  et  dans  la  propre  sub- 
stance du  derme.  Appelé  auprès  d’un 
individu  soupçonné  de  s’être  asphyxié 
par  le  charbon  , le  médecin  décrira  l’état 
de  la  chambre,  notera  la  quantité  de 
charbon  qu’on  aura  trouvé  , soit  sur  le 
fourneau,  soit  en  provision,  l’état  des 
ouvertures  de  la  chambre,  si  elles  étaient 
calfeutrées  ou  non;  l’apparence  du  corps, 
la  coloration  des  parties  antérieures  et 
supérieures  de  la  face,  de  la  poitrine;  il 
regardera  s’il  y a de  l’écume  à la  bouche. 
Dans  le  cas  où  la  mort  est  due  à la  stran- 
gulation ou  pendaison,  le  médecin  a be- 
soin de  beaucoup  de  sagacité  pour  décider 
si  elle  a été  volontaire  ou  violente.  Il  a 
souvent  de  la  peine  à persuader  que  la 
pendaison  soit  possible  dans  un  local  où 
le  plafond  est  peu  élevé  au-dessus  du 
plancher.  On  croit  communément  qu’il 
faut  plus  que  la  longueur  du  corps  posé 
verticalement  pour  que  la  suspension 
puisse  faire  cesser  la  vie , l’expérience 
dément  souvent  cette  idée.  Beaucoup 
d’individus  se  sont  pendus  dans  un  violon 
ou  petite  prison  basse  d’un  corps-de- 
garde,  en  attachant  leur  mouchoir  aux 
barreaux  d’une  fenêtre  élevée  à peine  de 
trois  ou  quatre  pieds. 

A la  Charité,  un  homme  s’est  pendu 
dans  son  lit,  assis,  en  se  passant  au  cou 
la  corde  qui  sert  aux  malades  à se  re- 
mettre sur  leur  séant.  Le  médecin  devra 
constater  dans  son  procès-verbal  la  dis- 
position des  lieux,  la  position  du  ca- 
davre, décrire  les  nœuds,  les  tours  que 
la  corde  faisait  autour  du  cou,  la  nature 
du  lien , sa  largeur.  Après  l’avoir  ôté  , 
il  observera  sa  trace,  sa  profondeur.  Il 
examinera  surtout  si  les  traces  du  cou 
correspondent  exactement  au  lien  qu’il 
en  enlève,  si  ces  traces  en  sont  l'emprein- 
te exacte,  ou  si  au  contraire,  à part  la  trace 
de  lien  actuel , il  aperçoit  trace  d’autres 
liens.  Ceci  amènerait  à penser  que  le 
corps  était  déjà  étranglé  avant  d’avoir 
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été  suspendu.  Il  faut  observer  le  linge 
ou  vêlements  en  contact  avec  les  parties 
génitales  du  mort.  Des  taches  de  sperme 
seraient  une  preuve  que  la  strangulation 
ou  suspension  a été  faite  pendant  la  vie. 
Il  faut  aussi  faire  attention  à l’état  de  la 
langue , à la  position  des  doigts,  à l’ex- 
pression de  la  face , et  se  souvenir  que 
tous  les  tableaux  hideux  qu’on  a tracés 
des  physionomies  des  pendus  sont  des 
romans  imaginés  au  temps  où  le  supplice 
de  la  corde  était  pratiqué.  Les  individus 
pendus  par  le  bourreau  offraient  réelle- 
ment une  expression  de  souffrance  et 
d’horreur.  Mais  chez  les  pendus  volon- 
taires la  figure  est  calme.  Si  le  cadavre 
qu’on  est  chargé  de  lever  porte  des  bles- 
sures, on  les  décrit  sans  les  toucher,  ni 
les  sonder.  Si  l’on  est  appelé  pour  lever 
le  cadavre  d’un  enfant,  on  examine 
toujours  s’il  est  mort  ou  non , s’il  est 
bien  ou  mal  conformé,  s’il  était  viable 
ou  non  ; on  décrit  son  sexe  , son  poids  , 
sa  mesure  ; on  regarde  à quel  point  cor- 
respond le  milieu  du  corps  , en  se  sou- 
venant qu’au  moment  de  la  naissance  ce 
point  moyen  est  à quelques  lignes,  6 ou 
G,  au-dessus  du  nombril;  on  mesure  la 
tête,  on  constate  l’état  des  ongles,  de  la 
peau;  offre-t-elle  ou  non  l’enduit  sébacé 
de  l’enfant  qui  vient  de  naître?  on  dé- 
crit l’état  de  l’ombilic , du  cordon  , sa 
longueur,  sa  ligature,  sa  chute,  son  ar- 
rachement, sa  suppuration  inflamma- 
toire , etc.  Passons  maintenant  aux  rè- 
gles relatives  à l’ouverture  des  corps.  On 
commence  dans  son  procès-verbal  d’ou- 
verture , par  relater  les  faits  observés  à 
la  levée  du  cadavre,  soit  qu’on  les  ait 
recueillis  soi-même  , soit  qu’ils  aient  été 
vus  par  autrui  ; pour  rapporter  ce  qu’on 
a trouvé  dans  la  tête,  il  faut  procéder 
à l’ouverture  de  la  manière  suivante  : on 
enlève  en  calotte  le  cuir  chevelu  par  une 
incision  circulaire,  ou  bien  on  le  détache 
à quatre  lambeaux  par  une  incision 
cruciale  de  nez  en  occiput  et  d’orcille  en 
oreille;  puis  on  scie  verticalement  sa 
boîte  osseuse.  On  ne  se  sert  du  marteau 
qu’à  défaut  de  scie  , à cause  des  ébranle- 
ments que  le  choc  du  marteau  peut  oc- 
casionner dans  la  moelle  cérébrale.  On 
lciul  la  dure-mère  le  long  des  sinus  en 
ménageant  la  faux  du  cerveau  ; on  ob- 
serve la  coloration  , l’injection,  la  con- 
sistance , puis  on  fait  des  coupes  succes- 
sives, minces  et  qu’on  enlève  à mesure 
jusqu’à  la  tente  du  Cervelet.  Si  on  a in- 
térêt à enlever  le  cerveau,  on  le  place 
dans  la  calotte  du  crâne  qu’on  a séparé 
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afin  qu’il  sc  déforme  moins  que  sur  un 
vase  moins  creux  ou  une  table.  11  faut 
ensuite  observer  l’intérieur  de  la  bouche; 
pour  cela  on  fend  la  lèvre  inférieure  et 
la  peau  du  cou  jusqu’au  sternum  ; on 
fait  en  T renversé  deux  autres  sections, 
qui  courent  parallèlement  aux  clavicules; 
on  dissèque  l’os  maxillaire  inférieur  , 
et  les  muscles  superhciels  du  cou  ; 
d’un  coup  de  scie  on  sépare  l’os  maxil- 
laire au  menton , on  les  écarte  et  l’on 
examine  l’intérieur  delà  bouche,  puis 
le  pharynx,  puis  l’œsophage,  la  glotte, 
la  trachée  artère,  le  larynx,  les  vaisseaux 
du  cou.  Pour  l’examen  de  la  poitrine  , 
on  fait  partir  une  incision  de  la  partie 
moyenne  de  chaque  clavicule , on  dissè- 
que ce  grand  plastron  de  peau  en  cher- 
chant les  contusions  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  le  tissu  cellulaire  ou  à la  sur- 
face des  muscles,  puis  on  scie  les  côtes 
à leur  tiers  antérieur,  et  l’on  renverse  le 
sternum  avec  le  fragment  de  côtes  de 
haut  en  bas,  en  ayant  soin  de  respecter 
les  veines  sous-clavières.  On  n’est  ar- 
rivé qu’à  l’attache  du  diaphragme  , et 
l’abdomen  n’est  pas  ouvert  ; on  examine 
alors  le  thymus  s'il  existe  encore  , le  pé- 
ricarde , les  poumons  , leur  volume  ; on 
dissèque  les  vaisseaux  qui  partent  du 
cœur,  on  note  s’ils  contiennent  du  sang  , 
s’ils  sont  vides  : il  ne  faut  pas  enlever 
les  poumons  trop  tôt,  voir  d’abord  leur 
état,  leur  rapport.  Chaque  organe  doit 
être  d’abord  observé  de  face;  dans  l’in- 
térieur des  bronches,  noter  s’il  y a de 
1 écume , du  sable,  de  la  boue  : ce  der- 
nier cas  est  fréquent  chez  les  ivrognes 
qui  sont  tombés  dans  les  cuvettes  des 
boulevards  de  Paris.  La  présence  de 
l’eau  boueuse  est  une  preuve  certaine 
que  l’individu  était  vivant  quand  il  y est 
tombé.  On  fend  le  larynx  du  haut  en 
bas,  si  on  ne  l’a  déjà  fait  en  examinant 
Je  cou;  quand  on  soupçonne  l’asphyxie, 
on  observe  avec  beaucoup  de  soin  la 
base  de  Ja  langue  ; on  cherche  dans  les 
rainikcations  pulmonaires  if  quel  point  se 
trouve  l’écume  ; on  note  l’état  des  pou- 
mons, leur  emphysème,  leur  engorge- 
ment,  leur  déchirure  et  infiltration  san- 
guine dans  l’apoplexie  pulmonaire.  Pour 
I abdomen,  «"  prolonge  les  deux  sections 
jusqu  a ,j  partie  moyenne  de  la  longueur 
du  pubis;  on  renverse  le  lambeau  sur  les 
cuisses,  et  l’on  examine  les  viscères.  Il 
est  toujours  nécessaire,  après  avoir  fini 
I examen  des  trois  cavités,  de  pratiquer 
de»  sections  dans  l’épaisseur  des  muscles 
du  dos  et  des  membres.  Au  milieu  de 
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suppurations  ou  d’épanchements  san- 
guins que  rien  ne  montre  au-deliors.  On 
a quelquefois  trouvé  le  foie  suppuré  par 
suite  d’une  violence  extérieure  qui  n’a- 
vait point  fait  trace  sur  la  peau  des 
fausses  côtes  et  de  l’abdomen.  Pour 
mettre  à nu  la  moelle  épinière,  on  se 
sert  du  rachitome,  ou  de  la  gouge  et  du 
maillet.  Quand  on  est  appelé  pour  ou- 
vrir le  cadavre  d’un  individu  qu’on 
soupçonne  avoir  succombé  à l’empoi- 
sonnement, la  plus  grande  attention  doit 
être  dirigée  vers  le  canal  digestif.  On  ap- 
plique une  ligature  à l’extrémité  cardia- 
que de  l’estomac , une  double  ligature  à 
l’extrémité  pylorique,  double  ligature  à 
l’extrémité  anale  du  petit  intestin  , li- 
gature simple  au  rectum  ; on  isole  d’un 
coup  de  ciseau  l'estomac  du  duodénum, 
et  1 ileum  du  cæcum  , puis  on  achève  de 
séparer  du  corps  1 estomac  , le  petit  et 
le  gros  intestin.  Avant  de  couper,  on  a 
noté  ce  que  le  tube  intestinal  en  place  pré- 
sentait de  particulier.  On  a trois  bocaux  à 
large  bouchon  fermant  hermétiquement , 
dans  chacun  desquels  on  enferme  une  par- 
tie du  tube  intestinal  avec  le  liquide  qu’il 
contient  ou  qui  s’en  écoule.  On  ajoute 
par  dessus  un  mélange  de  deux  tiers 
d’alcohol  et  d’un  tiers  d’eau  en  assez 
grande  quantité  pour  que  l’organe  im- 
merge. On  étiquete  chacun  de  ces  vases 
puis  on  le  ferme  et  le  scelle  des  cachets 
de  l’autorité  présente.  Si  l’on  soupçon- 
nait un  empoisonnement  par  un  alcali 
végétal,  l’iode  ou  l’opium,  il  faudrait 
recueillir  de  plus  la  vessie  et  l’urine.  Ou 
y retrouve  trace  de  la  matière  véné- 
neuse. Dans  le  même  cas,  un  soin  parti- 
culier doit  être  dirigé  vers  le  cerveau, 
qui  oilre  trace  de  congestion  sanguine. 
Loi  squ  on  est  appelé  pour  ouvrir  le  ca- 
davre d’un  individu  qui  a péri  par  sus- 
pension , il  faut  disséquer  avec  beau- 
coup de  soin  le  sillon  laissé  par  le  lien. 
Pour  cela,  on  fait  une  incision  longitudi- 
nale sur  la  partie  postérieure  du  cou,  ou 
on  fait  partir  deux  incisions  circulaires 
en  haut  et  en  bas  du  cou.  On  dissèque 
en  n’enlevant  que  la  peau  et  afin  d’ob- 
server le  tissu  cellulaire.  Dans  les  lieux 
ou  il  a cle  étreint  par  le  lien,  il  est  con- 
dense, blanchi,  et  forme  ee  que  M Es 
quirol  appelle  ligne  argentine.  Les  ec- 
chymoses sont  rares.  Les  auteurs  nui  cn 
ont  parle  se  reportent  toujours  au  temps 
ou  le  supplice  de  la  corde  pouvait  in 
occasionner,  parce  qu’il  était  accompa- 
gne' de  tractions  violentes.  W,  Devcrgie 
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a ouvert  plus  de  vingt  individus  qui  s’é- 
pient pendus  volontairement  et  n’a  ja- 
mais trouve  d’ecchymoses. ( )n  met  ensuite 
a n u les  muscles,  puis  les  artères  carotides 
primitives,  en  ayant  soin  de  ne  pas  les 
saisir  avec  des  pinces.  On  remonte  de 
leur  sortie  sous  les  clavicules  à leur  bifur- 
cation ; on  les  ouvre  dans  la  même  direc- 
tion de  bas  en  haut , et  l’on  cherche  si 
leur  membrane  interne  est  rompue,  en 
ayant  bien  soin  de  ne  pas  prendre  pour 
trace  de  rupture  l’éperon  ou  repli  mem- 
braneux qui  se  trouve  à la  bifurcation  de 
l’artère.  Le  pincement  de  l’artère  par  un 
instrument  de  fer  déchire  presque  tou- 
jours la  membrane  interne.  Il  faut  ob- 
server aussi  le  larynx  : il  porte  presque 
toujours  quelque  fracture  ; observer 
aussi  la  mobilité  de  la  tète  sur  le  cou. 
Lorsque  la  strangulation  a été  faite  par 
violence,  le  cou  a été  par  fois  tordu,  et 
alors  l’articulation  des  vertèbres  avec  la 
tête  a été  forcée.  Dans  le  cas  d’asphyxie 
par  submersion,  il  faut  ouvrir  les  pou- 
mons et  la  trachée  sans  les  déplacer. 
Dans  les  cas  de  blessures,  il  ne  faut  ja- 
mais inciser  sur  les  blessures  mêmes  ; il 
faut  les  cerner  et  disséquer  de  cette  inci- 
sion extérieure  en  allant  vers  elles  couche 
par  couche.  Il  faut  aussi  s’abstenir  de 
sonder  les  plaies.  Un  instrument  dirigé 
sans  précaution  ou  dans  des  organes 
mous,  peut  faire  des  fausses  routes,  que 
l’on  prendrait  ensuite  pour  des  dépen- 
dances de  la  plaie.  Quand  on  est  appelé 
pour  un  cas  présumé  d’infanticide,  l’ou- 
verture du  cadavre  de  l’enfant  ne  doit 
ressembler  à celle  de  l’adulte  qu’à  la  ré- 
gion du  cou.  A la  tète  , il  faut  s’abstenir 
d’incision  cruciale  qui  pourrait  tomber 
sur  une  fontanelle  ou  sur  un  espace  in- 
terosseux. On  ne  sépare  le  cuir  chevelu 
que  par  une  section  circulaire.  Pour  les 
os  on  ne  sc  sert  point  de  scie.  On  in- 
troduit une  pointe  de  ciseau  au  tiers  in- 
férieur du  pariétal  et  du  coronal , et  on 
coupe  en  rond  jusqu’à  la  fontanelle  pos- 
térieure. On  renverse  de  bas  en  haut  les 
deux  quarts  de  calotte,  de  manière  à 
ce  qu’elles  se  tiennent  le  long  du  sinus 
longitudinal  supérieur.  Quand  on  exa- 
mine la  poitrine,  c'est  d’abord  pour  y 
observer  le  trou  de  Botal  et  le  canal  arté- 
riel. Pour  cela  il  faut  disséquer  les  vais- 
seaux qui  se  rendent  au  cœur.  On  fend  la 
veine  cave  supérieure  de  haut  en  bas,  on 
coupe  un  peu  de  l’oreillette  droite,  et  le 
trou  de  Botal  est  en  vue.  Pour  le  canal  ar- 
tériel, il  faut  biense  garder  de  prendre  son 
point  de  départ  au  cœur.  Au  contraire , 
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il  faut  prendre  le  poumon  gauche,  le  ren- 
verser sur  le  poumon  droit;  on  aperçoit 
soudain  le  canal  artériel.  Après  la  dis- 
section des  vaisseaux , il  faut  placer  des 
ligatures  doubles  aux  troncs  vasculaires 
qui  tiennent  au  cœur  ; on  fait  une  section 
dans  l’intervalle  des  ligatures  pour  en- 
lever le  cœur  avec  les  poumons  et  la  tra- 
chée. Les  ligatures  ont  pour  objet  d’em- 
pêcher l’écoulement  du  sang,  il  est  es- 
sentiel de  le  conserver  dan^le  cœur,  afin 
de  ne  pas  changer  les  résultats  impor- 
tants que  l’on  aura  en  pesant  les  pou- 
mons et  le  cœur  comparativement  au 
corps  entier.  L’abdomen  de  l’enfant  ne 
doit  pas  non  plus  s’ouvrir  comme  celui 
de  l’adulte.  Ce  que  l’on  cherche  princi- 
palement dans  le  ventre,  c’est  l’état  des 
artères  ombilicales  et  de  la  veine  ombili- 
cale. On  détruirait  ces  trois  vaisseaux  en 
ouvrant  l’abdomen  en  deux  coupes , 
comme  nous  les  avons  décrites  pour  l’a- 
dulte. La  veine  ombilicale  se  dirige  de 
l’ombilic  vers  le  foie,  qui  à cet  âge  oc- 
cupe le  milieu  de  la  région  épigastrique  ; 
les  artères  ombilicales  partent  du  milieu 
de  l’os  des  îles  et  se  rencontrent  eu  angle 
à l’ombilic.  Il  faut  faire  la  section  de  la 
paroi  abdominale  dans  l’angle  gauche  et 
supérieur  de  cette  sorte  de  patte  d’oie, 
en  débordant  la  ligne  que  l'on  suppose 
occuper  par  les  vaisseaux.  Quand  on  a 
renversé  le  lambeau,  on  soulève  l’autre 
coté  de  la  paroi  abdominale  au  moyen 
du  cordon;  on  dissèque  avec  précaution 
l’ombilic,  et  puis  l’on  observe  l’état  des 
veines  et  de  l’artère.  On  suit  leur  trajet 
en  les  disséquant  ; on  examine  leur  état 
d’oblitération  ou  de  dilatation  , en  y 
introduisant  une  sonde  plus  ou  moins 
volumineuse.  L’ouraque  aura  été  aussi 
isolé  et  observé. 

CIIAP.  VIII.  — DE  l/EMPOIS ORNEMENT  EN 
GENERAL. 

L’art.  301  ;du  code  pénal  définit  l'em- 
poisonnement-, tout  attentat  à la  vie 
d’une  personne  par  l'effet  de  substances 
qui  peuvent  déterminer  la  mort , de  quel- 
que manière  quelles  soient  employées 
ou  administrées , et  quclqu'cn  aient 
été  les  suites.  Le  législateur  a donc  été 
préoccupé  surtout  de  deux  circonstan- 
ces ; l’intention  préméditée  de  porter  at- 
teinte à la  vie  ; l’emploi  dans  cette  in- 
tention de  substances  capables  d’occa- 
sionner la  mort,  que  ces  substances  pro- 
duisent ou  non  ce  résultat.  Sa  définition 
n’embrasse  pas  tous  les  délits  , car  un 


médecin  qui  force  la  dose  d’un  remède 
vénéneux  commet  un  véritable  empoi- 
sonnement , et  cependant  la  loi  ne  le 
menace  pas,  quoiqu’il  n’a  pas  eu  l’inten- 
tion de  tuer.  La  définition  n’embrasse 
pas  tous  les  crimes,  car  il  existe  un  ar- 
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une  substance  capable  d’altérer  la  santé 
ou  détruire  la  vie  quand  elle  est  est  ap- 
pliquée à l’extérieur  ou  prise  à l’inté- 
rieur, sans  entendre  que  l’effet  de  la 
substance  sera  chimico-dynamique  et  non 
pas  mécanique.  M.  Focîéré  a établi  les 
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rèt  de  cour  de  cassation  déclarant  que  le  sept  classes  suivantes  de  poisons,  astrin- 
mélange  de  l’acide  sulfurique  au  vin  gents,  irritants,  âcres,  corrosifs,  nar- 

n’est  pas  un  poison , et  qu’une  femme  cotiques  , narcotico-àcres  , septiques, 

qui  avait  donné  de  ce  mélange  à son  M.  O râla  a réduit  ces  sept  classes  à qua- 


1 ...  

mari  ne  pouvait  être  poursuivie.  L’igno- 
rance de  la  femme  empêcha  l’effet  du  poi- 
son , mais  son  intention  criminelle  était 
évidente.  Un  fait  analogue  a eu  lieu  une 
autrefois  : une  cuisinière , voulant  em- 
poisonner son  maître,  mêle  du  sublimé 
corrosif  à une  omelette.  L’effet  de  l’albu- 
mine décompose  le  sel  et  le  réduit  à l’état 
vie  calomélas.  La  définition  vie  l'empoi 


tre  , en  enfermant  les  quatre  premières 
sous  le  titre  d’irritants.  La  raison  semble 
être,  nosologiquement  parlant,  du  coté 
de  AL  Fodéré,  car  le  zinc,  poison  astrin- 
gent, agit  d'une  façon  moins  énergique, 
moins  dangereuse  évidemment,  que  l’a- 
cide su  11  urique,  poison  corrosif.  M.  Guc- 
vin  de  Mamers , préoccupé  de  la  dicotomie 
hioussique , n admet  que  deux  classes  de 
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sonnement  pèche  donc  en  ce  sens,  qu’elle  poisons,  les  irritants  et  les  sédatifs  : ce 
rend  la  loi  facile  à éluder  alors  même  n’est  pas  assez,  les  narcotico-àcres  exis- 
qu’il  y a eu  intention  criminelle  et  coin-  tent.  Le  stramonium,  par  exemple  a des 
mencement  d’exécution.  Tandis  que  dans  effets  généraux  narcotiques  en  ’même 
l’assassinat  avec  d’autres  instruments  que  temps  qu’un  effet  local  irritant.  Les  poi- 
1°  P<»son,  le  poignard,  une  arme  à feu  sons  septiques  sont  aussi  réeels;  tel  est 


par  exemple , si  Ja  victime  échappe  le 
coupable  n’en  est  pas  moins  puni.  Voici 
maintenant  la  définition  que  le  médecin 
donne  de  l’empoisonnement,  ensemble  de 
phénomènes  se  développant  sous  l’in 


le  gaz  de  1 éclairage  , l’hydrogène  car- 
boné, le  venin  des  animaux.  Les  poisons 
peuvent  s’offrir  sous  tous  les  états,  li- 
quide , solide  , gazeux.  Il  faut  admettre 
dans  cette  dernière  classe  une  section  à 
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lluence  d une  substance  capable  d’alterer  part  pour  les  poisons  dont  nos  instru- 
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1.1  santé  ou  de  détruire  la  vie.  Cette  sub- 
stance peut  être  employée  à l’extérieur  ou 
a l’inférieur.  Ajoutons  qu’elle  agit  chi- 
niquement  et  non  mécaniquement.  Cette 
é serve  est  pour  exclure  du  catalogue  des 
■misons  le  verre  pilé  qu’on  y a long- 
eai ps  mis,  et  que  quelques  toxicologistes 
mettent  encore.  En  1 S 1 0 , M.  Lesau- 


ments  ne  constatent  point  la  présence , 
mais  qui  s’annoncent  par  d’autres  effets 
aussi  certains  ; tels  sont  les  miasmes  des 
marais,  des  lieux  où  sont  rassemblés  les 
hommes  , et  ceux  qui  s’élèvent  des  corps 
en  putréfaction.  On  pourrait  croire  ce- 
pendant que  l’analyse  chimique  recon- 
naît quelquefois  les  poisons  et  la  nature 


S,SItinl  "nC  î“*  °U  “"“i»  >«  P"-  ce»  miasmes.  Ge„  n "se 
(netes  toxiques  du  verre  pilé;  M.  Franc  cloche  île  verre  par-dessus  un  cadavre 

. dussiei  en  soutint  une  autre  sur  le  en  putréfaction  très-avancé , en  abaissa 


nème  sujet  en  IHI7  ; depuis,  l’Academie 
' décidé  officiellement  que  le  verre  pilé 
l’était  point  vénéneux.  L’exemple  d'ae- 
idenls  graves  occasionnés  par  l'inges- 
«on  du  verre  pilé  était  rapporté  par  feu 
’orlal.  A la  fin  d’un  repas,  au  moment 
" la  gaîté  s’échappe  un  peu  par  la  tan- 
en  c de  la  folie  , un  jeune  homme  vou- 
" par  cranerie  broyer  son  verre  entre 
es  r cms  et  avaler  les  fragments  ; il  eût 
peine  exécuté  son  dessein  , qu’il  fut  en 
ro,c  a des  douleurs  atroces  , à des  vo- 
ussemens  il  J.  Portai  appelé,  trouva 

i ' l*asa,,(.VlanS  a ma,son  u»e  soupe  aux 
>0"':  qn  il  fit  avaler  au  malade,  puis  il 
1 fit  prendre  un  vomitif  : le  verre  en 
eloppé  par  le  pain  mollet  fut  évacué 
^ le  malade  soulagé.  Le  poison  est  donc 




loui  a coup  la  température  en  l’entou- 
rant de  glace  ; il  vit  alors  la  paroi  in- 
terne se  couvrir  de  gouttelettes  d’une 
liqueui  lu  une  : c était  de  l’eau  ayant  en- 
traîné une  certaine  proportion  de  matière 
animale  putréfiée.  Le  plomb  et  le  mer- 
cure, qui  occasionnent  des  maladies  gra- 
ves aux  ouvriers  qui  vivent  dans  leurs  at- 
mosphères, peuvent  compter  aussi  parmi 
les  poisons  miasmatiques.  Si  nous  par- 
courons un  catalogue  de  chimie,  nous 
verrons  que  toutes  les  classes  peuvent 
fournir  des  poisons  , et  les  corps  simples 
tels  que  le  chlore  , l’iode , le  phosphore  • 
les  oxides  , les  sulfures,  chlorures  io- 
dures,  sels,  acides,  alcalis,  les  végétaux 
cntieis,  leurs  produits  immédiats,  les 

substancesanimulcs, les  venins  élaborés,  la 
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cliair  de  certains  animaux  h l’état  natu- 
rel ; d’autres  chairs  ordinairement  saines 
deviennent  vénéneuses  par  une  certaine 
décomposition  , telles  sont  les  viandes  fu- 
mées. L’analyse  chimique  est  le  moyen 
dont  on  se  sert  pour  déterminer  à quelle 
espèce  de  poison  l’on  a affaire.  Les  poi- 
sons peuvent  être  mêlés  entre  eux  , mê- 
lés aux  aliments  , aux  remèdes.  Il  est 
rare  qu’il  reste  près  du  malade  des  poi- 
sons qu’il  a pris,  en  sorte  qu’on  est  obligé 
dans  tous  les  cas  où  mort  s’en  suit  d’a- 
nalyser les  liquides  dans  l’estomac,  ou 
les  matières  vomies  lorsque  le  malade 
résiste.  Les  voies  par  lesquelles  l’empoi- 
sonnement peut  s’effectuer  sont  la  peau 
et  les  muqueuses.  La  médecine  ender- 
mique  nous  prouve  l’action  des  substan- 
ces appliquées  sur  la  peau;  le  hasard  la 
montre  souvent  aussi  : une  femme,  vou- 
lant se  débarrasser  de  poux,  fit  usage 
d’une  poudre  qui  contenait  de  l’arsenic. 
Elle  ne  tarda  pas  à éprouver  un  érysi- 
pèle à la  tête  , gonflement  à la  face  , vp- 
missement  avec  symptômes  d’empoison- 
nement. Mort  subite  de  Martina  à Brin- 
des , racontée  par  Tacite.  On  trouva  chez 
cette  femme  un  paquet  de  poison  noué 
dans  son  chignon.  Tous  les  points  de  la 
peau  n’ont  pas  une  susceptibilité  égale 
pour  l’action  des  toxiques  : on  peut  dire 
que  les  plus  susceptibles  sont  le  long  du 
trajet  des  vaisseaux  lymphatiques.  L’ac- 
tion est  bien  plus  prompte  et  plus  forte 
lorsque  la  peau  est  dénudée  d’épiderme  ; 
plus  , quand  le  poison  est  liquide  que 
lorsqu’il  est  solide.  Le  poison  peut  agir 
par  les  muqueuses  extérieures , aux  yeux, 
au  nez  , aux  lèvres.  Cela  est  bien  démon- 
tré pour  l’acide  liydrocyanique.  Nous  de- 
vons dire  que  pour  agir  par  cette  voie  , 
le  poison  doit  être  liquide.  Cardan  et 
Zacchias  parlent  de  poisons  qui  tuent 
par  l’odorat;  s’il  y a quelque  chose  de 
vrai  dans  ces  assertions  , il  faut  entendre 
que  la  mort  ou  la  maladie  ont  etc  causées 
par  une  asphyxie  ou  une  absorption  mias- 
matique. Outre  les  muqueuses  dont  nous 
avons  parlé  , il  paraît  que  celle  du  vagin 
peut  aussi  absorber  la  matière  véné- 
neuse. On  lit  dans  les  mémoires  de  la 
société  de  médecine  de  Copenhague  , 
qu’un  homme  empoisonna  une  femme  en 
lui  introduisant  de  l’arsenic  dans  le  va- 
gin. Des  médecins  consultés  firent  une 
expérience  sur  deux  juments  auxquelles 
ils  introduisirent  dans  le  même  lieu  une 
certaine  quantité  d’arsenic;  l’une  des 
deux  mourut  en  peu  de  temps.  L’autre 
lut  sauvée  par  des  lavements  qui  enlrui- 
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nèrent  au  dehors  le  poison.  Zacchias 
rapporte  une  espèce  de  contre-partie  de 
faits  de  ce  genre  d’après  Pline,  Mercu- 
rialis  et  Schenck.  Des  femmes  auraient 
trouvé  le  moyen  d’empoisonner  des  hom- 
mes par  la  verge  durant  le  coït.  Le  ve- 
nin n’était  pas  la  syphilis,  et  ce  qui  est 
plus  singulier  était  sans  effet  sur  elles- 
mêmes.  Un  auteur  ancien  raconte  la 
môme  chose  d’une  jeune  esclave  donnée 
à Alexandre-lc-Grand;  elle  empoisonnait 
ses  amants  par  le  fait  du  coït  ; enfin  , il 
passe  pour  certain  que  Ladislas  , roi  de 
Naples,  périt  victime  de  ce  genre  d’as- 
sassinat. Ce  passage  de  Zacchias,  comme 
tout  ce  qu’il  dit  des  poisons  , prouve  que 
la  toxicologie  n’existe  réellement  comme 
science  que  depuis  quelques  années. 
L’absorption  du  poison  sur  les  membra- 
nes muqueuses  est  plus  rapide  quand 
ces  poisons  ne  sont  pas  irritants.  L’irri- 
tation diminue  l’absorption.  Il  y a divers 
modes  d’actions  dans  les  poisons  ; les  uns 
irritent  localement,  tels  sont  les  acides 
minéraux , les  alcalis  caustiques,  et  même 
l’ammoniaque  : celui-ci  pourtant  a des 
effets  sympathiques  immédiats  ; les  sels 
métalliques,  caustiques. La  mort  qu’occa- 
sionnent les  poisons  de  ce  genre  est  due 
à l’inflammation  ou  h ladésorganisalion  lo- 
cale ; plus  , aux  sympathies  que  le  mal 
local  suscite  un  peu  plus  tard  dans  les 
organes  importants  de  la  vie.  Il  y a d’au- 
tres poisons  qui  agissent  primitivement 
sur  plusieurs  organes  à la  fois  ; ainsi,  l’é- 
métique agit  sur  les  poumons  : on  l’a  vu 
clairement , quand  la  thérapeutique  l’a 
employé  en  doses  si  fortes  contre  les 
pneumonies.  Le  sublimé  corrosif  a une 
action  spéciale  sur  le  cœur,  les  valvules 
et  la  membrane  interne  s’enflamment  de 
même  que  la  membrane  du  rectum.  Les 
cantharides,  le  camphre,  le  nitre , ont 
une  action  spéciale  sur  d’autres  lieux 
que  le  tube  digestif.  U y a des  poisons 
qui,  à part  leur  action  irritante  locale,  ré- 
veillent promptement  des  sympathies  dans 

des  organes  éloignés,  tels  sont  les  poisons 
narcotico-àcres  , l’alcool , le  datura  stra- 
monium ; d’autres  enfin  n’agissent  que 
sur  le  système  nerveux,  comme  les  narco- 
tiques; il  en  est  qui  ont  une  action  spé- 
ciale sur  les  liquides,  comme  l’acide  liy- 
drocyaniquc.  Nous  l’avons  déjà  dit  à pro 
pos  d’un  auteur  qui  passe  pour  le  pa-; 
triarchc  de  la  médecine  légale.  Cetti 
science  n’est  pas  assez  ancienne  ni  asse: 
complète  pour  que  les  observations  di- 
rectes d’empoisonnements  suffisent  pou 
la  constituer  aujourd’hui.  U a fallu 


joindre  la  voie  de  l'expérimentation  ; ne 
pouvant,  ne  devant  pas  exprimenter  sur 
l’homme,  on  l’a  lait  sur  les  animaux. 
Parmi  ceux-ci,  on  a préféré  le  chien,  d a— 
liord  parce  que  cette  espèce  est  com- 
mune. qu’elle  est  d’un  volume  assez  con- 
sidérable pour  que  les  inductions  soient 
applicables  à l’homme.  Pour  essayer  sur 
les  chiens  l’effet  d’un  poison,  on  peut  pro- 
céder de  deux  façons:  faire  avaler  le  poi- 
son et  lier  après  l’œsophage , ou  bien 
observer  les  effets  du  poison  sans  pren- 
dre cette  précaution.  La  ligature  de  l’œ- 
sophage est  évidemment  une  maladie 
qu’on  ajoute  à celle  que  constitue  l’em- 
poisonnement ; il  faut  savoir  isoler  les 
symptômes  qui  lui  sont  propres  de  ceux 
que  l’empoisonnement  occasionne. M.  Or- 
fila  a pour  cela  observé  l’effet  de  la  liga- 
ture de  l’œsophage  sur  douze  chiens.  Il 
en  sacrifia  six,  et  ne  trouva  rien  de  re- 
marquable sur  leur  cadavre.  Les  autres 
moururent  du  huitième  au  douzième 
jour,  avec  des  ulcérations  à la  région  py- 
loriquc  de  l’estomac.  Cet  effet  delà  liga- 
ture est  aisé  à distinguer  des  effets  de 
l’empoisonnement  qui  cause  des  altéra- 
tions au  grand  cul-de-sac  de  l’estomac. 
En  somme  , la  ligature  a un  avantage  ; 
elle  conserve  le  pylore,  mais  elle  ajoute 
une  complication  de  symptômes,  l/em- 
poisonnement  sans  ligature  reproduit 
plus  exactement  les  conditions  qu’offre 
l’homme.  On  doit  balancer  l’un  par  l’au- 
tre ces  expériences  et  leurs  résultats.  Il 
faudra,  en  concluant  du  chien  à l’homme, 
s’attendre  à des  effets  moindres  chez  ce- 
lui-ci avec  les  doses  qu’on  aura  vu  agir 
sur  celui-là.  M.Orfila  veut  que  ce  principe 
soit  sans  exception.  Il  nous  semble  cepen- 
dant que  la  règle  n’est  rigoureusement 
applicable  qu’aux  poisons  agissant  sur  le 
sang.  Pour  les  poisons  irritants,  il  faut 
avant  tout  consulter  la  sensibilité  de  l’es- 
pècc.  Or,  on  ne  comparera  certainement 
pas  la  sensibilité  de  l’estomac  du  chien,  à 
celle  de  l’estomac  de  l’homme.  Admettons 
que  la  différence  de  volume  des  deux  es- 
pèces compense  cette  différence  de  sensi- 
bilité, c est  déjà  une  concession  assez 
>arge  ; et  nous  serons  autorisés  à croire 
qu’en  fait  de  poisons  irritants,  la  dose  qui 
tuera  un  chien  pourra  aussi  bien  tuer  un 
homme.  Avant  d’entrer  dans  l’examen 
circonstancié  de  chaque  poison  , don- 
nons quelques  généralités  sur  les  effets 
des  quatre  classes  de  poisons  que  nous 
admettons.  Ce  qui  doit  faire  soupçonner 
«m empoisonnement  et  plus  spécialement 
celui  par  les  substances  irritantes,  c’est 

Med.  Lé  g. 


DE  l’empoîsonpîëmEnt  EN  GENÉluti  33 

la  brusque  ittVasidü  cle  symptômes  gra- 
ves au  milieu  d’une  santé  ferme,  après 
l’ingestion  d’aliments  ou  de  boissons  : 
saveur  acide  caustique  , salive  urinense  , 
métallique,  acre;  ptyalisme,  ardeur  à la 
gorge,  constriction  douloureuse,  quel- 
quefois avec  escarre  ; douleurs  vives,  af- 
freuses , atroces  dans  toute  l’étendue  du 
conduit  digestif,  d’abord  dans  l’œso- 
phage, puis  dans  l’eslomac,  ainsi  de  suite; 
nausées  , vomissements  , quelquefois  de 
matières  mêlées  de  sang  ; digestions  al- 
vincs  douloureuses,  quelquefois  sangui- 
nolentes. Symptômes  des  phlegmasies 
gastro-intestinales  portées  au  plus  haut 
degré  , abdomen  douloureux  à la  pres- 
sion , météorisme,  fièvre  ardente,  soif: 
inextinguible,  frissons,  froid  des  extré- 
mités. Lorsque  l’action  du  toxiqiJb  vai 
jusqu’à  produire  la  mortification  ou  l'es- 
carre des  parties  avec  lesquelles  il  est  en. 
contact,  il  survient  une  cessation  ou  un 
amendement  de  tous  les  symptômes  qui 
ne  tarde  pas  d’être  suivi  de  la  mort.  Lors- 
que l’action  est  moindre  et  provoque  une 
phlegmasie  , l’établissement  de  la  phleg— 
masie  renouvelle  les  premiers  symptô- 
mes de  l’empoisonnement,  qui  dans  l’in- 
tervalle s’étaient  un  peu  calmés  ; les  fa- 
cultés intellectuelles  n’ont  jamais  éprou- 
vé d’altération.  Dans  les  poisons  narco- 
tiques, les  effets  arrivent  plus  tard  que 
dans  les  poisons  âcres  ou  irritants  • ils 
sont  moins  nombreux;  mais  plus  vio- 
lents : pesanteur  de  tête , étourdisse- 
ment , lassitude  , abattement  , somno- 
lence, douleur  eompressive  des  tempes 
trouble  de  la  vue , ivresse , engourdisse- 
ment , stupeur  ; yeux  rouges  , livides  , 
gonflés,  languissants,  immobiles , regard 
hébété  ou  féroce,  sensibilité  diminuée, 
pupille  dilatée  , battements  de  cœur  tu- 
multueux,puis  affaiblis,  délire  furieuxou. 
gai,  cm  plaintifs  , tremblement,  mouve— 
ments  convulsifs  à la  face  et  dans  d’au- 
tres parties  du  corps,  parfois  légers  et 
passagers,  d’autrefois  tenaces  et  comme 
tétaniques.  Abolition  des  facultés  intel- 
lectuelles, perle  totale  des  sens,  paraly- 
sie complète  des  membres  , coma,  respi- 
ration lente  et  haute,  suspiricusc,  sterto- 
vcusc.  Pouls  petit,  lent,  irrégulier,  érec- 
tion passive  de  la  verge,  distorsion  de 
la  bouche  , face  cadavéreuse , refroidis— 
sement,  mort.  Les  poisons  narcaUco-àcrcs 
offrent  un  mélange  des  deux,  séries  de 
symptômes  que  nous  avonadécrits , mais 
la  série  première  est  moins  prononcée 
que  J a seconde.  Les  poisons  sepliques  ga- 
zeux ont  souvent  un  effet  mortel  irutné- 
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(liât  ; d’autres  fois,  après  avoir  occasionné 
ch:  délire  , des  mouvements  convulsifs  , 
ils  amènent  un  affaiblissement  profond. 
L’individu  se  sent  anéanti , il  plie  les 
jambes,  et  tombe  pour  ne  plus  se  rele- 
ver. Les  poisons  septiques  inoculés  pro- 
duisent des  effets  généraux  et  des  effets 
locaux.  Les  effets  généraux  sont  le  vo- 
missement, l’ictère,  la  fièvre,  la  syn- 
cope ; les  effets  locaux  , une  phlcgmasie 
érysipélateuse  des  plus  rapides  et  des 
plus  douloureuses,  se  propageant  rapide- 
ment aux  parties  supérieures  des  mem- 
bres , et  se  terminant  par  la  gangrène. 
Alors,  pouls  petit,  fréquent,  irrégulier  ; 
sueurs  froides , affaiblissement  de  la  vue, 
trouble  des  facultés  intellectuelles.  Les 
poisons  causent  des  altérations  patholo- 
giques de  diverses  espèces.  A la  peau  , 
on  trouve  des  taches  diversement  colo- 
rées , blanches  , rouges , livides.  Elles  se 
remarquent  aussi  aux  lèvres,  à l’extrémité 
des  doigts  , etc.  A l’estomac  , on  trouve 
toutes  les  nuances  par  lesquelles  passe 
la  phlegraasie,  depuis  la  coloration  rose 
jusqu’à  l’escarre  et  la  perforation.  Il  est 
une  altération  spéciale  aux  poisons  , c’est 
la  plicature  de  l’estomac,  et  en  particu- 
lier le  froncement  à plis  rapprochés  de 
la  muqueuse  de  ce  viscère.  Le  plus  sou- 
vent dans  le  fond  de  ces  plis , se  retrou- 
vent des  parcelles  de  la  matière  véné- 
neuse. Nous  avons  déjà  dit  que  c’était 
surtout  dans  le  grand  cul-de-sac  de  l’es- 
tomac que  le  poison  faisait  ses  ravages  et 
laissait  ses  traces.  A l’autre  extrémité  du 
tube  intestinal , le  rectum  offre  des  ulcé- 
rations plus  ou  moins  larges  et  profon- 
des. Dans  les  poumons,  on  trouve  les  mu- 
queuses rubéfiées  ; dans  le  coeur,  les  val- 
vules enflammées  , ulcérées  ; le  cerveau 
participe  plus  rarement  au  désordre  dans 
le  cas  d’empoisonnement  par  les  substan- 
ces âcres.  Dans  l’empoisonnement  par  les 
narcotico-acrcs , ainsi  que  dans  celui  par 
les  narcotiques  , c’est  principalement  au 
cerveau  qu’on  observe  les  altérations.  Ce 
viscère  est  gorgé  de  sang.  Dans  l’empoi- 
sonnement septique,  le  sang  offre  une 
couleur  noire  prononcée  et  une  fluidité 
particulière. Maintenant,  disons  quelques 
généralités  sur  le  traitement  de  l'empoi- 
sonnement, quoique  la  thérapeutique  soit 
un  accessoire  dans  un  cours  de  médecine 
légale.  Bien  qu’on  possède  beaucoup  d’a- 
gents chimiques  capables  de  décomposer 
les  poisons , il  y a fort  peu  de  cas  dans 
lesquels  ces  agents  réussissent  à opérer 
cette  décomposition  dans  le  tube  intesti- 
nal du  malade.  Tantôt  ce  réaclff  est  vomi 
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avant  d’avoir  agi  sur  le  toxique,  tantôt 
celui-ci  a abandonné  l’estomac  et  se 
trouve  dans  l’intestin  ; enfin  , le  mélange 
de  certaines  liqueurs  ou  matières  anima- 
les peut  empêcher  l’action  chimique. 
L’indication  principale  à remplir  quand 
on  arrive  auprès  d’un  empoisonné  est 
donc  de  faire  rejeter  le  poison  en  dehors 
par  le  vomissement.  Je  sais  que  cette 
opération  peut  avoir  des  inconvénients 
graves  dans  quelques  cas  : l’estomac  cor- 
rodé , animé  par  une  substance  âcre  et 
corrosive,  peut  se  rompre  pendant  l’ef- 
fort qui  amène  le  vomissement , et  le  ma- 
lade peut  succomber  à l'épanchement  des 
matières  dans  la  cavité  abdominale  ; mais 
dans  ce  cas  aussi,  la  mort  est  à peu  près 
certaine  par  le  fait  des  escarres  ; on  doit 
risquer  le  vomissement.  Comme  le  poi- 
son le  détermine  presque  toujours , on 
n’a  qu’à  l’encourager  par  d’amples  doses 
d’eau  chaude  , par  la  titillation  de  la 
luette.  Il  faut  se  souvenir  que  pendant  la 
première  période  de  l’action  des  poisons 
âcres , il  n’y  a pas  encore  d’inflammation; 
aussi  n’esl-ce  pas  le  moment  de  recourir 
à la  saignée.  Les  forces  sont  appelées  vers 
l’estomac  et  dépensées  par  la  douleur  : 
une  saignée  dans  ce  moment  peut  tuer  le 
malade.  La  saignée  d’ailleurs  favorise 
l’absorption  : on  l’a  vu  souvent  dans  les 
hôpitaux  où  des  internes  peu  expérimen- 
tés débutaient  par  cette  opération.  La 
saignée  elle-même  n’est  pas  sans  danger 
quand  l’inflammation  s’est  développée  ; 
elle  dépense  trop  rapidement  les  forces 
déjà  épuisées  en  désemplissant  la  circu- 
lation générale.  L’évacuation  du  sang 
par  les  sangsues  doit  lui  être  préférée. 
Comme  les  poisons  narcotiques  n’occa- 
sionnent pas  d’inflammation,  le  traite- 
ment antiphlogistique  est  tout-à-fail  inu- 
tile ; on  emploie  au  contraire,  aussitôt 
que  l’estomac  est  débarrassé  par  le  vomis- 
sement, les  boissons  stimulantes,  telles 
que  le  café , le  thé , l’ammoniaque  étendu 
d’eau.  Dans  les  narcotico -âcres,  il  faut 
faire  lamédecine  des  symptômes  : combat- 
tre le  symptôme  dominant,  la  phlcgmasie 
par  les  sangsues,  les  cataplasmes,  les 
bains;  le  narcotisme  par  les  boissons  sti- 
mulantes que  nous  venons  de  mention- 
ner, les  convulsions  par  les  antispasmo- 
diques ; en  un  mot , cette  maladie  com- 
plexe et  inconnue  dans  son  essence,  doit 
être  traitée  comme  nous  avons  fait  pour 
le  choléra  : c’est  le  provisoire  , en  atten- 
dant que  l’expérience  ou  la  théorie  ait 
trouvé  la  nature  du  mal  et  son  véritable 
remède.  Lorsqu’un  médecin  appelé  près 
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d’un  malade  reconnaît  un  empoisonne- 
ment non  volontaire,  et  qui  n est  pas  le 
fait  de  l’imprudence  du  malade,  il  doit, 
après  lui  avoir  donne  les  soins  convena- 
bles, avertir  l’autorité,  afin  que  celle-ci 
fasse  la  recherche  du  criminel.  Quelque- 
fois., l’autorité  est  si  jalouse  de  ses  droits 
en  pareille  matière  , qu’elle  trouve  mau- 
vais que  le  médecin  commence  par  soi- 
gner le  malade  avant  de  la  faire  prévenir. 
Sa  prétention  est  évidemment  injuste  ; 
l’humanité  a des  droits  qui  passent  avant 
les  siens. 

C1IAP.  IX.  — EMPOISONNEMENT  PAR  L’iODE. 

Nous  entrons  maintenant  dans  l’étude 
spéciale  de  chaque  poison  âcre;  nous 
commençons  par  l’iode:  quoique  ce  corps 
ne  soit  pas  un  poison  très-subtil,  on 
possède  déjà  quatre  faits  authentiques 
d'empoisonnement  causé  par  lui;  deux 
des  individus  ont  succombé.  Il  est  si  fré- 
quemment employé  comme  médicament 
que  d’autres  cas  ne  peuvent  éviter  de  se 
présenter  par  suite  des  imprudences  des 
pharmaciens , des  gardes  ou  des  malades 
eux-mêmes.  Nous  allons  commencer  par 
décrire  les  caractères  de  l’iode  isolé,  afin 
qu’on  puisse  le  reconnaître  dans  cet  état, 
si  par  hasard  il  restait  près  du  malade  une 
portion  du  poison.  C’est  un  corps  brun- 
gris  feuilleté,  luisant,  ressemblant  assez 
à de  l’oxyde  de  manganèse,  et  plus  encore 
à des  carbures  de  fer.  A une  température 
peu  élevée,  il  se  volatilise  en  vapeurs 
violettes;  manié  entre  les  doigts,  il  s’é- 
crase en  faisant  à la  peau  une  tache  jau- 
ne, qui  disparaît  par  la  potasse,  la  soude 
et  l’ammoniaque.  Le  plus  ordinairement 
le  poison  est  mélangé  à de  l’eau,  du  vin, 
du  lait,  de  la  bière,  ou  bien  on  est  ré- 
duit à le  chercher  dans  les  matières  ali- 
mentaires contenues  dans  l’estomac. 
Dans  tous  ces  cas,  l’iode  est  aisé  à re- 
trouver et  à reconnaître,  parce  qu’il  a des 
caractères  positifs  et  peu  nombreux.  Il 
est  signalé  par  beaucoup  de  réactifs 
d’une  valeur  secondaire,  que  nous  indi- 
querons après  ceux  auxquels  nous  atta- 
chons plus  d’importance.  Si  on  met  de 
1 iode  pur  dans  un  tube  fermé  par  un 
bout,  et  qu’aubout  ouvert,  on  introduise 
un  papier  imprégné  d’amidon  et  humecté 
légèrement,  puisqu’on  chauffe  le  bout 
ferme,  I iode  en  se  volatilisant  rencontre 
le  papier  amidonné  et  y détermine  une 
couleur  bleue.  Cet  effet  est  spécial,  i )is- 
soua  dans  l’eau  pu  l’alcop],  pu  iç  rpepu- 
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naît  aussi  avec  l’amidon  : on  a un  verre  à 
expérience  demi-plein  de  solution  d’a- 
midon : on  y verse  quelques  gouttes  de 
l’eau  ou  de  la  teinture  iodurée  ; soudain 
l’amidon  se  colore  en  bleu  très-foncé. 
Si  on  chauffe  dans  un  tube  l’alcool  chargé 
d’iode,  l’alcool  se  volatilise,  et  bientôt 
l’on  voit  apparaître  les  vapeurs  violettes 
de  l’iode.  La  coloration  bleue  de  la  so- 
lution d’amidon  pourrait  être  masquée 
si  l’iode  avait  été  mêlé  à du  vin  rouge. 
Cependant,  si  la  proportion  d’iode  était 
forte,  quelques  gouttes  de  ce  vin  feraient 
un  précipité  bleu  très-visible.  Pour  agir 
avec  plus  de  sûreté , on  peut  préalable- 
ment décolorer  le  vin  en  le  passant  à 
travers  un  filtre  après  l’avoir  mêlé  avec 
du  charbon  animal.  Mêlé  au  lait,  à la 
bière  , au  vin  blanc,  l’iode  se  reconnaît 
toujours  par  l’eau  amidonnée  : s’il  est 
incorporé  avec  des  matières  solides  ou 
avec  les  membranes  de  l’estomac,  ou 
prend  ces  matières  ou  cet  estomac  ; on 
ajoute  un  mélange  de  parties  égales 
d’eau  et  d’alcool;  on  laisse  macérer  quel- 
que temps  à une  température  tiède  ; on 
filtre  et  on  essaie  par  l’amidon.  On  sait 
que  l’iode  se  dissout  très  - rapidement 
dans  l’alcool.  Si  la  proportion  d’iode 
était  très-grande,  il  suffirait  de  promener 
les  matières  ou  les  membranes  sur  le  pa- 
pier amidonné  ou  deles  laisser  un  instant 
dans  l’eau  d’amidon,  pour  obtenir  la  cou- 
leur bleue.  L’iode  ingéré  dans  l’estomac 
y cause  des  ulcérations  entourées  d’une 
auréole  jaune.  L’ammoniaque  détruit 
cette  couleur,  qui  peut  être  occasionnée 
par  quatre  causes  différentes  : l’acide  ni- 
trique, labile,  lebrôineet  l’iode.  Sielleest 
dueà  l’acide  nitrique,  elle  passe  au  rouge 
de  sang  quand  l’ammoniaque  y est  mêlée; 
si  elle  est  due  à la  bile,  l’ammoniaque  ne 
l’altère  pas,  donc  la  disparition  par  l’am- 
moniaque est  une  preuve  qu’elle  est  due 
ii  l’iode  ou  au  brome.  11  faut  de  1 gros  à 
2 gros  et  demi  d’iode  pour  tuer  un  chien. 
Peu  de  temps  après  l’avoir  pris,  le  chien 
éprouve  des  nausées  , des  vomissements. 
Cela  dure  peu,  bientôt  l’animal  éprouve 
un  affaiblissement  remarquable  ; la  pros- 
tration est  telle  qu’il  ne  change  pas  de 
place  et  de  position  ; la  mort  arrive  sans 
être  précédée  de  convulsions.  Une  pré- 
paration d’iode,  plus  employée  que  l’iode 
pur,  détermine  des  accidents  tout-à-fait 
semblables  quand  on  l’expérimente  sui- 
des chiens.  Les  deux  substances  produi- 
sent sur  les  membranes  de  l’estomac  une 
plicature  remarquable  avec  stries  noirâ- 
tres Sur  ces  replis , ulcérations  profçu- 
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des,  taillées  à pic,  à bord  boursoufflés , 
injectés  avec  l’acide  jaune  rougeâtre  , 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  ne  con- 
naît pas  de  contre-poison  de  l’iode.  L’his- 
toire de  l’empoisonnement  et  des  carac- 
tères chimiques  de  l’hydriodate  de  po- 
tasse a été  faite  par  M.  Devergie  en 
1825.  Il  n’est  pas  vrai  que  l’hydrochlorate 
de  platine  précipite  l’hydriodate  de  po- 
tasse en  jaune  serin  ; le  précipité  est 
amarante.  L’hydriodate  de  potasse  pur 
est  un  sel  presque  incolore  ; si  on  l’in- 
troduit dans  un  tube  fermé  et  qu’on  y 
“verse  une  goutte  d’acide  sulfurique,  l’io- 
de est  mis  à nu  ; on  chauffe,  et  les  vapeurs 
■violettes  paraissent.  On  peut  leur  faire 
rencontrer  le  papier  amidonné , qu’el- 
les bleuissent  ; dissous  dans  l’eau  , une 
goutte  d’acide  sulfurique  met  à nu  l’iode  ; 
l’amidon  y est  coloré.  Si  la  dissolution 
est  très-étendue,  et  qu’on  y ajoute  de  la 
dissolution  d’amidon , une  goutte  d’acide 
sulfurique  donne  la  couleur  bleue-violet- 
ïe.  On  a conseillé  l’addition  du  chlore 
pour  aider  l’action  de  l’acide  sulfurique. 
'Voyons  séparément  l’action  du  chlore 
sur  l’hydriodate  : d'abord,  l’iode  est  mis 
à nu,  mais  si  on  verse  un  excès  de  chlore, 
l’iode  redisparaît  ; c’est  un  inconvénient 
qui  trouble  la  précision  nécessaire  aux 
expériences  de  ce  genre.  Nous  allons 
passer  en  revue  l’action  d’autres  réactifs 
auxquels  nous  attachons  moins  d’impor- 
tance = l'acide  nitrique  met  aussi  l’iode 
à nu  -,  ie  deuto-chlorure  de  mercure  dis- 
sous dans  l’eau  précipite  en  carmin 
orange  , mais  ce  précipité  est  soluble 
dans  excès  d’hydriodate  et  dans  excès  de 
deuto-cblorure;  le  proto-nitrate  de  mer- 
cure précipite  en  gris  verdâtre  la  solution 
chargée  d’hydriodate  de  potasse  : la  solu- 
êion  moins  chargée  est  précipitée  en  jaune 
serin.  On  petit  dire  en  général  que  des 
ïéactifs  proposés  pour  signaler  l’iode,  le 
moins  sensible  est  le  deuto-chlorure  de 
mercure  ou  sublimé  corrosif  ; le  plus  sen- 
sible l’ hydrochlorate  de  platine  et  le  pro- 
to-nitrate de  mercure  ; l’amidon  est  un 
réactif  plus  sensible  et  plus  certain  en- 
core. Quand  l’bydriodate  de  potasse 
ioduré  est  mêlé  à des  liqueurs  colorées  , 
le  moyen  le  plus  certain  de  le  retrouver 
est  d’évaporer  ces  liqueurs  jusqu’à  sic- 
cité,  même  jusqu’à  décomposer  la  ma- 
tière végétale  ; on  reprend  les  résidus 
par  l’eau;  on  filtre  et  l’on  essaie  la  li- 
queur par  les  réactifs  de  l’iodure  que 
iious  avons  déjà  fait  connaître.  La  déco- 
loration préalable  par  le  charbon  a l’in— 
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quantité  de  la  matière  à expérimenter,  et 
par  conséquent  du  poison  qui  y peut  être 
en  fort  petite  quantité.  On  peut  même  dé- 
jà pousser  l’évaporation  jusqu’à  l’inciné- 
ration quand  la  matière  suspecte  est  mê- 
lée avec  les  liquides  animaux  colorés  ou 
opaques,  le  lait,  le  sang,  l’urine,  la  bile. 
Christison  et  d’autres  expérimentateurs 
ont  trouvé  l’iodure  de  potasse  dans  l’u- 
rine plusieurs  jours  après  l’empoisonne- 
ment ; d’autres  médecins  qui  ont  expéri- 
menté sur  l’urine  de  malades  mis  au  ré- 
gime de  l’hydriodate  de  potasse,  n’ont  pas 
constaté  la  présence  de  ce  sel,  parce  qu’ils 
se  sont  servis  uniquement  de  l’amidon 
pour  réactif  .11  fallait  évaporer  et  incinérer 
l’urine.  M.  Orfila  nie  que  l’hydrochlorate 
de  platine  signale  la  présence  de  l’hydrio- 
date  de  potasse  ioduré  dans  le  sang.  Il  faut 
distinguer  ici,  le  sang  se  décompose  na- 
turellement en  deux  parties,  le  sérum  et 
le  caillot.  Celui-ci  entraîne  presque  tou- 
jours avec  lui  les  matières  suspendues 
dans  le  sang;  ce  n’est  donc  pas  princi- 
palement dans  le  sérum  qu’il  faut  les 
chercher,  c’est  dans  le  caillot  ; après  donc 
qu’on  a essayé  le  sérum  par  ce  réactif, 
on  fait  calciner  le  caillot  du  sang  et  l’on 
reprend  par  l’eau  distillée  les  sels  con- 
tenus dans  le  résidu.  On  traite  ce  liquide 
par  les  réactifs  déjà  indiqués.  Il  faut  se 
comporter  de  la  même  manière  pour  l’es- 
tomac et  les  liqueurs  qu’on  en  retire  : si, 
après  les  avoir  lavés , ajouté  un  peu  d’a- 
cide sulfurique  et  touché  par  l’amidon , 
on  n’obtient  pas  de  résultat  décisif  , on 
coupe  l’estomac  par  petites  portions,  on 
le  fait  dessécher  ; quand  il  est  bien  sec , 
on  jette  ces  morceaux  dans  un  creuset  et 
on  les  incinère.  On  reprend  par  l’eau 
distillée  et  l’on  essaie  la  liqueur  obtenue. 
Un  quart  de  grain  d’hydriodate  mêlé  à 
une  demi-livre  de  sang,  traité  par  ce  pro- 
cédé, a été  signalé  ensuite  par  les  réactifs 
dans  le  liquide  qui  avait  dissous  les  sels 
des  cendres.  L’action  de  l’hydriodate  de 
potasse  ioduré  sur  l’économie,  expérimen- 
téàladosede  15,  de  20,  de30  grains,  con- 
siste en  des  nausées  et  des  vomissements 
peu  prononcés. Peu  de  temps  après  l’appa- 
rition de  ces  symptômes,  le  calme  arrive 
et  la  santé  revient.  Deux  gros,  trois  gros, 
et  trois  gros  et  demi  donnés  à des  chiens 
de  forte  taille  ont  occasionné  la  mort  au 
bout  de  vingt-quatre  ou  de  trente-six 
heures.  La  moyenne  de  ces  doses,  un 
gros  et  demi  ou  deux  gros  , serait-elle 
suffisante  pour  causer  la  mort  d’un  hom- 
me? non  sans  doute,  si  on  jugeait  d’a- 
près  le  volume.  Mais  nous  avons  déjà 
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dit  que  pour  les  poisons  irritants,  la 
sensibilité  était  plus  à consulter  que  le 
volume  de  l’animal.  L’expérience  est  ve- 
nue confirmer  cette  règle.  Un  homme 
qui  avait  pris  deux  gros  de  teinture 
d’iode  a éprouvé  tous  les  symptômes  de 
l’empoisonnement.  D’après  la  manière 
dont  est  faite  la  teinture  d’iode  avec  l’hy- 
driodate  de  potasse,  deux  gros  de  tein- 
ture ne  contenaient  que  douze  grains  du 
sel.  Quand  une  dose  capable  d’empoi- 
sonner a été  prise  par  un  animal,  les 
symptômes  sont  tout-à-fait  semblables  a 
ceux  de  l’iode  : nausées,  vomissements, 
convulsions  légères,  prostration  des  for- 
ces, mort.  A l’autopsie,  l’estomac  est  con- 
tracté , la  muqueuse  offre  un  plissement 
considérable  avec  des  stries  noires,  pro- 
noncéés  comme  dans  le  cas  d’empoison- 
nement par  l’acide  sulfurique.  Ou  aper- 
çoit une  arborisation  vasculaire  consi- 


dérable ; au-dessous,  des  ecchymoses.  Çà 
et  là  se  montre  un  état  emphysémateux  : 
on  reconnaît  des  ampoules  pleines  de 
gaz  et  d’un  liquide  qui  est  du  sang.  Si 
l’iodure  est  avec  excès  d’iode,  les  ulcé- 
rations offrent  la  coiffeur  jaune  particu- 
lière à celle  que  détermine  l’iode  lui- 
même.  Le  traitement  consiste  à provo- 
quer le  vomissement , puis  à administrer 
les  adoucissants , les  antiphlogistiques 
aiguisés  de  quelques  nervins.  Comme 
1 acétate  de  morphine  mêlé  avec  l’hydrio- 
date  de  potasse  forme  un  composé  iner- 
te, on  a conseillé  l’acétate  comme  un 
contre-poison.  Mais  nous  avons  déjà  ex- 
pliqué pourquoi  les  combinaisons  chi- 
miques sont  si  difficiles  et  si  rares  dans 
l’estomac  : donner  l’acétate  de  morphine 
serait  aussi  dangereux  dans  ce  cas  que 
donner  les  sulfures  alcalins  contre  l’ar- 
senic , selon  le  précepte  de  M.  Navicr. 
Le  contre-poison  est  lui-même  un  poi- 
son violent.  Nous  rappelons  ici  que  l’hy- 
driodate  de  potasse  passe  dans  les  urines 
au  bout  d’un  certain  temps;  aussi  faut- 
il  recueillir  l’urine  et  la  verser  en  ou- 
"vrant  le  cadavre  d’un  individu  qui  au- 
rait succombé  à un  empoisonnement  par 
ce  sel.  L’hydriodate  du  commerce  offre 
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Cet  acide  pur  se  présente  sous  lorme 


d un  liquide  incolore,  inodore,  et  d’une 
consistance  oléagineuse  ; il  est  doué 
d’une  saveur  aigre  très-forte  et  d’une  pe- 
santeur spécifique  de  1,85.  Une  longue 
exposition  à l’air,  quoique  dans  un  fla- 
con bien  bouché,  le  colore  en  un  brun 
qui  peut  aller  jusqu’au  noir  de  jai.  Ce 
phénomène  tient  à l’affinité  de  l’acide 
pour  les  matières  végétales  ou  animales 
qui  llottent  dans  l’air,  et  dont  il  met  à 
nu  le  carbone.  Le  même  effet  peut  être 
obtenu  immédiatement  sur  des  frag- 
ments de  matière  ligneuse  qu’on  trempe 
dans  l’acide  ; quelques  instants  de  séjour 
suffisent  pour  les  noircir.  L’acide  sulfu- 
rique rougit  très-fortement  le  papier  co- 
loré par  le  tournesol  ; tous  les  acides  mi- 
néraux ont  la  même  propriété;  les  acides 
végétaux  ou  faibles  font  virer  le  papier 
au  rose,  et  non  au  rouge  vif.  Mêlé  au 
charbon  dans  une  fiole  et  chauffe , il  dé- 
gage des  vapeurs  blanches  qui  sont  de 
l’acide  sulfureux  mêlées  d’une  portion 
d’acide  carbonique  ; ces  vapeurs  ont  l’o- 
deur piquante  du  soufre  qui  brûle.  Le 
charbon  a décomposé  l’acide  sulfurique, 
s’est  emparé  d’une  portion  de  son  oxy- 
gène , est  passé  à l’état  de  gaz  acide  car- 
bonique et  a transformé  l’acide  sulfuri- 
que en  gaz  acide  sulfureux.  Si  l’on  verse 
l’acide  sulfurique  dans  la  dissolution  d’un 
sel  de  baryte,  il  se  forme  un  précipité 
blanc.  Plusieurs  autres  acides  peuvent 
former  le  même  précipité  : tels  sont  les 
acides  nitrique  et  phosphorique.  Mais  le 
nitrate  de  baryte  se  dissout  dans  une  cer- 
taine quantité  d'eau;  lui -même  et  le 
phosphate  se  dissolvent  dans  un  excès  d’a- 
cicle  nitrique;  le  sulfate  ne  présente 
pointées  mêmes  caractères.  Pour  s’assu- 
rer davantage  de  sa  nature , il  faut  en 
extraire  du  soufre  : pour  cela,  on  dessè- 
che le  précipité  obtenu  sur  un  filtre,  on 
le  mêle  avec  du  charbon  en  poudre , et 
on  le  fait  calciner  dans  un  creuset  pen- 
dant une  demi-heure.  On  couvre  le  creu- 
set en  le  retirant , on  le  laisse  refroidir , 
puis  on  ajoute  de  l’eau  ; on  filtre  , et  l’on 
obtient  une  liqueur  colorée  en  jaune  ou 
incolore,  mais  exhalant  une  odeur  d’œufs 
pourris  qui  appartient  au  sulfure  de  ba- 
ryte. Lu  ajoutant  au  liquide  quelques 
gouttes  d’acide  hydrochlorique , le  sou- 
fre se  précipite  en  une  poudre  blanche, 
jaunâtre,  que  l’on  peut  séparer,  et  qui* 
bi nlcc,  oilic  tous  les  caractères  du  sou- 
fre en  meme  temps,  l’acide  hydrochlo- 
rique  s est  uni  a la  baryte.  L’acide  sulfu- 
rique mêlé  à l’eau  produit  une  élévation 
de  tempéra  turc  subite,  température  qui 
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est  de  84°  èénti  gracie  en  mêlant  parties 
égales  «l’eau  et  d'acide,  et  qui  va  jusqu’à 
105°  si  on  met  deux  tiers  d’acide  et  un 
tiers  d’eau.  Comme  il  faut  une  certaine 
quantité  d’acide  pour  cette  expérience, 
il  est  rare  qu’on  la  fasse  dans  l’analyse 
relative  à l’empoisonnement  par  l’acide 
sulfurique;  je  ne  la  trouve  dans  aucun 
des  deux  rapports  de  M.  Barruel,  insérés 
dans  les  Annales  d’hygiène  et  de  méde- 
cine légale  d’avril  l S 33  et  octobre  1830- 
Quant  aux  autres  caractères,  le  dégage- 
ment d’acide  sulfureux  par  le  mélange 
avec  le  charbon  est  le  plus  significatif  ; le 
précipité  dans  l’eau  de  baryte  insoluble 
est  commun  à l’acide  sulfurique  et  aux 
sulfates  ; l’alun  pourrait  sous  ce  rapport 
être  pris  pour  l’acide  sulfurique,  mais  il 
précipite  par  le  sulfate  d’ammoniaque. 
L’acide  sulfurique  du  commerce  est  le 
plus  souvent  impur  ; il  n’est  pas  débar- 
rassé complètement  de  l’acide  sulfureux. 
Aussi  exhale-t-il  l’odeur  de  soufre;  sou- 
vent aussi  il  contient  du  sulfate  de  plomb 
ou  de  potasse.  Dans  ce  cas  , il  donne  un 
précipité  quand  on  le  mêle  a l’eau  ; ce 
précipité  qui  est  du  sulfate  de  plomb,  se 
manifeste  au  bout  d'un  temps  assez  long. 
Comme  la  plupart  des  caractères  de  1 a- 
cide  sulfurique  se  retrouvent  dans  les 
sulfates,  et  particulièrement  dans  le  sul- 
fate acide  des  métaux  des  quatre  der- 
nières classes,  nous  allons  donner  ici  un 
procédé  par  lequel  on  pourra  les  distin- 
guer avec  sûreté.  On  commence  par  cons- 
tater la  réaction  acide  avec  le  papier  de 
tournesol , puis  on  sépare  la  liqueur  en 
deux  parties,  que  l’on  traite,  l’une  par  la 
potasse,  l’autre  par  l’ammoniaque  : les 
sels  métalliques  se  précipitent.  On  sépare 
ce  précipité  ,,  on  prend  le  reste  de  la  li- 
queur, et  on  évapore  sans  crainte  de  per- 
dre l’acide  ; il  ne  se  volatilise  qu’à  360  de- 
grés. Quand  on  a concentré  la  liqueur , 
on  ajoute  du  charbon,  et  on  met  le  tout 
dans  une  cornue  munie  d’un  tube  qui 
plonge  dans  une  dissolution  de  potasse 
caustique  ; on  chauffe  fortement.  L acule 
sulfureux  et  un  peu  d’acide  sulfurique  se 
dégagent;  il  se  forme  un  sulfate  et  un 
sulfite  de  potasse.  Si  c’était  à de  1 acule 
qu’on  avait  à faire  , rien  n’en  reste  dans 
la  cornue  ; si  au  contraire  c ôtait  a ( es 
oxydes  métalliques,  ils  sont  mêles  au 
charbon.  Pour  s’assurer  que  l’acide  est  ce 
qui  a saturé  la  potasse,  on  traite  celle-ci 
parla  baryte,  et  il  se  forme  (lu  sulfate  et 
du  sulfite  de  baryte  insolubles.  Pour  étu- 
dier les  métaux  qui  sont  mêlés  au  char- 
bon, on  les  fait  bouillir  dans  l’eau  régale, 
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on  évapore  à siccité,  on  dissout  dans 
l’eau  le  sel  formé,  qui  est  un  hydrochlo- 
rate ; la  base  peut  être  reconnue  par  d’au- 
tres épreuves.  Nous  allons  maintenant 
nous  occuper  des  phénomènes  produits 
par  l’acide  sulfurique  quand  il  est  mêlé 
aux  liqueurs  végétales  : avec  toutes,  il 
développe  de  la  chaleur;  avec  l’alcool  la 
chaleur  est  si  forte  que  le  vaisseau  en  peut 
être  éclaté  ; l’alcool  et  l’éther  ne  chan- 
gent pas  de  couleur  par  ce  mélange.  La 
couleur  du  vin  est  avivée  si  le  liquide  est 
remué  ; si  l’acide  est  mêlé  doucement,  il 
gagne  le  fond,  où  il  forme  une  couche 
noirâtre.  La  même  chose  arrive  avec  le 
vinaigre , le  cidre  et  la  bière  ; en  con- 
tact avec  les  liquides  animaux  , d’antres 
effets  ont  lieu.  Un  peu  d’acide  sulfurique 
mêlé  au  lait  le  coagule  ; une  plus  grande 
quantité  reprend  le  coagulum  et  le  dis- 
sout ; le  lait  est  alors  beaucoup  plus  li- 
quide que  dans  son  état  naturel.  Mêlé  à 
la  hile  en  petite  quantité , l’acide  sulfu- 
rique la  rend  jaune-serin  ; une  plus  forte 
proportion  la  rend  orange.  Quelques  Co- 
cons verts  sont  mêlés  au  précipité  , car 
d’ailleurs,  se  retrouve  dans  les  propriétés 
de  tous  les  acides  et  dans  les  empoison- 
ments  qu’ils  occasionnent,  la  teinte  jaune, 
orange  ou  x'erle  de  la  bile  si  remarquée 
dans  le  tube  intestinal.  L’acide  sulfuri- 
que coagule  l’albumine,  la  gélatine  ne 
subit  pas  de  changement.  Toutefois,  une 
quantité  considérable  d’acide  mêlé  à tou- 
tes ces  matières  animales  met  toujours  à 
nu  une  proportion  visible  de  charbon. 
Voyons  maintenant  l’effet  sur  les  matiè- 
res solides.  Quelques-unes  se  charbon- 
nent  instantanément , d’autres  résistent 
comme  le  sucre  , les  vêtements,  les  étof- 
fes noires  ou  blanches,  prennent  une  cou- 
leur rouge , celles  qui  sont  vert-foncé 
ou  marron  deviennent  jaunes  ; leur  tissu 
se  ramollit,  se  réduit  en  bouillie,  subit 
une  véritable  désorganisation.  De  plus, 
l’affinité  de  l’acide  pour  l’humidité  de 
l’air  maintient  l’endroit  qu’il  a touché 
dans  une  moiteur  constante;  si  l’acide 
est  étendu  quand  il  agit  sur  les  solides 
vivants , il  peut  faire  des  taches  blan- 
ches au  lieu  des  taches  noires  que  faii 
l’acide  concentré  ; c'est  ceqn’on  yoitau> 
lèvres,  à la  langue,  dans  l’ empoisonne- 
ment par  cet  acide,  quel  que  soit  sou  état 
S’il  est  concentré,  sa  force  est  rapide- 
ment affaiblie  par  l’afflux  de  la  salive  e 
de  la  mucosité  buccale  ; dans  l’estomac 
au  contraire,  où  le  liquide  peut  man- 
quer, et  o ii  d’ailleurs  il  séjourne  davan 
tage,  le  charbonuement  s’opère  ave 
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plus  de  force  et  les  membranes  qu’il  a 
touchées  peuvent  être  noires  comme  le 
jai.  Comme  l’acide  sulfurique  coagule 
le  sang , soit  après  la  mort,  soit  pendant 
la  vie,  ou  s’est  demandé  comment  on 
pourrait  reconnaître  ces  deux  circonstan- 
ces. On  peut  répondre  à cela  que  l’acide 
ne  coagule  le  sang-  que  par  le  contact  im- 
médiat; donc,  pour  que  le  sang  que  l’on 
trouve  parfois  solidifié  dans  tous  les 
vaisseaux  qui  entourent  l’estomac,  pour 
que  ce  sang  ait  été  coagulé,  il  faut  que 
les  membranes  intermédiaires  entre  lui 
et  l’estomac  aient  été  corrodées  ou  dés- 
organisées. La  difficulté  de  trouver  des 
réactifs  indiquant  l’acide  sulfurique  d’une 
façon  précise  se  complique  lorsque  l’a- 
cide est  mêlé  à des  liquides  végétaux, 
avec  le  vin  par  exemple. 

l 0 Par  le  fait  de  ce  mélange,  l’acide  est 
étendu  d’eau. 

2°  Le  vin  peut  contenir  des  sels  à base 
métallique. 

3°  Il  contient  certainement  des  sulfa- 
tes solubles. 

On  élude  toutes  ces  difficultés  en  agis- 
sant comme  si  on  avait  affaire  à de  l’acide 
étendu  d’eau.  Il  résulte  des  expériences 
de  Christison  et  de  Turner  que,  lorsque 
l’acide  sulfurique  a fait  des  taches  sur 
les  vêtements  , on  peut  y retrouver  et  y 
reconnaître  cet  acide  au  bout  de  quinze 
jours.  Humphry-Davy  l’a  reconnu  après 
six  semaines.  Pour  cela  faire,  on  dessè- 
che le  fragment  d’étoffe,  puis  on  l’intro- 
duit dans  un  tube  avec  la  potasse.  Chris- 
tison  commence  par  constater  la  réaction 
acide  sur  le  tournesol,  puis  fait  bouillir 
1 étoile  dans  l’eau  distillée  à plusieurs 
reprises;  il  concentre  et  met  le  liquide 
en  contact  avec  le  carbonate  de  plomb; 
il  fait  bouillir  ; l’acidc  carbonique  se  dé- 
gage, et  il  se  forme  un  sulfate  de  plomb 
insoluble  qui  se  précipite  au  fond  du 
vase;  on  recueille  ce  sel  sur  un  filtre; 
on  le  traite  par  l’eau,  mêlée  de  partie 
égalé  d’acide  nitrique.  Si  on  a affaire  à 
du  sulfate  de  plomb  , le  précipité  per- 
siste : on  peut  encore  mêler  le  précipité 
a eau  et  faire  passer  au  travers  un  cou- 
rant d’acide  hydrosulfurique.  M.  Grilla 
«i  proposé  de  substituer  dans  le  procédé 
de  Christison  le  carbonate  de  chaux  à 
celui  de  plomb  ; mais  ces  procédés  ont 
toujours  l’inconvénient  de  confondre  l’a- 
cide sulfurique  avec  le  sulfate  d’ammo- 
niaque, à plus  forte  raison  avec  des  sul- 
fates acides.  Ces  sels  pourraient  aussi 
décomposer  le  carbonate  de  plomb  et  en 


SULFURIQUE.  39 

former  un  sulfate.  Si  l’on  poursuit  l’acide 
sulfurique  à travers  des  matières  anima- 
les et  végétales  solides  et  liquides  mêlées, 
les  difficultés  sont  encore  plus  complexes. 

1°  L’acide  peut  être  mêlé  à l'cau-dc-* 
vie,  à l’éther,  à l’acide  acétique. 

2°  Des  sulfates  acides  peuvent  se  ren- 
contrer dans  le  mélange. 

3°  Gmelin  et  Lassaigne  ont  démontré 
qu’il  se  formait  dans  l’estomac  des  acides 
acétique  et  liydrochlorique. 

4°  Un  contre-poison  peut  avoir  été  pris 
par  le  malade  : les  carbonates  de  chaux,  la 
magnésie,  le  savon,  d’où  il  se  sera  formé 
des  sulfates  de  chaux,  de  magnésie,  de 
soude.  • 

5°  Orfila  et  Lesueur  ont  reconnu  qu’a- 
près  un  certain  temps  de  séjour  dans 
l’estomac  des  cadavres,  l’acide  sulfurique 
se  sature  d’ammoniaque. 

Cette  dernière  complication  n’arrive 
qu'au  bout  de  plusieurs  mois  et  peut-être 
au  bout  d’un  an  chez  les  cadavres  qui 
pourrissent  dans  la  terre.  Dans  tous 
ces  cas,  voici  ce  qu’il  est  prudent  de  faire  : 
on  commence  par  essayer  la  réaction 
acide  parle  tournesol;  on  ajoute  de  l’eau, 
et  on  met  le  tout  dans  une  cornue  adap- 
tée à un  récipient  ; on  met  la  cornue 
dans  un  bain  de  chlorure  de  calcium  , 
qui,  chauffé,  produit  une  chaleur  bien 
supérieure  à celle  de  l’eau  ; l’éther,  s’il 
y en  a , se  volatilise  le  premier;  l’alcool 
bientôt  après,  l’acide  acétique  ensuite, 
l’hydroclilorique  après.  Ces  produits  peu- 
vent être  essayés  à mesure  en  les  retirant 
du  récipient.  On  peut  pousser  l’évapora- 
tion jusqu’à  siccité.  On  prend  ces  ma- 
tières desséchées  ; on  y ajoute  de  l’eau 
distillée  ; on  fait  bouillir  à plusieurs  re- 
prises ; on  traite  la  liqueur  obtenue  par 
la  potasse  ou  l’ammoniaque  pour  savoir 
si  elle  contient  des  oxydes  précipitables  ; 
on  sépare  les  précipités,  puis  on  évapore 
le  reste  de  la  liqueur;  on  introduit  les 
deux  résidus  dans  une  cornue  ; on  chauffe 
fortement  et  on  recueille  le  produit  dans 
un  récipient.  La  chaleur  portée  au  rouge 
décompose  les  matières  animales  et  végé- 
tales; il  se  dégage  des  produits  pyrogénés; 
s’il  y a un  atome  d’acide  sulfurique  il  se 
combine  avec  l’ammoniaque  , et  on  peut 
constater  sa  présence  dans  le  liquide  ob- 
tenu en  le  traitant  à chaud  par  l’eau  ré- 
gale et  ensuite  par  la  solution  de  chlo- 
rure de  baryum.  Nousavons  dit  aussi  que 
le  malade,  en  proie  aux  tourments  de  l'em- 
poisonnement, avait  pu  prendre  des  sub- 
stances alcalines  comme  contre-poison. 
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Ces  substances  peuvent  être  la  soude,  la 
potasse  ou  la  magnésie.  Mêlées  à l’acide 
suit urirjue,  elles  auront  formé  un  sulfate 
qui  est  soluble,  et  que  l’on  peut  consé- 
quemment enlever  par  l’eau  distillée. 
Malgré  toutes  ces  précautions  et  ces  opé- 
rations complexes  , l'expert  est  bien  loin 
d’avoir  une  certitude  complète;  aussi,  la 
conviction  qu'on  a affaire  à un  empoi- 
sonnement par  l’acide  sulfurique,  résulte- 
t-elle  bien  plus  de  l’ensemble  des  résul- 
tats chimiques  que  d’un  effet  obtenu 
par  un  réactif  en  particulier.  Cette  con- 
viction, pour  être  complète,  devra  s’ap- 
puyer sur  l’étude  des  symptômes  de  l’em- 
poisonnement et  de^  lésions  qu’il  aura 
occasionnées  sur  les 'tissus.  Nous  allons 
examiner  ces  deux  séries  de  faits  impor- 
tants. L’empoisonnement  peut  être  causé 
par  l’acide  sulfurique  dans  trois  états 
différents  : pur  , étendu  d’une  certaine 
quantité  d’eau  ou  très-affaibli.  Dans  le 
premier  cas  , la  mort  survient  prompte- 
ment ; dans  le  second,  le  malade  résiste 
un,  deux  ou  trois  jours,  et  succombe  pen- 
dant la  réaction  inflammatoire;  dans  le 
troisième,  la  vie  peut  se  prolonger  quinze 
jours,  un  mois,  six  mois;  mais  la  mort 
arrive  presqu’infailliblement,  même  pen- 
dant ce  que  l’on  avait  pu  prendre  pour 
la  convalescence.  Cette  terrible  action 
de  l’acide  sulfurique,  à la  différence  d’au- 
tres acides  minéraux,  doués  d’une  éner- 
gie presqu’égale  , tient  à ce  que  l’huile 
de  vitriol  du  commerce  est  toujours  dans 
’nn  état  de  concentration  assez  grande  , 
tandis  que  l’acide  nitrique  et  l’acide  mu- 
riatique sont  vendus  dans  divers  états 
d’affaiblissement  par  l’eau.  Yoici  les  symp- 
tômes propres  à l’empoisonnement  de  la 
première  espèce  : saveur  acre,  brûlante, 
si  prononcée  que  le  courage  faillit  sou- 
vent aux  individus  résolus  «à  se  suicider 
par  l’acide  pur.  Aussitôt  qu’il  est  par- 
venu dans  l'estomac , sentiment  de  brû- 
lure dans  la  région  épigastrique,  angois- 
ses, agitation  ; le  malade  se  roule  à terre, 
jette  des  cris,  éprouve  des  nausées  et  des 
vomissements  qui  augmentent  la  douleur; 
altération  des  traits  de  la  face,  refroidis- 
sement des  membres  ; la  peau  de  l’abdo- 
men est  quelquefois  glacée.  Cet  état  peut 
durer  d’une  demi-heure  à trois  quarts 
d’heure  ; tout  à coup  il  survient  un  amen- 
dement, après  lequel  le. supplice  recom- 
mence brusquement  par  des  tranchées, 
des  nausées  et  des  vomituritions  sans 
résultat,  que  la  mort  ne  tarde  pas  à sui- 
vre. Il  s’est  formé  une  perforation  de 
l’estomac  et  un  épanchement  dans  la  ca- 
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vite  péritonéale.  Celle  catastrophe  a été 
précédée  par  une  respiration  haletante  , 
suspirieuse  , un  pouls  petit,  fréquent  et 
s’affaiblissant  graduellement,  une  sueur 
froide.  Si  les  matières  vomies  sont  tom- 
bées sur  un  pavé  calcaire  ou  des  briques, 
elles  y ont  déterminé  une  effervescence 
qui  tient  à l’action  de  l’acide  sur  les  car- 
bonates. A l’ouverture  du  cadavre , on 
rencontre  dans  la  bouche , aux  lèvres,  à 
la  gorge , des  taches  qui  peuvent  être 
noires,  mais  qui  souvent  sont  blanches: 
nous  avons  déjà  expliqué  pourquoi.  L’œ- 
sophage, dur  et  contracté  comme  un  bou- 
din, offre  sa  muqueuse  plisséc  ; la  surface 
interne  de  l’estomac  est  noire,  surtout  au 
grand  cul-de-sac  ; la  muqueuse  et  la  mus- 
culeuse peuvent  être  détruites  en  quel- 
ques points  où  la  séreuse  aura  résisté  ; 
cette  résistance  peut  empêcher  l’épancLe- 
ment  plusieurs  semaines,  dans  le  cas  où 
l’acide  n’a  pas  été  employé  pur,  ou  bien 
dans  celui  où  une  fort  petite  quantité  a pé- 
nétré dans  l’estomac.  Lorsqu’une  rupture 
a eu  lieu,  les  bords  sont  frangés  et  réduits 
en  une  bouillie  noire  dont  on  suit  la 
trace  dans  la  cavité  péritonéale  ; au  voi- 
sinage des  parties  noircies  se  dessine  une 
arborisation  sanguine  ; les  vaisseaux  les 
plus  voisins  des  points  brûlés  sont  pleins 
de  sang  coagulé;  le  commencement  du 
duodénum  est  coloré  en  noir,  puis  ou 
trouve  une  teinte  jaune  qui  provient  de 
l’effet  de  l’acide  sur  la  bile  ; dans  le  reste 
de  l’intestin  grêle,  on  voit  des  traces  d’in- 
flammation. Cette  réaction  est  vitale  et 
prouve  que  le  poison  n’a  pas  été  déposé 
dans  l’estomac  d’un  cadavre  , mais  bien 
ingéré  par  un  individu  vivant.  Lorsque 
l’acide  sulfurique  a été  pris  un  peu  affai- 
bli, les  symptômes  que  nous  avons  dé- 
crits sont  un  peu  moins  violents  ; il  sur- 
vient ensuite  un  calme  qui  peut  durcr 
plusieurs  heures,  et  qui  fait  soirvent  croi  re 
que  le  malade  est  sauvé  ; mais  il  se  dé- 
clare une  réaction  iuflammatoire  pendant 
laquelle  tous  les  premiers  symptômes  re- 
paraissent , moins  le  vomissement  : la 
respiration  est  haletante,  la  peau  brûle  , 
le  malade  ne  trouve  pas  suffisant  de 
rejeter  les  couvertures,  il  veut  se  cou- 
cher sur  le  carreau  pour- se  refroidir.  La 
gorge  est  si  douloureuse  et  les  amygda- 
les si  gonflées  qu’il  ne  peut  avaler  les 
liquides  qu’on  lui  présente.  Il  est  rare 
que,  malgré  le  traitement  le  plus  ration- 
nel , il  échappe  à la  mort  : celle-ci  sur- 
vient quelquefois  au  milieu  de  la  conva- 
lescence. Dans  le  troisième  cas  que  nous 
avons  supposé  , les  soins  bien  dirigés 


DE  LACIDE 

pourront  sauver  la  vie  et  parer  h l'in- 
convénient îles  longues  convalescences. 
Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  les  symp- 
tômes primitifs  et  ceux  de  la  reaction  in- 
flammatoire seront  plus  prononcés.  Les 
altérations  cadavériques  qui  se  rappor- 
tent au  second  cas,  ressemblent  beaucoup 
à celles  du  premier,  h'cela  près  des  per- 
forations. Nous  admettons  des  contre-poi- 
sons dans  l’empoisonnement  par  l’acide 
sulfurique  : ce  sont  les  alcalis.  Mais  on 
ne  peut  donner  la  soude  , la  potasse  , la 
chaux  à l’état  caustique  ; la  baryte  et  la 
strontiane  deviennent  des  poisons  quand 
elles  sont  absorbées.  Par  conséquent , il 
faut  user  des  trois  premières  à l’état  de 
carbonate  , et  mieux  encore  se  servir  de 
la  magnésie.  Les  carbonates  auraient  l’in- 
convénient de  dégager  une  énorme  quan- 
tité d’acide  carbonique  par  leur  contact 
avec  l’acide  sulfurique.  Ce  gaz  disten- 
drait les  parois  de  l’estomac  déjà  si  en- 
dolories, et  peut-être  déciderait-il  la  rup- 
ture de  quelque  portion  déjà  corrodée. 
La  magnésie  calcinée  est  donc  préféra- 
ble au  carbonate  de  magnésie.  La  soude, 
dans  l’état  où  elle  se  trouve  dans  le  savon, 
peut  aussi  être  administrée  à défaut  de 
magnésie  : quand  on  donne  celle-ci , il  en 
faut  donner  beaucoup,  cinq,  six,  huit  on- 
ces suspendues  dans  l’eau,  sans  s’inquié- 
ter de  la  quantité  de  sel  d’epsom  qui  se 
formera  ; mais  il  est  bien  rare  que  l’an- 
tidote puisse  agir.  L’acide  fait  son  elïet 
délétère  en  dix  minutes , et  le  médecin 
arrive  beaucoup  plus  tard  ; ensuite,  nous 
avons  déjà  vu  la  répugnance  qu’avait  le 
malade  pour  avaler,  l’impossibilité  où  le 
gonflement  de  la  gorge  le  mettait  souvent 
de  le  faire.  La  saignée  n’est  indiquée  que 
dans  la  période  de  réaction  ; encore,  pour 
ouvrir  la  veine,  faudrait-il  avoir  affaire 
à un  individu  très-sanguin.  Il  faut  pré- 
férer les  sangsues  et  laisser  beaucoup 
couler  leurs  piqûres,  puis  on  donne  des 
boissons  émollientes.  Quand  on  a eu  le 
bonheur  d’empêcher  la  mort , le  malade 
doit,  être  mis  au  régime  lacté  et  s’y  tenir 
pendant  plusieurs  mois  : il  en  faut  six  et 
huit  avant  que  les  désordres  causés  par  le 
poison  soient  réparésdans  le  tube  digestif. 

OHAP.  XI.  DF,  L’ACIDE  NITRIQUE. 

Donnons  d’abord  les  caractères  de  cet 
acide  pur.  C’est  un  liquideincolore,  d’une 
odeur  nauséabonde.  L’air  et  la  lumière 
le  colorent  en  jaune  en  y formant  de  l’a- 
c‘de  nitreux  que  le  nitrique  garde  en 
dissolution.  Sa  saveur  est  caustique.  Mis 
en  contact  avec  les  tissus  animaux  cl  vé- 
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gétaux  , il  les  détruit  et  les  jaunit.  Pen- 
dant cette  action  , il  se  forme  des  acides 
acétique,  malique,  oxalique,  bydro-cya- 
nique  et  carbo-azotique  : ce  dernier  don- 
ne à la  matière  organique  animale  jaunie 
une  propriété  éminemment  combustible 
aussitôt  qu’elle  est  desséchée.  En  même 
temps  que  ces  acides , il  s’est  formé  des 
gaz  proto  et  cleutoxyde  d’azote , plus  de 
l’oxyde  nitreux.  L’aciile  nitrique  rougit 
fortement  le  tournesol.  Mis  en  contact 
avec  de  la  limaille  de  cuivre,  il  entre  en 
effervescence,  dégage  de  l’oxyde  nitreux 
rutilant,  et  forme  un  sel  vert  que  l’eau  ne 
décolore  pas  ; cc  sel  est  du  nitrate  de  cuivre. 
L’acide  a cédé  une  partie  de  son  oxygène 
au  cuivre  et  s’est  uni  à lui  pour  former 
un  nitrate  de  deutoxyde  de  cuivre.  Avec 
le  fer,  le  zinc  et  plusieurs  autres  métaux, 
l’acide  nitrique  se  comporte  de  la  même 
façon.  Mêlé  avec  le  carbonate  de  potasse, 
cet  acide  forme  un  sel  qu’on  appelle 
nitre,  et  qui  est  un  nitrate  de  potasse  : ce 
sel,  projeté  sur  les  charbons  arden  ts,  fuse 
en  activant  la  combustion.  Mêlé  à du 
cuivre  et  traité  par  l’acide  sulfurique  , 
il  se  décompose  et  dégage  des  vapeurs 
rutilantes  d’acide  nitreux.  La  décompo- 
sition de  l’acide  nitrique  par  le  cuivre 
et  la  formation  du  nitre  par  son  mélange 
à la  potasse  sont  les  deux  caractères  im- 
portants et  spéciaux  dont  on  se  sert  pour 
le  reconnaître.  L’acitle  nitrique  étendu 
d’eau  rougit  le  tournesol , mais  n’a  pas 
d’action  sur  le  cuivre  à froid.  En  chauf- 
fant Je  mélange  on  peut  obtenir  quelques 
vapeurs  nitreuses,  mais  la  vapeur  d’eau 
qui  se  mêle  à elles  peut  empêcher  de  les 
apercevoir.  Mais  le  bicarbonate  de  potas- 
se mêlé  à l’acide  affaibli  jusqu’à  ce  que  la 
cessation  de  l'effervescence  annonce  la 
saturation,  donne  lieu  à la  formation  du 
nitre  : ce  sel  cristallise  quand  on  évapore 
le  liquide.  On  peut  le  reconnaître  aux 
caractères  déjà  décrits  et  à ses  effets  sur 
le  cuivre  avec  l’acide  sulfurique.  Voyez 
comment  l’acide  nitrique  se  comporte 
avec  les  liqueurs  végétales , le  vin  , la 
bière,  le  cidre  : la  couleur  du  vin  est 
avivée  ; mais  si  l’acide  y est  mêlé  en 
quantité  considérable,  le  vin  jaunit.  La 
couleur  du  thé  en  devient  plus  foncée. 
Passons  aux  liqueurs  animales  : le  lait 
est  coagulé  ; si  on  met  un  excès  d’acide, 
le  coagulum  est  dissous  j la  chaleur  aide 
celle  dissolution,  mais  une  couleur  jaune 
persiste.  L’eau  régale  produit  le  même 
effet.  Ces  deu  x acides  sont  les  seuls  qui 
déterminent  la  couleur  jaune  en  agissant 
sur  les  matières  végétales  ou  animales  : 
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tous  les  autres  les  brunissent.  L’acide 
nitrique  colore  en  jaune  en  se  décom- 
posant et  cédant  de  l’acide  nitreux.  Mêlé 
a la  bile,  il  se  comporte  comme  l’acide 
sulfurique;  mis  en  petite  quantité,  il  la 
rend  jaune-serin  ; en  plus  grande  pro- 
portion , jaune-orangé  ou  vert;  avec  les 
autres  matières  animales,  et  notamment 
avec  les  tuniques  de  l’estomac  et  les  li- 
quides qu’il  y trouve,  il  produit  la  co- 
loration jaune  lorsqu’il  est  concentré  ; 
lorsqu’il  est  étendu  d’eau,  il  les  noircit 
à la  façon  des  acides  sulfurique,  hydro- 
chloriquc  et  acétique.  Quand  ondoitana- 
lyser  des  matières  où  l’on  soupçonne  la 
présence  de  l’acide  nitrique,  il  faut  tâcher 
d’abord  de  savoir  si  ce  sont  des  matières 
animales  ou  végétales.  Dans  le  premier 
cas,  en  supposant  que  l’acide  soit  mêlé 
au  cidre  , à la  bière,  au  vin,  au  vinaigre, 
on  met  la  liqueur  à expérimenter  dans 
une  cornue  de  verre  que  l’on  plonge  dans 
un  bain  de  chlorure  de  calcium  ; on 
chauffe:  la  distillation  fait  passer  d’abord 
de  l’acide  acétique  ou  de  l'alcool  prove- 
nant des  liqueurs  fermentées;  il  peut 
aussi  passer  de  l’éther  nitrique  ; puis  il 
passe  de  l’eau;  à la  fin  , l’acide  nitrique 
passe  dans  le  récipient  ; s’il  n’est  pas  as- 
sez pur  pour  qu’on  le  reconnaisse  , on 
le  sature  avec  le  bicarbonate  de  potasse; 
on  évapore  : on  obtient  du  nitre  qu’on 
expérimente  par  le  cuivre  et  l’acide  sul- 
furique. Quand  on  a affaire  à des  matières 
animales,  par  exemple,  les  parois  de  l’es- 
tomac ou  des  matières  vomies,  M.  Orfila 
conseille  d’essayer  quelques  portions  de 
ces  tissus  ou  de  ces  liquides  au  moyen 
du  cuivre  ; si  l’on  n’obtient  pas  de  gaz 
nitreux,  on  introduit  les  tissus  ou  liqui- 
des dans  une  cornue  avec  la  limaille  de 
cuivre,  on  chauffe,  et  il  passe  des  vapeurs 
nitreuses  ; on  peut  prendre  une  autre 
portion  de  ces  tissus  ou  liquides,  les  sa- 
turer par  le  bicarbonate  de  potasse;  on 
filtre,  on  évapore  et  l’on  obtient  du  nitre 
qu’on  expérimente.  Pour  pouvoir  risquer 
ces  trois  expériences,  il  faut  avoir  beau- 
coup de  matière  suspecte  à sa  disposition. 
Il  vaut  mieux  aller  plus  droit  au  but,  et 
pour  cela  on  distingue  deux  cas  : la  matière 
est  jaune  ou  bien  elle  estbrune  ou  incolo- 
re ; la  présomption  de  la  présence  de  l’aci- 
de est  beaucoup  plus  forte  dans  le  premier, 
ceci  soit  dit  en  passant.  Versez  dessus  du 
bicarbonate  de  potasse  : il  se  produit  une 
effervescence  ; la  couleur  jaune  du  tissu 
ou  des  matières  passe  au  jaune-orange  ; 
l’acide  nitrique  s’est  uni  à la  potasse;  on 
filtre,  on  évapore,  et  l’on  fait  cristalliser 
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le  nitrate  de  potasse.  Ce  sel  sera  sali  et 
coloré  par  la  matière  animale  ; sa  cristal- 
lisation en  sera  troublée  : on  peut  déco- 
lorer le  liquide  avant  de  faire  cristalliser, 
en  faisant  passer  au  travers  un  courant 
de  chlore.  Quand  on  traite  les  membra- 
nes de  l’estomac,  on  obtient  une  grande 
proportion  de  gélatine,  qui , mêlée  en- 
suite au  nitrate  de  potasse , produirait 
un  résidu  charbonneux  et  des  fumées 
ammoniacales  qui  masqueraient  l’effet  du 
sel  sur  les  charbons  ousur  îe  cuivre.  MM. 
Orfila  et  Lesueur  ayant  mêlé  une  certaine 
quantité  d’acide  nitrique  à une  portion 
d’intestins  qu’ils  laissèrent  ensuite  enter- 
rée pendant  vingt  jours  , ne  purent  en- 
suite en  retirer  par  la  potasse  qu’un  sel 
dont  les  effets  furent  masqués  par  la  ma- 
tière animale  qu’il  avait  entraînée  en  se 
précipitant.  Il  est  donc  plus  nécessaire 
encore  dans  ces  cas  de  décolorer  le  li- 
quide au  moyen  d’un  courant  de  chlore. 
D’autres  réactifs  ont  été  proposés  pour 
reconnaître  les  nitrates  ou  l’acide  nitri- 
que étendu  d’eau.  Yebitch  recommande 
le  sulfate  d’indigo.  Eu  conctact  avec  l'a- 
cide nitrique  concentré  , le  sulfate  d’in- 
digo se  décolore,  surtout  si  l’on  ajoute 
quelques  gouttes  d’acide  sulfurique. 
Quand  l’acide  nitrique  est  étendu,  il  faut 
ajouter  de  l’acide  sulfurique  et  chauffer; 
encore  la  décoloration  du  sulfate  d’indigo 
n’est  pas  certaine.  D’ailleurs  cet  eftet 
n’est  pas  borné  à l’acide  nitrique,  l’acide 
liydrocyanique  le  produit  aussi.  Un  autre 
auteur  a proposé  un  réactif  plus  précieux, 
c’est  la  morphine.  En  contact  avec  cet 
alcali  végétal  , l’acide  nitrique  pur 
passe  au  jaune  , puis  au  rouge.  Eten- 
du d’eau  , cet  effet  sc  produit  diffici- 
lement. Cependant  l’acide  ou  les  ni- 
trates étendus  de  quatre  mille  parties 
d’eau  peuvent  être  reconnus  par  la  mor- 
phine. On  mêle  donc  un  peu  de  c et 
alcaloïde  au  liquide  à essayer,  et  puis  on 
verse  une  goutte  d’acide  sulfurique;  sou- 
dain la  couleur  rouge  se  prononce.  Une 
partie  de  cette  coloration  tient  au  déga- 
gement de  l’acide  nitreux  , car  elle  est 
accompagnée  d’une  certaine  efferves- 
cence du  liquide  , et  en  définitive  c’est 
par  l’acide  nitreux  que  la  présence  de 
î’acide  nitrique  sc  signale  toujours.  L’a-i 
eide  nitreux  anhydre,  versé  sur  une  so- 
lution de  morphine , la  colore  en  rouge 
foncé  ; mais  la  couleur  ne  dure  guère 
plus  d’une  heure.  La  potasse  ou  la  soude 
l'avive  et  la  rend  persistante  : ceci  prouve 
que  l’alcali  végétal  était  réellement  co- 
loré. Cette  expérience  peut  être  faite  di 
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la  manière  suivante  : on  prend  un  tube 
fermé  d’un  côté;  on  y introduit  une  por- 
tion du  résidu  des  matières  animales  a 
expérimenter  ; on  humecte  ; on  ajoute  un 
peu  de  limaille  de  cuivre  et  d’acide  sul- 
furique ; on  ferme  l’extrémité  du  tube  par 
un  bouchon  traversé  d’un  tube  dont  le 
bout  est  édité  et  recourbé  ; on  a introduit 
dans  cette  portion  effilée  un  peu  de  mor- 
phine qu’on  y a fixé  en  l’humectant  par 
i’haleine  ; aussitôt  que  l’acide  agit  sur  le 
contenu  du  gros  tube , il  se  dégage  des 
vapeurs  rutilantes  qui  colorent  la  mor- 
phine en  jaune.  L’addition  d’un  peu  de 
solution  de  carbonate  de  potasse  ferait 
foncer  la  couleur  jaune-orange.  11  peut 
ne  se  dégager  d’abord  que  de  l’acide  car- 
bonique; aussi,  pour  bâter  le  dégagement 
du  gaz  nitreux,  fera-t-on  bien  de  chauffer 
ic  tube. 

Cependant,  la  conclusion  à la  présence 
de  l’acide  nitrique  n’est  pas  encore  com- 
plètement certaine.  Il  y a un  autre  corps 
qui  colore  la  morphine  : le  chlore  lui  don- 
ne une  couleur  verte  qui  peut  quelquefois 
être  prise  pour  jaune , quoi  qu’elle  n’aille 
jamais  jusqu’au  jaune  rouge.  Dans  le 
cas  où  ia  couleur  verte  ou  jaune  de  lu 
morphine  tient  à l’action  du  chlore  , la 
potasse  décide  une  couleur  orange  foncée, 
tout  comme  dans  le  cas  où  l’acide  nitrique 
aurait  agi.  Il  faut  donc  ajouter  à l’expé- 
rience que  nous  avons  décrite  une  véri- 
fication : l’acide  nitrique  colore  en  noir 
le  proto-suilate  de  1er  ; le  chlore  ne  pro- 
duit pas  cet  effet.  On  répète  donc  l’é- 
preuve dans  le  tube  fermé,  et.  au  lieu  de 
morphine,  on  introduit  dans  la  douille 
courbure  du  petit  tube  effilé,  une  goutte 
de  solution  de  proto-sulfate  de  fer.  En 
nous  résumant,  nous  dirons  donc  que, 
pour  reconnaître  la  présence  de  l’acide 
nitrique  après  la  mort  d’un  individu,  on 
commence  par  traiter  l’estomac  p^r  l’eau 
distillée;  on  introduit  ce  liquide  dans 
une  cornue  ; on  laisse  diminuer  le  liquide 
de  Moitié  pour  se  débarrasser  des  pro- 
duits volatils,  alcool,  éther,  acide  acéti- 
que ; puis  on  décante,  on  filtre  , on  re- 
prend I estomac  par  l’eau  distillée  pour 
«puiser  l’acide;  on  réunit  ccs  diverses 
liqueurs,  et  1 on  fait  passer  au  travers  un 
Courant  de  chlore  pour  les  décolorer.  Le 
liquide  contient  après  cette  opération  un 
exces  de  chlore  sur  l'acide  nitrique  : l’ex- 
ccs  de  chlore  sc  volatilisera  par  l’cbulli- 
lion  ; puis  on  sature  l’acidc  nitrique  par 
c bicarbonate  de  potasse;  on  filtre;  on 
f.nt  évaporer  : on  a un  sel  qui  est  du  ni- 
li  ate.  On  peut  J 'essayer  sur  les  charbons 


et  dans  le  tube  avec  la  limaille  de  cuivre 
et  l’acide  sulfurique,  d’abord  sur  la  mor- 
phine, et  puis  sur  le  sulfate  de  fer.  Règle 
générale  : toutes  les  fois  qu’on  recherche 
des  acides  dans  les  matières  végétales  ou 
animales , on  est  obligé  de  procéder  par 
la  distillation.  L’action  de  l’acide  nitri- 
que sur  l’économie  animale  est  tout-à- 
fait  semblable  à celle  de  l’acide  sulfu- 
rique ; on  a remarqué  que  l’excitation 
nerveuse  était  même  plus  violente.  Les 
effets  escharotiques  dans  la  bouche  et 
dans  le  tube  intestinal  sont  les  mêmes,  à 
cela  près  de  la  coloration  , à l’égard  de 
laquelle  nous  sommes  déjà  entrés  dans  des 
détails  suffisants.  Les  remèdes  et  les  con- 
tre-poisons sont  identiquement  les  mêmes. 

CilAP.  XII.  ACIDE  II YDROCIïLORIQUE  , EAU 

RÉGALE,  ACIDE  ACETIQUE. 

L’acidc  muriatique  ou  hydrochlorique 
est  un  liquide  presque  incolore,  d’une 
odeur  suffoquante  , d’une  pesanteur  spé- 
cifique de  1,203  , rougissant  fortement 
et  décolorant  la  teinture  de  tournesol. 
Quand  on  l’approche  d’un  vase  qui  exhale 
de  l’ammoniaque,  les  vapeurs  qu’il  exhale 
s’épaississent  en  rencontrant  l’ammonia- 
que gazeux  ; il  se  forme  de  l’hydrochlo- 
rate  d’ammoniaque,  qui  est  à un  état  de 
division  extrême  dans  la  vapeur  d’eau. 
Mêlé  à la  solution  de  nitrate  d’argent, 
l’acide  hydrochlorique  forme  un  préci- 
pité blanc,  lourd  et  cailleboté.  Le  nitrate 
d’argent  se  comporte  de  la  même  façon 
avec  les  acides  hydroevanique  et  sulfo- 
sinapique;  mais  le  précipité  par  l’acide 
hydrochlorique  devient  violet  au  contact 
de  l’air.  Un  autre  caractère  qu’on  assi- 
gne comme  particulier  est  partagé  par 
le  précipité  formé  par  les  deux  autres 
acides  ; ce  caractère  est  d’être  insoluble 
dans  l’acidc  nitrique  et  très-soluble  dans 
l’ammoniaque.  Cependant  le  chlorure 
d’argent  conserve  son  insolubilité,  si 
l’on  chauffe  l’acide  nitrique  jusqu’à  l’é- 
bullition , tandis  que  ce  moyen  lait  dis- 
soudre i’hydrocyanate.  Quant  au  sull'o- 
sinapat.c,  il  se  dissout  également  à chaud 
dans  l’acide  nitrique  ; mais  quand  il  y 
bout,  il  noircit  en  sc  dissolvant;  il  se 
charbonne,  et  forme  un  sulfure  noir  d’ar- 
gent. Comme  les  hydroehloratcs  se  com- 
portent avec  le  nitrate  d’argent  de  la 
meme  laçon  que  l’acide  hydrochlorique 
lui-même,  il  faut  chercher  d’autres  ca- 
ractères pour  affirmer  que  des  matières 
qu'on  examine  contiennent  cet  acide  li- 
bre. Nous  les  indiquerons  bientôt.  Mêlé 
a du  peroxyde  de  manganèse,  l’acide  hy- 
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drochlorique  dégage  du  cliloi'c  pour  peu 
<|u  on  élève  la  température.  Le  muriate 
de  soude,  qui  en  dégage  aussi,  en  contact 
avec  le  même  oxyde,  a besoin  d’addition 
d’acide  sulfurique.  L’acide  hydrochlori- 
que  du  commerce  se  présente  avec  une 

teinte  jaune-verdâtre  ou  jauner-ougeâtre, 

qui  tient  à la  présence  du  chlore  et  d’une 
matière  huileuse  qui  se  dégage  pendant 
la  distillation  du  sel  marin.  Le  chlore  pur 
décolore  le  tournesol  plutôt  qu'il  ne  le 
rougit. 

Voyons  maintenant  les  caractères  de 
l’acide  étendu  d’eau.  Il  rougit  le  papier 
tournesol  ; son  action  sur  le  nitrate  d’ar- 
gent est  la  même  , mais  pour  qu’il  donne 
des  vapeurs  de  chlore  par  son  mélange 
au  manganèse,  il  faudra  chauffer  assez 
fortement  et  assez  long-temps  pour  que 
l’eau  soit  évaporée  presque  entièrement. 
La  vapeur  de  l’eau  qui  restera  quand 
le  chlore  commencera  à se  volatiliser 
pourra  masquer  le  chlore  au  point  qu’il 
soit  difficile  à reconnaître.  Nous  l’avons 
déjà  dit  à propos  des  autres  acides,  quand 
ils  sont  étendus  d’un  autre  liquide  , il 
faut  toujours  recourir  à la  distillation 
pour  les  reconnaître;  il  faut  donc  intro- 
duire dans  une  cornue  le  liquide  à exa- 
miner , distiller , séparer  l’eau  qui  passe 
d’abord  le* récipient,  et  à la  fin  de  l’opé- 
ration on  obtient  l’acide,  qu’on  peut  alors 
expérimenter  avec  certitude  par  le  man- 
ganèse et  par  le  nitrate  d’argent  : on  est 
sûr  qu’il  était  libre.  Un  muriate  n’aurait 
pas  dégagé  son  acide  quand  on  n’avait 
rien  ajouté/ dans  la  cornue  qui  pût  dé- 
composer te  sel.  On  peut  aussi  après  avoir 
obtenu  l’acide  le  saturer  par  le  bicarbo- 
nate de  potasse  ; il  se  formera  un  hydro- 
chlorate de  potasse  qui  précipitera  le  ni- 
trate d’argent  : ceci,  dans  le  cas  où  l’a- 
cide obtenu  serait  trop  étendu  pour  agir 
sur  le  manganèse.  L’acide  hydrochlori- 
que  ne  trouble  pas  le  vin  rouge  , il  avive 
un  peu  sa  couleur  ; il  en  fait  autant  avec 
le  vinaigre  coloré.  Il  ne  change  pas  non 
plus  l’infusion  de  thé  ni  l’eau  saturée  de 
sucre.  Quand  il  faut  le  rechercher  dans 
son  mélange  avec  les  matières  végétales, 
on  doit  se  conduire  absolument  comme 
nous  l’avons  déjà  conseillé  pour  lé  cas  où 
il  est  étendu  d’eau.  Avec  la  bile , le  sang, 
l’albumine,  la  gélatine,  l’acide  hydro- 
chlorique  se  comporte  comme  les  au- 
tres acides  que  nous  avons  déjà  étudiés. 
Quand  on  a à le  rechercher  dans  son  mé- 
lange avec  ces  matières  ou  avec  les  tissus 
animaux,  avec  les  membranes  de  l’esto- 
mac, M.  Orfiia  conseille  de  distiller  sim- 


plement , et  de  traiter  le  produit  obtenu 
comme  l’acide  hydrochlorique  étendu 
d’eau  : mais  cela  suppose  que  l’acide  hy- 
drochlorique est  assez  volatil  pour  pas- 
ser aisément  dans  la  distillation.  Un  au- 
tre expérimentateur  ayant  empoisonné 
un  chien  avec  trois  gros  d’acide  muriati- 
que, mêla  les  membranes  de  l’estomac  du 
chien  à une  certaine  quantité  d’eau,  et 
distilla  le  tout.  U poussa  la  distillation 
jusqu’à  n’avoir  dans  la  cornue  qu’une 
liqueur  sirupeuse  , et  cependant  le  réci- 
pient ne  contenait  encore  que  de  l’eau. 
Christison  , qui  a reconnu  le  même  in- 
convénient , recommande  de  plonger  la 
cornue  j usqu’au  col  dans  un  bain  de  chlo- 
rure de  calcium , qui  peut  produire  une 
température  de  240  : encore  dans  celte 
opération  tout  l’acide  ne  passe  pas.  Aussi, 
après  avoir  recherché  l’acide  dans  le  ré- 
cipient , faut-il  examiner  le  résidu.  On 
le  traite  par  l’eau  distillée  ; on  filtre , et 
on  examine  si  la  liqueur  rougit  le  tour- 
nesol et  précipite  le  nitrate  d’argent.  Ici 
surtout , les  caractères  de  l’acide  libre 
étaient  indispensablés  à obtenir.  Les  tis- 
sus animaux,  les  matières  alimentaires, 
les  liquides  de  l’estomac,  contiennent  na- 
turellement une  assez  grande  quantité  de 
muriates,  qui,  traités  de  prime-abord  par 
le  nitrate  d’argent , auraient  pu  faire 
croire  à la  présence  de  l’acide.  La  distil- 
lation seule  a prouvé  que  l’acide  était 
libre. 

Comme  l’acide  hydrochlorique  a été 
rarement  employé  comme  poison  chez 
l’homme  , les  symptômes  de  cet  empoi- 
sonnement sont  peu  connus  ; il  est  pro- 
bable qu’ils  ressembleraient  beaucoup  à 
ceux’qui  offrent  l’empoisonnement  par  les 
autres  acides.  Quand  on  l’a  essayé  sur 
des  chiens , on  a vu  qu’il  ne  cautérisait 
pas  très-fortement  l’estomac  ; la  mu- 
queuse des  lèvres  et  de  la  bouche  est 
blanchie  par  son  passage  : étendu  d’eau, 
il  noircit  l’estomac.  Les  contre-poisons  et 
le  traitement  devraient  être  en  tout  sem- 
blables à ceux  que  nous  avons  déjà  indi- 
qués pour  les  acides  sulfurique  et  nitri- 
que. 

Passons  maintenant  à l’étude  de  l’eau 
régale.  On  sait  que  c’est  un  mélange  à 
parties  égales  d’acide  nitrique  et  d’acidc 
muriatique:  les  deux  acides  en  se  com- 
binant se  sont  décomposés  en  partie,  il! 
s’est  formé  de  l’acide  nitreux  et  du  chlore; 
la  couleur  rouge  et  jaune  de  l’eau  régale 
est  due  à ces  deux  produits,  qui  y sont' 
mêlés.  Mais  l’acide  nitreux  , plus  foncé  / 
masque  le  plus  souvent  le  chlore.  La  li- 


ACIDE  IIïDROCHLORlQtfË EAU 

queür  est  donc  complexe  : outre  le  chlore 
et  l’acide  nitreux  , elle  contient  de  l’eau 
et  des  acides  nitrique  et  hydrochlorique. 
Les  caractères  de  tous  ces  corps  peuvent 
y être  signales.  Le  chlore  en  vapeur  est 
masqué  par  les  vapeurs  nitreuses,  avons- 
nous  dit,  mais  son  odeur  suffoquante  et 
son  action  sur  l’ammoniaque  en  vapeur 
se  trahissent;  l’acide  nitrique  se  montre 
par  l’action  de  l’eau  régale  sur  la  limaille 
de  cuivre  ; l’acide  hydrochlorique  se  ma- 
nifeste par  son  action  sur  le  nitrate  d’ar- 
gent ; enfin,  l’eau  régale  elle-même  a 
une  propriété  que  n’ont  aucun  de  ses 
facteurs;  elle  dissout  l’or. 

L’eau  régale  étendu  d’eau  a les  carac- 
tcies  que  nous  avons  déjà  trouvés  aux 
deux  acides  nitrique  et  muriatique  éten- 
dus d eau.  Quand  on  doit  signaler  sa  pré- 
sence dans  des  matières  végétales,  on  les 
soumet  u la  distillation  , et  l’on  essaie  le 
produit  comme  nous  l’avons  déjà  vu  par 
es  deux  acides.  On  sépare  la  liqueur  en 
leux  parties  que  l’on  traite,  l’une  par  la 
)otasse,  et  l’autre  par  le  nitrate  d’argent, 
.'eau  régale  est-elle  mêlée  à des  matiè- 
’es  animales,  on  la  sature  par  le  bicar- 
bonate de  potasse  ; on  filtre , on  évapore  , 
H’on  expérimente  les  sels  obtenus,  qui 
ioivent  être  du  nitrate  de  potasse  et  du 
auriate  de  potasse.  Dans  ses  effets  sur 
'économie  animale,  l’eau  régale  se  mon- 
re  le  poison  acide  le  plus  violent;  ses 
races  cadavériques  ressemblent  à celles 
uc  laisse  l’acide  nitrique  : les  tissus  sont 
-rlenient  colorés  en  jaune.  Partout  où 
le  a passé  ou  séjourné,  on  trouve  les 
ssus  cautérisés  , réduits  en  bouillie , 
ertores.  La  physionomie  de  l’empoison- 
sment  par  l’eau  régale  ressemble  à celle 
î 1 empoisonnement  par  l’acide  nitri- 
Ie  ; seulement  le  mélange  de  l’acide  hv- 
rochlorique  a rendu  l’action  plus  vio- 
n e.  Le  traitement  et  les  contre-poisons 
. 'den tiques  avec  ceux  de  l’acide  ni- 
•qne,  muriatique,  etc.  Nous  finirons  la 
;on  en  nous  occupant  de  l’acide  acéti- 
• Le  nest  que  depuis  peu  de  temps 

* J °fn  8rait  (l"c  ect  acide  peut  donner 
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mac  , qui  étaient  noircis  à tel  point  que 
les  experts  crurent  d’abord  à un  empoi- 
sonnement par  l’acide  sulfurique.  Mais 
après  avoir  essayé  la  liqueur  sur  le  pa- 
pier tournesol,  et  vu  que  le  papier  né 
rougissait  que  faiblement,  ils  regardèrent 
avec  plus  d attention  les  tuniques  de  l’es- 
tomac, et  reconnurent  qu’elles  n’étaient 
cautérisées  que  très-superficiellement. 
Ce  fut  alors  qu’ils  eurent  la  certitude 
qu’ils  avaient  affaire  à un  acide  faible. 
L’acide  acétique  avalé  par  la  jeune  fille 
était  celui  qu  on  désigne  par  le  nom  de 
Mollerat  ; il  est  obtenu  par  la  distillation 
du  bois.  Le  vinaigre  radical  obtenu  par- 
la décomposition  du  sel  de  cuivre  est 
bien  plus  caustique.  Des  expériences  sur 
des  chiens  ont  démontré  que  l’acide  acé- 
tique à la  dose  de  quelques  gros  et  le  vi- 
naigre à la  dose  de  quelques  onces,  pou- 
vaient causer  la  mort.  Ces  conclusions 
relativement  au  vinaigre  ne  peuvent  être 
appliquées  rigoureusement  à l’homme, 
parce  que  le  vinaigre  de  table  est  dans 
des  états  iorts  variables  de  concentra- 
tion, et  l’expérience  des  personnes  qui 
boivent  le  vinaigre  par  verrées  pour  se 
maigrir,  est  là  qui  prouve  que  ce  liquide 
n’est  pas  vénéneux.  L’acide  acétique  con- 
centré est  liquide  , incolore  et  d’une 
odeur  spéciale.  C’est  cette  odeur  qui  doit 
guider  et  le  faire  reconnaître  dans  les 
analyses.  Mêlé  à l’eau  de  chaux  , le  vi- 
naigre pur  ne  forme  pas  de  précipité  : 
ceci  le  distingue  des  acides  oxalique  et 
tartanque,  qui  le  précipitent. L’acide  acé- 
tique ne  précipite  pas  par  le  nitrate  d’ar- 
gent. Lorsqu’il  est  étendu  d’eau  , son 
odeur  s affaiblit  ; dans  ce  cas,  on  peut  le 
saturer  par  la  potasse  : on  évapore  , et 
on  obtient  un  sel  déliquescent  qui  est  de 
1 acetate  de  potasse.  On  mêle  ce  sel  à un 
peu  d eau  et  d’acide  sulfurique  ; on  dis- 
tille dans  une  cornue;  on  entoure  le  ré- 
cipient d’un  mélange  réfrigérant  ; l’acide 
acétique  concentré  s’y  condense.  Si  l’a- 
cidc  était  mêlé  à des  liquides  végétaux 
il  faudrait  suivre  le  même  procédé:  s’il 
est  mêle  aux  matières  animales,  il  faut 
distiller  ; 1 acide  est  volatile , et  passe  en 
totalité  à la  distillation  , et  on  peut  le 
reconnaître»  son  odeur  particulière.  Mais 
si  la  matière  animale  a subi  un  commen- 
cement de  décomposition , ou  si  elle  cède 
a action  du  leu  , l’odeur  du  vinaigre 
pourra  être  masquée.  Alors,  il  faudra 
prendre  le  produit  de  la  distillation  le 
saturer  par  la  potasse,  filtrer,  évaporer, 
puis  trader  1 acétate  par  l’eau  et  l’acide 
sulfurique , et  le  redistiller  pour  obtenir 
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le  vinaigre  pur.  L’acide  acétique  pur  es- 
sayé sur  des  chiens  a produit  des  perfora- 
tions à l’estomac.  La  coloration  des  mem- 
branes en  noir  tient  à la  formation  d’ec- 
chymoses pleines  de  sang  coagulé.  Ce  fait 
se  retrouvera  dans  les  cas  où  l’acide  aura 
été  pris  pur  et  en  abondance.  Les  ani- 
maux sur  lesquels  on  a fait  les  essais  ont 
succombé  en  dix  ou  douze  heures.  Les 
contre-poisons  et  le  traitement  devraient 
être  ceux  que  nous  avons  déjà  indiqués 
pour  les  autres  acides. 

CIIAP.  XIII.  — AUTRES  ACIDES,  EAU  DE  JA- 
VELLE ET  FOIE  DE  SOUFRE. 

Comme  il  n’existe  pas  d’exemple  connu 
d’empoisonnement  par  d’autres  acides 
que  ceux  que  nous  venons  d’étudier  (l’ar- 
senic. est  toujours  employé  à l’état  d’a- 
cide arsénieux),  nous  devons  nous  occu- 
per d’une  composition  qui  fait  la  transi- 
tion naturelle  des  acides  aux  alcalis,  puis- 
qu’elle participe  de  tous  les  deux,  de  Veau 
cle  javelle  enfin.  Mais  avant,  il  est  utile 
de  résumer  les  principaux  caractères  aux- 
quels on  peut  reconnaître  les  divers  aci- 
des , et  donner  par  là  le  moyen  de  recon- 
naître celui  auquel  on  a spécialement 
affaire  : une  fois,  acquise  la  notion  que  le 
corps  est  un  acide,  notion  acquise,  je 
suppose,  par  le  papier  tournesol,  il  faut 
commencer  par  flairer  1 acide.  S il  a 1 o— 
deur  d’amandes  amères  , c’est  de  l’acide 
hydrocyanique;  s’il  a l’odeur  de  soufre  qui 
brûle,  de  l’acide  sulfureux  ; s'il  a l’odeur 
d’eeufs  pourris  , de  1 acide  hydrosuif  uri- 
que, L’acide  nitrique  et  l’hydrochlorique 
ont  aussi  une  odeur  particulière.  Mais 
supposons  qu’elle  peut  être  masquée  par 
le  mélange  de  l’eau.  Le  premier  réactif 
qu’on  doit  employer  pour  expérimenter  les 
acides  est  l’eau  de  chaux.  Par  rapport  à la 
manière  dont  ils  sc  comportent  envers  ce 
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réactif,  les  acides  se  divisent  en  deux 
classes.  Les  uns  précipitent,  les  autres 
ne  précipitent  pas  l’eau  de  chaux.  Les 
premiers  sont  les  acides  oxalique  , arsé- 
nique  , sous-pliosphorique  ou  phospha- 
lique  , phosphorique  et  lartarique.  Ceux- 
là  se  divisent  encore  en  deux  classes  : 
l’une  formée  de  l’acide  oxalique  qui  est 
versé  en  excès  dans  l’eau  de  chaux  , ne 
dissout  pas  le  précipité.  Tous  les  autres 
dissolvent  le  précipité.  Pour  les  distin- 
guer, on  a recours  au  nitrate  d’argent 
qui  les  partage  en  deux  séries  : la  pre- 
mière précipite  par  le  nitrate  d’argent  ; 
elle  se  compose  de  l’acide  arsenique  qui  le 
précipite  en  rouge  de  brique,  et  de  l’acide 
phosphatique,  qui  précipite  le  nitrate  eu 
noir  ou  en  gris  noircissant  par  l’agita- 
tion. La  seconde  série  ne  précipite  pas  b 
nitrate  : elle  se  compose  de  l’acide  phos 
phorique  et  de  l’acide  tartarique.  Pou 
les  distinguer , on  ajoute  un  peu  de  soud. 
au  mélange.  Cet  alcali  forme  un  préci 
pité  jaune-serin  quand  on  a affaire  à l’a 
eide  phosphorique.  Si  la  soude  ne  préci 
pite  pas,  l'acide  était  tartarique.  Passon 
à la  classe  des  acides  qui  ne  précipiter 
pas  l’eau  de  chaux  : elle  est  formée  de 
acides  sulfurique,  de  l’eau  régale  et  d 
ses  facteurs.  On  peut  y ajouter  l'acid 
acétique,  mais  celui-ci  est  reconnaisse 
ble  à son  odeur.  Ces  acides  doivent  êti 
essayés  parla  limaille  de  cuivre,  avec  1 
quelle  ils  dégagent  ou  non  des  vapeu 
rutilantes.  S’ils  en  dégagent,  on  a affai 
à l’acide  nitrique  ou  à l’eau  régale.  Poi 
les  distinguer , on  emploie  le  nitrate  d’a 
gent,  qui  précipite  avec  l’eau  régale 
non  pas  avec  l’eau  forte.  La  série  qui  i 
dégage  pas  de  vapeurs  rutilantes  se  coi 
pose  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’acl 
hydrochlorique  : ou  les  distingue 
moyen  de  l’eau  de  baryte  , qui  ne  pré» 
pitc  que  le  premier.  Résumons  ces  c 
ractères  dans  un  tableau  synoptique. 


La  liqueur  a l’odeur 


, de  vinaigre. 

J d’amandes  amères. 

{ du  soufre  qui  brîile. 
* d’eeufs  pourris. 


Acide  acétique. 

— hydrocyanique. 

— sulfureux. 

— hydrosulfurique. 


Précipite  l’eau  de  chaux  en  blanc. 

Le  précipité  est  insoluble  dans  un  excès  d’acide  — acide  oxalique. 

{Arsenique. 

Phosphatique» 

Phosphorique» 

Tartarique. 


Ave  c addition  de  nitrate  ! Pi’dcipité  rouge  brique,  j 
d’argent.  * Précipite  gris  ou  noir,  1 


Arsenique. 

Phosphatique^ 
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Pas  île  précipité  par  le  nitrate  f Acide  plïosphovique. 
d’argent.  t Acide  tartarique. 

Ajoutez  un  peu  de  soude  au  mélange. 

Précipité  jaune-serin.  . . . Acide  phosphorique. 

Pas  de  précipité.  . • . .,  . Acide  tartarique. 

(Eau  régale. 

Acide  nitrique. 

Acide  sulfurique. 

Acide  hydrochlorique. 

Mêlée  à la  limaille  de  cuivre,  dégage  ( Eau  régale. 

des  vapeurs  rutilantes.  t Acide  nitrique. 

Traitée  par  le  nitrate  d'argent.  { ]JrccJPlte  J)lanÇ.  Eau  régale. 

t Pas  de  précipité.  Acide  nitrique. 

Mêlée  à la  limaille  de  cuivre , pas  de  f Acide  hydrochlorique. 
dégagement  de  vapeurs  rutilantes.  ' — sulfurique. 

Acide  sulfurique. 

— hydrochlorique. 


Traitée  par  eau  de  baryte.  I P^jpité  blanc. 

J 1 Pas  de  précipite. 


Abordons  maintenant  l’histoire  de  l’em- 
poisonnement par  Peau  de  javelle.  Cette 
eau  est  un  composé  de  potasse  et  de 
cldore  : c’est  un  chlorure  de  potasse  et 
non  pas  de  potassium.  Pour  la  former  , 
on  met  125  grammes  de  potasse  dans  un 
litre  d’eau,  puis  à travers  celte  eau  on 
fait  passer  un  courant  de  chlore  jusqu’à 
ce  qu  elle  en  soit  presque  entièrement  sa- 
turée. Si  la  saturation  était  complète  , il 
se  formerait  du  chlorate  de  potasse.  Les 
fabricants  ont  l’habitude  de  colorer  l’eau 
de  javelle  en  rose  par  le  manganésite  de 
potasse.  Cependant,  on  peut  rencontrer 
le  1 eau  de  javelle  incolore  : incolore  ou 
ose,  elle  a une  odeur  de  lessive,  et  sou- 
vent aussi  de  chlore;  elle  est  d’une  sa- 
• enr  acre,  caustique,  verdit  le  sirop  de 
/îolelte , et  peut  aussi  le  décolorer  si  le 
adore  domine.  Le  verdissement  est  dû  à 
action  de  l’alcali.  Par  une  longue  expo- 
sition à l’air,  l’eau  de  javelle  absorbe  de 
acide  carbonique.  Pour  reconnaître 
eau  de  javelle,  il  faut,  comme  nous  Pa- 
yons déjà  fait  pour  l’eau  régale,  chercher 
race  de  ses  deux  facteurs.  Une  lame 
argent  bien  décapée  plongée  dans  de 
eau  de  javelle  pure,  noircit  subitement. 

1 faut  du  temps  quand  l’eau  est  moins 
ÎZl'.  , C une.  rondelle  d’argent,  une 
darc  (]p'  îf0nnaJc  l)ar  exemple,  qu’on 

•éricnrpC  V"1’  ‘ iins  Un  pelit  vcrre  à ex_ 
recouvert  d’eau  de 

ij’  | r g.lISCC  ,le  quelques  gouttesd’a- 
de  sulfunquc  , on  obtient  une  efferves- 
nec  , .1  se  dégagé  du  chlore  et  de  l’a- 
carbonique  : Ja  monnaie  est  noircie 
; un  chlorure  d’argent  et  de  cuivre. 

s etait  lorfne  de  l’hydrosulfale  de  po- 
Se>  une  lame  d’argent  plongée  aurait 


noirci  par  le  sulfure  d’argent.  Celui-ci 
n est  pas  soluble  dans  l’ammoniaque,  et 
lie  précipite  pas  par  l'acide  nitrique.  Si 
l’on  veut  connaître  la  nature  de  la  cou- 
che noire  obtenue  sur  la  pièce  de  mon- 
naie , ou  la  plonge  dans  l’ammoniaque 
qui  dissout  le  chlorure  d’argent.  Puis  on 
traite  l’ammoniaque  par  l’acide  nitrique 
il  se  précipite  du  nitrate  d’argent.  Pas- 
sons aux  preuves  de  la  potasse  : le  tour- 
nesol rougi  par  un  acide  peut  être  remis 
au  bleu  , si  on  ne  le  laisse  pas  séjourner 
assez  pour  que  le  chlore  se  décolore.  Le 
retour  de  la  couleur  bleue  est  commun  à 
tous  les  alcalis  ; un  réactif  spécifique  de 
la  potasse  est  l’hydroclilorate  de  platine  • 
il  y détermine  un  précipité  jaune-serin  ’ 
tombant  au  fond,  se  séparant  aisément 
du.  liquide  , formant  couche  même  au 
tond  du  vase.  Nous  verrons  bientôt  le 
parti  qu’on  peut  tirer  de  ces  caractères 
spéciaux.  Mais  il  faut  une  assez  grande 
quantité  de  potasse  pour  que  l’hydrochlo- 
rale  de  platine  précipite.  Aussi  Yebilch 
a-t-il  proposé  de  le  remplacer  par  l’acide 
nitro-picnque  , acide  qui  provient  de  la 
reaction  d eauiortesur  l’indigo. Cetacide 
forme  avec  la  potasse  un  précipité  jaune- 
serm  léger  cl  fondu  dans  le  liquide  ; mais 
ce  précipité  devient  manifeste,  surtout 
quand  Je  chlore  est  dégagé  de  l’eau  de 
javelle.  On  aide  ce  dégagement  par  l’ad- 
dition d un  peu  d’acide  nitrique. 

Occupons-nous  maintenant  de  l’eau 
de  javelle  étendue  d’eau:  1*  pour  signa- 
ler le  chlore,  on  plonge  une  lame  d’ar- 
gent  avec  on  sans  acide.  L’addition  de 
1 acide  la  lait  noircir  plus  vite  ; quand  on 
met  pas  d’acide,  il  faut  la  laisser  long- 
temps dans  la  liqueur,  Tour  la  potasse, 
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on  essaie  d’abord  si  l’hydrochlorate  de 


platine  ïonne  un  précipité  ; l’acide  mtro- 
picrique  est  plus  sensible,  et  l'orme  un 
précipité  jaune,  serin,  dillus,  mais  abon- 
dant. Quand  on  a affaire  a l’eau  de  ja- 
velle étendue  dans  des  liquides  végétaux, 
il  faut  se  conduire  comme  lorsqu’elle  est 
étendue  d’eau.  L’eau  de  javelle  brunit  le 
vin  rouge  ; on  peut  commencer  1 épreu- 
ve par  le  chlore  en  plongeant  la  lame 
d’argent  et  l’y  laissant  séjourner  long- 
temps. Pour  rechercher  la  potasse,  on 
peut  préalablement  décolorer  la  liqueur 
en  y faisant  passer  un  courant  de  chlore. 
Quand  l’eau  de  javelle  est  mêlée  au  lait, 
M.  Orfila  conseille  de  plonger  d’abord  la 
lame  d’argent  : si  elle  noircit,  on  constate 
si  elle  se  décolore  par  l’ammoniaque,  et 
si  dans  cet  ammoniaque  l’acide  nitrique 
précipite  du  nitrate  d’argent.  \ oilà  pour 
la  preuve  du  chlore.  Quant  à la  potasse, 
on  verse  sur  le  lait  ou  calé  au  lait  qua- 
tre ou  cinq  fois  son  poids  d’alcool  : celui- 
ci  s’empare  de  la  potasse.  On  filtre , et 
dans  la  liqueur  qui  passe  on  signale  la 
présence  d’un  alcali  par  le  papier  rougi, 
qui  passe  au  bleu;  puis  l’hydrochlorate 
de  platine  décide  un  précipité.  Ce  pro- 
cédé a un  inconvénient  très-grand  : le 
lait,  sans  mélange  d’eau  de  javelle,  traité 
par  l’alcool,  précipite  également  par 
l’hydrochlorate  de’  platine  ; ce  précipité 
lient  à l’action  du  réactif  sur  la  matière 
animale,  qui  est  très-abondante  dans  le 
lait.  Lorsqu’on  a fait  cette  objection  a 
M.  Orfila,  il  a répondu  que  l’hydrochlo- 
rate réagissait  sur  des  sels  à base  de  po- 
tasse qui  se  trouvent  dans  le  lait.  La 
chance  de  confusion  ne  serait  pas  levée 
quand  même  il  en  serait  ainsi;  mais  le 
phénomène  ne  peut  tenir  à cette  cause  . 
nous  avons  déjà  vu  que  l’hydrochlorate 
n’était  sensible  qu’a  des  doses  assez  for- 
tes de  potasse , et  le  lait  ne  contient  guère 
en  fait  de  sels  à base  de  cet  alcali  qu  un 
sept-millième  de  son  poids.  Pour  enlever 
cette  chance  de  confusion,  il  faut,  avant 
de  traiter  l’alcool  par  l’hydrochloratc  de 
platine,  précipiter  préalablement  la  ma- 
tière animale  par  un  courant  de  chlore. 
Voici  en  somme  le  procédé  propose  par 
M Devergic , pour  reconnaître  l’eau  de 
javelle  dans  le  lait  : on  en  prend  une 
partie  , on  y met  une  pièce  d’argent , on 
verse  de  l’acide  sulfurique  jusqu  a ce 
qu’il  ne  se  fasse  plus  d’effervescence.  11 
se  dégage  une  odeur  de  chlore  ; la  ma- 
tière animale  est  coagulée;  la  pièce  d ar- 
gent a noirci.  On  prend  la  liqueur , on 
achève  d’en  précipiter  lu  matière  animale 


par  un  courant  de  chlore,  et  on  la  traite 
par  l’hydrochlorate  de  plaline.  Essayez  ce 
réactif  sur  deux  verres , ou  vous  aurez 
dans  l’un  le  lait,  traité  par  le  procédé  Or- 
fila, dans  l’autre  le  lait  par  le  procédé  De-  j 
vergic;  dans  le  premier,  l’hydrochlorate 
forme  un  précipité  gélatineux,  dillus,  qui 
contient  évidemment  trois  quarts  de  ma- 
tière animale  ; dans  le  second  verre,  le 
précipité  est  net,  lourd,  gagne  le  fond, 
précisément  comme  nous  1 avons  vu  en 
expérimentant  sur  1 eau  de  javelle  pure. 
— Quand  l’eau  de  javelle  est  mêlée  aux 
matières  vomies , ou  qu’on  va  à sa  re- 
cherche dans  les  tissus  de  l’estomac,  on 
traite  ces  tissus  par  l’eau  distillée,  puis 
on  y trempe  une  lame  d’argent;  si  on  ne 
veut  pas  l’y  laisser  séjourner  long-temps, 
on  aide  l’action  par  un  peu  d’acide  sul- 
furique. Le  noircissemenlde  l’argent,  qui 
peut  être  enlevé  par  l’ammoniaque  et  pré- 
cipité ensuite  par  l’acide  nitrique,  donne 
la  preuve  de  l’existence  de  l’acide  hvdro- 
chloriquc.  Pour  constater  celle  de  la  po- 
tasse, il  faut  enlever  la  matière  animale 
par  le  chlore,  puis  on  essaie  l’action  de 
l’hydrochlorate  de  platine  ou  de  l’acide 
nitro-picrique.  Ce  dernier  acide , autre- 
ment appelé  carbo-azotique , précipite 
d’autres  alcalis  et  la  plupart  des  métaux 
aussi  bien  que  la  potasse  : tels  sont  la 
soude,  l’ammoniaque,  la  chaux  , la  ba^ 
ryte,  le  cuivre,  l’argent,  le  bismuth,  h 
mercure,  le  plomb.  Mais  deux  précipité 
seulement  sont  insolubles  dans  exce 
d’acide , celui  Je  plomb  et  celui  de  po 
tasse. 

Quand  l’eau  de  javelle  agit  comm 
poison,  les  symptômes  sont  moins  vie 
lents  que  ceux  de  l’empoisonnement  pa 
les  acides;  la  saveur  est  âcre,  mais  no 
pas  brûlante  ; le  sentiment  de  brûlure 
l’estomac  est  faible  ; les  matières  vomit 
ne  bouillonnent  pas  sur  le  pavé.  Les  év; 
cualions  alvines,  rares  dans  l’empoiso) 
neuient  par  lesacides,  sont  ici  très-nonv 
breuses;  le  malade  va  40  ou  50  fois  a 
garde-robe  en  vingt-quatre  heures  ; 1 
épreintes  sont  fortes,  les  efforts  parte 
inutiles,  absolument  comme  dans  lad 
senteric.  il  s’est  établie  une  phlegmas 
de  l’estomac  et  des  intestins.  Al’ouvc 
turc  du  cadavre,  on  trouve  la  muqueu 
très-rouge;  en  dessous  elle  est  parsem 
d’ecchymoses  ; les  vaisseaux  sont  très-y 
jectés , les  perforations  sont  rares  ; 1 
cali  est  enveloppé  de’ beaucoup  d’ej 
dans  l’eau  de  javelle.  Les  alcalis  liln 
et  solides , la  potasse  et  la  soude,  pei 
rcnt  l’estomac  plus  rapidement  que  1 
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citle  sulfurique  lui-même.  Aucun  anti- 
dote n’est  convenable  contre  l’eau  de  ja- 
velle. L’antidote  de  l’alcali  serait  un 
acide  qui  saturerait  la  potasse,  niais  alors 
le  chlore  serait  dégagé,  et,  outrequ’ilpeut 
être  nuisible  directement  dans  l’estomac, 
comme  nous  le  verrons  bientôtpour  1’hy- 
droirène  sulfuré,  les  éructations  de  chlore 
pourraient  causer  la  constriction  de  la 
gorge,  des  toux  convulsives  et  même  l’as- 
phyxie. Le  seul  remède  convenable  est 
l’eau  tiède,  qui  provoque  le  vomissement 
et  délaye  le  poison.  — Nous  allons  main- 
tenant étudier  le  foie  de  soufre.  Ce  corps 
s’appelait  jadis  sulfure  de  potassium.  On 
sait  aujourd’hui  qu’outre  le  sulfure  de 
potassium,  il  est  composé  d’une  propor- 
tion notable  de  sulfate  de  potasse.  Quand 
le  foie  de  soufre  est  récent,  il  est  brun- 
marron;  en  vieillissant  il  devient  vert; 
son  odeur  est  celle  des  œufs  pourris  ; sa 
saveur  est  désagréable  et  âcre;  il  est  so- 
luble dans  l’eau,  à laquelle  il  donne  une 
couleur  brun-rougeâtre.  Le  foie  de  sou- 
fre sec  exposé  à l’air  s’effleurit  ; sa  disso- 
lution liquide  se  décompose  également  ; 
elle  perd  sa  couleur  première  et  blan- 
chit- L’oxygène  de  l’air  s’est  uni  à une 
partie  de  l’hydrogène  de  l’hydrosulfure 
pour  former  de  l’eau,  et  le  soufre  a été 
précipité  ; une  autre  partie  de  l’hydro- 
sulfurc  s’est  dégagée  sousforme  de  gaz  hy- 
drosulfurique; enfin,  une  autre  partie  du 
soufre  s’est  acidifiée  plus  complètement 
par  l’oxygène  de  l’air,  et  s’est  combinée  à 
la  potasse  pour  former  un  sulfate  neutre. 

— Quand  on  mêle  le  foie  de  soufre  à un 
peu  d’acide  hydrochlorique,  il  se  forme 
un  dépôt  blanc  accompagné  d’une  effer- 
vescence et  d’un  redoublement  d’odeur 
d’œufs  pourris.  Il  s’est  formé  un  hydro- 
chlorate de  potasse  et  il  s’est  précipité  du 
soufre,  qui  paraît  blanc,  parce  qu’il 
est  très-divisé  et  de  plus  hydraté.  Second 
caractère  : lorsque  dans  une  solution  d’a- 
cétate de  plomb  on  mêle  un  atome  de  foie 
de  soufre,  il  se  forme  un  précipité  brun, 
qui  devient  noir  de  jais  si  on  ajoute  un 
excès  de  foie  de  soufre.  Il  s’est  formé  du 

lTr,deJl0mh>  <IUC  Von  reconnaît  au 

- I C )ri liant  et  lamellaire  qu’il  donne 

ta  limn^l  ^ hqU.ide-  Tous  lcs  sels  mé- 

i»réc?nilrnV'S  7UatrC  dcrnières  classes 
précipitent  également  par  le  foie  de  sou- 

ro  mais  les  précipités  n’ont  pas  cette 

couleur  et  cet  aspect  particulier;  avec  le 
uivre,  le  précipité  est  brun-rougeâtre* 

f’acétLtpnlim0;nC,i  iaune  " orangé  clair! 
b «cetate  de  plomb  et  en  général  les  sels 

le  plomb  sont  Je  réactif  spécial  du  foie 
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de  soufre  : il  faut  préférer  à la  solution 
du  métal  le  papier  imprégné  d’acétate  ; il 
est  beaucoup  plus  sensible.  En  résumé 
on  poursuit  les  facteurs  du  foie  de  sou- 
fre , pour  le  soufre  et  1 acide  hydro-sul- 
furique , par  l’addition  d’acide  hydrochlo- 
rique : l’odeur  d’œufs  pourris  se  dégage 
plus  fortement  et  le  soufre  est  précipité. 
On  peut  essayer  aussi  la  solution  de 
plomb  ou  le  papier  d’acétate  de  plomb, 
qui  noircit.  Reste  à constater  la  présence 
de  la  potasse.  L’acide  hydrochlorique  a 
décomposé  la  liqueur  : on  filtre,  et  l’on  ob- 
tient sur  le  papier  le  soufre  en  poussière, 
qu’on  peut  sécher  et  brûler.  La  liqueur 
qui  a passé  contient  un  hydrochlorate 
de  potasse;  on  peut  reconnaître  cette 
basse  par  l’hydrochlorate  de  platine  ou 
par  l’acide  nitro-picrique.  — Puisque  le 
foie  de  soufre  se  décompose  à l’air,  il  peut, 
au  bout  d’un  certain  temps,  avoir  perdu 
ses  caractères.  La  poudre  blanche  qui  est 
restée  ou  l’eau  qui  s’est  troublée  et  a dé- 
posé contiennent  du  soufre  et  du  sulfate 
de  potasse , d’après  la  théorie  que  nous 
avons  déjà  donnée  de  la  décomposition. 
Le  sulfate  de  potasse  est  soluble,  le  soufre 
en  poudre  ne  l’est  pas  ; un  filtre  les  sépa- 
reia  donc.  Le  soufre  seche  et  brûlé  se 
reconnaît  aisément.  Le  sulfate  de  potasse 
peut  se  reconnaître  à la  cristallisation  et 
par  les  réactifs  de  ses  deux  facteurs.  Il 
faudra  donc  additionner  les  symptômes 
éprouvés  par  le  malade  ou  les  traces  ca- 
davériques avec  la  rencontre  du  soufre  et 
du  sulfate  de  potasse,  pour  avoir  de  fortes 
présomptions  qu’il  y a eu  empoisonne- 
ment par  le  foie  de  soufre.  Nous  ne  disons 
pas  preuves.  Le  foie  de  soufre  mêlé  au. 
vin  le  trouble  et  le  convertit  en  un  li- 
quide blanc,  un  peu  violet,  parce  que 
1 acide  du  vin  s’empare  de  la  potasse  et 
précipite  le  soufre.  Ce  changement  de 
physionomie  du  vin  ne  permet  pas  de 
s’en  servir  pour  véhicule  du  poison  - 
d’ailleurs , la  décomposition  qu’il  subit 
rendrait  le  mélange  inofïênsif.  En  géné- 
ral, l’odeur  repoussante  du  foie  de  soufre 
ne  permet  pas  a la  malveillance  de  l’em- 
ployer comme  instrument  de  mort  ; il  n’a 
jamais  produit  que  des  suicides  ou  des 
empoisonnements  par  imprudence  fSi 
l’on  recherche  les  traces  du  foie  de  sou- 
fre dans  les  matières  vomies  ou  dans  cel- 
les qu  on  trouve  après  la  mort  dans  l’es- 
tomac, I embarras  est  grand,  car  il  y a tou- 
jours dans  1’eslomac  des  acides  libres  qui 
décomposent  la  matière  jusqu'à  un  cer- 
tain degré.  11  faut  donc  chercher  le  sou- 
lrc  et  lu  potasse  en  s’appuyant  sur  les 
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accidents  pathologiques  cl  les  traces 
qu’offre  l’estomac.  Souvent,  à la  suite  de 
l’empoisonnement  par  le  l'oie  de  soufre, 
on  a trouvé  la  muqueuse  stomacliale  ta- 
chetée de  jaune,  de  blanc  et  de  vert, 
comme  une  peau  de  crapaud.  Il  faut  ra- 
cler ces  taches  et  essayer  d’y  reconnaître 
le  soufre.  Pour  la  potasse,  on  prend  les 
liquides,  on  y ajoute  l’eau  distillée  avec 
laquelle  on  a lavé  les  membranes  ; on 
décolore  le  tout  par  un  courant  de  chlore 
et  on  traite  les  réactifs  de  la  potasse.  — 
Après  l’ingestion  d’une  dose  un  peu  forte 
de  foie  de  soufre,  la  mort  est  prompte. 
M.  Cayol  a observé  un  cas  d’empoison- 
nement de  cette  espèce  chez  une  femme 
qui  buvait  de  l’eau  de  Baréges,  et  qui,  au 
lieu  d’eau  de  Baréges  potable,  avala  par 
raégarde  une  demi-bouteille  de  foie  de 
soufre  préparée  pour  un  bain  ; c’était  par 

conséquenttrois  ou  quatre  onces  de  foie  de 

soufre  dans  un  litre  d’eau.  La  mort  arriva 
en  quelques  minutes.  La  malade  était 
traitée  pour  un  pyrosis,  maladie  dans  la- 
quelle il  se  forme  une  grande  quantité 
d’acide  dans  l’estomac  ; l’acide  avait  neu- 
tralisé une  partie  de  la  potasse  et  rendu 
libre  beaucoup  de  gaz  hydrosulfurique; 
ce  gaz  avait  agi  d’abord  sur  la  membrane 
de  i’estomae, puis,  rendu  par  leseructa- 
tions,  avait  causé  une  asphyxie.  Dans  un 
estomac  sain  qui  ne  contiendrait  que  lort 
peu  d’acide , le  foie  de  soufre  agit  sur- 
tout par  la  potasse.  Toutefois  ,1  action 
délétère  de  l’hydrogène  sulfure  doit  tou- 
jours s'exercer  par  l’absorption  ; les  symp- 
tômes de  poisons  septiques,  les  convul- 
sions l’abattement  profond,  la  difficulté, 
la  lenteur  de  la  respiration  , l’alteration 
du  sang,  qui  se  trouve  noir,  coagule,  sui- 
tout  dans  les  cavités  droites  du l cœur  ; 
tous  ces  symptômes  ont  marche  de  h ont 
avec  ceux  d’une  gastro-entente  violente 
ils  les  ont  même  dominés.  Apres  la  moit, 
on  trouve  des  ecchymoses  et  des  excoria- 
tions sur  la  muqueuse  gastro-intes  male. 
On  sait  que  les  contre-poisons  du  foie  ce 
soufre  seraient  aussi  dangereux  que ‘ ^ 
-même  Si  à titre  d’alcali  on  cherche 
combattre  par  les  acides  on 
comme  nous  venons  de  le  von  , le  gaz  y 
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d’rosuliurique  en  saturant J*  « 


On  arprqposé  les  sels  métalliques,  que  c 
foicTe  s'oufre  précipite,  mais  ou*  c 
raient  à leur  tour  des  poisons  : le  g 
offensif  serait  l'émétique,  qn;  pr«;pi<* 
raitdu  kermès  ou  du  soulre  dore 

Zmeporitudeiaveile;  elle  fai. 

vomir  et  étend  la,  matière  xencncu  . 


On  s’étonnera  à bon  droit  devoir  figurer 
le  nitre  parmi  les  poisons,  si  1 on  réfléchit 
que  la  médecine  emploie  ce  sel  à la  dose 
de  plusieurs  gros;  mais  l’état  pathologique 
change  la  susceptibilité  de  nos  organes. 
Les  aliments  pris  pendant  la  durée  de 
cet  état  agiraient  comme  poisons  , et  cer- 
tains poisons  au  contraire  se  convertis- 
sent en  remèdes  efficaces.  Le  fait  est  bien 
connu  pour  le  tartre  émétique , qu’on  a 
employé  à très-haute  dose  pendant  les 
affections  de  poitrine;  il  n’est  pas  moins 
certain  pour  le  nitrate  de  potasse,  qu’on 
a donné  contre  le  rhumatisme  à la  dose 
de  plusieurs  gros.  Le  sel  de  nitre  est  une 
matière  blanche  cristallisée  ; ses  facettes 
sont  cannelées , ce  qui  le  distingue  du 
sulfate  de  soude,  qui  cristallise  à peu  près 
de  la  même  façon , mais  à faces  un  peu 
plus  larges  et  sans  cannelures.  La  saveur 
des  deux  sels  diffère  beaucoup,  le  nitre 
ayant  une  saveur  fraîche , celle  du  sel  de 
Glauber  étant  amère  ; le  nitre  fuse  sur  les 
charbons.  Traité  par  l’acide  sulfurique, 
il  répand  une  vapeur  blanche,  qui  est  de 
l’acide  nitrique  ; mis  dans  un  tube  avec 
de  la  tournure  de  cuivre  et  un  peu  d’eau 
et  d’acide  sulfurique,  il  se  dégage  de  l’a- 
cide nitreux  et  il  se  forme  un  sel  vert-bleu 
qui  ne  se  décolore  pas  par  l’addition 
d’eau , quoiqu’il  soit  soluble,  et  qui  par 
l’addition  d’un  peu  d’ammoniaque  prend 
un  bleu  céleste  magnifique  ; ce  sel  est  du 
sulfate  de  cuivre.  Lorsque  le  nitre  est 
étendu  d’eau,  l’épreuve  par  le  feu  est  im- 
possible ; l’acide  sulfurique  n’y  détermine 
pas  de  vapeurs  ; la  limaille  de  cuivre 
même  avec  addition  d’acide  sulfurique 
n’y  forme  ni  gaz  nitreux  ni  sel  vert;  on 
peut  alors  évaporer  jusqu’à  cristallisatioi 
du  nitre , mais  ce  procédé  est  bien  lent 
La  morphine  a la  propriété  de  signaler  1; 
présence  du  sel  de  nitre , étendu  de  qua- 
tre mille  fois  son  poids  d’eau.  Pour  cela 
on  verse  dans  un  verre  de  montre  un  pei 
de  la  liqueur  à examiner  ; on  y mêle  ni 
petit  cristal  de  morphine,  et  l’on  ajout 
une  goutte  d’acide  sulfurique  ; la  mor 
phinc  se  colore  en  rouge;  en  ajoutant  u 
peu  de  potasse  en  solution , la  couleu 
devient  beaucoup  plus  intense  et  pb 
durable.  Cette  expérience  peut  être  fait 
aussi  comme  nous  l’ayons  déjà  indiqi 
à propos  de  l’acide  nitrique;  c’est  la  pr 
sence  de  cet  acide  que  la  morphine  11 
dique.  La  potasse  peut  être  poursuivie  et 
moyen  de  scs  réactifs  spéciaux  , nj  ar 
chlorate  de  platine  et  l’acide  mtro-pici 
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que.  — Le  mire  peut  être  mêlé  aux  li- 
queurs végétales  et  animales  sans  les  al- 
térer : si  elles  sont  colorées,  il  faut  préa- 
lablement les  décolorer  par  le  charbon 
animal;  on  rapproche  la  liqueur  par  l’é- 
vaporation, et  l’on  obtient  le  solde  nitre 
mêlé  aux  sels  de  la  liqueur  elle-même  ; il 
sera  aisé  de  les  distinguer  par  la  diffé- 
rence de  leurs  proportions.  Quand  on  a 
affaire  au  lait,  il  faut  en  séparer  la  ma- 
tière animale  par  le  chlore , puis  on  éva- 
pore et  on  obtient  le  nitre.  Avec  les  li- 
quides ou  les  membranes  de  l’estomac,  on 
procède  de  la  même  façon.  — Le  nitre 
expérimenté  sur  des  chiens  à la  dose  de 
deux  ou  trois  gros  leur  a donné  la  mort, 
en  excitant  une  violente  phlegmasie  gas- 
tro-entérique, et  en  stimulant  le  système 
nerveux.  Pour  expliquer  davantage  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  de  l’innocuité  de 
ce  sel  employé  dans  l’état  morbide  chez 
l’homme , nous  ajouterons  que  dans  le 
rhumatisme,  maladie  oii  on  a porté  la 
dose  à plusieurs  gros  par  jour,  on  est  ar- 
rivé à cette  dose  graduellement,  et  de 
plus  on  a donné  le  sel  dissous  dans  une 
grande  quantité  de  véhicule.  On  sait 
qu’à  petite  dose  le  nitre  a une  action 
spécifique  sur  les  voies  urinaires.  Cette 
action  s’intervertit  quand  les  doses  de- 
viennent fortes  : alors,  au  lieu  d’augmen- 
ter la  sécrétion  urinaire,  le  nitre  la  sup- 
prime tout-à-fait;  on  l’a  même  vu  occa- 
sionner à la  peau  une  teinte  cuivreuse 
particulière.  Quand  il  agit  comme  poi- 
son , il  développe  une  phlegmasie  sur  la 
muqueuse  intestinale,  puis  une  sur-ex- 
citation  nerveuse  accompagnée  de  con- 
vulsions et  bientotsuivie  de  la  mort.  Les 
agents  les  plus  actifs  pour  sa  décomposi- 
tion étant  le  cuivre,  l’acide  sulfurique, 
la  morphine,  encore  ces  agents,  les  deux 
premiers  surtout,  ayantpeu  d’effet  quand 
le  nitre  est  dissous,  on  voit  clairement 
qu’aucun  antidote  ne  peut  être  opposé  à 
l'empoisonnement  par  ce  sel.  Le  traite- 
ment serait  semblable  à celui  que  nous 
avons  successivement  conseillé  pour  tous 
les  poisons  acres,  le  traitement  anti- 
phlogistique. 

L'alun  du  commerce  varie  beaucoup 
dans  sa  composition  : ordinairement  c’cst 
un  sulfate  acide  d’alumine  et  de  potasse, 
d autres  fois  d’alumine  cl  d’ammoniaque, 

<1  autres  fois  enhn  un  sulfate  triple  d’alu- 
mine, d’ammoniaque  et  de  potasse.  Celui 
qjiclcs  pharmaciens  vendent  sous  le  nom 
iV<i/un  calcine  v st  toujours  à base  d’alu- 
mine et  de  potasse.  L’alun  cristallisé  est 
blanc,  presque  transparent;  il  a une  sa- 


veur styptique,  âpre,  en  même  temps  que 
douceâtre  ; ses  cristaux  sont  des  octaèdres. 
Exposé  à la  chaleur,  il  se  liquéfie,  puis 
se  boitrsouiïïe  , perd  sa  transparence. 
Quand  l’eau  de  cristallisation  est  évapo- 
rée, il  reste  une  poudre  blanche  qui  est 
de  l’alun  calciné.  Suivant Berzélius,  l’eau 
de  cristallisation  forme  plus  de  0,44 
du  poids  de  l’alun.  La  poudre  blanche 
qui  reste  après  l’évaporation  de  cette  eau 
est  corrosive  : c’est  elle  qu’il  faut  regar- 
der comme  poison.  L’alun  cristallisé  peut 
être  pris  impunément  à des  doses  énor- 
mes. Mais  l’alun  calciné  n’a  pas  toujours 
été  exposé  à un  feu  uniforme  : si  le  feu 
est  poussé  un  peu  plus  que  dans  l’opéra- 
tion déjà  décrite , l’acide  sulfurique  se 
dégage  sous  forme  d’acide  sulfurique  et 
d’acide  sulfureux  ; il  reste  de  l’alumine  et 


du  sulfate  de  potasse  : ces  deux  corps 
n’ont  plus  de  propriétés  corrosives.  Sui- 
vant M,  Thénard  , une  chaleur  encore 
plus  élevée  peut  décomposer  le  sulfate 
de  potasse  lui-même.  Quand  on  agit  sur 
de  petites  masses  , ces  décompositions 
arrivent  plus  fréquemment  que  lorsqu’on 
agit  sur  des  grandes.  Dans  l’ancienne 
pharmacie,  on  calcinait  l’alun  dans 
un  creuset  dont  le  fond  était  toujours 
beaucoup  plus  fortement  chauffé  que  la 
partie  supérieure , en  sorte  que  là  se 
passait  la  première  et  peut-être  la  seconde 
espèce  de  décomposition  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Aussi  M.  Guibourt  a-t-il 
conseillé  de  calciner  l’alun  dans  un  vase 
presque  plat,  qu’on  appelle  un  têt.  Ces 
différences  dans  les  éléments  de  l’alun 
calciné  rendront  compte  des  dissidences 
des  auteurs  relativement  aux  effets  de 
celte  substance  sur  l'économie  animale. 
Continuons  l’exposition  des  caractères 
chimiques  : l’alun  cristallisé  se  dissout 
lentement  et  difficilement  dans  l’eau 
froide  ; il  lui  en  faut  quinze  ou  vingt  fois 
son  poids,  tandis  qu’il  faut  à peine  75  n;ir_ 

lit  s d’eau  bouillante  pour  dissoudre  l'oo 

parties  d’alun.  L’alun  calciné  n’est  pas 
à beaucoup  près  aussi  soluble  dans  l’eau 
bouillante;  il  ne  s’y  dissout  qu’en  partie 
mais  enfin  il  s’y  dissout  mieux  que  dans 
l’eau  Iroide.  Sa  solution  reprend  les  ca- 
ractères de  l’alun  cristallisé  vis-à-vis  des 
réactils;  conséquemment  toute  la  portion 
dissoute  perd  sa  vertu  corrosive.  E, 
ayant  a étudier  l’action  de  l’alun  calciné 
il  faudra  donc  bien  attentivement  consi* 
dércr  la  température  du  liquide  qui  ]u; 
aura  servi  de  véhicule.  Le  danger  sera 
incomparablement  plus  grand  si  lclianhl!. 
chut  froid.  L’excès  d’acide  que  nous 
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avons  il  il  exister  dans  l’alun  fait  que  sa 
solution  rougit  le  papier  tournesol  ; de 
plus,  le  même  acide  est  cause  que  cette 
solution  précipite  par  l’eau  et  les  sels  de 
baryte  : le  précipité  est  insoluble  dans 
l’eau  et  dans  l’acide  nitrique.  Cherchons 
maintenant  les  réactifs  de  l’alumine.  Si 
à une  solution  d'alun  on  mêle  de  l’ammo- 
niaque , on  obtient  un  précipité  blanc  , 
épais,  glutineux.  La  potasse,  la  soude  et 
leurs  sous-carbonates  auraient  déterminé 
le  même  précipité.  Mais  le  meilleur  réac- 
tif pour  découvrir  l’alumine  est  le  sous- 
carbonate  d’ammoniaque.  Quand  on  verse 
ce  réactif,  il  se  produit  une  effervescence  : 
l’acide  sulfurique  décompose  le  sous-car- 
bonate  et  dégage  l’acide  carbonique,  le- 
quel ne  se  mêle  pas  à l’alumine.  Le  sous- 
carbonate  d’ammoniaque  , versé  dans  la 
dissolution  d’alun,  y précipite,  alors  mê- 
me qu’on  y a préalablement  mêlé  de  l’ hy- 
drochlorate d’ammoniaque.  Ce  caractère 
distingue  l’alumine  d’avec  la  magnésie 
et  d’avec  la  plupart  des  sels  des  métaux 
des  quatre  dernières  classes. 

Cherchons  maintenant  à signaler  la 
potasse.  Nous  connaissons  un  réactif  ex- 
cellent, c’est  l’hydrochlorate  de  platine, 
qui  la  précipite  en  jaune  serin  : le  même 
Précipité  aurait  lieu  si  l’alun  était  à base 
d’ammoniaque  ; mais  dans  ce  cas,  l’alun 
trituré  avec  la  chaux  vive  dégagerait  du 
gaz  ammoniacal. 

Quand  on  mêle  de  l’alun  calciné  à l’eau 
froide  , il  gagne  d’abord  le  fond  et  ne 
communique  pas  de  saveur  au  liquide  ; 
un  peu  plus  tard,  il  se  dissout  en  partie  : 
il  faut  18,000  pariies  d’eau  froide  pour 
sine  partie  d’alun  calciné.  Nousavons  déjà 
dit  que  l’eau  chaude  le  dissout  bien  mieux. 
ÎMêié  aux  liqueurs  végétales  , l’alun  ne 
leur  occasionne  aucune  altération  appa- 
jente.  Le  lait  se  coagule  par  l’excès  d’a- 
cide sulfurique.  Lorsqu’on  a à chercher 
l'alun  dans  des  liqueurs  végétales  , il 
faut  d’abord  les  décolorer  par  le  charbon, 
puis  on  se  conduit  comme  si  l’alun  était 
simplement  étendu  d’eau.  Il  faut  regar- 
der attentivement  si  au  fond  des  liquides 
il  ne  se  trouverait  pas  un  dépôt  : ce  se- 
rait de  l’alun  calciné  non  dissous  ; on  le 
sépare  au  moyen  du  filtre,  et  on  le  divise 
en  deux  parties,  que  l’on  traite,  l’une  par 
l’acide  sulfurique,  puis  par  l’eau  ; en  lais- 
sant cristalliser,  on  doit  obtenir  de  l’alun; 
l’autre  partie  est  traitée  par  l’eau  bouil- 
lante: on  concentre  la  dissolution  et  l’on 
expérimente  par  les  réactifs  déjà  indi- 
qués. Celle  seconde  partie  ne  se  dissou- 
dra pascomplètcment,  puisque  nous  ayons 
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expliqué  que  la  calcination  décomposait 
toujours  une  partie  de  l’alun. 

Lorsqu’on  a à rechercher  l’alun  dans 
les  matières  animales  ou  dans  les  tissus 
de  l’estomac,  les  réactifs  signalant  l’acide 
sulfurique  seraient  trompeurs , parce 
qu’il  y a dans  les  tissus  et  les  liqueurs  ani- 
males beaucoup  de  sulfates.  Il  faut  alors 
poser  le  problème  autrement  : Y a-t-il 
dans  ces  liqueurs  de  l'acide  sulfurique 
ou  un  sulfate  acide?  Pour  savoir  cela,  on 
dessèche  les  matières  ; on  les  met  dans 
une  cornue,  à laquelle  est  adapté  un  tube 
plongeant  dans  une  solution  de  potasse; 
on  chauffe,  et  il  passe  de  l’acide  sulfuri- 
que et  de  l’acide  sulfureux,  qui  forment 
des  sulfates  et  des  sulfites  de  potasse-,  on 
les  décompose  par  la  baryte,  et  l’on  ex- 
périmente le  sel  qui  s’est  formé,  par  l’un 
des  deux  procédés  : ou  l’on  verse  dessus 
de  l’acide  nitrique, qui  en  dégage  l’acide 
sulfureux,  ou  l’on  introduit  le  sulfate  de 
baryte  dans  un  creusetavec  des  charbons, 
et  l’on  en  obtient  un  sulfure  de  baryum 
reconnaissable  à son  odeur.  Reste  à dé- 
montrer dans  la  cornue  la  présence  de 
l’alumine  et  de  la  potasse.  Le  sous-car- 
bonate d’ammoniaque  et  l’hydrochlorate 
de  platine  compléteront  l’épreuve. 

Passons  maintenant  à l’étude  de  l’ac- 
tion de  l’alun  sur  l’économie  animale. 
Jusqu’en  1829  , [l’alun  ne  passait  point 
pour  vénéneux  ; mais  à cette  époque  un 
procès  appela  vers  cette  substance  l’atten- 
tion des  médecins  légistes.  Une  dame  , 
qui  avait  envoyé  chercher  de  la  gomme 
en  poudre  chez  un  pharmacien,  éprouva 
des  accidents  graves  après  avoir  bu  d’une 
tisane  faite  avec  une  poudre  qu’on  avait 
livrée  sous  le  nom  de  gomme.  Celte 
poudre,  dont  il  restait  encore  quelques 
portions,  fut  examinée,  et  se  trouva  de 
l’alun  calciné.  Le  pharmacien  était  ab- 
sent ; sa  femme  avait  fait  la  méprise.  Un 
procès  fut  intenté  par  la  malade  , qui 
demandait  des  dommages-intérêts.  M.  Or- 
fila , appelé  comme  expert,  déclara  que 
l’alun  n’était  pas  une  substance  véné- 
neuse, et  offrit  d’en  avaler  plusieurs  gros 
en  plein  tribunal.  Cette  assurance  dimi- 
nua de  beaucoup  les  dommages-intérêts, 
qui  furent  accordés  à la  partie  civile. 
Peu  de  temps  après  parut  dans  les  anna- 
les d’hygiène  une  série  d’expériences  en- 
treprises sur  des  chiens  par  M.  Orfila,  et 
desquelles  il  tirait  les  conclusions  sui- 
vantes : 1°  Les  chiens,  même  les  plus 
faibles  et  les  plus  petits,  peuvent  sup- 
porter de  très-fortes  doses  d’alun  calciné 
sans  éprouver  d’autres  accidents  que  des 
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vomissements  et  (les  selles  : ils  sont  par- 
faitement rétablis  une  eu  (leux  heures 
après  l’ingestion  (le  l’alun  ; 2U  si  par 
suite  de  la  ligature  de  l’œsophage  ou  par 
toute  autre  cause,  une  forte  dose  (l’alun 
calciné  n’est  pas  vomie  , la  mort  arrive 
au  bout  de  quelques  heures,  même  chez 
les  chiens  robustes  et  d’une  assez  forte 
stature  ; 3°  appliqué  à l’extérieur , au 
tissu  cellulaire  sous-cutané  de  la  cuisse 
d’un  chien,  l’alun  calciné,  à la  dose  d’une 
once,  détermine,  une  brûlure  profonde 
qui  donne  lieu  à une  suppuration  assez 
abondante  pour  tuer  les  animaux  ail  bout 
de  quinze  à vingt  jours  ; 4°  l’homme 
adulte  peut  avaler  dans  une  journée  plu- 
sieurs gros  d’alun  calciné  et  dissous  dans 
l’eau  ; 5°  il  n’est  pas  douteux,  d’après  ce 
que  i’on  observe  chez  les  chiens,  qu’un 
homme  adulte  qui  avalerait  une  ou  deux 
onces  d’alun  calciné  dissous  dans  l’eau 
éprouverait  des  vomissements  et  des  sel- 
les, et  n’en  serait  pas  plus  incommodé 
que  les  animaux  ; au  contraire  , il  est 
certain  qu’en  raison  de  sa  plus  grande 
stature  et  de  sa  plus  grande  force,  il  fau- 
drait, pour  déterminer  chez  lui  des  acci- 
dents aussi  intenses  que  chez  les  chiens, 
une  dose  beaucoup  plus  forte  d’alun.  M. 
Devergie  faisait  à la  même  époque  des 
expériences  desquelles  il  tira  des  con- 
clusions bien  différentes  de  celles-ci. 
ISous  devons  les  enregistrer  également  : 
1°  L'alun  calciné  du  commerce  contient 
toujours  une  quantité  quelconque  de  sous- 
sulfate  d’alumine  et  de  potasse  insoluble 
dans  l’eau  bouillante  ; en  sorte  qu’une 
once  d’alun  calciné  ne  représente  jamais 
la  quantité  d’alun  qui  l’a  fournie,  c’est- 
à-dire  près  de  deux  onces.  2°  L’alun  cal- 
ciné peut  etre  assez  mal  préparé  pour 
perdre  ses  propriétés  délétères  et  être 
transformé  en  une  matière  inerte.  3°  L’a- 
lun calciné  que  l’on  fait  bouillir  dans  une 
quantité  d’eau  suffisante,  et  pendant  un 
temps  assez  long,  reprend  toutes  les  pro- 
priétés de  l’alun  cristallisé  , au  moins 
quant  à la  quantité  d’alun  soluble.  4°  L’a- 
lun calciné  , traité  par  l’eau  froide  , s’y 
( hssout  difficilement.  Une  portion  consi- 
dérable d’alun  peut  rester  en  suspension, 
o*  L alun  calciné  est  une  substance  cor- 
rosive pour  les  membranes  muqueuses. 

® L alun  calcine  peut  déterminer  la  mort 
nés  chiens  a la  dose  de  deux  onces,  même 
dans  les  cas  où  l’on  ne  s’oppose  pas  aux 
vomissements,  et  où  l’estomac  contient 
des  aliments.  7"  J1  peut  amener  la  mort 
» h dose  de  six  gros  et  demi  quand  on  a 
.ic  1 œsophage,  et  quoique  l’alun  ait  été 
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préalablement  dissous  dans  de  l’eau. 
8°  L’alun  calciné,  mêlé  à l’eau  froide  et 
en  partie  suspendu,  constitue  un  mélange 
beaucoup  plus  délétère  que  s’il  eût  été 
préparé  à l’eau  chaude.  9°  Je  suis  porté 
à penser  que  cette  substance  agirait  avec 
beaucoup  plus  d’énergie  chez  l’homme , 
quoiqu’à  la  même  dose,  l’estomac  ayant 
beaucoup  plus  de  sensibilité  chez  l’homme, 
et  ses  sympathies  étant  beaucoup  plus 
actives  que  chez  le  chien.  10°  Que  si  l'es- 
tomac était  malade,  affecté  par  exemple 
d’une  phlegmasie  chronique  , nul  doute 
que  son  action  ne  fût  beaucoup  plus  éner- 
gique.— Plusieurs  praticiens  emploient 
l’alun  àl’intérieur.  M.  Marc  le  donne  à la 
dose  de  deux  gros  dans  les  hémorrhagies 
passives:  il  le  dissout  dans  une  livre  de 
petit-lait.  M.  Duméril  s’en  sert  dans  les 
diarrhées  chroniques  : il  en  met  un  gros 
dans  deux  livres  de  véhicule.  Enfin  M. 
Kapeler,  qui  emploie  l’alun  dans  le  trai- 
tement de  la  colique  des  peintres,  le  porte 
à la  dose  de  trois  à six  gros  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  11  dissout  cette  dose  dans 
un  pot  de  tisane.  Les  malades  n’en  ont  ja- 
mais ressenti  l’action  corrosive.  D’abord, 
tous  ces  praticiens  se  servent  de  l’alun 
non  calciné.  Le  dernier,  M.  Kapeler,  qui 
le  porte  à si  forte  dose,  l’administre  dans 
une  maladie  qui  engourdit  beaucoup  la 
sensibilité  du  tube  intestinal.  JNous  nous 
sommes  déjà  expliqué , en  parlant  du 
nitre,  sur  la  tolérance  que  certaines  ma- 
ladies donnent  pour  certains  remèdes. 
Il  nous  semble  qu’on  peut  conclure  de 
tout  ce  que  nous  avons  dit,  que  si  l’alun 
ordinaire  est  inoffensif,  même  à des  do- 
ses très-fortes,  la  chose  n’est  nullement 
certaine  pour  l’alun  calciné,  surtout  lors- 
qu’il est  pris  dans  de  l’eau  froide,  et  que 
le  véhicule  est  proportionnellement  peu 
abondant.  Dans  ce  cas  , il  est  véritable- 
ment poison  , détermine  des  nausées  ; les 
vomissements  sont  tardifs  ; puis  arrive 
la  prostration  des  forces.  Chez  le  chien, 
on  observe  un  affaiblissement  du  train 
postérieur , l’abattement  et  la  mort.  A 
l’autopsie  , on  trouve  la  muqueuse  slo- 
machale  cautérisée  en  plusieurs  points. 
Cette  cautérisation  consiste  en  des  pla- 
ques blanches  arrondies  , desquelles  la 
muqueuse  s’enlève  avec  facilité.  Tout 
autour,  la  muqueuse  est  ramollie  et  par- 
semée d’ecchymoses.  Ordinairement,  on 
trouve  la  poudre  d’alun  déposée  sur  l’cs- 
charc  blanche.  Aucun  contre-poison  ne 
serait  efficace  : le  seul  traitement  conve- 
nable serait  le  vomissement  d’abord,  puis 
les  antiphlogistiques. 
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C1IAF.  XV. — MERCURE  , SUBLIME  CORROSIF. 

Toutes  les  préparations  mercurielles 
sont  vénéneuses , excepté  le  métal  cou- 
lant, que  l’on  a pu  avaler  impunément  à 
trcs-l'orte  dose.  Parle  métal  coulant,  nous 
n’entendons  pas  les  préparations  dans 
lesquelles  il  est  divisé  dans  la  graisse  ou 
les  onguents  : il  n’est  pas  certain  que  là 
il  n’ait  pas  subi  un  commencement  d’oxy- 
dation. On  sait  d’ailleurs  que  celui-là 
occasionne  des  .effets  qui,  renfermés  dans 
de  justes  limitifs , sont  curatifs  de  plu- 
sieurs maladies,  mais  qui,  poussés  trop 
loin,  pourraient  être  dangereux.  La  plus 
délétère  des  préparations  de  mercure  est 
le  deuto -chlorure  ou  sublimé  corrosif. 
C’est  une  substance  solide  , cristalline  , 
blanche  et  très-pesante.  L’ancienne  dis- 
tinction qu’on  établissait  entre  elle  et  le 
mercure  doux  était  fondée  sur  ce  que 
celui-ci  avait  deux  faces,  une  raboteuse 
et  l’autre  lisse.  La  surface  lisse  n’était 
pas  autre  chose  que  la  trace  des  parois 
du  matras, [contre  lequel  le  mercure  doux 
avait  été  sublimé.  Le  deuto-chlorure  su- 
blimé peut  offrir  les  mêmes  caractères  , 
et  plusieurs  fragments  de  calomélas  peu- 
vent les  avoir  perdus.  La  saveur  du  deuto- 
chlorure  est  métallique  et  styptique.  En- 
trons dans  l’examen  de  ses  caractères  chi- 
miques: 1°  Frotte  pendant  quelque  temps 
sur  une  lame  de  cuivre  bien  propre , le 
sublimé  y forme  une  couche  grise  qui 
finit  par  blanchir  comme  de  l’argent,  sur- 
tout si  l’on  y ajoute  un  peu  d’acide  ni- 
trique ou  de  chlore.  Cette  couche  est 
composée  de  proto-chlorure  et  de  mer- 
cure métallique  qui  s’est  allie  au  cuivre. 
Le  sel  mercuriel  a donc  été  en  grande 
partie  décomposé.  2°  Introduisez  dans  un 
tube  un  peu  de  sublimé  corrosif  et  de 
potasse  ou  de  soude  , ou  bien  du  carbo- 
nate de  ces  alcalis.  On  se  servira  avec 
encore  plus  d’avantage  du  flux  noir  : c’est 
le  mélange  de  charbon  et  de  potasse  qui 
résulte  de  la  combustion  de  la  crème  de 
tartre.  Chauffez  ce  mélange  de  flux  noir 
et  de  sublimé,  vous  verrez  en  peu  de 
temps  le  mercure  métallique  se  revivifier, 
et  miroiter  les  parois  du  tube.  Quand  on 
opère  sur  de  très-petites  quantités,  il  faut 
s’assurer  que  le  tube  est  très-propre  : pour 
eelà  , on  commence  par  le  doubler  d un 
cylindre  de  papier  qu’on  y introduit  sur 
une  baguette  en  guise  de  mandrin  ; dans 
le  creux  de  ce  cylindre  de  papier,  on 
coule  la  poudre  de  flux  et  de  sublimé  : 
cela  empêche  qu’elle  ne  dépose  sur  les 
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parois  du  tube  ; du  même  coup,  on  a es- 
suyé l’humidité  que  le  tube  pouvait  con- 
tenir, et  qui  pourrait  le  faire  casser  dans 
l’opération  ; une  fois  la  poudre  intro- 
duite, on  chauffe  à la  lampe  d’émail'eur 
l’extrémité  ouverte  du  tube  que  l’on  ef- 
file sans  la  fermer.  Alors,  on  chauffe  à la 
lampe  à esprit-de-vin  le  mélange  : le  su- 
blimé cède  le  chlore  au  potassium;  le 
mercure  mis  à nu  s’est  volatilisé  et  s’est 
condensé  sur  les  parois  du  vase.  — La 
composition  double  du  sublimé  impose 
le  devoir  de  chercher  ses  deux  facteurs. 
Venons  au  chlore,  après  avoir  donné  ses 
caractères  comme  mercure.  La  solution 
de  sublimé,  traitée  par  le  nitrate  chargent, 
forme  un  précipité  lourd,  blanc,  caille- 
boté,  insoluble  dans  l’acide  nitrique,  so- 
luble dans  l’ammoniaque  : c’est  du  chlo- 
rure d’argent.  Ici  nous  devons  faire  une 
observation  importante  : souvent  cette 
expérience  manqué.  Le  précipité  n’est 
nullement  soluble  dans  l'ammoniaque. 
Pour  l’obtenir  soluble,  il  faut,  au  lieu  de 
verser  un  peu  de  nitrate  d’argent  sur 
une  certaine  quantité  de  solution  de  su- 
blimé, il  faut  au  contraire  prendre  une 
assez  grande  quantité  de  nitrate  et  in- 
stiller dessus  quelques  gouttes  de  solu- 
tion de  sublimé.  Lorsqu’on  a procédé  au- 
trement, l’excès  de  deuto-chlorure  mercu- 
riel quand  on  y mele  de  l’ammoniaque 
sature  cet  alcali  et  il  se  forme  un  deuto- 
chlornre  double  d’ammoniaque  et  de  mer- 
cure ; c’est  lui  qui  trouble  la  liqueur  , car 
le  deuto-chlorure  d’argent  est  dissous 
réellement  dans  l’ammoniaque.  Ce  sel 
double  est  soluble  dans  l’acide  nitrique. 

Occupons-nous  maintenant  des  carac- 
tères du  sublimé  dissous  dans  1 eau.  Si 
l’on  verse  une  goutte  de  ectte  dissolu- 
tion sur  une  lame  de  cuivre  bien  décapée, 
il  se  forme  une  tache  grise  qui  est  du 
proto-chlorure  de  mercure.  Si  on  frotte 
cette  tache  avec  un  papier,  elle  prend  le 
blanc  brillant  de  l’argent  : c’cst  du  mer- 
cure métallique.  Cette  couche  mercu- 
rielle doit  se  volatiliser  et  disparaître  en 
chauffant  la  plaque  de  cuivre.  Voilà  qui 
atteste  la  présence  du  mercure.  — Cher- 
chons maintenant  la  présence  de  l’acide 
bydrocbloriquc.  Pour  cela  on  peut  avoir 
recours  au  nitrate  d’argent,  avec  les  ré- 
serves que  nous  avons  laites  plus  haut. 
Les  auteurs  conseillent  beaucoup  d au- 
tres réactifs  qu’il  est  bon  de  connaître  , 
quoique  ceux  que  nous  avons  donnés 
soient  suffisants  pour  le  médecin-1  existe. 
Mais  l’on  peut  être  appelé  à jugci  le  tra- 
vail d’autrui  dans  une  consultation  me-f 


mercure  , sublimé  corrosip.' 


dico-légale  , et  dans  ce  cas  il  faut  savoir 
le  degré  (le  confiance  que  méritent  les 
réactifs  qui  auront  été  employés.  1°  Par 
la  potasse,  la  solution  de  sublimé  préci- 
pite en  jaune-rougeâtre,  si  la  potasse  est 
faible;  si  elle  est  plus  forte  ou  plus  abon- 
dante, le  précipité  est  jaune-serin  : dans 
le  premier  cas,  il  s’est  formé  un  sel  dou- 
ble de  potasse  et  de  mercure  ; dans  le  se- 
cond, il  s’est  précipité  du  deutoxyde  mer- 
curiel. 2°  Le  sous-carbonate  de  potasse 
précipite  le  sublimé  en  rouge-brique. 
Ici  encore  il  s’est  formé  un  deuto-chlorure 
double.  3°  Par  l’eau  de  chaux , on  a , 
comme  par  la  potasse  , d’abord  un  sel 
double,  puis  un  oxyde  mercuriel  -,  toute- 
fois l’eau  de  chaux  étant  moins  riche  en 
alcali  que  la  solution  de  potasse,  il  faut 
employer  beaucoup  plus  de  liqueur  pour 
produire  des  effets  analogues.  4°  L’hydro- 
cyanate  ferruré  de  potasse  fait  un  préci- 
pité blanc  si  le  deuto-chlorure  mercu- 
curiel  est  entièrement  exempt  de  fer. 
5°  L’ammoniaque  forme  un  précipité 
blanc  qui  est  un  deuto-chlorure  ammo- 

llydrocyanate  ferruré  de  potasse.  . 

Eau  de  chaux 

Potasse  et  son  sous-carbonate.  . . 

Ilydriodate  de  potasse 

Uydrosulfate  d’ammoniaque  . . . . 

Ammoniaque 

Acide  hydrosulfurique 

Proto-chlorure  d’étain 
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niacal  et  un  ammoniure  de  mercure. 
G0  L’hydriotate  de  potasse  détermine  un 
précipité  d’abord  jaune,  puis  couleur  de 
chair,  puis  carmin  ; mais  il  disparaît  par 
excès  de  l’une  ou  de  l’autre  liqueur  , ce 
qui  le  rend  fugace  et  l’empêche  souvent 
(le  paraître.  7°  L’hydrosulfatc  (l’ammo- 
niaque et  l’acide  hydrosulfurique  for- 
ment un  précipité  brun-noir  qui  est  un 
sulfure  noir,  de  mercure.  8°  Le  proto- 
chlorure  cl’étain  récemment  préparé  pré- 
cipite le  sublimé  en  gris,  qui  devient  noi- 
râtre. Quand  le  proto-chlorure  d’étain 
est  un  peu  ancien,  il  est  devenu  deuto- 
chlorure  , et  il  forme  alors  un  précipité 
blanc.  Ainsi,  l’étain  enlève  au  sublimé 
tantôt  partie  , tantôt  la  totalité  de  son 
chlore  ; le  précipité  est  un  mélange  de 
calomélas  et  de  mercure  métallique  très- 
divisé.  Nous  allons  dresser  un  tableau 
de  la  sensibilité  de  ces  différents  réactifs. 
Le  chiffre  qui  est  à côté  des  noms  indique 
le  nombre  de  parties  d’eau  dans  lesquel- 
les le  réactif  peut  signaler  la  présence 
d’une  partie  de  sublimé. 

Couleur  des  précipités. 

blanc. 

rouge-brique,  jaune, 
jaune-rougeâtre  ou  jaune-serin , 
rouge-brique, 
jaune,  chair,  carmin, 
brun-noir, 
blanc, 
brun -noir. 

gris  noirâtre,  et  si  le  proto-chlorure 
est  ancien,  blanc. 


1,000 

3.000 
G, 000 

7.000 

35.000 
3G,000 
G0, 000 

80.000 


Ce  dernier  réactif,  qui  est,  comme  on 
voit,  très-propre  k signaler  les  moindres 
parcelles  de  sublimé,  offre  cependant 
une  chance  de  confusion  : il  se  décom- 
pose quand  on  le  mêle  à l’eau  simple 
et  lorme  un  précipité.  Conséquemment 
on  ne  serait  pas  certain  si  un  précipité 
formé  proviendrait  de  l’eau  ou  du  su- 
blimé qu’elle  tiendrait  en  dissolution. 
On  empêche  ce  doute  en  mêlant  préala- 
blement au  liquide  qu’on  veut  examiner 
quelques  gouttes  d’acide  hydrochlori- 
que  : ce  moyen  empêche  la  décomposi- 
mn  par  l’eau  du  deuto-chlorure  d’étain. 

, r0ls  procédés  ont  été  conseillés  pour 
retrouver  le  sublimé  corrosif  étendu 
( une  giandc  quantité  d’eau.  Le  premier 
consiste  a traiter  ce  liquide  par  l’éther. 
On  met  la  dissolution  de  sublimé  dans 
iinehole  à médecine  ; on  verse  par-dessus 
éther,  qui  forme  une  couche  visible.  On 
agile  doucement  et  lentement  pendant 


plusieurs  minutes.  Puis  on  verse  le  li- 
quide dans  un  entonnoir  : l’eau  gagne  le 
lond  ; on  la  laisse  échapper  et  l’on  ne 
garde  que  l’éther.  On  évapore  celui-ci  ; le 
sublimé  se  précipite  , on  le  reprend  par 
l’eau  distillée  et  on  l’expérimente  par  les 
réactifs  que  nous  avons  déjà  indiqués. 
M.  Orfila  insinue  que  l’éther  reprend 
tout  le  sublimé  dissous  dans  l’eau;  il 
paraît,  d’après  des  expériences  de  Wcn- 
zel , de  Henry  et  de  Devcrgie,  que  cette 
assertion  n’est  pas  tout-à-fait  exacte 
Passons  au  second  procédé.  Smilhson  a 
inventé  une  petite  pile  voltaïque  com- 
posée (l  un  ruban  d’étain  auquel  est 
collée  une  feuille  d’or.  On  tourne  ce  ru- 
ban en  spirale,  on  le  relie  par  un  fil  et 
on  le  plonge  dans  la  liqueur  à examiner, 
en  y ajoutant  une  goutte  d’acide  hydro- 
cldorlque.  On  laisse  la  pile  séjourner 
un  ou  deux  jours;  au  bout  de  ce  temps, 
quelquefois  bien  avant  qu’il  soit  passé,  lu 
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lame  d’or  a changé  de  couleur.  On  retir 
la  pile,  on  la  déplie,  on  la  sèche  entre 
deux  feuilles  de  papier  Joseph,  on  la 
frotte  : une  couche  blanche  recouvre  les 
lames  d’or.  Pour  être  certain  que  cette 
couche  blanc-métallique  est  du  mer- 
cure, il  faut  introduire  la  pile  au  fond 
d’un  tube,  affiler  le  bout  libre  à la  lampe, 
puis  chauffer  le  bout  fermé  jusqu’à  ce 
que  le  mercure  qui  était  fixé  sur  l’or  s’en 
soit  détaché,  et  ait  étamé  l’intérieur  du 
tube.  Obtenir  le  mercure  séparé  et  à 
l’état  métallique  est  indispensable,  pour 
être  certain  qu’on  avait  à faire  à un  sel 
mercuriel,  car  la  lame  d’or  de  la  pile  de 
Smithson  blanchit  lorsqu’on  la  plonge 
dans  de  l’eau  saturée  de  sel  marin , ou 
aiguisée  d’acide  hydro  chlorique.  En  ré- 
sumé la  pile  employée  comme  nous  le 
conseillons  est  aussi  bonne  pour  retrou- 
ver de  petites  portions  de  sublimé  que  le 
proto-chlorure  d’étain.  Mais  elle  n’agit 
que  dans  certaines  limites,  et  si  la  liqueur 
était  trop  abondante  et  la  proportion  de 
sublimé  trop  petite  , l’inaction  de  la  pile 
ne  devrait  pas  faire  décider  que  le  su- 
blimé manque  tout-à-fait  : ceci  nous 
amène  au  troisième  et  dernier  procédé. 
On  a conseillé  de  faire  évaporer  l’eau. 
On  peut  le  faire  sans  crainte  de  perdre 
le  sublimé  par  l’évaporation.  On  a beau 
faire  bouillir  vite  , lentement , au  bain 
marie , au  bain  de  sable,  à feu  nu  , le 
sublimé  reste  toujours  dans  le  marc  du 
liquide.  Quand  il  est  concentré,  on  l’es- 
saye par  la  pile  de  Smithson.  Cet  instru- 
ment peutfaire  retrouver  un  quatre-vingt 
millième  de  sublimé. 

Le  sublimé  en  contact  avec  les  liquides 
végétauxou  animaux  se  décompose  le  plus 
souvent  et  passe  à l’état  de  calomélas. 
Cette  décomposition alieuencoreplus sû- 
rement lorsque  le  sublimé  demeure  quel- 
que temps  en  contact  avec  des  matières 
animales  solides.  Mais,  quelle  que  soit  la 
décomposition  que  les  sels  mercuriels  su- 
bissent dans  l’estomac,  jamais  ils  ne  peu- 
vent y revivifier  du  mercure  coulant,  et 
si  l’on  y rencontre  du  métal  en  cet  élat , 
il  faut  conclure,  ou  que  le  malade  avait 
pris  en  guise  de  contre-poison  la  limaille 
de  fer  ou  de  quelque  autre  métal  capable 
de  revivifier  le  mercure , ou  bien  qu’il 
avait  avalé  de  l’onguent  mercuriel  mal 
fait  ou  même  du  mercure  liquide.  Parmi 
les  liquides  végétaux,  il  en  est  quelques- 
uns  tels  que  l’eau-de-vie,  le  vinaigre  et 
l’éther,  qui  ne  subissent  aucun  change- 
ment quand  on  y mêle  du  sublimé.  La 
plupart  des  autres  sont  modifiés,  les  uns 
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immédiatement,  les  autres  un  peu  plus 
lard.  Ainsi,  le  vin  ne  change  pas  d’abord, 
mais  au  bout  de  quelques  heures  , d’un 
jour  ou  de  deux  jours,  il  est  décoloré  et 
présente  un  dépôt.  L’eau  sucrée  résiste 
jusqu’à  trois  mois.  Le  cidre,  la  bière, 
le  thé,  l’infusion  de  quinquina,  déposent 
soudain,  le  thé  en  jaune-vert,  le  quin- 
quina en  blanc-rougeâtre.  Christison  a 
observé  que  si  on  sépare  par  un  filtre  ce 
premier  dépôt,  l’action  du  sublimé  con- 
tinue sur  le  liquide  incolore  qui  a passé, 
et  un  nouveau  dépôt  s’y  est  formé  le  len- 
demain. Cet  effet  est  plus  prompt  et  plus 
complet  sur  l’imfusion  de  thé  que  sur 
celle  de  quinquina.  Le  gluten  décom- 
pose aussi  le  sublimé  fort  rapidement,  et 
Thaddé  à constaté  que  cette  décomposi- 
tion était  complète  si  on  mêlait  quatre 
parties  de  gluten  à une  partie  de  sublimé. 
Boullay  a prouvé  que  les  extraits  aqueux 
végétaux  le  décomposaient  aussi.  Pas- 
sons aux  liquides  animaux.  Le  lait  n’é- 
prouve aucun  changement.  Bertholet  fit 
remarquer  le  premier  que  l’albumine  dé- 
composait le  sublimé.  La  fibrine  le  décom- 
pose aussi  ; la  gélatine  à moins  d’effet. 
Le  premier  effet  du  sublimé  sur  les  ma- 
tières animales  qu’il  décompose  est  de 
les  convertir  en  une  matière  blanche 
nacrée  , filante.  Peu  à peu  cette  couleur 
passe  au  gris,  et  la  consistance  de  la  ma- 
tière animale  augmente  au  point  qu’elle 
se  racornit.  Enfin  elle  finit  par  se  recou- 
vrir d’une  couche  de  calomélas.  C'est  là 
ce  qui  se  passe  dans  les  pièces  anatomi- 
ques qu’on  conserve  dans  une  solution 
de  sublimé  ; elles  acquièrent  avec  le 
temps  une  teinte  gris-noixâtre.  Pour  dé- 
couvrir le  sublimé  dans  les  liqueurs  vé- 
gétales , dans  le  vin  par  exemple , il  faut 
le  décolorer  par  le  cliai’boix.  M.  Orfila  a 
conseillé  d’y  faire  passer  un  courant  de 
chlore  qui  enlève  la  matière  végétale.  Le 
liquide,  réduità  l’état  incolore,  peut  alors 
être  expérimenté  par  la  pile  de  .Smith- 
son.  Nous  avons  déjà  dit  qu’il  était  tou- 
jours indispensable  d’obtenir  ensuite  le 
mei-cure  à l’état  de  globules.  On  peut  se 
servir  du  même  procédé  quand  on  a à 
chercher  le  sublimé  dans  des  liqueurs 
animales  : le  chlore  les  décolore,  et  de  plus 
il  fait  passer  le  calomélas  à l’état  de 
dcuto-chlorure.  Lorsque  la  matière  est 
incorporée  dans  les  tissus,  la  mort  peut 
être  arrivée  avant  que  le  changement  du 
sublimé  en  calomélas  soit  complet.  Après 
la  mort , cette  altération  peut  se  faire 
lentement.  MM.  Orfila  et  Lcsucur  ont 
retrouvé  le  sublimé  dans  un  estomac, 


offrant  encore  les  caractères  de  sublimé 
après  deux  et  trois  mois  d’ensevelisse- 
ment. Alors,  on  rencontre  des  plaques 
grises , desquelles  il  est  aisé  de  détacher 
la  matière  et  de  l’expérimenter.  Si  la  dé- 
composition est  plus  avancée,  il  y a 
quatre  procédés  proposés.  Le  premier, 
qui  était  le  seul  en  usage  jusqu’en  1825, 
consiste  à mêler  de  la  potasse,  à la  ma- 
tière animale,  à évaporera  siccité,  puis 
à introduire  ce  résidu  dans  une  cornue 
garnie  d’un  récipient.  On  chauffe  la  cor- 
nue jusqu’au  rouge.  Sans  l’addition  de 
la  potasse,  le  calomélas,  qui  est  volatil , 
serait  passé  à la  distillation , mais  la 
potasse  l’a  retenu  et  a facilité  la  réduc- 
tion du  métal  : c’est  du  mercure  à l’état 
métallique  qui  a passé  et  qui  s’est  collé 
le  long  du  bec  de  la  cornue  avec  de  l’huile 
empyreumatique.  Maintenant,  il  faut  dé- 
tacher cette  huile  au  moyen  de  l’huile  de 
térébenthine,  puis  on  ajoute  de  l’eau; 
on  décante,  et  l’on  trouve  au  fond  les 
globules  mercuriels  qu’on  essaie  sur  une 
lame  d’or.  Disons,  avant  de  parler  des  au- 
trcsinconvénicnts  de  ce  procédé,  que  lors- 
qu’on distille  des  matières  végétales, 
l’huile  empyreumatique  qu’elles  produi- 
sent se  dissout  fort  difficilement  par 
l’huile  de  térébenthine.  Ensuite,  il  faut, 
pour  que  cette  dissolution  s’opère  même 
pour  les  matières  animales , se  servir 
d’une  huile  de  térébenthine,  extrême- 
ment rectifiée,  qu’il  n’est  pas  toujours  aisé 
de  se  procurer.  Autre  embarras  , les 
bulles  de  graisse  ou  d’air  mêlées  à l’huile 
empyreumatique  ou  à celle  de  térében- 
thine, quand  elles  sont  petites,  peuvent 
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appliqué  aux  matières  animales  solides, 
l’inconvénient  de  n’agir  que  superfi- 
ciellement. Le  proto-chlorure  d’étain  ne 
pénètre  pas  dans  la  propre  substance  des 
tissus  animaux  , et  là  reste  cachée  une 
proportion  considérable  de  calomélas. 
y o ici  le  troisième  procédé,  il  appartient 
à M.Orfila,  qui  l’applique  seulement  aux 
matières  végétales  liquides.  On  fait 
passer  au  travers  de  la  liqueur  un  cou- 
rant de  chlore  qui  enlève  la  matière  vé- 
gétale, et  de  plus  se  combine  en  partie 
avec  le  calomélas  de  manière  à reformer 
du  sublimé,  qu’il  est  aisé  de  reconnaître 
par  les  moyens  donnés  plus  haut.  M.Orfila 
veut  qu’on  applique  ce  procédé  même 
aux  matières  animales  solides  : la  fin  de 
non  recevoir  déjà  opposée  au  proto- 
chlorure d’étain  devrait  peut-être  avoir 
retenu  M.  Orfila.  M.  Devergie  a retrouvé 
du  sublimé  dans  un  tissu  animal  qui  avait 
subi  ce  procédé , et  qui  conséquemment 
n avait  pas  été  entièrement  dépouillé.  Le 
quatrième  procédé,  qui  appartient  à M. 
Devergie  , s’applique  spécialement  aux 
matières  animales  solides.  Il  consiste  à 
dissoudre  ces  matières  par  l’acide  hydro- 
chlorique.  Pour  cela,  on  met  ces  matières 
dans  une  capsule  de  porcelaine,  exposée  à 
une  chaleur  douce  ; on  y verse  quelques 
gouttes  d acide  concentré  ; la  matière 
animale  commence  par  durcir;  on  ajoute 
de  l’acide;  elle  se  ramollit:  dans  les  deux 
cas,  elle  prend  une  teinte  bistre-foncé. 
Maintenant,  le  parenchyme  ne  peutplus 
dérober  la  moindre  portion  de  sel  mer- 
curiel: le  parenchyme  est  détruit.  Ajou- 
tez de  l’eau  , et  continuez  à chauffer 


etre  prises  pour  des  globules  de  mercure,  doucement , la  maS Tune  Tdis- 
_ inalcmcnt  _cc  procédé  ne  découvrirait  sont.  Ensuite,  on  fait  traverser  ce  li- 
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nstison.  On  prend  les  matières  ani-  l’excès  de  chlore,  et  l’on  expérimente  par 

aies  contenant  Je  sel  mercuriel  ; on  les  la  pile  de  Smithson.  S’il  y l beaucoup1  de 
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âiblf ?•  qU  °,n  fait  Dciuillir  dans  une 
adde  solution  de  potasse.  Cet  alcali 
I ssout  b,  matière  animale  qui  divisait  le 
•rec.pite,  et  alors  les  particules  mereu- 
J elles  s agrègent  et  présentent  tous  les 
araeteres  du  métal  coulant.  Ce  procédé 
scellent  pour  découvrir  le  calomel  dans 
îs  *****  végétales,  a,  lorsqu’il  est 


s allie.  La  pile  servira  à poursuivre  les 
dernières  parcelles.  Chrislison  a critiqué 
ce  procédé  : selon  lui,  il  retombe  dans  le 
délaut  qu  on  reprochait  au  sien,  il  fait 
obtenir  une  matière  animale  durcie  , qui 
elle  aussi  peut  dérober  le  sel  mercuriel. 
Mais  cet  inconvénient  est  évité  quand  on 
ne  lait  pas  bouillir  la  solution  de  ma- 
tière animale. 

jNous  imitons  l’élude  des  préparations 
mercurielles  en  nous  occupant  de  leur 
action  sur  l’économie  animale.  Aous 
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avons  dit  en  commençant  l’autre  leçon 
que  le  mercure  coulant  était  le  seul  état 
dans  lequel  ce  métal  fut  innocent.  Nous 
le  répétons  ici,  et  nous  allons  le  prouver. 

Un  homme  sujet  aux  coliques,  et  croyant 
avoir  un  volvulus  , prit  huit  onc'es  de 
mercure  coulant  et  n’en  éprouva  pas 
d’abord  d’incommodité.  11  faut  dire  ce- 
pendant qu’au  bout  de  quatorze  jours  scs 
gencives  se  gonflèrent , et  il  éprouva  de 
la  salivation.  Il  y a loin  de  là  à un  em- 
poisonnement , surtout  eu  égard  à l’appa- 
rition tardive  de  ces  accidents  et  à l’é- 
norme quantité  du  métal  avalé.  On  a cite 
comme  une  preuve  du  danger  du  mer- 
cure coulant,  la  mort  d’un  individu  à 
qui  on  avait  appliqué  ce  métal  aux  poi- 
gnets dans  des  sachets  de  peau.  Mais  cet 
individu  avait  subi  cette  singulière  mé- 
dication pendant  le  cours  d’une  fièvre 
maligne.  C’est  cette  fièvre  et  non  pas  le 
mercure  qui  le  fit  succomber.  Dans  les 
expériences  chez  les  animaux,  le  mercure 
liquide  ne  produit  aucun  effet  faclicux 
perceptible.  On  se  souvient  qu’à  la  fin 
dut  7e  siècle,  et  pendant  le  milieu  du  18e, 
les  Anglais  avaient  l’habitude  d’avaler 
tous  les  matins  deux  gros  de  mercure  li- 
quide pour  se  préserver  de  la  goutte.  Il 
n’est  pas  certain  que  la  goutte  ait  etc  pro- 
venue par  ce  moyen,  mais  il  n a eu  aucun 
inconvénient  digne  de  remarque.  Ou  l’a 
employé  souvent  dans  le  cas  de  volvulus, 
ou  bien  lorsque  des  individus  ayant  avalé 
une  pièce  de  monnaie,  on  voulait  dissou- 
dre le  métal  en  l’amalgamant  au  mercure. 
Dans  tous  ces  cas,  on  n’a  pas  vu  se  déve- 
lopper de  symptômes  dangereux  propres 
au  mercure.  On  peut  donc  conclure  qu  a 
valé,  le  mercure  coulant  n est  pas  véné- 
neux, il  n’en  est  pas  de  même  du  métal  à 
l’état  volatil.  Chez  les  mineurs,  qui  le 
respirent  perpétuellement,  il  produit  des 
maladies  graves  et  affaiblit  leur  consti- 
tution! au  point  que  leur  vie  en  est  toit 
abrégée.  Les  mineurs  arrivent  a cette  fin 
prématurée  avec  des  coliques,  des  para- 
lysies , des  ulcères  aux  gencives.  On  a 
vu  à bord  (lu  vaisseau  anglais  le  1 nom- 
phe  les  effets  délétères  de  l’ atmosphère 
imprégnée  de  mercure.  Ce  vaisseau  re- 
cueillit la  cargaison  d’un  navire  espagnol 
qui  fit  naufrage  à l’entrée  du  détroit  de 
Gibraltar.  La  cargaison  consistait  en  mer- 
cure coulant  enfermé  dans  des  banls  qui, 
mal  cerclés,  se  défoncèrentaussitot  qu  ils 
furent  placés  abord  du  Triomphe • Le 
mercure  inonda  la  cale  de  ce  batiment. 
Au  bout  de  peu  de  temps,  deux  cents 
hommes  de  l’équipage  étaient  lombes 


LÉGALE. 

malades  en  éprouvant  tous  les  symptô- 
mes qu’on  observe  chez  les  mineurs  il- 
lyricns  ; il  fallut  désarmer  le  batiment , 
le  vider  de  son  lest  et  enlever  minutieu- 
sement  toutes  les  parties  visibles  du 
métal  qui  l’avait  inondé.  Cette  opération 
finie,  l’assainissement  était  loin  d’êlre 
complet,  car  les  marins  qui  y remettaient 
le  lest  éprouvèrent  les  mêmes  symptômes 
que  les  matelots  avaient  ressenti.  Les 
cliats  qui  y séjournaient  quelques  jours 
avaient  des  convulsions  ; les  rats  sor- 
taient de  leurs  retraites  , sautaient,  fai- 
saient des  cabrioles  et  mouraient  dans 
de  vrais  accès  d’épilepsie.  Les  moutons  , 
les  cochons  qu’on  mit  à bord  éprouvèrent 
aussi  des  effets  délétères.  M.  Gaspard  a 
expérimenté  sur  des  œufs  de  poule  1 eide t 
des  vapeurs  mercurielles.  Lxposés  à cette 
vapeur  à différentes  périodes  de  l’incu- 
bation , les  germes  ont  toujours  été  ar- 
rêtés dans  leur  développement,  et  l’ohd 
servateur  a trouvé  les  poussins  morts  em 
ouvrant  les  œufs.  Les  larves  d insectes 
exposés  aux  mêmes  vapeurs  en  ont  rcs-i 
senti  les  mêmes  effets. On  ne  peut  douter 
que  même  à la  température  ordinaire  le 
mercure  ne  se  volatilise.  Faraday  avais 
aperçu  dans  le  vieux  baromètre  la  por-j 
tion  vide  (lu  cylindre  ÿe  verre  parsemée 
de  gouttelettes  mercurielles  qui  ne  pou- 
vaient être  venues  qu’en  s’y  fixant  aprèi 
avoir  été  évaporées  du  réservoir.  Pou 
vérifier  cette  idée , Faraday  suspendi 
des  lames  d’or  et  de  cuivre  au  - dessu 
d’une  couche  de  mercure  ; d’autres  phy- 
siciens ont  couvert  une  capsule  conte 
nant  du  mercure  avec  une  cloche  de  verr 
doublée  d’une  lame  d’or.  Les  métaux  on 
toujours  été  alliés  au  mercure  au  bon 
d’un  certain  temps.  Plusieurs  des  effet 
produits  par  le  mercure  à l’état  de  va 
peur  ou  de  miasme  ressemblent  à ceo 
qu’il  détermine  quand  on  le  donne  à l’n 
teneur  ou  en  frictions.  Cependant  dei 
effets  sont  particuliers  à l’etat  de  vapeu 
ce  sont  le  tremblement  mercuriel  et  b 
paralysies.  Tous  les  ouvriers  qui  travai 
lent  le  mercure  subissent  ces  effets  sp< 
ciaux  à la  longue.  Avant  de  passer  à 1’ 
tu.de  des  effets  du  mercure  dans  d’ anti- 
états  , répondons  à une  question  que  l’< 
peut  se  faire  après  avoir  entendu  décri 
la  transformation  que  le  sublimé  suL 
dans  l’estomac.  Si  le  deuto-chlorurcpasj 
à l’état  de  proto-cldorurc,  comment  pei 
on  être  certain  que  cc  n’est  pas  du  pro 
chlorure  qui  avait  été  avalé.  Ce  doit 
pourrait  effectivement  s’élever  ; il  ser  ■ 
même  insoluble , si  par  hasard  le  caloi 
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se  retrouvait  dans  l’estomac  a 1 état  de 
blancheur  où  nous  le  voyons  dans  les 
officines  ; mais  il  n’en  est  point  ainsi  : 
lorsqu’il  est  formé  aux  dépens  du  su- 
blimé, sa  couleur  est  grise.  D’ailleurs,  la 
concomitance  des  symptômes  de  l'em- 
poisonnement et  des  traces  cadavéri- 
ques qu’on  aura  rencontrées  aidera  sin- 
gulièrement à arrêter  une  opinion  à ce 
sujet. 

On  sait  quel  fréquent  usage  on  fait  du 
sublimé , plus  encore  que  des  autres  pré- 
parations mercurielles, dans  le  traitement 
des  maladies  syphilitiques.  A une  dose 
très-petite  , à celle  d’un  sixième  de  grain 
par  exemple , surtout  quand  on  a la  pré- 
caution de  l’associer  avec  l’opium  , le  su- 
blimé peut  être  pris  fort  long-temps  sans 
produire  aucune  incommodité.  Cepen- 
dant il  y a des  constitutions  débiles  ou 
susceptibles  qui  sont  affectées  pénible- 
ment même  de  cette  faible  dose.  A dose 
un  peu  plus  forte , le  sublimé  cause 
ordinairement  le  ptyalisme  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  son  usage.  Viennent 
ensuite  le  gonflement  des  gencives,  les 
aphthes,  la  tuméfaction  des  joues,  les 
engorgeraens  des  glandes  salivaires,  les 
ulcérations  aux  gencives  , aux  piliers  du 
voile  du  palais,  parfaitement  semblables 
i celles  qu’occasionne  la  syphilis  elle- 
même.  Ce  qui  doit  avoir  bien  fréquem- 
ment donné  le  change  et  augmenté  le 
ual  en  poussant  la  dose  de  ce  qu’on  en 
croyait  le  remède.  Un  peu  plus  tard,  les 
lents  deviennent  vacillantes,  noircissent 
;t  se  carient.  Il  se  forme  des  exostoses, 
les  caries.  Ces  effets  peuvent  arriver 
orsque  le  traitement  mercuriel  est  déjà, 
ûni  ; le  mercure  continue  ses  ravages 
i l’intérieur.  Parfois,  pendant  que  le 
raitement  dure  encore , le  larynx  devient 
loulourcux,  la  voix  s’affaiblit  ; il  y a 
inc  toux  rebelle  ; de  l’anorexie  avec 
ièvre,  digestions  difficiles,  phthisie  pul- 
nonaire,  marasme  et  mort.  Ces  effets 
rrivent  egalement  par  l’usage  extérieur 
t par  l’usage  intérieur  du  mercure.  Us 
ontdoncunc  preuve  quecetagcnt  exerce 
inc  action  élective  et  spéciale.  Us  prou- 
■ ont  que  le  mercure  est  absorbé.  On  est 
>orfé  de  là  pour  sc  croire  fondé  à le  rc- 
rouver  dans  les  humeurs.  Nous  allons 
oir  jusqu’à  que!  point  on  y a réussi, 
lequel  assure  avoir  trouvé  du  mercure 
oulant  en  disséquant  le  cerveau  , le 
lobe  de  l’œil  de  vénériens.  Dans  les  os, 

I en  a trouvé  par  grains  et  par  onces! 

) autres  assertions  de  la  même  force  sc 
rouvent  dans  les  livres  de  beaucoup  de 


savants  de  l'époque  où  les  noms  pro- 
pres se  latinisaient, Uorrichius,  Shenkius. 
Les  observateurs  d’un  temps  où  la  criti- 
que est  plus  sévère  n’ont  pas  rencontré 
le  mercure  \yav  Jleuves  comme  ceux-là; 
cependant  il  en  est  encore  qui  ont  cru  le 
retrouver.  M.  Colson  a fait  en  18:20  des 
expériences  auxquelles  M.  Duméril  a 
laissé  mêler  son  nom.  En  mettant  un  peu 
d’or  dans  la  main  gauche  d’un  homme  qui 
tenait  sa  main  droite  plongée  dans  le  mer- 
cure, la  pièce  d’or  blanchissait  au  bout 
d’un  certain  temps.  Cependant,  on  con- 
vien  tque  l’expérience  répétée  troisl'ois  n’a 
réussi  qu’une.  Une  autre  fois,  on  a plongé 
l’orteil  dans  le  mercure  , et  au  bout  d’un 
certain  temps  une  pièce  d’or  placée  dans  la 
bouche  a blanchi.  On  le  voit,  selon  ces 
messieurs,  notre  corps  serait  une  éponge 
qui  se  laisserait  traverser  rapidement  par 
le  mercure.  On  a soutenu  aussi  bien  des 
fois  qu’une  pièce  d’or  mise  dans  la  bou- 
che d’un  vénérien  en  traitement  se  cou- 
vrait d’une  couche  de  mercure.  M.  Cul- 
lerier  oncle  avait  l’habitude  de  répéter 
tous  les  ans  cette  expérience  dans  les 
cours  publics.  J’en  ai  été  témoin  plu- 
sieurs fois.  M.  Cullerier  ne  l’a  jamais  vu 
réussir.  D’autres  expérimentateurs  di- 
gnes de  foi  ont  recommencé  depuis,  et  de 
peur  que  quelques  heures  de  séjour  de 
la  pièce  dans  la  bouche  ne  fussent  pas 
suffisantes , ils  l’ont  fait  séjourner  dès 
neuf  heures  du  matin  à neuf  heures  du 
soir,  puis  ils  l’ont  laissée  toute  la  nuit 
dans  la  salive  rendue  sous  l’influence  du 
traitement  mercuriel  : l’or  est  demeuré 
jaune.  Laloi  dans  la  présence  du  mercure 
dans  la  salive  était  pourtant  telle  chez 
certaines  personnes  qu’on  avait  conseillé 
de  tenir  des  fragments  d’or  dans  la  bou- 
che comme  moyen  de  neutraliser  promp- 
tement l’ effet  sialagogue.  Le  même 
M.  Colson  a traité  parle  cuivre  les  hu- 
meurs , le  sang  d’une  femme  qui  avait 
pris  trois  grains  et  demi  de  sublimé,  et  il 
a eu  le  bonheur  de  voir  blanchir  le  cui- 
vre. Un  autre  observateur  a été  moins 
heureux  avec  la  salive,  avec  le  sang 
d’une  femme,  qui  avait  déjà  pris  20fi  pi- 
lules de  mercure  métallique.  Il  n’a  pas 
mieux  réussi  chez  deux  autres  malades 
qui  avaient  pris  l’un  70,  l’autre  120,  pi- 
lules. Un  chimiste  de  Turin,  appelé 
Gantu,  a analysé  le  dépôt  fourni  par  GO 
litres  <1  urine  rendue  par  un  vénérien 
en  traitement;  i!  affirme  en  avoir  retiré 
plus  de  20  grains  de  mercure  métallique. 
]YJ.  Dcvcrgie  a répété  l'expérience  sur 
10  litres  d’uvine  rendue  le  matin  par 
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un  vénérien  en  traitement  : il  n’a  pas  pu 
retrouver  un  atome  de  mercure.  Ou  ne 
peut  pas  accuser  de  cet  éclicc  son  pro- 
cédé chimique  , car  avec  ce  môme  pro- 
cédé il  a retrouvé  une  fraction  de  grain 
très-minime  de  sublimé  qu’il  avait  mêlé 
au  sang.  En  Angleterre,  Christison  a ré- 
pété l’épreuve,  et  en  a obtenu  le  môme 
résultat  négatif.  Klaprotli  et  Bergmann 
en  Allemagne  ont  vainement  cherché  du 
mercure  dans  le  sangoùZeller  avait  pré- 
tendu en  avoir  trouvé.  Christison  et 
Macquer  n’ont  pas  été  plus  heureux.  La 
cause  première  des  illusions  de  tant  de 
médecins  et  chimistes  peut  tenir  à 
quelque  méprise,  car  nous  ne  voulons 
pas  taxer  légèrement  l’accusation  de 
mauvaise  foi.  Un  cadavre  dans  lequel 
plusieurs  enthousiastes  parisiens  ont 
retrouvé  du  mercure  avait  servi  dans 
un  amphithéâtre  d’anatomie  à démon- 
trer les  vaisseaux  lymphatiques  qu’on 
avait  injectés.  Ce  fait  a été  prouvé  après 
qu’on  a eu  crié  au  miracle.  En  ré- 
sumé , les  effets  produits  par  le  mercure 
dans  l’économie  nous  forcent  à admettre 
son  absorption  , mais  elle  n’a  pas  encore 
été  démontrée  par  des  preuves  directes. 
Nous  reléguons  parmi  les  merveilles  aux- 
quelles nous  ne  croyons  pas  ce  fait  au- 
quel Fourcroy  a donné  de  la  publicité, 
d’un  doreur  qui  eut  la  jambe  couverte 
de  phlyctènes  au  fond  desquelles  on  trou- 
va du  mercure.  D’abord  il  est  singulier 
qu’on  ait  ouvert  toutes  ces  phlyctènes  et 
qu’on  en  ait  recueilli  la  liqueur.  Ensuite, 
on  ne  dit  pas  si  le  vase  qui  servit  à cet  usage 
appartenait  au  doreur;  en  tout  cas,  on  ne 
s’était  pas  assuré  d’avance  que  ce  vase  ne 
contenait  pas  quelques  globules  mercu- 
riels. Arrivons  aux  symptômes  produits 
par  Je  sublimé  pris  à haute  dose.  Com- 
mençons par  ceux  qui  sont  spéciaux  à l’em- 
poisonnement pefr  cette  substance.  Nous 
y retrouverons  ensuite  tous  ceux  que  nous 
avonsdéjà  rencontrés  dans  tousles  empoi- 
sonnements par  les  matières  âcres.  La  sa- 
veur du  sublimé  est  si  désagréable  qu’elle 
a arrêté  parfois  des  personnes  décidées  a 
s’en  servir  pour  mettre  fin  à leurs  jours. 
Son  contact  avec  la  gorge  a suffi  très- 
souvent  pour  déterminer  une  angine 
mortelle.  Tel  a été  le  cas.  d’une  jeune 
fille  qui  voulait  se  détruire,  et  que  le  goût 
métallique  repoussant  du  sublimé  em- 
pêcha d’en  avaler  un  atome.  Peu  de 
temps  après  que  le  poison  est  parvenu 
dans  l’estomac,  il  se  déclare  une  vive 
excitation  des  organes  génito-urinaires. 
Il  y a un  priapisme  violent  et  lu  sécrétion 
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des  urines  sc  suspend  ; quand  le  malade 
survit  plusieurs  jours,  l’ischurie  persiste 
pendant  tout  ce  temps.  Ensuite,  il  se  ma- 
nifeste une  paralysie  de  la  peau,  qui 
perd  sa  sensibilité,  en  commençant  par 
les  pieds  et  remontant  ensuite  vers 
la  tête  ; les  membres  inférieurs  se  para- 
lysent en  totalité  ; les  contractions  du 
cœur  s’affaiblissent  ; ses  battements  ainsi 
que  le  pouls  sont  imperceptibles.  Les 
vomissements  et  les  digestions  sont  mê- 
lés de  sang.  Voici  maintenant  le  reste 
des  symptômes  : saveur  cuivreuse , cha- 
leur à la  gorge,  puis  à l’estomac,  nau- 
sées , vomissements  avec  efforts  exces- 
sifs, plus  violents  quand  l’estomac  est 
vide.  Les  matières  qu’il  amène  sont  fi- 
lantes, épaisses,  et  se  détachent  difficile- 
ment de  la  bouche.  Ces  matières  sont 
mêlées  d’une  poudre  blanche  ou  grisâtre, 
qui  est  du  sublimé  partiellement  trans- 
formé en  calomel  : l’agitation  du  ma- 
lade est  extrême , il  se  roule  sur  le  car- 
reau. Puis  survient  un  abattement  pro- 
fond , une  altération  des  traits  de  la  face; 
le  teint  se  plombe  , les  yeux  sont  caves, 
les  lèvres  contractées  , l’intérieur  de  la 
bouche  est  blanc,  la  soif  inextingui- 
ble , et  cependant  satisfaite  avec  ré- 
pugnance à cause  de  la  douleur  du  go- 
sier. La  chaleur  de  la  gorge  et  de  l’es- 
tomac augmente  ; le  pouls  est  fili- 
forme ; la  respiration  s’accélère  ; les  dé- 
jections, sanguinolentes,  sont  si  rapides 
et  si  brusques,  que  le  malade  n’a  pas  le 
temps  de  saisir  le  vase  ; elles  s’acccmpa-j 
gnent  de  vive  cuisson  à l’anus  et  d’é- 
preintes  douloureuses  ; l’affaiblissemenl 
fait  des  progrès:  c’est  alors  que  la  para- 
lysie de  la  peau  se  manifeste,  puis  celle 
des  membres  inférieurs  ; il  y a des  sueurs 
froides  abondantes,  des  syncopes  légère: 
durant  à peine  une  demi-minute.  Elles  de 
viennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  eth 
mort  survient.  Les  facultés  intellectuelle 
se  sont  toujours  conservées  dans  leu 
intégrité.  La  dose  de  sublimé  capable  di 
donner  la  mort  varie  selon  la  suscepti- 
bilité des  individus.  De  cinq  à hui 
grains  suffisent  le  plus  souvent.  La  mèm 
dose  avalée  fait  périr  les  chiens.  M.U.Or 
fila  et  Gaspard  ont  injecté  dans  la  vein 
d’un  chien  un  demi-grain  de  sublimé  qu 
a causé  la  mort  en  très-peu  de  temps 
La  moyenne  du  temps  qu’il  faut  à l’em 
poisonnement  par  le  sublimé  pour  eau 
ser  la  mort  varie  entre  trois  heures  (, 
trois  jours.  Occupons-nous  des  altérajj 
tions  ([lie  l’on  trouve  dans  le  cadavre 
l’intérieur  de  la  bouche  est  blanc , 1< 
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parois  du  pharynx  sont  tuméfiées  , cou- 
vertes de  taches  gangréneuses  et  d’ulcé- 
rations; l’œsophage  est  également  co- 
loré en  blanc;  l’estomac  est  prodigieu- 
sement enflammé  , enfoncé  sous  les  co- 
tes ; à l’extérieur,  parsemé  de  taches 
brunes  ou  noires,  à l’intérieur  rouge  de 
brique  ; ses  membranes  sont  resserrées 
sur  elles-mêmes;  elles  offrent  des  ec- 
chymoses nombreuses,  des  ulcérations 
plus  ou  moins  profondes;  etsi  le  sublimé  a 
été  pris  suspendu  et  non  dissous,  on  le  re- 
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par  lesquels  nous  allons  terminer  cette 
leçon.  L’albumine,  à laquelle  Jîerthollet 
avait  reconnu  la  propriété  de  décomposer 
le  sublimé,  est  recommandée  par  JYI.  Gr- 
illa. L’albumine  mêlée  au  sublimé  dis- 
sout le  précipité  : ce  précipité  est  solu- 
ble dans  l’excès  d’albumine.  L’albumine 
laissée  assez  long-temps  en  contact  avec 
le  sublimé  le  précipite  et  le  décompose 
en  totalité  ; mais  d’abord  il  n’y  a qu’une 
partie  du  sublimé  décomposée:  M.  Gui- 
bourt  l’a  démontré.  Un  blanc  d’œuf  ne 
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trouve  colle  sur  quelque  point  qui  en  est  neutralise  pas  complètement  l'effet  de 
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coloré  et  racorni.  Si  le  poison  a séjourné 
un  peu  de  temps,  on  aperçoit  des  couches 
grises  noirâtres  qui  sont  composées  de  ca- 
lomel.V  ers  le  cardia,  ces  couches  forment 
des  plaques  de  deux  ou  trois  pouces  d’éten- 
due. Il  n’est  pas  rare  de  trouver  de  la 
sérosité  sanguinolente  et  même  du  sang, 
qui  a coulé  des  membranes  par  leur  sur- 
excitation.  Comme  la  contraction  vive 
le  l’estomac  empêche  souvent  le  poison 
le  passer  dans  le  petit  intestin,  on 
rouve  celui-ci  blanc,  peu  injecté,  pres- 
pie  sain  , surtout  quand  la  mort  est  sur- 
œnue  très-rapidement.  Le  rectum  offre 


deux  grains  de  sublimé  ; car  des  chiens  a 
qui  on  lait  prendre  une  certaine  quantité 
de  sublimé  mêlé  d’albumine  dans  cette 
proportion  succombent  au  troisième  jour. 
On  s est  opposé  au  vomissement  par  la 
ligature  de  l'œsophage.  Nous  avons  déjà 
ait  observer,  en  parlant  des  expériences 
toxiques  sur  les  animaux,  que  la  ligature 
do  l'œsophagë  ne  tuait  les  chiens  que  le 
huitième  jour.  A un  individu  empoi- 
sonne par  un  gros  de  sublimé  , il  fau- 
drait donc  faire  avaler  jusqu’à  trente-six 
blancs  d’œufs  : ce  serait  trop  lent  et  trop 
atigant.  Le  gluten  a été  proposé  par 
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ouvon,  des  ulcérations.  Il  n’est  pas  rare  lÆé,  q^tSrTes  Z 

rencontrer  la  membrane  interne  du  composent  entièrement  le  snhlimp  Tl  f f 
œur  très-enflammée.  Ce  désordre  a été  préparer  son  Guten  ' dV l 
oncomilant  à l’affaiblissement  de  ]a  - ■ g-uten  de  ^ manière  sui- 

ontractdite  de  la  portion  musculaire. 

)n  a proposé  pour  contre-poison  du  su- 

Jimé  les  alcalis,  qui  sont  de  véritables 


vante  : on  prend,  gluten  frais  six  parties 
savon  noir  quatre  parties.  On  mêle  dans 
un  mortier,  puis  on  étend  en  couches 

iarbon  et  sa  décoction  édulcorée  • il  a se  mêWn’*  Clalafre  ^ue  Ic  POISOn  ne 
'aie  avec  cet  antidote  4 graTnS  de  su-  ^Tl?,leTnt  Ct  1ue  <™- 

mt  dont  il  n’a  pas  été  incommodé.  laut  ajouter  T ce  tuide  “ 

• Orfila  a objecte  avec  raison  nue  la  trn  m,  i "quide  charge  de  glu- 

icoction  édulcorée  agissait  en  délavant  métîm  d albu1m,nf  > quelques  grains  d’é- 
: en  enveloppant  le  poison  “ne  le  dé  °U-dC  SUlfalc  de  zinc  pouramc- 

•m  posait  pas.  MM.  Miîne  Edwards  et  Si  v?m?sement,  qui  est  le  seul  re- 
umas  ont  proposé  la  limaille  de  fer,  qui  meil,c  Plc,ne  confiance.  Si  l’on 

iseen  contactavec  le  sublimé,  a,  comme 
usieurs  autres  métaux,  la  propriété  de 
vivifier  le  mercure.  L’expérience  man- 
•Ç  a cet  antidote;  au  surplus,  il  est 

i„rrrr^e  s°uv°rit  penet  Chi. 

T . r.ut  gene  dans  l’estomac,  parce 
l’aiff rpUXN  f’entS  8eraient  Soignés  l’un 

US  SU,  von?r  aV°nS  ^ IC 

US  souvent  le  poison  s’appliquait  se 
impomut  pour  ainsi  dire  dans  un  point 
v.ntncnlo  q.,,  sc  plissait  de  façon  à 
mler  du  reste  de  la  cavité.  Cette  re 
rqne  s’applique  également,  quoique  à 
moindre  degré,  aux  deux  antidotes 
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a Je  bonheur  de  sauver  le  malade , on 

traitera  par  les  moyens  convenables  la  gas- 
tro-entente que  le  passage  du  poison 
aura  determinee.  1 


CHAPITRE  XVI. 


DE  L’ARSENIC. 


L arsenic  métallique,  quoiquenon  vé- 
neneux  par  lm-mêrne , peut  le  devenir 
s il  a subi  un  commencement  d’oxvdatim. 

ou  bien  par  l’altération  qu’il  éprouve  en 
Ajournant  dans  l’estomac.  Ce  corps  ,„é- 
» hque  est  d un  Sris  d’acier  ; il  est  cris- 
tall  sé  en  tétraèdres,  et  lorsqu’il  est 
un  brillant  remarquable,  mais  il  se  tenait 
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promptement  quand  il  est  exposé  à l’air: 
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cela  lient  au  commencement  d’oxydation, 
qui  devient  plus  rapide  quand  l’arsenic 
est  pulvérisé.  La  chaleur  dégagée  pen- 
dant cette  oxydation  quand  la  masse  est 
considérable,  peut  aller  au  point  d en  dé- 
terminer la  combustion  spontanée.  L ar- 
senic métallique  n’a  pas  de  saveut  sen- 
sible-, chauffé  dans  un  tube,  il  se  volatilise 
et  forme  une  couche  grise  brillante  qui 
ressemble  à celle  du  mercure  , en  ce 
qu’elle  est  déplacée  par  la  chaleur  et 
qu’elle  miroite  le  verre.  Mais  elle  en  dif- 
fère en  ce  que  l’on  peut  former  des  gout- 
telettes en  en  rapprochant  mécanique- 
ment les  parties.  Ces  particules  se  dé- 
tachent sous  formes  de  lamelles.  Mis  sur 
un  charbon  allumé,  l’arsenic  métallique 
répand  une  fumée  noire  d’abord,  blanche 
quand  elle  s’est  élevée  un  peu  plus  haut. 
Cette  fumée  a une  odeur  fortement  al- 
liacée, que  l’on  regardait  jadis  comme  e 
caractère  spécial  de  l’arsenic  ; mais  le 
phosphore  , l’assa-îoetida  et  le  zinc  ex 
liaient  également  quand  on  les  brute. 
L’odeur  de  graillon  qu’exhale  la  graisse  s y 
ressemble  aussi  suffisamment, pour  que  des 
particules  graisseuses  obtenues  parmi  des 
matières  animales  qu’on  analysait,  aient 
fait  croire  à la  présence  de  l’arsenic.  L o- 
deur  alliacée  n’est  donc  significative  que 
lorsque  les  caractères  du  métal  auront  etc 
préalablement  constatés.  En  enlevant 
l’arsenic  métallique  qui  a miroite  un  petit 
tube, elle  faisant  bouillir  dans .del  eau  dis- 
tillée en  soutenant  l’ébullition  pendant 
une  demi-heure  ou  trois  quarts  d heure  , 
cette  eau  donnera  tous  tes  caractères  que 
nous  trouverons  bientôt  a la  solution  d 
xyde  blanc  d’arsenic.  L’eau  a etc  en  partie 
décomposée  et  se.  éléments  se  sont  fixes 
avec  l’arsenic  ; il  s’est  formé  un  hydrure 
d’arsenic  qui  se  présente  sous  forme  de 

poudre  noire,  et  un  oxyde  d’arsenic  qui 
ïs°t  dissous  dans  l’eau.  D’autres  moyens 
ont  été  conseillés  pour  expérimente  i l ai  - 
senic  métallique  eu  petites  Portlon^  ^ 
premier  consiste  a traiter  le  métal  par 
l’acide  nitrique.  L’acide  cede  de  1 oxy 
gène,  il  se  forme  un  deutoxyde  blanc  et 

de  l’acide  arsenique,  ainsi  que  M.  Am 

'ère  l’a  démontré.  Mais  si  l «»»»  ' 


pération  par  la  chaleur,  et  sur  ont  s 1 o 
inet  excès  d’actée,  presque  tout  prseme 
est  converti  en  acide  arscnique-  A 
l’acide hydrosuminque,  réactif 
sc  sert  pour  précipiter  le  métal , M 10 
duit  son  effet  qu’âpres  plustems  heuics . 
encore  cet  effet  est-il  tort  indeç^  De. 

experts  qui  avaient  fait  lopciation  1 
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nous  venons  d’indiquer  , cl  qui  avaient 
voulu  rendre  la  cour  d’assises  de  Ilheims 
témoin  des  effets  de  l’acide  hydroclilo- 
rique  , après  lui  avoir  montré  1 arsenic 
métallique  obtenu  dans  une  ampoule  de 
verre  , ces  experts  vendirent  les  juiés  in- 
certains, parce  qu’au  lieu  du  précipité 
jaune  abondant  qu’ils  avaient  annonce  , 
l’acide  hydrosulfurique  versé  dans  la  so- 
lution nitrique  d’arsenic,  y détermina  t 
peine  une  légère  teinte  citron.  L am- 
poule ne  put  pas  faire  un  second  mi- 
racle en  Champagne.  Le  second  procéda 
conseillé  consiste  a mettre  la  poudre  mé 
tallique  dans  un  verre  à expérience,  à ; 
ajouter  du  sulfate  de  cuivre  ammoniaca 
en  liqueur,  et  à laisser  quelque  temps  1 
verre  au  contact  de  l’air;  il  se  maniîest 
un  précipité  vert-pré,  qui  est  l’arsenit 
de  cuivre  ou  vert  de  Schéele.  Mais  c 
procédé  a aussi  des  inconvénients;  le  su: 
fate  ammoniacal,  s’il  n’est  pas  mis  en  pr< 
portion  convenable,  ne  produit  pas  c 
précipité.  Nous  entrerons  dans  plus  t 
détails  à cet  égard  en  parlant  de  1 ell 
de  ce  réactif  sur  1 acide  arsenieux,  qi 
nous  allons  étudier.  Cet  acide  non 
mé  aussi  oxyde  blanc  d arseiuquf 
ou  mort  aux  rats,  est  un  corps  tran 
parent  et  demi- vitreux.  Après  quelqi 

temps  d’exposition  a l’air,  il  devient!)  a. 

et  opaque  ; réduit  eu  poudre,  il  resseï; 
ble  assez  à du  sucre.  Dans  le  commerce^ 
le  rencontre  en  poudre  ou  en  fragment 
la  poudre  est  employée  le  plus  ordin: 
rement  aux  usages  agricoles  , pour  cha 
1er  le  grain.  Cette  poudre  fine,  opaque, 
très-soluble  dans  l’eau  et  conséquemnu 
bien  plus  délétère  que  l’oxyde  solide,  c 
résiste  long-temps  a la  dissolution.  Cel 
ci  a une  cassure  vitreuse  ; la  saveur 
peu  prononcée  d’abord  : c est  ce  qui  a 
croire  a tous  ceux  qui  ne  l’avaient 
goûté  assez  long -temps  qu’il  était  n 
pide  • au  bout  d’un  certain  temps,  on  î 
sent  un  goût  styptique,  et  l’on  éproi 
delà  salivation.  Christison,  professer 
médecine  légale  à Edimbourg,  decj 
l’oxyde  d’arsenic  insipide.  Noyons  ses 
ractères  chimiques.  Mise  sur  les  charb 

ardents,  lapoudred’ oxyde  d’arsenic  do 

une  fumée  invisible  en  bas  et  blanchi 
haut.  Recueillie  sur  une  lame  de  eu 
bien  décapée,  celte  vapeur  de  la  ré; 
inférieure  forme  une  couche  noire  ; 
région  plus  élevée,  clic  est  blanche 
première  est  de  l’arsenic  redevenu 
tallique  , la  seconde  est  de  l’oxyde  a 
nieux.  Pendant  que  la  vapeur  s exlia 
sc  répand  une  forte  odeur  cl  ail.  fl. 
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chose  singulière,  celle  odeur  manquera 
totalement  si  l’opération  se  fait  sur  une 
plaque  de  fer  rougi  ou  dans  un  creuset 
incandescent  au  lieu  de  se  faire  sur  un 
charbon.  Un  élève  en  médecine  ayant  re- 
marqué cette  différence  en  fit  part  à M. 
Orfila  en  l’an  1S28.  Elle  peut  être  ex- 
pliquée de  la  manière  suivante  : l’oxyde 
blanc  d’arsenic  volatilisé  n'est  pas  odo- 
rant par  lui-même  ; placé  sur  un  charbon 
ardent , il  est  décomposé  , cède  son  oxy- 
gène au  charbon,  passe  à l’état  métalli- 
que, et  est  volatilisé  dans  cet  état.  L’arse- 
nic métal  dégage  seul  l’odeur  alliacée  , 
odeur  d’autant  plus  forte  dans  une  quan- 
tité donnée  de  vapeurs  que  moins  de  mé- 
tal a passé  à l’état  d’oxyde  par  son  contact 
avec  l’air  ; ceci  dans  ie  cas  où  l’on  pro- 
jette sur  le  charbon  l’arsenic  métallique. 
Dans  le  cas  oii  l’on  se  sert  de  l’oxyde,  au 
contraire,  l’odeur  sera  d’autant  plus  forte 
que  plus  d'oxyde  sera  converti  en  métal. 
ÎSur  une  lame  de  fer  ou  dans  un  creuset, 
l’arsenic  métal  peut  seul  donner  l’odeur 
alliacée,  puisqu’il  n’a  pas  besoin  de  perdre 
son  oxygène  par  le  charbon.  On  a depuis 
trouvé  que  Berzélius,  dans  son  traité  de 
chimie  1S21  , avait  dit  positivement  que 
l'arsenic  métallique  était  la  seule  de  tou- 
tes les  formes  arsénicales  qui  brûlât  avec 
l’odeur  alliacée.  Poursuivons  les  caractè- 
res chimiques  de  l’oxyde  blanc  d’arsenic. 
Mêlé  au  charbon  et  à lapotasse  ou  la  soude, 
ou  mieux  au  flux  noir  et  calciné  dans  un 
‘ube,  l’oxyde  donne  une  couche  métalli- 
pie  brillante.  L'alcali  a rendu  l’oxyde 
noins  volatil  en  formant  un  arsenite  de 
notasse  ;lc  charbon  enlève  l’oxygène.  Puis- 
pie  nous  avons  parlé  d’une  expérience 
chimique  faite  devant  une  cour  d’assises, 
ions  devons  engager  les  experls  à ne  pas 
nontrer  l’ampoule  dans  laquelle  on  con- 
serve l’arsenic  revivifié.  Les  jurés,  hom- 
mes d’ordinaire  peu  instruits  en  chimie, 
ie  veulent  jamais  croire  qu’une  petite 
larcelle  de  métal  qu’ils  voient  mi- 
oiler  l’ampoule,  ait  pu  produire  tous  les 
lésordres  éprouvés  par  la  victime.  Leur 
loute  va  plus  loin,  ils  ne  comprennent 
•as  qu  avec  si  peu  de  matière  les  caraclè- 
cs  du  toxique  aient  pu  être  franchement 
econnus.  L’expert  ne  doit  donc  mettre  en 
•on  tact  avec  les  jurés  que  ce  qu’ils  peu- 
( n juger  et  comprendre,  sa  conviction  : 
es  motifs  a l’appui  de  cette  conviction 
loiventctre  réservés  pour  les  gens  com- 
létcnts  pourlesapprécier.  L’ampoule mé- 
allique  est  mise  en  réserve  , en  cas  que 
1 autres  experts  soient  appelés  h répéter 
es  expériences  chimiques.  Occupons- 


nous  maintenant  de  l’oxyde  blanc  dissous 
dans  1 eau.  Celte  solution  est  incolore  , 
inodore,  a la  saveur  de  l’arsenic.  On  a 
dit  long-temps  qu’elle  verdissait  le  sirop 
de  violette  et  rougissait  le  tournesol,  ce 
qui  est  contradictoire.  L’effet  sur  le  tour- 
nesoi  est  fort  indécis,  l’autre  n’existe  pas. 
Cette  solution  d’oxyde  d’arsenic  mêlée  .à 
un  peu  d’acide  hydrosulfurique  prend 
une  couleur  jaune  rousse,  mais  ne  préci- 
pite pas.  Si  on  y ajoute  quelques  gouttes 
d’acide  hydrochlorique,  il  se  forme  un 
précipité  jaune-serin  floconneux,  qui  est 
un  sulfure  jaune  d’arsenic.  Le  même  effet 
serait  produit  avec  tout  autre  acide  ajouté 
en  petite  quantité.  Aussi  l’acide  hydro- 
sulfurique détermine  - 1 - il  de  prime- 
abord  le  précipité  en  question  lorsque,  ce 
qui  est  assez  fréquent,  il  se  trouve  mêlé 
d’une  certaine  proportion  d’autre  acide. 
Mais  ce  précipité  jaune  par  l’acide  hydro- 
sulfurique  n’est  pas  particulier  cà  l’oxyde 
d’arsenic,  le  sulfure  de  cadmium,  le  deuto- 
sullure  d’étain,  le  donnent  également. 
Le  précipité  d’arsenic  se  dépose  en  flo- 
cons et  non  en  poudre,  comme  le  soufre 
des  sulfures  et  des  hydrosulfates,  se  dis- 
sout aisément  dan  s l’ammoniaque,  et  alors 
la  liqueur  perd  même  la  couleur  jaune 
transparanle  qu’elle  avait  d’abord.  Une 
nouvelle  dose  d’acide  hydrochlorique  y 
reforme  le  précipité,  et  il  s’est  créé  de  plus 
de  l’hydrochlorate  d’ammoniaque.  Le 
deuto-sulfure  d’étain  présente  les  mêmes 
caractères.  Pour  se  convaincre  que  c’est 
bien  réellement  à un  sulfure  d’arsenic 
que  1 on  a aftaire,  il  faut  laisser  déposer 
le  précipité  floconneux,  décanter,  éva- 
porer doucement,  dessécher,  puis  mêler 
celte  poudre  à du  flux  noir,  la  calciner  dans 
un  tube  et  former  l’arsenic  métallique.  Il 

reste  au  fond  du  tube  du  sulfure  de  po- 
tassium qui  exhale  l’odeur  d’œufs  pour- 
ris quand  on  le  mêle  à l’eau.  Une  lame 
d’argent  qu’on  plonge  dans  cette  eau*  y 
noircit.  Un  chimiste  anglais,  Hume,  à pro- 
posé un  autre  réactif.  11  traite  la  solution 
d’acide  arsénieux  par  le  nitrate  d’argent 
ammoniacal,  (c’est  du  nitrate  précipité 
d’abord,  puis  redissous  par  l’ammoniaque 
en  excès). Ce  réactif,  versé  dans  la  solution 
arsenicale,  donne  un  précipité  jaune-se- 
rin; il  s’est  fait  une  décomposition  com- 
pliquée ; il  y a eu  échange  de  bases  et 

d’acides.  Mais  ce  précipité,  jaune  d’abord 

verdit  bientôt  et  brunit  comme  du  phos- 
phate d’argent;  d’ailleurs,  ce  nitrate  am- 
moniacal précipite  aussi  en  jaune  par  le 
phosphate  de  chaux,  qui  se  trouve  abon- 
damment dans  les  matières  animales  ; la 
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conclusion  est  clone  certaine.  Passons  à 
d’autres  réactifs.  Un  de  ceux  auxquels  on 
attachait  naguère  le  plus  de  valeur  était 
le  per -sulfate  de  cuivre  ammoniacal. 
Versé  dâ&s  la  solution  arsenicale,  il  donne 
un  précipité  vert  ; mais  ce  précipité  vert 
est  soluble  dans  un  excès  d’ammoniaque, 
et  le  per-sulfate  a toujours  de  cette  am- 
moniaque en  excès,  un  peu  trop  de  ce 
pro-sulfate  versé  dans  la  liqueur  empe- 
che  le  précipité  vert  ou  le  redissout  à l’ins- 
tant.. Autres  sources  d’erreurs,  le  sulfate 
de  cuivre  ammoniacal  ne  précipite  pas  le 
phosphate  acide  de  chaux.  Ce  précipite 
est  bleu,  mais  il  paraît  vert  à travers  la 
couleur  jaune  du  chlore  ou  de  la  matièie 
animale.  Si  l’on  expérimente  sur  une  li- 
queur qui  soit  colorée  en  jaune,  ce  jaune 
ajouté  au  bleu  du  per-sulfate  ammonia- 
cal forme  une  couleur  verte.  L’eau  de 
chaux  versée  dansla  solution  d oxyded  ar- 
senic y forme  un  arsenite  de  chaux  ,•  qui 
précipite  en  blanc  laiteux.  En  somme,  les 
deux  réactifs  les  plus  sensibles  et  les  plus 
surs  pour  signaler  l’acide  arsénieux  sont 
l’acide  hydrosulfurique  et  le  nitrate  d’ar- 
gent ammoniacal  ; ce  dernier  peut  meme 
produire  des  effets  visibles  là  où  1 auti  e 
ne  produit  rien.  La  régénération  du  mé- 
tal est  toujours  un  complément  indispen- 
sable des  lumières  fournies  par  les  îé- 
cic  tii  s • 

Quand  l’acide  arsenique  est  mélange 
à des  liqueurs  colorées,  il  faut  d abord 
décolorer  celles-ci  par  le  charbon  et  non 


nas  parle  chlore , celui-ci  ayant  l’incon- 
vénient de  convertir  l’oxyde  en  acide 


arsenique.  M.  Orfîla,  qui  s’est  fait  dans 
cette  circonstance  l’avocat  du  chlore,  al- 
firme  que  l’acide  arsenique  précipite  par 
l’acide  hydrosulfurique  aussi  bien  que 
l’oxyde  d’arsenic.  U faut  ajouter  que  ce 
précipité  arrive  fort  tard  quand  on  1 o- 
père  à froid  ; il  faut  chauffer  et  faire  bien 
bouillir.  Il  faut  donc  faire  cette  reserve 
si  l’on  veut  absolument  conseiller  la  uc- 
coloration  par  le  chlore.  Si  cependant 
l’on  avait  à faire  à du  vin,  le  chlore  seiait 
cause  d’erreur.  Qu’à  du  vin  additionne 
de  solution  d’arsenic  on  mele  un  peu  cl  a- 
cide  hydrosulfurique  aiguise  d acide  liy- 
drochlorique,  le  précipité,  au  heudjtie 
jaune  sera  rouge-vmeux,  car  tout  préci- 
pité entraîne  matières  colorantes,  ici,  la 
matière  colorante  du  vin  est  avivée  par 
l’acide  liydrochloriquc , et  le  chlore  p1 
duiraitlemême  effet.  Il  fautdonepre  ei  . 
la  décoloration  parle  charbon .—  Uxyac 
d’ arsenic  mêle  au  lait.M..  Grilla  conlond 

Je  lait  avec  les,  matières  végétales  colo- 


rées. Dans  celles-ci,  on  ne  trouve  pas 
comme  dans  le  lait  une  matière  animale 
qui  se  coagule  par  l’acide  liydrochlori- 
que  employé  dans  l’expérience.  L’arsenic 
enveloppé  d’une  masse  de  caséum  peut 
être  masqué  parles  vapeurs  empyreuma- 
tiques  qui  saliront  le  tube  où  on  calcinera 
le  précipité.  Quand  on  cherche  l’acide  ar- 
sénieuxdans  le  lait, il  fautcommencer  par 
se  débarrasser  de  la  matière  animale.  Pour 
cela,  on  peut  traiter  le  lait  par  cinq  ou  six 
foissonpoids  d’alcool,  agiter  fortement  le 
mélange  et  le  laisser  reposer  pendant  une 
heure , filtrer  la  liqueur , l’évaporer  de 
manière  à la  réduire  au  cinquième  de 
son  volume , filtrer  de  nouveau  et  agir 
avec  l’hydrogène  sulfuré  et  les  autres  ré- 
actifs déjà  indiqués.  On  peut  aussi  faire 
bouillir  le  lait,  le  coaguler  par  le  vinai- 
gre, filtrer,  puis  employer  les  réactifs. 
Règle  générale,  quand  l’acide  arsenique 
est  mêlé  aux  matières  animales,  les  réac- 
tifs et  en  particulier  l’acide  hydrosulfuj 
rique  n’y  déterminent  pas  toujours  des 
précipités  immédiats.  11  faut  laisser  le^ 
corps  en  contact  plusieurs  heures  et  quel- 
quefois plusieurs  jours  pour  que  le  préj 
ci  pi  té  se  forme.  M.  Devergie,  dans  son 
article  arsenic  du  dictionnaire  de  méde-t 
cine  et  de  chirurgie  pratiques,  raconte  urj 
fait  de  ce  genre  où  du  bouillon  empoi- 
sonné ne  laissa  précipiter  le  sulfure  d’ar- 
senic qu’au  bout  de  sept  ou  huit  jours 
Les  procédés  indiqués  pour  recherche 
l’acide  arsénieux  daus  les  matières  anima 
les  liquides  ou  solides  peuvent  se  réduir 
à deux  : le  premier  consiste  à les  traite 
par  l’acide  hydrosulfurique  ; le  second 
décomposer  la  matière  animale  par  le  ni 
trate  de  potasse.  Quand  on  veut  traite 
les  matières  par  l’acide  hydrosulfurique 
il  faut  avoir  le  soin  de  les  faire  bouillir 
plusieurs  réprises.  L’ébullition  coagul 
l’albumine,  précipitela  fibrine,  il  ne  res. 
que  la  gélatine.  Cependant,  à chaque  noi 
velle  ébullition,  une  portion  d’albumn 
échappée  se  coagule  et  se  précipite,  ain 
que  Bostock  l’a  reconnu.  Après  plusicu 
ébullitions  et  filtrations  successix  es,  e 
verse  enfin  l’acide  hydrosulfurique  a 
guisé  d’acide  hydrochlorique,  et  l’on  a 
tend  quarante-huit  heures  la  formation  i 

dépôt.  Son  absence  au  bout  de  ce  tem 
ne  suffirait  pas  pour  nier  absolument  qu 
se  trouve  de  l’acide  arsénieux  dans  l<t 
queur;  un  reste  de  matière  animale, 
gélatine,  apu s’opposer  à la  précipitatic 
Dans  ce  cas,  il  faut  verser  dans  la  liqucl 

1/2  gros  d’acide  nitrique  ; on  fait  boi 
lie  • le  reste  de  matière  animale  se  ce 
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dense,  et  le  sulfure  d'arsenic  peut  parai-  on  l’essaie  par  le  nitrate  d’argent,  qui  prê- 
tre. Il  est  rare  que  l’on  soit  obligé  de  re-  cipiteen  rouge-violet  ou  brique.  Avant 

courir  à l’acide  nitrique.  Mais  le  préci-  de  passer  à l’étude  des  effets  de  l’acide 

pilé  jaune  ne  suffit  pas  pour  conclure  à arsénieux  sur  l’économie  animale,  recom- 
la  présence  de  l’arsenic  ; la  plupart  des  mandons  aux  personnes'chargées  des  ou- 
acides  forment  des  précipités  jaunes  fau-  verturcs  cadavériques  de  rechercher  sui- 
ves au  contact  des  matières  animales.  La  gneusement  les  grains  d’arsenic  qui  au- 
preuve  par  le  charbon  et  la  régénération  raient  pu  n’être  pas  dissous  parles  liqui- 
da métal  est  indispensable.  Le  précipité  des  de  l’estomac.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
de  sulfure  d’arsenic  peut  s’être  formé  de  confondre  avec  les  grains  d’arsenic  certai- 
bonne  heure,  mais  être  mêlé  à une  cer-  nés  granulations  graisseuses  qui  se  ren- 


tainc  quantité  de  matière  animale  : dans 
ce  cas,  on  laisse  déposer,  et  au  lieu  de  fil- 
trer, on  enlève  le  liquide  au  moyen  d’une 
pipette;  on  sèche  le. résidu,  on  le  lave  à 
l’eau  distillée,  on  le  laisse  de  nouveau  dé 


contrent  par  fois  dans  l’estomac  des  person- 
nes qui  ont  succombé  à des  poisons  végé- 
taux. Chez  les  individusempoisonnés  par 
l’arsenic  en  poudre, à plus  lorte  raison  par 
l’arsenic  en  morceaux, on  peut  rencontrer 


poser  et  de  nouveau  on  enleve  le  liquide  de  ces  petits  cristaux  fixés  et  comme  en 
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par  la  pipette;  alors  on  verse  de  l’ammo- 
niaque, qui  doit  dissoudrele  sulfure  d’ar- 
senicet  donner  un  caractère  de  certitude 
de  plus  à l’analyse.  On  met  le  liquide  à 
évaporer  dans  une  capsule,  aussitôt  que 
l’ammoniaque  s’est  volatilisée  le  sulfure 
reparaît  ; on  le  dessèche  et  on  l’expéri- 
mente dans  un  tube  de  verre.  Comme  il 
peut  rester  quelques  débris  de  matière  ani- 
male, la  chaleur  fera  répandre  sur  les  pa- 
rois du  tube  un  peu  d’huile  empyreuma- 
tique  que  l’on  pourra  de  temps  en  temps 


chatonnés  dans  certains  points  de  la  mu- 
queuse ou  de  ses  replis.  On  sait  combien 
l’analyse  d’un  cristal  d’oxyde  d’arsenic 
serait  plus  prompte  et  plus  sûre  que  celle 
d’un  liquide  ou  d’un  tissu  où  l’on  ne  fait 
que  soupçonner  la  présence  du  poison. 

L acide  arsenique  est  dangereux  pour 
tous  les  êtres  vivants  , même  pour  les  vé- 
gétaux. Jaeger  a vu  qu’inoculé  ou  mis 
près  de  leurs  racines  il  les  tuait.  Ces  ra- 
cines brûlées  répandent  l’odeur  d’ail,  ce 
qui  prouve  que  le  venin  a été  absorbé. 


i |,  . 1 fi  i wvy  in  a tit  njisoroe. 

enlever  au  moyen  d un  papier  introduit  Chez  les  animaux  des  classes  inférieures 
sur '1111  mandrin,  comme  nous  l’avons  cou-  l’arsenic  est  vénéneux  à doses  fort  mi  * 
se.lle  en  parlant  du  mercure.  Le  procédé  nimes  : on  a vu  des  sangsues  appliquées 
qn,  consiste  à détruire  la  matière  animale  à des  hommes  empoisonnés  par  ’arsenic 
prlemtele  de  pelasse  est  dû  à Rapp  : tomber  mortes  par  l’effet  du  Lg‘  auoüét 

il  est  tous  et  minutieux,  mats  empoche  do  était  mêlée  une  quantité  infiniment  pe- 
perdte  les  moindres  parcelles  de  poison.  tite  du  poison  absorbé.  Pour  l'homme 
Un  commence  par  mettre  dans  unmatras  it  est  vénéneux  I,  la  dose  de  que”  ùel 

n long  col  du,  nitrate  dénotasse  tres-nnr  mviinc  i * ^ . 
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ail  chauffer  jusqu’à  ce  qu’il  soit  fondu  prouvé  que  le  p efn  ci  pal  “c  lï^ré  t^i  t svin' ' 
Pt  r°UP‘ ; al0r3’  J P.rojette  1-r  petits  pathiqui  L’arsLc  «U  sur Je  cœ„r  le 


tragnients  la  matière  animale  qu’on  a eu  système  nerveux.  Chaisier , en  wrücu 
, c dessécher.  Il  se  produit  uneeffer-  lier,  a rapporté  l’histoire  d’un  indivirt 
rescence,  une  flamme  et  une  combustion  qui  avait  pris  une  dose  énorme  d’arsenic 
-vcs.  Si  on  mettait  trop  de  matière  à la  et  chez  lequel  l’estomac  ne  se  trouva 

ois^on  pourrait  avoir  des  explosions  pourtant  pas  enflammé.  Mais  quelle  est 


pu  brise rcy'ent  le  matras.  Celui-ci  doit 
!re  P';,cé  sur  un  bain  de  sable  bien 
înaune.  Le  nitre  décomposé  a cédé  de 
oxygéné  à la  matière  animale  et  a formé 
> p up.irt  des  acides  que  nous  avons  in- 
iqin  s en  parlant  de  l’acide  nitrique  ; une 
>.n  tic  de  1 oxygène  s’est  unie  à l’acide  ar- 
«‘meux  pour  le  f.i ire  passer  à l’état  d’a- 
idearsenique  : dans  cette  nouvelle  forme 

J, s T é t la  po,assc-  L’arséniate  est 
0,.,,b,c  ,l;,ns  1 ca"-  Quand  l’opération  est 
u«e , on  reprend  ce  sel  par  le  liquide  et 

Mal,  Lcr;, 


1 influence  sympathique  sur  le  coeur  La. 
contractilité  est-elle  affaiblie  ou  stimu- 
la . le  doute  règne  encore  à ce  sujet. 
I nc  fois  on  a trouvé  les  valvules  rouges 
el  la  membrane  interne  ecchymosée:  ceci 
tendrait  à prouver  un  effet  stimulant  • 
maisd  autres  fois  les  contractions  du  cœur 
sont  très- affaiblies  pendant  la  vie  et 
après  la  mort  le  cœur  ne  réagit  pas  quand, 
on  le  galvanise,  et  son  tissu  est  trouvé 
flasque.  Les  symptômes  de  l’empoison- 
nement par  l’acide  arsénieux  peuvent 
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commencer  une  demi-heure  après  son 
ingestion,  ou  bien  être  retardés  jusqu’à 
cinq  ou  six  heures  après.  Ces  symptômes 
sc  composent  de  nausées  , de  vomisse- 
ments accompagnés  d'efforts  violents  ; les 
matières  rendues  sont  parfois  mêlées  de 
stries  de  sang  ; il  y a des  déjections  al- 
vincs  réitérées,  avec  des  coliques  vives, 
des  convulsions  et  des  douleurs  atroces. 
D’autres  fois  le  toxique  ne  s’annonce  pres- 
que pas  au  dehors , si  ce  n est  pai  des 
syncopes  qui  precedent  la  mort.  Loisque 
les  symptômes  que  nous  avons  décrits 
ont  eu  lieu,  il  survient  une  suspension 
des  douleurs  et  de  l’agitation  après  la- 
quelle le  malade  ressent  une  chaleur  vive 
à la  gorge  et  à l’estomac  , une  soif  péni- 
ble à satisfaire  , des  convulsions  et  des 
syncopes  ; le  pouls  et  les  contractions  du 
cœur  sont  affaiblis  ; la  respiration  est  pé- 
nible et  lente  ; la  face  est  profondément 


altérée  ; très-souvent  la  peau  se  couvre 
d’une  éruption  qui  a le  temps  de  faire 
des  progrès,  parce  que  la  mort  n arrive 

que  vers  le  troisième  jour  et  peut  être  re- 
tardée jusqu’au  huitième.  Les  altérations 
cadavériques  sont  parfois  .nulles  a 1 es- 
tomac , plus  souvent  le  pharynx  et  la  mu- 
queuse gastrique  vers  le  grand  cul-de-sac 
sont  vivement  enflammés;  on  trouve  aussi 
-parfois  des  traces  d’inflammation  au  tec- 
tum et  aux  valvules  tricuspide  et  mitrale 
du  cœur  et  aux  poumons.  Enfin  , la  mu 
q ueuse  gastrique  peut  offrir  des  érosions 
au  fond  desquelles  sont  enchatonnes 
ces  grains  d’arsenic  que  nous  avons  re- 
commandé de  rechercher  soigneusement. 

Jl  Csi  on  ne  peut  pas  plus  rare  de  ren- 
contrer des  ecchymoses  , ou  la  colora- 
tion  noirâtre , qui  est  occasionnée  par  les 
acides  forts.  L’époquede 
viable  suivant  la  maniéré  dont  l aisemc 
a été  pris:  solide,  il  tue  moins  vite  qu  en 
poudre,  bien  qu’avalé  en  plus  giandc 
quantité  -,  en  poudre , moins  vite  que  ‘Us- 
ions dans  l’eau  ; divise  et  dissous  , est 
absorbé  plus  aisément,  et  l’on  ne  peut 
douter  que  ce  ne  soit  surtout  apres  avoir 
td  absîrbé  qu’il  agisse.  On  peut  citer 
en  preuve  : les  empoisonnements  qui  ont 
lieu  lorsqu’une  pâte  arsenicale  (celle  de 
Dubois  ou  de  Rousselt , ou  du  lreie 
Côme  ) a été  appliquée  à l’extcncur  du 
corps  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rap 
peler  ici  ce  fait  d’une  femme-dc-cham- 
bre  qui  manqua  périr  pour  s’etre  apph- 
ffiiécsur  la  tète  une  poudre  qui  contenait 
Je  r arsenic  ; elle  voulait  se  debarrasser 
de  poux.  Les  faits  particuliers  qui  sont 
dans  les  livres  soulèvent  presque  tous 


quelque  question  curieuse  et  intéres- 
sante pour  étudier  l’effet  du  poison  ou 
sa  recherche  après  la  mort  : ainsi , par 
exemple,  on  a demande  à M.  Orfila  si  de 
l’orge  bouilli  dans  une  solution  d’arsenic 
donnerait  trace  de  ce  poison:  Ouf,  répond 
M.  Orfila.  Si  le  poison  a été  mis  dans  le 
vase  au  commencement  et  lorsque  1 orge 
n’était  pas  encore  pénétré  d’eau  , l’eau 
qui  l’aura  pénétré  déjà  chargée  d’arsenic 
en  devra  donner  trace  ; non , si  l’orge 
était  déjà  cuit  et  saturé  d’eau  quand  le 
poison  aura  été  ajouté. 

Plusieurs  contre-poisons  ont  été  pro- 
posés contre  l’acide  arsénieux  : les  sulfu- 
res, proposés  par  Navier,  sont  des  poisons 
plus  dangereux  que  l’arsenic  lui-même. 
Le  charbon  proposé  par  Bertrand  ne  dé- 
composerait l’arsenic  qu’a  une  tempéra- 
ture rouge.  Les  expériences  de  i\I.  Re- 
nault sur  les  sulfures  et  l’hydrogène  sul- 
furé ne  sont  pas  encourageantes.  Pour 
annuler  l’action  de  2,  3,  4 grains  d oxjde 
d’arsenic,  il  a administré  cinq  grammes 
de  sulfure  de  potasse  ou  de  chaux,  ce  qui 
représente  soixante  grains  de  sulfures  tlis- 
sous  , dose  plus  eonsidérable  qu’il  ne  la 
faut  pour  tuer  les  chiens  : aussi  ces  ani- 
maux sont-ils  morts  sous  l’influence  du 
prétendu  antidote.  M.  Renault  auraii 
d’ailleurs  du  se  souvenir  que  les  sulfures 
alcalins  ne  décomposent  l’oxyde  d’arsenic 
qu’autant  qu’on  ajoute  un  acide  au  mé- 
lange. Les  huiles,  les  graisses  , le  lait 
l’eau  sucrée  et  même  les  décoctions  as- 
tringentes de  tannin,  de  thé,  de  quiu 
quina,  de  noix  de  galle,  d ecorce,  de  pii 
agissent  surtout  en  enveloppant  le  poi 
son.  L’acide  hydrosulfurique  ou  hydro 
cène  sulfuré  remis  en  vogue  par  MM 
Rayer  et  Chevallier  mérite  mieux  le  noi 
d’antidote  , surtout  dans  le  cas  où  1 
poison  a été  pris  en  solution  et  non  pt 
à l’état  solide.  Des  animaux  à qui  on 

fait  prendre  jusqu’à  dix  grains  d’acid  eaq 
senique  ont  été  sauvés  par  ce  moyen.  L, 
sulfure  d’arsenic  formé  par.la  décompos? 
tion  n’est  pas  innocent,  mais  il  est  moit, 
soluble  et  moins  dangereux  que  l’oxyéj 
d’arsenic.  Chez  l’homme , si  l’on  voulu, 
employer  cet  antidote,  il  faudrait  prêt 
rer  une  eau  minérale  sulfureuse  nati 
relie  aux  eaux  suif  ureuses artificielles,  q 
sont  dangereuses  , parce  qu’elles  co« 
tiennent  de  l’acide  hydrosulfurique  I; 
bre.  Le  traitement  qui  mérite  le  plus 
confiance  est  le  vomissement,  puis  on  mt 

en  usage  les  antiphlogistiques,  et  s il  s < 
manifesté  quelques  symptômes  nerveuj 
ou  y joint  une  dose  modérée  d opiac» 
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présence  par  les  réactifs  que  nous  avons 
indiques  dans  la  précédente  leçon  Le 

T1  . sulfure  insoluble  serait  recueilli  séché 

il  existe  dans  le  commerce  deux  sul-  mêlé  à du  flux  noir,  et  calciné  pour  dô  * 
f ares  d’arsenic  jouissant  de  propriétés  ner  l’arsenic  métallique.  Il  resterai” 
chimiques  communes , mais  bien  diffé-  fond  du  tube  ou  du  creuset  un  sulfure  ï 
rents  par  la  couleur  : l’un,  proto-sulfure  potassium  qui , mêlé  à l’eau  , répandrait 

r£Æ^.?c.d_Unr0Ue:e  d(i  Lri(ïlie’ rau'  rotleur  d’œui's  Pourris,  noircirait  une 

lame  d’argent , et  précipiterait  du  soufre 
au  contact  d’un  des  acides  forts.  M.  Cour- 
demanche  a fait , relativement  à cette 
operation,  une  observation  qu’il  est  bon 
de  noter  : lorsqu’un  sulfure  d’arsenic  bout 
long-temps  avec  de  l’eau,  celle-ci  est  en 
partie  décomposée.  Son  oxygène  se  fixe 
en  partie  sur  l’arsenic,  et  il  se  forme  de 
acide  arsemeux;  une  autre  partie  sa- 
ture  le  soufre,  et  il  se  forme  de  l’a- 
cide sulfurique  qui  est  évaporé.  Nous 
devons  a M.  Renault  une  série  d’exné- 
ricnces  sur  l’effet  des  sulfures  artificiels 
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tre,  deuto  sulfure  ou  orpiment,  est  jaune. 

Ils  sont  ordinairement  en  masses , mais 
on  peut  les  rcucontrer  en  poudre  : celle- 
ci,  regardée  attentivement,  off  re  une  foule 
de  points  brillants,  débris  de  la  cristalli- 
sation. Ces  deux  sulfures  se  trouvent  à 
l’état  natif , le  réalgar  dans  les  environs 
les  volcans,  à Kopnick  en  Transil- 
sanie  , et  dans  une  île  du  Japon.  Les 
ut ecs  le  connaissaient  sous  le  nom  de 
>andaraque  , et  paraissent  l’avoir  em- 
ployé à L intérieur  comme  médicament. 

-.  orpiment  se  rencontre  en  Souabe  , en  nences  sur  l’effet  des  sulfurer.  rc.  ^ A 
longue  , en  Transylvanie  el  dans  ,îlu-  par  opposé  ion à ceux  des s ZtlJ  ^ 

,eurs  de  l'Orient.  Comme  tous  Selon  lui , trois  ou  onalre  i™.  n ‘S' 

eux  sont  imités  artificiellement  il  faut  ment  fanr  f q * 8 8 d orP1“ 
ts  distinguer  avec  beaucoup  de  soin du  Stetaie  S-îr"  h'e‘'  deS  ,Cbiens 
ealgar  el  de  l'orpiment  fabriqués.  Ceux-  plus  délétère  - au  contraire  ' ‘*1»  " n‘  pas 

u.  ”?alS.le,?0lnPacte.'.le  Iti'illant  naturels  ont  ’pu  être  n fs  ’à 


• , . -r—s....  .uuuijuc!,.  Cieux- 

i n odrent  jamais  le  compacte,  le  brillant 
t le  micacé  des  sulfures  natifs  ; ils  sont 
'oms  lourds  , moins  solides  et  moins 
datants  de  couleur  : leur  composition 
dune  ne  diffère  pas  moins.  Les  doreurs 
ui  emploient  beaucoup  le  réalgar  et  l’or- 
iment  natifs,  disent  que  le  réalgar  n’est 
nnt  vénéneux;  ils  se  défient  davantage 

• I orpiment.  Cette  défiance  est  encore 

US  fondée  contre  l’orpiment  artificiel  : 
lui-ci  est  nresoue  pnlipromunt  f r 


- 7 ic:*  àuiiures 

naturels  ont  pu  être  pris  à la  dose  de 
trois  ou  quatre  gros.  MM.Orfila  et  Smith 
qui  ont  répété  ces  expériences,  ont  obtenu 
? autres  résultats  : selon  eux,  les  sul- 
lures  naturels  sont  plus  délétères  que 
M.  Renault  ne  l’avance,  mais  d'autre 
part  les  sulfures  artificiels  ne  le  sont  nas 

1“’**  l’a  semblé  à M.Renaul"  &s 

dissidences  peuvent  s’expliquer.  M.  Re- 
nault s est  servi  dans  ses  expériences 
orpiment  faux  du  commerce:  or  nous 

avons  Vil  rrnr>  7'  -f a ..  1 ’ J1ÜUS 


UX,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu  le 
rpasse  de  beaucoup  sous  ce  rapport. 
’ , le  faux  orpiment  se  prépare  en  Alle- 
‘ffiie  en  sublimant  dans  des  vases  de 


par  faction  d“  ^rrnl 

ce  sulfure  est  très-pur  et  privé  d'acîdè 

arspnipnv  T r»  r i»  J ^ u «ciuc 


/nipi  : ::‘*b7uaiürze  parties  d’acide 
fure  d’ar  Sculcrracnf  de  six  parties  de 
'paré  w‘Ci Le  rcaIgar  artificiel  est 

50,1  oxyde 

près  I analyse  de  M I m • -,  " lc  ' 

U nue  0 n>r  ,,  UlÏBier,  il  nC  re_ 

• 'Uc  ü’°.15  de  son  poids  d’acide  ar 
eux:  ceci  posé,  il  serait  aisé  de  rc 
naître  ces  sulfures.  En  1p«  r,'.  1 • Ic~ 
Poudre  el  les  mêlant  a Veau  lV.f 
«mirait  tout  l'acide  arsénieux’ 1“ 
iHudrmciil  ; ou  e„  démontrerait  “ 


ci  ,7  H Z "““om mire  de  méde- 
cine el  chinit  gte  pratiques,  ün  homme 

se  réveilla  dans  la  nuit  pour  se  faire  un 

verre  d eau  sucrée  ; il  „,il  dans  son  verre 

de  1 orpiment  en  poudre  au  lieu  de  la  c fs 

sonnadequ  ,1  croyaity  répandre.  Au  bout 

do  trois  heures  il  fu[  ^vfeillé  par  1„ 
symptômes  de  l’empoisonnement  J 
mourut  le  quatrième  jour.  A l'ouverture 

tcslTA  ^èTê  e,  rrl^"  <1“- 

ofl'r  renl  une  ii;  d“  gros  i,ll«tin 
oui  u uni  une  injection  el  une  vive  rnu 

BCUtAla  porltou  pjlotiquc  de  l’estomac 
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était  très-enflammée.  Le  mucus  qui  ta- 
pissait le  viscère  présentait  une  foule  de 
petits  grains  d’une  poussière  jaune  et 
brillante  , que  tout  porte  à croire  avoir 

été  de  l’orpiment,  quoique  l’analyse  ne 
l’ait  pas  démontré  : on  en  retrouva  tout 
le  long  du  tube  intestinal.  Les  lieux  où 
les  grains  étaient  encbatonnés  ne  parais- 
saient pas  spécialement  altères  ; seule- 
ment là  la  muqueuse  était  un  peu  plus 
rouge.  Le  cœur  , qui  était  hypertrophie, 
offrit  quelques  taches  irrégulières  dans 
la  valvule  auriculo-ventriculaire  gau- 
che • elles  ressemblaient  à des  ecchymo- 
ses /à  cela  près  qu’elles  n’occupaient  que 
l’extérieur  et  non  pas  le  dessous  de  la 

muqueuse.  . 

Les  autres  préparations  d arsenic  ca- 
pables d’occasionner  des  accidents  graves 
sont  l’acide  arsenique  et  les  arséniates.  L a- 
cide  arsenique  est  solide  ou  liquide,  ino- 
dore, rougissant  la  teinture  de  tournesol. 
Mis  sur  les  charbons  ardents  , il  se  com- 


Î.ÉCAtE. 
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■porte  comme  l’arsenic  blanc.  Yersé  dans 
du  nitrate  d’argent , il  y fait  naître  un 

■»  * .IL  nniimoiO  fl 


au  miuuc  u.  , . 

précipité  rouge-brique  darsemate  d ar- 
gent soluble  dans  l’acule  nitrique.  Pour 
obtenir  ce  précipité , il  faut  employer  du 
nitrate  neutre  ; car  s’il  était  avec  excès 
d’acide  nitrique  , le  précipité  ne  se  for- 
merait pas  à cause  de  sa  solubilité  dans 
eide  nitrique.  Le  sulfate  de  cuivre  am- 
moniacal est  précipité  en  bleu  par  1 acide 
arsenique , et  forme  l'arsemate  de  cuivre 
ou  vert  de  Schéele.  Ces  deux  précipités 
desséchés  et  mêlés  à de  la  potasse  et  du 
charbon,  donnent  dé  l’arsenic  métallique 
lorsqu’ils  sont  calcinés.  Nous  aurions 
rangé  l’acide  arsenique  parmi  les  poisons 
acides , si  son  action  ne  ressemblait  pas 
davantage  à celle  de  l’acide  arsenieux 
Comme  celui-ci , il  agit  surle  système 
nerveux  en  même  temps  qu  il  irrite  le 
tube  intestinal.  L’acide  arsenique  est  un 
poison  aussi  actif  au  moins  que Uosydo 
lhanc  • son  action  irritante  est  plus  nx  , 
néanmoTns,  c’est  moins  par  les  antidote, 
des  poisons  acides  qu’il  faudrait  le  tiai 
tpr  Pie  vomissement  est  la  ressource  da 

laquelle  °il  faut  avoir  le  plus  de  foi.  Di- 
Sois-en  autant  dessulfureset  des  sels  p 
lesquels,  nous .allons .finir. 


ilsne  rougissent  pas  toujours  le  tourne 
Sol  • ils  offrent  de  plus  les  caractcies 
nronres  à leurs  bases.  La  potasse  peut  se 
reconnaître  dans  la  soude,  à ce  que  celle- 

ci  ne  précipite  pas  l’hydroclilorate  de  pi* 


tine.  L’arséniate  de  cuivre  se  reconnaî- 
trait aux  caractères  de  l’acide  arsenique 
et  arsénieux  , plus  à ceux  du  cuivre.  Les 
arséniates  ou  arsenites  alcalins  sont  très- 
vénéneux  à cause  de  leur  grande  solubi- 
lité. La  poudre  aux  mouches  est  le  plus 
souvent  formée  de  mine  de  cobalt  arse- 
nicale, quelquefois  d’oxyde  noir  d’arse- 
nic, c’est-à-dire  d’un  mélange  d’arsenic 
métallique  et  d’oxyde  blanc  ; elle  est  d’un 
gris  noirâtre , en  poudre  ou  en  morceaui 
friables  et  lamelleux,  sans  odeur  ni  sa- 
veur ; elle  a tous  les  caractères  chimi' 
ques  ’de  l’arsenic  métal  et  de  l’ackh 
arsenique.  L’arsenite  de  cuivre  ou  ver 
de  Schéele  est  très-employé  dans  1 
peinture  : son  insolubilité  le  rend  pe 
propre  à être  mêle  aux  liquides , nia, 
cela  ne  l’empêcherait  pas  d’être  incor 
poré  avec  les  aliments  solides.  Les  deu 
facteurs  de  cetle  substance  font  préso 
mer  que  son  action  sur  l’économie  sera  j 
délétère;  toutefois,  son  insolubilité  l’en  j 
pêcherait  d’agir  promptement , et  noi  1 
n’avons  pas  d’exemple  d’empoisonnemei 
occasionné  par  elle.  L’arsenite  de  cuiv 
mis  sur  les  charbons  ardents  s y cor 
porte  comme  tous  les  composés  arsen 
eaux , et  laisse  pour  résidu  de  l’oxv 
de  cuivre  brun  ; bouilli  avec  une  d 
solution  de  potasse  , il  donne  une 
queur  incolore,  qui  est  de  1 arsenite 
potasse,  et  un  précipité  brun  qui  est 
deutoxyde  de  cuivre.  A l’aide  de  1 aci 
liydrochlorique  , ce  deutoxyde  peut  ê 
salifié.  L’existence  de  l’arsenite  de  I 
lasse  peut  être  constatée  par  les  moy». 
indiqués  plus  haut  : l’acide  liydrosull; 
rique  , le  nitrate  d’argent  ammomaca  ; 
la  calcination  dans  un  tube  ; pour  • 
preuves  du  cuivre  , nous  renvoyons  ; t 
leçon  suivante.  L’arsenite  de  cuivre  ne  s 
à des  matières  solubles  serait  difliciU 
retrouver  , à cause  de  son  insolubil  - 
L’incinération  de  ces  substances  amc- 
rait  à reconnaître  l’oxyde  de  cuivre,  n s 
l’oxyde  d’arsenic,  qui  est  volatil,  sc.t 
perdu.  Le  procédé  de  Rapp  serait  ap - 
cable  ici  : on  obtiendrait  de  l’arsénif 
de  potasse  que  l’on  dissoudrait,  et  ui  / 
sidu  d’oxyde  de  cuivre  que  l’on  poun 
reprendre  par  l’acide  nitrique. 

Les  annales  d’hygiène  et  de  ni  !• 
cine-légale  contiennent  plusieurs  pr<  « 
verbaux  d’opérations  chimiques  fe 
dans  le  but  de  découvrir  l’arsenic  e 
résultats  obtenus  par  des  exper  s oi 
contrôlés  par  des  contr’ana  lyses.  u 
trouverons  dans  cette  double  opérai 
des  échantillons  de  presque  toute  e 
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chances  de  confusion  que  l’on  peut  ren- 
contrer en  cherchant  l’arsenic  ; la  prévi- 
sion et  l’explication  de  ces  erreurs  em- 
pêcheront de  les  commettre  à l’avenir. 
lSTous  allons  donc  reproduire  en  abrégé 
ces  procès-verbaux.  Un  cadavre  enterré 
depuis  dix -sept  mois  est  exhumé  ; on  ana- 
lyse le  cambouis  que  l’on  recueille  au- 
dessous  des  attaches  fibreuses  du  dia- 
phragme qui  sont  encore  visibles  ; on  le 
traite  par  l’eau  et  l’acide  nitrique.  Le  ni- 
trate d’argent  ammoniacal  donne  un  pré- 
cipité jaune  qui , par  l’addition  de  l’a- 
cide hydrochlorique  devient  blanc.  La 
liqueur,  débarrassée  de  ce  précipité  au 
moyen  du  filtre , jaunit  légèrement  par 
l’acide  hydrosulfurique  , mais  l’addition 
de  quelques  gouttes  d’acide  hydrochlori- 
que ne  détermine  pas  de  précipité  jaune; 
saturée  pat  le  sous-carbonate  de  potasse , 
un  précipité  brun  a eu  lieu;  l’hydro- 
sulfate  d’ammoniaque  y a déterminé  un 
précipité  blanchâtre  sale  , mais  l’acide 
n’a  point  déterminé  la  couleur  jaune. 
L’hydrosulfate  de  potasse  l’a  coloré  d’a- 
bord en  brun-verdàtre,  et  un  léger  pré- 
cipité brun  s’est  formé  à la  longue. 
L’hydrosulfate  de  soude  y a fait  naître 
un  précipité  noirâtre  abondant  ; traitée 
par  le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal,  la 
même  dissolution  fournit  un  précipité 
d’un  beau  vert  clair.  Le  nitrate  d’argent 
simple  la  précipite  en  blanc.  L’analyse 
est  reprise  sur  une  autre  partie  de  la  dis- 
solution saturée  de  sous-carbonate  de 
potasse  pur,  puis  filtrée  et  décolorée  par 
le  chlore.  Les  réactifs  font  toujours  soup- 
çonner la  présence  de  l’arsenic.  Une 
troisième  partie  est  réduite  à consistance 
d extrait  mou,  afin  de  mieux  agir  sur  l’aci- 
de nitrique  qui  y était  en  excès.  On  la  sa- 
ture ensuite  de  potasse  pure,  et  on  redis- 
sout dans  une  faible  quantité  d’eau  dis- 
tillée bouillante  ; on  filtre  le  sulfate  de 
cuivre  ammoniacal  dans  un  précipité  vert 
dair.  Une  quatrième  portion  est  évapo- 
:éeà  siccité  et  traitée  par  le  procédé  Rapp; 
e sulfate  de  cuivre  ammoniacal  précipite 
8n  vert-tendre.  MM.  Chevallier  et  Bar- 
rucl,  à qui  l’on  envoie  une  autre  portion 
Caml,°u|8  recommencent  l’analyse: 

Se  ^mandent  d’abord  pourquoi  les 
premiers  experts  n’ont  pensé  qu’à  l’ar- 
jemc.  Lux  procèdent  de  façon  à recher- 
cher toute  espece  de  poison  , même  les 
poisons  végétaux,  qui , selon  eux,  polir- 
aient se  retrouver  même  après  dix-sent 
"nous , et  malgré  les  effets  de  la  putréfac- 
■um  des  matières  au  milieu  desquelles  ils 
-c  trouveraient.  Us  ont  une  livre  et  demie 


de  matière  animale  , qu’ils  étendent  en 
plaques  minces  sur  de  grandes  capsules 
de  verre  chauffées  au  bain  de  vapeur 
jusqu’à  siccité.  La  matière  est  alors  ré- 
duite en  poudre  fine  et  traitée  à l’aide  de 
la  chaleur  et  à deux  reprises  par  son  poids 
d’alcool  absolu.  La  liqueur  alcoolique 
avait  une  couleur  ambrée  , une  odeur 
désagréable  et  infecte.  Évaporé  avec 
soin , le  résidu  est  repris  à l’aide  de  la 
chaleur  par  l’eau  distillée , et  un  léger 
excès  d’acide  acétique,  quia  tout  dissous, 
moins  une  petite  quantité  de  matière 
grasse  rousse,  qu’on  en  sépare  par  le  re- 
froidissement et  la  filtration  : la  liqueur 
filtrée  avait  une  couleur  fauve;  traitée 
par  un  courant  de  gaz  acide  hydrosul- 
furique , elle  n’a  donné  aucun  précipité 
et  s’est  presque  décolorée.  Cette  expé- 
rience prouve  que  l’alcool  n’avait  enlevé 
à la  matière  aucune  combinaison  métal- 
lique vénéneuse.  On  fait  bouillir  la  li- 
queur assez  long-temps  pour  chasser  tout 
l’acide  sulfurique  qu’elle  contenait,  on 
laisse  refroidir  et  on  traite  avec  du  charbon 
animal  pur  de  tous  sels  et  de  toutes  bases 
pour  la  décolorer  ; on  la  réduit  par  l’é- 
vaporation à un  très-petit  volume.  Dans 
cet  état,  elle  n’avait  qu’une  saveur  très- 
faiblement  salée,  sans  arrière-goût  d’a- 
mertume. Une  portion  de  cette  liqueur 
traitée  par  l’ammoniaque  ne  donne  au- 
cun précipité,  même  après  un  quart- 
d’heure.  On  y verse  alors  de  l’acide  oxa- 
lique, et  immédiatement  il  apparaît  un 
léger  précipité  blanc  d’oxalate  de  chaux  ; 
une  autre  portion  de  la  liqueur  traitée 
par  le  nitrate  très-acide  d’argent  donne 
un  précipité  blanc  plus  considérable 
qu’on  ne  devait  l’attendre  d’après  le  pré- 
cipité d’oxalate  de  chaux,;  ce  précipité 
était  du  chlorure  d’arg'ent.  La  liqueur 
séparée  du  chlorure  par  le  filtre,  concen- 
trée sous  un  très-petit  volume,  et  traitée 
par  la  potasse  caustique,  dégage  une 
odeur  prononcée  d’ammoniaque.  De  cet- 
te première  série  d’expériences,  il  résulte 
que  les  restes  du  cadavre  n’ont  pas  don- 
né trace  de  poison  végétal , mais  qu’on 
en  a extrait  une  quantité  appréciable 
d’hydrochlorate,  d’ammoniaque  et  de 
chlorure  de  calcium,  muriate  de  chaux  , 
dont  l’existence  s’explique  par  les  réac- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  la  terre  du  ci- 
metière, entre  les  éléments  de  celle-ci  et 
les  produits  naturels,  et  ceux  de  la  décom- 
position des  cadavres  humains. 

La  matière  qui  avait  été  traitée  par  l’al- 
cool a été  distillée  de  nouveau,  puis  elle 
u été  traitée  à l’aide  de  la  chaleur  avec 


70  MEDECINE 

l'eau  distillée,  et  l’on  a filtré.  La  liqueur 
filtrée,  qui  avait  une  couleur  brune  répan- 
dait une  mauvaise  odeur  ; elle  a été 
acidulée  par  l’acide  hydrochlorique  et 
traitée  pendant  une  heure  par  un  courant 
de  gaz  acide  liydrosulfurique  ; elle  s’est 
sensiblement  décolorée,  mais  n’a  donné 
aucun  précipité,  même  après  douze  heu- 
res de  repos.  Alors  la  liqueur  a été  éva- 
porée jusqu’à  siccité  dans  une  capsule  de 
platine.  Le  résidu  très-brun  a été  inci- 
néré, et  la  cendre  lessivée  a donné  une 
liqueur  d’un  goût  salé,  laquelle  évaporée 
convenablement  a fourni  plusieurs  cris- 
taux de  sel  marin , reconnaissable  à ce 
qu’il  ne  précipitait  pas,  soit  par  les  al- 
calis , soit  par  le  chlorure  de  platine  ; 
qu’il  précipitait  abondamment  par  le  ni- 
trate d’argent  un  chlorure  d’argent  in- 
soluble dans  l’acide  nitrique , soluble 
dans  l’ammoniaque.  Conclusion  : nulle 
trace  d’arsenic  „ni  de  sels  métalliques 
vénéneux  ; présence  de  matière  animale 
dans  un  état  particulier  de  décomposi- 
tion avec  quantité  appréciable  de  sel  ma- 
rin. — Cependant  il  serait  possible  que 
l'oxyde  d’arsenic  décomposé  avec  le  ca- 
davre eût  formé  un  arsenite  d’ammonia- 
que, lequel  aurait  réagi  sur  les  sels  cal- 
caires des  cadavres;  et  des  doubles  dé- 
compositions exercées,  il  eût  pu  résulter 
de  l’arsenite  de  chaux,  corps  presque  en- 
tièrement insoluble.  Il  doit  donc  se  re- 
trouver dans  les  restes  du  cadavre  et 
dans  le  résidu  non  attaqué  par  l’eau  bouil- 
lante. Ce  résidu  est  mis  dans  un  matras 
avec  un  litre  d’eau  distillée;  on  chauffe 
sur  un  bain  de  sable  en  ajoutant  par  pe- 
tites portions  de  l’acide  hydrochlorique 
jusqu’à  ce  qu’il  ne  se  produise  plus  d'ef- 
fervescence, et  que  la  liqueur  bouillante 
soit  sensiblement  acide.  L’acide  hydro- 
chlorique est  préféré  à l’acide  nitrique, 
parce  que  le  premier  dissout  et  décom- 
posé parfaitement  les  arsenites,  sans 
changer  l’état  d’oxydation  de  1 arsenic;  le 
second,  surtout  à chaux,  fait  passer  l’oxy- 
de d’arsenic  à l’état  d’acide  arsenique,  ce 
qui  augmente  un  peu  les  difficultés  pour 
en  extraire  le  métal  ; de  plus,  l’excès  d’a- 
cide nitrique  agissant  sur  l’acide  hydro- 
sulfurique en  précipite  du  soufre,  ce  qui 
peut  tromper  l’œil.  Dans  l’opération  que 
nous  décrivions,  une  portion  sensible  de 
la  matière  s’est  dissoute  avec  efferves- 
cence, ce  qui  prouve  qu’elle  contenait 
un  carbonate  insoluble.  Ce  carbonate  est 
dit  celui  de  chaux.  Après  une  heure  de 
légères  ébullitions,  on  filtre  : la  liqueur 
filtrée  est  brune  ; on  y fait  passer  pendant 
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une  heure  un  courant  d’acide  hydrosul- 
furique, qui  n’y  produit  aucun  précipité 
même  aprèsvingt-quatre  heuresde  repos 
dans  un  flacon  bien  bouché.  Conclusion 
nulle  trace  d’arsenic. — On  fait  bouillir  1) 
liqueur  pour  en  chasser  l’acide  hydrosul 
furique,  on  l’évapore  au  quart  de  son  vo* 
lume  primitif  pour  savoir  quelles  matiè- 
res l’acide  hydrochlorique  avait  dissou- 
tes. C’était  beaucoup  d’hydrochlorate  d< 
chaux , du  phosphate  acide  de  chaux  , di 
chlorure  de  fer  et  de  l’hydrochlorate  d’a 
lumine.  Si  on  eût  employé  l’acide  nitri- 
que au  lieu  de  l’acide  hydrochlorique 
comme  les  premiers  experts,  on  aurai 
eu  des  nitrates  de  chaux,  de  fer,  d’ala 
mine  et  du  phosphate  acide  de  chaux.  L 
résidu  insoluble  dans  l’acide  bydrochlo 
rique  bien  lavé  et  séché  avait  une  cou 
leur  brune  ; mis  dans  une  capsule  de  poi 
celaine  et  chauffé  dans  un  moufle  poi 
té  au  rouge,  il  a noirci,  a dégagé  un 
odeur  désagréable,  puis  s’est  enflammé 
une  fois  arrivé  au  rouge  , on  a continu 
à le  chauffer  jusqu’à  ce  que  tout  le  char 
bon  fût  incinéré  : la  cendre  avait  uni 
couleur  blanc-grisâtre.  Cette  cendre  pou 
vait  contenir  du  cuivre  ou  de  l’argent 
on  l’a  traitée  à chaud  par  l’acide  nitri 
que,  et  on  l’a  filtrée.  La  liqueur  qui  pass» 
traitée  par  la  solution  de  chlorure  c 
sodium  , n’a  donné  aucune  trace  de  chic 
rure  d’argent  ; traitée  par  l’ammoniaqi 
en  excès,  elle  n’a  fourni  aucun  précipih 
et  n’a  pas  pris  la  couleur  bleue  que 
présence  du  nitrate  de  cuivre  eût  donné* 
La  substance  non  attaquée  par  l’acic 
nitrique  était  une  grande  quantité  de  s 
lice. 

Il  reste  maintenant  à expliquer  les  di 
sidences  de  ces  deux  analyses.  Jl’abor- 
le  produit  de  l’action  de  l’acide  nitriqi 
sur  les  résidus  du  cadavre  contenait  c 
phosphate  acide  de  chaux , des  nilrat 
de  chaux,  de  fer  et  d’alumine;  plus  ui 
certaine  quantité  de  chlorure  de  sodiur 
de  calcium,  d’hydrochlorate  d ammoni 
que  et  de  la  matière  colorante  jaune.  O 
il  n’est  pas  étonnant  que  cette  lique 
précipite  en  jaune  par  le  nitrate  charge 
ammoniacal , car  ce  réactif  est  précipi 
en  jaune  par  le  phosphate  de  chaux  ; 
précipité  jaune  obtenu  dans  ce  cas  t 
un  mélange  de  phosphate  d’argent,  d’i 
peu  de  phosphate  de  chaux  et  de  chl 
rure  d'argent,  lequel  devient  entièr 
ment  blanc  quand  on  le  traite  par  1 ac> 
hydrochlorique.  Le  précipité  brun-vc 
dâlre  produit  dans  cette  liqueur  par  ! 
hydrosulfates  de  potasse  et  de  soude,  c 
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cl ù ci  la  décomposition  du  nitrate  de  fer 
qu’elle  contenait,  et  à la  formation  du 
sulfure  ferreux.  Cependant  la  meme  li- 
queur par  l’hydrosultate  d ammonia— 
que , à donné  aux  premiers  experts  un 
précipite  blanchâtre  , au  lieu  de  noir, 
qu'il  devait  être  comme  avec  les  deux 
premiers  hydrosulfates  : cette  différence 
prouve  que  l’hydrosulfalc  d’ammonia- 
que dont  ils  se  sont  servis  était  très-an- 
cien et  avait  été  converti  en  liypo-sul- 
fite,  dont  le  soufre  a été  précipité  par 
suite  de  la  décomposition  de  l’acide  hy- 
drosulfurique, par  l’acide  nitrique  en 
excès  dans  la  liqueur.  Le  nitrate  d’argent 
simple  n’a  pu  être  précipité  qu’en  blanc 
par  cette  liqueur,  puisque  le  phosphate 
acide  de  chaux  est  sans  réaction  sur  lui, 
et  que  le  chlorure  de  sodium  et  l’hydro- 
chlorate  d’ammoniaque  contenus  dans  la 
liqueur  ont  seuls  agi  sur  lui;  le  sulfate 
de  cuivre  simple  a été  sans  action  sur 
elle,  mais  le  sulfate  de  cuivre  ammonia- 
cal y a occasionné  un  précipité  vert.  En 
effet,  le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal 
est  précipité  par  le  phosphate  acide  de 
chaux,  et  le  précipité  est  du  phosphate 
de  cuivre  mélangé  de  phosphate  de  chaux. 
A la  vérité,  le  phosphate  de  cuivre  est  bleu 
quand  il  est  pur,  mais  quand  il  se  précipite 
dans  une  liqueurqui  a une  teinte  jaune,  il 
parait  vert.  Et  celle  avec  laquelle  les  pre- 
miers experts  ont  opéré  était  certaine- 
ment jaune,  car  le  chlore  avec  lequel  ils 
ont  tenté  de  la  décolorer  ne  détruit  pas 
la  couleur  jaune.  D’ailleurs,  quand  même 
la  liqueur  eût  contenu  des  traces  d’ar- 
senic, ce  métal  y aurait  été  à l’état  d’acide 
arsenique  , et  à plus  forte  raison  dans  le 
cas  oii  ils  ont  brûlé  un  produit  de  leur 
opération  par  le  nitrate  de  potasse.  L’ar- 
séniate  de  cuivre  est  d’un  bleu  pale  et 
non  vert.  D’ailleurs,  les  experts  n’ont  re- 
tiré de  l’arsenic  métallique  d’aucun  de 
leurs  produits.  Ce  fait  est  extrait  desA/i- 
nalesd’ Hygiène , janvier  1832. 

Voici  les  conclusions d’uneautre  con- 
tr’analyse,  qui  est  insérée  dans  le  cahier 
de  juillet  1 830. « Les  réactifs  employés  par 
les  experts  se  bornent  à l’eau  de  chaux, 
à ia  solution  du  sultate  de  cuivre,  et  au 
courant  de  gaz  acide  hydrosulfurique. 
Mais,  disent  MM.Orfdu  et  Barrucl,  l’eau 
de  Chaux  n’est  pas  un  réactif  spécial  pour 
reconnaître  l’arsenic,  car  elle  est  précipi- 
tée sous  la  meme  forme  et  la  même  couleur 

par  une  multitude  de  corps.  La  solution 
de  sulfate  de  cuivre  ammoniacal  ne  peut 
servir  a constater  l'oxyde  d’arsenic  qu’au- 
tant  que  celoxydc  est  en  dissolution  dans 


l’eau  pure  et  n’est  accompagné  d’aucun 
corps  organique.  L’acide  hydrosulfuri- 
que est  le  seul  réactif  capable  de  décéler 
dans  toutes  les  circonstances  l’oxyde  d’ar- 
senic, pourvu  toutefois  qu’il  soit  em- 
ployé convenablement.  Les  experts  di- 
sent : au  moyen  d’un  courant  d’acide 
hydrosulfurique  dans  la  liqueur  prove- 
nant d’une  once  et  demie  de  ia  matière 


extraite  des  intestins  grêles  dissoute 
dans  l’eau,  nous  avons  obtenu  un  pré- 
cipité d’un  jaune  blanchâtre,  ayant  beau- 
coup des  caractères  physiques  et  chimi- 
ques de  l’arsenic.»  Il  y a déjà  ici  erreur  ; 
car,  si  le  précipité  est  d’un  jaune  blan- 
châtre, il  ne  ressemble  point  au  sulfure 
d'arsenic,  qui  est  d’un  beau  jaune,  et  que 
l’on  ne  peut  que  difficilement  confondre 
avec  d’autres  précipités  de  couleur  ana- 
logue. Us  ajoutent  : «Ce  précipité  se  dis- 
sout de  suite  par  l’ammoniaque  li- 
quide, ainsi  que  le  fait  le  sulfure  d’ar- 
senic. Il  est  régénéré  de  celte  solution 
en  flocons  blanchâtres,  par  l’addition  de 
quelques  gouttes  d’acide  hydrochlori- 
que.  » — Le  sulfure  jaune  d’arsenic  se 
dissout  parfaitement  dans  l’ammoniaque. 
Mais  cette  propriété  n’est  pas  exclusive 
au  sulfure  d’arsenic  : ce  qui  caractérise 
celui-ci , c’est  que  la  dissolution  ammo- 
niacale est  incolore,  comme  l’eau  dis- 
tillée , à moins  qu’il  ne  soit  uni  avec  une 
matière  animale.  Dans  ce  cas,  il  pourrait 
donner  une  solution  plus  ou  moins  co- 
lorée en  brun,  tandis  que  le  précipité 
obtenu  par  les  experts,  en  se  dissolvant 
dans  l’ammoniaque , garde  une  couleur 
jaune,  ce  qui  est  bien  différent.  La  dis- 
solution ammoniacale  du  sulfure  d’ar- 
senic traitée  par  l’acide  hydrochlorique 
donne  un  précipité  floconneux  d’un 
beau  jaune  (sulfure  d’arsenic).  Celte 
opération  répétée  indéfiniment  produira 
toujours  le  même  résultat.  La  dissolution 
ammoniacale  du  précipité  jaune  des  ex- 
perts, traitée  par  l’acide  hydrochlori- 
que , leur  a donné  au  contraire  des 
flocons  blanchâtres.  Par  aucun  moyen 
ils  n’ont  pu  extraire  l’arsenic  métalli- 
que. 

Dans  le  cahier  d’avril  1831,  se  trouve 


une  autre  contr’analyse  prouvant  que  de 
la  matière  animale  a causé  les  mêmes 
erreurs  avec  l’acide  hydrochlorique  cl 
le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal. 

Ce  cahier  de  janvier  1834  contient  un 
rapport  de  MM..  Pelletier,  Chevallier, 
etc.,  sur  un  mémoire  envoyé  par  M.  Oza- 
nan  à l’académie  de  médecine.  Ce  mé- 
decin fut  chargé  à Lyon,  conjointement 
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avec  un  pharmacien,  M.  Idt,  d’examiner 
les  débris  d’un  cadavre  enterré  depuis 
sept  ans , pour  rechercher  si  la  mort 
n’avait  pas  été  causée  par  le  poison.  Dans 
un  premier  rapport,  les  deux  experts 
établirent  qu’ils  avaient  trouvé  des  traces 
d’arsenic.  Plus  lard,  devant  la  cour  d’as- 
sises, le  pharmacien  déclara  que  l’arsenic 
trouvé  dans  l’analyse  provenait  des  tu- 
lles de  verre  mis  en  usage  pendant  les  ex- 
périences analytiques.  M.  Ozanan,  per- 
sistant dans  son  opinionpremière,  référa 
la  question  scientifique  à l’académie 
loyale.  Voici  les  conclusions  de  ses  com- 
missaires : « L’arsenic  n’est  pas  généra- 
lement employé  en  France  dans  la  fabri- 
cation du  verre.  Cependant,  il  est  encore 
quelques  verreries  où  il  est  mis  en  usage  à 
des  doses  extrêmement  petites  , 1/500  ou 
1/1000  par  exemple.  Dans  des  propor- 
tions plus  fortes , il  en  résulterait  un 
verre  opaque  , une  espèce  d’émail.  Si  on 
faisait  avec  ce  verre  ou  cet  émail  des 
vases  destinés  k contenir  des  boissons,  il 
pourrait  y avoir  quelque  danger.  Mais 
en  petite  dose  , l’arsenic  ne  reste  pas  ; il 
se  volatilise  par  suite  de  la  température 
élevée  qu’on  donne  au,  verre  lors  de  la 
fabrication...  Faute  d’expérience  directe, 
les  commissaires  croient  que  l’arsenic  , 
s’il  restait  dans  le  verre,  n’y  serait  pas 
combiné  , mais  seulement  interposé  entre 
les  molécules....  Si  le  verre  est  transpa- 
rent, tel  qu’on  l’emploie  et  doit  l'employer 
dans  les  opérations  chimiques,  les  réac- 
tifs mis  en  usage  pour  rechercher  l’ar- 
senic qu’on  pourrait  supposer  dans  ce 
verre  ne  pourraient  passer  dans  les  li- 
quides employés,  et  induire  en  erreur  sur 
le  résultat  des  expériences  et  sur  les 

conclusions  qu’on  en  pourrait  tirer;  enfin, 

toujours  en  supposant  des  atomes  d’ar- 
senic dans  le  verre,  il  est  probable  que 
la  chaleur  donnée  au  verre  ne  suffirait 
pas  pour  dégager  ce  métal , le  régénérer 
et  donner  lieu  au  miroitement.  Cette  as- 
sertion a été  prouvée  par  une  expérience 
subséquente;  les  essais  Les  plus  minu- 
tieux n’ont  pu  faire  retrouver  l’arsenic 
dans  un  tube  de  verre  fabriqué  avec  un 
quart  de  son  poids  d’oxyde  blanc  d’arse- 
nic : l’oxyde  s’était  donc  volatilisé.  On  a 
fabriqué  un  autre  verre  avec  la  prépara- 
tion la  plus  fixe  de  l’arsenic  , l’arséniate 
de  potasse.  L’analyse  chimique  a enfin 
retrouvé  l’arsenic  dans  ce  verre  là , mais 
il  était  verdâtre  et  un  peu  opaque.  Pour 
obtenir  l’arsenic  métallique  de  ce  verre, 
il  a fallu  donner  un  coup  de  feu  très- 
violent.  Or,  les  tubes  de  verre  dont  on 
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se  sert  pour  les  essais  pyrotechniques  lé- 
gers, tels  que  ceux  qui  régénèrent  l’ar- 
senic métallique  du  sulfure,  ces  tubes 
sont  blancs,  et  conséquemment,  quand 
même  on  eût  introduit  de  l’arsenic  dans 
leur  pâte,  cet  arsenic  n’y  serait  pas  resté. 
Donc  la  supposition  dcM.  Idt  est  insou- 
tenable. J’ai  donné  une  analyse  plus  lon- 
gue de  ce  mémoire  curieux  dans  le  n°du 
23  mai  1834,  de  la  Gazelle  medicale. 

Le  docteur  Bunsen  de  Goeltingue  a 
proposé  le  tritoxyde  de  fer  hydraté, 
comme  contre  poison  de  l’arsenic. M.  Bou- 
let l’a  donné  à des chevauxempoisonnés 
par  l’arséniate  de  potasse  et  l’a  vu  re- 
tarder la  mort  de  ces  animaux.  Dans  les 
expériences  communes  aux  docteurs  Bun- 
sen et  Bertold,  8 grains  d’oxyde  arsénieux 
donnés  à des  chiens  avec  le  tritoxyde 
étaient  rendus  à l’état  d’arsenite  de  1er. 

2 ou  4 gros  de  tritoxyde  de  fer  peuvent 
neutraliser  8 à 1 0 grains  d’acide  arsé- 
nieux en  y ajoutant  1 C gouttes  d’ammo- 
niaque. Le  tritoxyde  est  innocent  parce 
qu’il  est  insoluble. 

CIIAP.  XVIII  — nu  CUIVRE. 

Le  cuivre  est  trop  connu  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  décrire  ses  carac- 
tères physiques.  D’ailleurs,  a l’état  mé- 
tallique, il  n’est  point  vénéneux.  Mis  en 
contact  avec  l’acide  nitrique , il  déter- 
mine une  effervescence  et  donne*  lieu  u 
une  coloration  en  vert.  Vous  ayons  déjà, 
expliqué  ce  phénomène  en  traitant  det 
l’acide  nitrique.  Cet  acide  et  le  cuivra 
se  servent  mutuellement  de  réactifs.  Lal 
préparation  cuivreuse  cause  plus  fré-i 
quente  des  empoisonnements  est  le  vert- 
de-gris.  Le  véritable  vert-de-gris  est.  un 
acétate  de  cuivre  avec  excès  d’oxyde  ou 
un  f-ous-deuloxvde  de  cuivre.  J1  y a trois 
espèces  de  vert-de-gris  dans  le  com-: 
mcrce  : le  plus  impur  contient  des  débri:i 
de  cuivre  métallique,  des  pépins  de  ram 
sin,  des  rafles  de  pailles.  Une  autre  csf 
pèce  est  purgée  de  ces  corps  étrangers» 
enfin,  la  plus  raffinée  de  toutes  est  le  ver! 
det  cristallisé  ou  cristaux  de  Vénus.  Ci 
cristal  a été  obtenu  en  dissolvant  dan 
l’eau  le  vert-de-gris  ordinaire.  Jeau  n’ 
dissous  et  laissé  cristalliser  que  l’acctat. 
neutre  de  cuivre.  Dans  les  vases  de  cuii 
vre  qui  servent  aux  usages  culinaires,  1 
se  forme  du  verdet  par  l’action  des  acide*; 
libres  que  contiennent  les  matières  ali* 
mcntaircs  végétales  ou  animales.  Ce  vei*f 
det  se  forme  surtout  lorsqu’on  laisse  rél 
froidir  ccs  matières  dans  les  vases  de  ci1 
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vrc.  I.c  principe  salifiant  est  variable  : pour  le  hâter , on  ajoute  au  liquide  une 

'est  tantôt  l’acide  acétique,  tantôt  l’oxa-  goutte  d’acide  sulfurique.  Pour  démon- 
ique, et  tantôt  le  malique.  Ces  sels,  au  trer  dans  la  solution  d’acétate  de  cuivre 
ieu  de  se  former  par  la  négligence,  sont  la  présence  de  l’acide  acétique,  il  faut 
aa r fois  poursuivis  par  la  volonté  des  distiller  cette  solution  dans  une  cornue 
narchands.  Les  épiciers  de  Paris  don-  à laquelle  est  adapté  un  récipient.  On 
lent  une  belle  couleur  verte  aux  corni-  chauffe  assez  pour  décomposer  le  sel. 
hons  et  aux  câpres,  en  faisant  bouillir  Donnons  maintenant  les  réactifs  propres 
la  ns  un  vase  de  cuivre  non  étamé  le  vi-  à isoler  le  cuivre.  Si  l’on  traite  par  la 
migre  avec  lequel  ils  les  préparent.  Les  potasse  la  solution  d’acétate  de  cuivre,  il 
ruitiers  cuisent  dans  un  vase  de  cuivre  s’y  forme  un  précipité  bleu  qui  est  un 
oseille  et  les  épinards  qu’ils  veulent  deutoxyde  de  cuivre  hydraté.  Les  sous- 
onserver  verts.  Dans  un  vase  étame  ou  carbonates  de  potasse,  de  soude  ou  d’am- 
ans un  pot  de  terre,  ces  légumes  auraient  moniaque,  précipitent  en  vert  la  solution 
mm  en  se  cuisant.  Quelquefois  ils  rem-  d’acétate.  Mais  le  sous-carbonate  d’ara- 
iacent  le  cuivre  du  vase  par  une  pièce  moniaque  avec  excès  d’ammoniaque  co- 
e monnaie  qu  ils  jettent  dans  l’eau  de  lore  la  liqueur  en  bleu,  parce  que  cet 
oseille  ouïe  vinaigre  des  cornichons,  excès  d’ammoniaque  rcprendlc  précipité, 
■es  vases  de  cuivre  se  rouillent  sponta-  Les  hydrosulfates  solubles  précipitent  le 
ement  par  leur  exposition  à l’air  lui-  cuivre  en  brun;  ce  précipité  est  du  sul- 

furc  (le  cuivre.  Le  prussiatS  ■ de  potasse 


ude,  par  leur  contact  avec  les  liquides 
:rés  : l’huile  et  les  graisses  s’opposent  à 
)x\ dation  du  métal,  mais  seulement 
squ  au  moment  où  elles  deviennent 
ides  en  rancissant;  le  sang,  selon  Vau- 
lelin  , facilite  l’oxydation  de  la  même 
anière  que  l’eau  salée.  Le  verdet  cris- 
llisé  se  dissout  en  totalité  dans  l’eau  ; 
vert-de-gris  ordinaire  laisse  un  résidu, 
âme  quand  on  le  traite  par  l’eau  bouil- 
ntc.  Si  on  sépare  le  résidu  par  la  fil- 
ation  , la  liqueur  est  bleue  et  contient 
i deuto-acétate  neutre  ; le  précipité  ou 
sidu  est  formé  par  un  sous-acétate  deu- 
yde : anhydre.  Ce  résidu  traité  par  l’a- 
le nitrique  s’y  dissout  en  totalité.  L’a- 
ate  de  cuivre  cristallisé  est  vert-foncé 
squ’il  conserve  son  aspect  cristallin  ; 
and  il  s’dfleurit,  il  devient  verdelet  et 
nie  bleu.  Cherchons  les  caractères 
uniques  comme  acétate.  En  le  pulvéri- 
»t  dans  un  morticrct  en  y versant  quel- 
es  gouttes  d’acide  sulfurique,  il  se  dé- 
gc  une  odeur  d’acide  acétique  qui  n’est 
•cep tilde  que  lorsqu’on  agit  sur  une 
laine  quantité  d’acétate.  Si  l’acétate 
il  dissous  dans  l’eau,  ce  caractère 
nqucrait  toul-à-fait,  car  l’aeidn 


et  de  fer  lait  un  précipité  cramoisi-foncé, 
qui  est  du  ferruro-cyanate  de  cuivre.  Ce 
précipité. est  peu  visible  dans  la  liqûeur 
concentrée,  mais  Je  devient  beaucoup 
lorsqu’on  l’étend  d’eau.  L’arsenite  de 
potasse  précipite  l’acétate  dissous  en  vert- 
pré,  qui  est  un  arsenite  de  cuivre.  Tous 
ces  réacf.ils  sont  loin  d’avoir  la  même  va- 
leur. La  potasse,  le  sous-carbonate  de 
potasse  et  celui  d’ammoniaque,  sont  des 
réactifs  beaucoup  moins  sensibles  que 
1 arsenite  de  potasse,  l’acide  hydrosulfu- 
rique  et  l’hydrocyanate  de  potasse.  La 
lame  de  fer  décapé  est  le  réactif  qui 
donne  l’effet  le  moins  immédiat.  Mais 
elle  peut  signaler  la  présence  d’une  par- 
tie d’acétate  de  cuivre  dans  six  mille  par- 
ties d’eau.  Ce  cuivre,  qu’on  ne  juge  qu’à 
la  couleur,  est  mêlé  de  rouille,  et  l’on 
sait  que  la  rouille  est  rouge.  Une  petite 
couche  de  celle-ci  pourrait  être  prise 
pour  du  cuivre.  Il  faut  donc  un  moyen 
de  les  distinguer  : ce  moyen  est  le  cha- 
lumeau. On  essuie  fortement  la  tache 
avec  un  papier  propre  ; on  mêle  ce  pa- 
pier a un  peu  de  phosphate  de  chaux,  et 
on  brûle  le  tout  sur  un  charbon,  en  v 


It_  ' if  , xi  tuminii 

"c  •<  I eau  une  b' lie  couleur  bleue 
e goutte  de  ce  liquide  mis  sur  une  lame 
fer  déposera  une  couche  de  cuivre 
Jll,<Iue>  m;‘,s  ce  résultat  arrivera  lard: 


hydrocyanalc  ferrure  de 
potasse  est  bien  plus  sensible. 

M.  Orfila  parait  croire  que  plusieurs 
liquides  végétaux  ou  animaux  ne  décom- 
posent pas  l’acétate  de  cuivre,  c’est  une 
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erreur  : tous  le  décomp  osent,  cxcepléhydrosulfurique , donne  un  précip 
l’eau  sucrée  ; mais  le  degré  de  décompo-  brun  de  sulfure  de  cuivre.  On  en  p< 


sition  est  proporlionné  à la  quantité  de 
matière  animale  ou  végétale  età  la  quan- 
tité du  poison.  L’inactivité  du  sucre  n’est 
même  réelle  qu’à  une  température  basse. 

A la  température  de  l’eau  bouillante,  la 
décomposition  a lieu  ; Vogel  l’a  constaté. 
Quand  l’acétate  est  mêlé  au  vin,  celui-ci 
prend  une  teinte  violacée  qui  au  bout  de 
quelques  heures  se  fonce  davantage  et 
ressemble  presque  à de  l’encre.  Si  la  ma- 
tière colorante  n’est  pas  abondante,  on 
aperçoit  un  dépôt,  et  la  partie  supérieure 
de  la  liqueur  est  bleue.  Pour  faire  l’ana- 
lyse d’un  pareil  liquide,  il  faudrait  d’a- 
bord le  décolorer  par  le  charbon,  puis 
filtrer.  Le  liquide  qui  passe  est  bleu  ou 
vert.  On  le  traite  par  les  réactifs  que 
nous  avons  indiqués,  surtout  la  lame  de 
fer,  les  hydrosulfates  solubles  et  l’hydro- 
cyanate  ferrure  de  potasse.  Si  l’on  a ren- 
contré un  dépôt  bien  fourni,  on  peut  le 
séparer  du  liquide,  le  décomposer  par  le 
feu,  qui  brûle  la  matière  colorante,  etre- 
prendre  le  résidu  de  l’incinération  par 
les  acides  nitrique  ou  sulfurique.  Le 
même  mode  d’analyse  convient  à toutes 
les  liqueurs  végétales  ou  animales  où  1 on 
aura  à chercher  l’acétate  de  cuivre.  La 
décomposition  de  ce  sel  se  fait  assez  ra- 
pidement dans  l’estomac  , et  comme  elle 
est  hâtée  par  l’albumine,  l’ébullition  à 
laquelle  ou  soumet  les  tissus  qu’on  en  sup- 
pose pénétrés  pourrait  rendre  l’opéra- 
tion plus  difficile.  Dans  le  cas  donc  où  1 on 
a affaire  à des  matières  animales  solides, 
on  peut  les  dissoudre  dans  de  l’acide  hy- 
drochlorique  après  les  avoir  hachées  en 
menus  morceaux;  alors,  soit  que  la  dis- 
solution se  trouve  complète  ou  incom- 
plète , on  aura  toujours  enlevé  à la  ma- 
tière animale  le  compose  cuivreux  qu  clic 
contenait.  On  étendra  la  masse  d eau 
distillée,  on  passera  avec  expression  à 
travers  un  linge,  et  on  traitera  la  liqueur 
par  un  courant  de  chlore.  On  en  concen- 
trera une  partie  pour  la  traiter  par  les 
réactifs.  Le  résidu  resté  dans  le  nouet 
pourrait  être  calciné.  On  a proposé  aussi 
de  réduire  l’operation  a ccttc  deinicie 
partie,  en  desséchant  d abord  la  mutine 
animale  et  la  projetant  par  petites  parties 
dans  un  creuset  de  porcelaine  rougi.  On 
pousse  la  température  jusqu’à  i’incme- 
ration.  Alors  on  reprend  les  cendres  par 
l’acide  nitrique.  On  évapore  celui-ci  en 
partie,  mais  non  pas  en  totalité,  et  1 on 
dissout  par  l’eau  le  nitrate  de  cuivre  qui 
s’est  formé.  Ccttc  «au,  traitée  par  l’acide 


revivifier  le  métal  au  moyen  du  flux  fi 
cl  de  la  calcination.  Ce  sulfure  traité  ] 
l’acide  nitrique  se  transformerait  en  s 
fate.  L’acide  nitrique  se  décompose 
partie,  et  son  oxygène  sature  le  sou 
au  point  d’en  faire  un  acide  sulfuriq 
il  y a de  plus  une  certaine  quantité 
nitrate  de  cuivre  fourni.  Disons  un  i 
des  changements  chimiques  opérés  p 
dant  la  calcination.  La  matière  amm 
est  décomposée  par  le  feu  ; le  sel  de  < 
vre  l’est  également  : son  acide  acéth 
est  brûlé.  Il  reste  donc  un  oxyde  de  d 
vre  qui,  mêlé  aux  cendres  les  colore 
bleu  ou  en  vert.  Ces  cendres  renferui 
aussi  les  sels  des  matières  animales,  n 
ceux-ci  sont  en  petite  proportion, 
procédé  que  nous  venons  de  décrire  } 
s’appliquer  à tous  les  sels  de  cuivre. 

On  a dit  que  la  fermentation  du  | 
était  plus  prompte  en  y mêlant  une 
tite  quantité  d’alun  bleu.  Des  boul 
gers  de  la  Belgique,  ayant  ajouté  f 
cette  assertion,  et  s’étant  imaginés  qu’a 
bleu  ne  pouvait  signifier  que  la  cou 
rose  de  cuivre,  mêlèrent  à leur  pâte! 
certaine  proportion  de  ce  sel,  qui  es 
sulfate  de  cuivre.  Le  paÎD  incomm 
tous  ceux  qui  en  mangèrent.  Desboui 
gers  de  Paris  paraissent  avoir  été  te 
de  faire  le  même  essai,  car  M.  Cheval 
à qui  on  avait  remis  un  pain  suspe? 
signala  la  présence  du  cuivre  au  m< 
de  l’hydrocyanate  ferruré  de  pot; 
Pour  cela,  ce  chimiste  plaça  un  mor 
de  ce  pain  dans  de  l’eau  distillée  a 
tionnée  du  réactif.  La  substance  du  i 
se  colora  en  cramoi si-marron.  L ne  ai 
portion  chauffée  dans  un  creuset  oi  ' 
brûla  avec  une  flamme  bleue  d’al'l 
puis  verte.  Une  autre  portion  fut  in  i 
rce,  et  scs  cendres  reprises  par  l’u 
sulfurique  affaibli . La  dissolution  fi 
fut  fractionnée , essayée  par  les  réM 
du  cuivre.  Le  prussiate  ferrure  difi 
tasse  précipita  en  brun-marron  , 1 • 
nite  de  potasse  en  vert,  l’hydrogèn»! 
furé  en  noir,  l’ammoniaque  eu  vert-  r 
châtre,  qui,  après  dissolution,  laiss  i: 
couleur  bleue  céleste.  Enfin,  une  lai 
'zinc  se  recouvrit  d’une  couche  de  cil 
M.  Barruel,  à qui  on  avait  aussi  ren'i 
pain  suspect,  ne  put  obtenir  tra  1 
cuivre.  Pour  avoir  la  contrc-éprcul 
son  analyse,  il  fit  faire  plusieurs  j 
pains  auxquels  il  mêla  une  propij 
minime  de  sel  cuivreux,  qu  il  y rcli 
ensuite.  Le  pain , quoiqu  il  ne  c<J 
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que  peu  de  cuivre,  était  toujours  d’une 
teinte  verte  qui  se  jugeait  h l’œil;  le  goût 
était  encore  moins  satisfait.  Un  mémoire 
dcM.  Kuhlmann , chimiste  de  Lille,  a 
contredit  les  assertions  de  M.  Barruel  et 
établi  que  le  sulfate  aide  réellement  à la 
panification.  Cet  essai  démontra  que, loin 
d’aider  à la  fermentation,  l’addition  du 
sulfate  de  cuivre  l’empêchait.  L’erreur 
des  boulangers  belges  tenait  à ce  que  les 
Anglais,  qui  effectivement  emploient  l’a- 
lun dans  la  boulangerie,  recommandent 
Je  donner  la  préférence  à celui  qui  est 
bien  cristallisé,  et  dont  la  cassure  est  azu- 
rée. Du  reste,  quelques  parcelles  de  cui- 
vre h l’état  d’oxyde  ou  de  métal  pour- 
raient bien  se  rencontrer  dans  le  pain, 
sans  qu’on  en  pùt  accuser  l’ignorance 
des  boulangers.  Les  blutoirs  ont  des  toiles 
métalliques,  des  axes  de  cuivre,  dont  le 
létritus  peut  tomber  dans  la  farine. 

Le  sulfate  de  cuivre  solide  ressemble 
leaucoup  aux  cristaux  de  Vénus.  Sa  dis- 
oJul'.on  donne  tous  les  précipités  que 
iouj  avons  indiqués  pour  les  acétates, 
’ar  la  potasse,  un  précipité  turquoise, 
ui  est  un  oxyde  de  cuivre;  idem  par  le 
ous-carbonate  de  potasse;  brun-marron 
ar  le  ferro-cyanate  de  potasse;  plus 
run  avec  l’aeide  hydrosulfurique;  vert- 
lair  de  turquoise  par  l’arsenite  de  po- 
isse. Une  goutte  de  sulfate  de  cuivre 
lise  sur  une  lame  de  1er  y dépose  une 
?ucbe  de  cuivre  métallique.  Comme 
iltate,  la  dissolution  de  ce  sel  précipite 
.mu  de  baryte;  mais  il  iaut  se  souvenir 
ie  tout  sel  cuivreux  soluble  précipite  par 
: réactif,  en  sa  qualité  d’alcali.  Il  en  est 
; même  des  sulfates  colorés  des  quatre 
ornières  classes  de  métaux.  Le  précipité 
t l’eau  de  baryte  est  donc  du  sulfate 
; haryte  mêlé  d’oxyde  de  cuivre.  Disons 
issi  que  les  liqueurs  auxquelles  le  sui- 
te peut  être  mêlé  , telles  que  le  vin 
nferment  des  sulfates,  mais  leur  petite 
oportion  empêchera  que  la  confusion 
: t»re  a conséquence  si  l'on  emploie  au 
’u  de  l’eau  de  baryte  un  sel  de  baryte, 
que  le  muriate  ou  le  nitrate  de  ba- 
e.  i lors  il  y a double  décomposition 

ri,l'  JT’,0  C‘  la  barïtL'-  Change 
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fii  le  «dilate  était  môlé  h des  liquides 
maux  ou  végétaux,  ou  procéderait  à 
analyse  comme  nous  l’avons  déià 
amande  pour  l’acétate.  JVous  vennn. 


ir 

’ommaruie  pou,  , ciaie.  mus  venons 
noter  ..ne  petite  chance  de  confusion 
menant  de  la  présence  de  quelques 


sulfates  appartenant  h ces  liquides,  mais 
ce  qu’il  est  essentiel  de  démontrer,  c’est 
la  présence  du  cuivre.  Nous  avons' déjà, 
dans  la  leçon  précédente,  parlé  de  l’arse- 
nite  de  cuivre.  Les  carbonates  de  cuivre 
natils,  appelés  bleu  cle  montagne  et  vert 
de  montagne,  sont  insolubles  et  n’ont 
jamais  étc  employés  comme  poisons.  Le 
carbonate  qui  se  forme  par  l’oxydation 
des  ustensiles  culinaires  va  nous  occu- 
per un  instant.  Nous  avons  déjà,  au  com- 
mencement de  cette  leçon,  indiqué  les 
principales  conditions  qui  favorisaient 
l’oxydation  du  cuivre.  Ce  sont  l'humi- 
dité, l’air,  le  contact  des  acides  libres, 
des  sels,  mais  surtout  pendant  qu’ils* se 
refroidissent  dans  les  vases  de  cuivre.  Les 
corps  gras  eux-mêmes  facilitent  l’oxyda- 
tion à ce  moment-là,  et  l’on  connaît  un 
cas  d’empoisonnement  par  un  gâteau  fait 
avec  de  l’écume  de  beurre  fondu  qu’on 
avait  laissé  refroidir  sur  une  écumoire. 
M.  Dupuytren  a dénoncé  au  comité  de 
salubrité  les  colporteurs  de  vinaigre, 
comme  vendant  un  liquide  imprégné 
d une  proportion  notable  de  cuivre.  Le 
tonneau  dans  lequel  ils  le  conservent  (Or- 
donnance de  police  de  Gisquet,  23  juillet 
1832;  Annales  d'hyg .,  octobre  1832) 
est  muni  d un  robinet  en  cuivre  dont  la 
racine  baigne  dans  l’acide  et  s’y  oxyde 
constamment.  Quand  l’eau  facilite  la  for- 
mation du  vert-de-gris  , c’est  par  l’air 
qu’elle  contient,  car  on  a vu  que  l’eau 
privée  d’air  n’oxydait  nullement.  Le  su- 
ci  c ferait  jouir  aussi  de  la  propriété  d’em- 
pcchcr  cette  oxydation.  Les  confitures  se 
iont  toutes  dans  des  bassines  de  cuivre, 
et  malgré  la  proportion  notable  d’acide 
quecontiennentles  cerises,  les  groseilles, 
etc.  la  présence  du  sucre  empêche  ces 
acides  d’attaquer  le  cuivre.  Le  moyen 
dont  on  sc  sert  pour  garantir  lc  cuivre, 

1 damage,  n est  pas  complètement  inof- 
fensif; l’étain  s’oxyde  par  l’effet  de  celte 
pile  galvanique;  mais  ses  sels  sont  peu 
dangereux.  Quelques  puristes,  M.  Bar- 
ruel est  de  ce  nombre,  se  mettent  à pré- 
lérer  la  vaisselle  de  cuivre  non  clamée, 
en  toréant  leurs  domestiques  à tenir  celle 
vaisselle  bien  propre.  Selon  eux,  ces  soins 
ne  sont  pas  tout- a -fait  rassurants  avec 
1 dain.  L expérience  a jugé,  il  nous  sem- 
ble, qu’il  était  plus  prudent  de  se  lier  à 

1 innocence  de  l’étamage  qu’à  la  propreté 
des  cuisinières. 

Le  carbonate  de  cuivre  qui  se  forme 
dans  les  vases  culinaires , quoique  peu 
sol  uble,  cause  des  accidents  graves,  parce 
qu  il  est  toujours  mêlé  d’une  grande  pro- 
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portion  d’oxyde.  Ces  deux  produits 
avaient  été  formés,  selon  toute  apparence, 
dans  les  pilules  de  limaille  de  cuivre,  par 
lesquelles  Portai  a vu  occasionner  un 
empoisonnement  chez  une  femme  hydro- 
pique. Le  cuivre  était  administré  mêlé  à 
la  mie  de  pain.  Les  premières  doses  ne 
produisirent  aucun  mauvais  effet;  mais 
plus  tardl’humidité,  et  peut-être  l’acide  du 
pain,  avaient  formé  des  oxydes  et  des  sels 
sur  le  cuivre.  M.  Drouard  a fait  avaler  le 
cuivre  métallique  non  oxydé  à des  chiens, 
qui  n’en  ont  pas  été  incommodés.  Tous  les 
jours  on  voit  des  enfants  avaler  des  pièces 
de  monnaie  et  n’en  pas  souffrir  , pourvu 
que  la  pièce  fût  propre.  Si  parfois  la 
pièce  est  noire  quand  elle  est  rendue  , 
cela  est  dû  à l’action  de  l’hydro-sulfure 
contenu  dans  les  intestins  : ils  ont  formé 
à la  surface  du  cuivre  une  petite  couche 
de  sulfure.  MM.  Drouard,  Smith  et  Orfila 
ont  vu  des  chiens  succomber  dans  les  pre- 
mières vingt-quatre  heures  après  avoir 
avalé  de  douze  à quinze  grains  d’acétate 
de  cuivre.  Au-delà  de  cette  dose,  la  mort 
survient  dans  les  deux  premières  heures. 
Les  symptômes  sont  semblables  à ceux 
que  produisent  les  poisons  âcres  ; les  ma- 
tières vomies  sont  presque  toujours  colo- 
rées en  vert.  Aux  approches  de  la  mort, 
il  y a quelques  secousses  tétaniques  ou 
une  raideur  générale.  Chez  les  hommes 
qui  avaient  avalé  du  cuivre  mêlé  aux  ali- 
ments préparés  dans  des  vases  mal  éta- 
més,  les  symptômes  ont  varié  suivant  les 
doses  de  poison  ; mais  rarement  la  mort  a 
eu  lieu.  Les  aliments  ont  long-temps  en- 
veloppé l’oxyde  ou  le  sel.  Aussi,  lorsque 
ces  aliments  avaient  été  pris  au  repas  du 
soir,  les  symptômes  de  l’empoisonnement 
se  sont  déclarés  dans  la  nuit  et  ont  ré- 
veillé le  malade.  Lorsque  le  vert-de-gris 
a été  pris  isolé  et  dissous  dans  peu  d’eau, 
les  premiers  symptômes  se  développent 
au  bout  de  dix  minutes  : coliques  atroces, 
vomissements  verdâtres  , déjections  al- 
vines  copieuses,  crachottement  continuel, 
rapports  cuivreux,  soif  intense,  figure  tris- 
te, abattue,  yeux  cernés,  et  tous  les  autres 
symptômes  de  l’empoisonnement  âcre, 
quelquefois  avec  des  mouvements  conv  ul- 
sifs.  Dans  l’observation  rapportée  par 
Portai,  de  deux  hommes  qui  succombèrent 
pour  avoir  mangé  un  ragoût  cuit  dans 
un  vase  en  cuivre  non  étamé  , on  trouva, 
à l’ouverture  des  cadavres,  la  membrane 
muqueuse  de  l’intestin  grêle  érodcc  en 
divers  endroits,  le  pylore  et  le  duodénum 
atteints  de  gangrène  , et  le  rectum  per- 
foré en  deux  points. 


LÉGALE. 

On  a proposé  contre  l’cmpoisonr 
ment  par  le  cuivre  autant  d’antidotes  q 
contre  les  autres  toxiques  déjà  passés 
revue.  Les  sulfures  alcalins  proposés  j 
Havin  sont  des  poisons.  On  pourrait  l< 
au  plus  se  servir  des  eaux  minérales  si 
fureuses.  Le  charbon  très-sucré  et  ai 
matisé  d’eau  de  fleur  d'oranger  est  i 
visquant.  Il  en  est  de  même  du  sucre,  r 
jouit  d’une  grande  réputation,  et  que 
Anglais  conseillent  de  donner  dans 
café.  M.  Yogel , dans  un  mémoire  h 
l’Institut,  a prouvé  que  le  sucre  ne  p< 
exercer  d’action  chimique  sur  le  vert-i 
gris  qu’aulant  que  ces  deux  substan 
se  trouvent  en  contact  à la  lempérati 
de  l’ébullition.  Du  reste,  le  sucre  est 
moyen  trop  innocent  pour  être  rej 
par  des  considéi’ants  chimiques  ; et,  pr 
que  l’expérience  y a une  certaine  foi, 
peut  l’employer,  soit  avec  le  café,  et  ini< 
encore  avec  l’albumine  , dont  la  ve, 
antidotique  est  plus  certaine.  Comme 
sels  de  cuivre  sont  émétiques,  on  n’a  q 
encourager  les  vomissements  avant 
recourir  à l’albumine  sucrée.  On  tra 
ensuite  la  phleglnasie  gastro-entériqi 
et,  pour  bâter  la  convalescence,  on  me 
malade  à un  régime  lacté.  — L’obser 
tion  suivante,  empruntée  à MM.  Barri 
et  Chevallier,  donne  un  procédé  cour 
sûr  pour  s’assurer  de  la  présence 
sels  de  cuivre.  Une  femme  et  son  enl 
ayant  mangé  des  rognures  de  charcuf* 
éprouvent  des  vomissements,  des  coliq 
violentes  , des  déjections  copieuses  :.i 
iait  qu’on  leur  donne  comme  antidote  ; 
rendu  caillé  et  verdâtre;  les  matiii 
vomies  sont  analysées  de  la  manière  !• 
vante  : on  les  verse  sur  un  filtre , ét- 
dues  de  deux  onces  d’eau  distillée  ; la  ■ 
queur  filtrée  est  incolore  ; la  matière  • 
lide  restée  sur  le  filtre  est  reconnaisse  t 
pour  des  débris  d’aliments  mâchés.  If 
très-petite  portion  de  la  liqueur  a été  t ■ 
tée  dans  le  but  de  constater  si  elle  ne  c ? 
nait  nas  de  sel  ioduré  : on  n’y  en  a i 
trouvé.  Le  restant  de  la  liqueur  a été  « 
dans  un  flacon,  et  l’on  fait,  pendant  « 
heure,  passer  au  travers  un  courant < 
gaz  acide  hydrosulfurique,  qui  y j- 
duit  un  précipité  floconneux  brun-v- 
dâtre.  Ce  précipité  peu  abondant  est:- 
cueilli  sur  un  filtre  lavé  avec  suffis  u 
quantité  d’eau  distillée,  séché  sur  le  f * 
et  introduit  avec  lui  dans  un  creuset  nf. 
où  on  l’incinère;  la  cendre,  introdtt 
dans  un  tube  de  verre  fermé  à l’un  U 
ses  extrémités  , est  traitée  à chaud  u 
une  goutte  d’acide  sulfurique  conceu!; 
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puis  on  étend  d’eau,  et  la  liqueur  est  par- 
tagée en  deux  parties  égales  : 1 une  d el- 
les , traitée  par  quelques  gouttes  d am- 
moniaque, donne  un  liquide  légèrement 
bleu  ; l’autre,  par  le  prussiate  ferruré  de 
potasse,  donne  un  précipité  brun-pour- 
pre de  prussiate  de  cuivre  : preuves  cer- 
taines de  la  présence  d’un  sel  de  cuivre. 
La  matière  solide  restée  sur  le  filtre  , et 
composée  de  débris  d’aliments,  est  mise 
dans  un  creuset  neuf,  puis  incinérée  au 
bout  de  plusieurs  heures  de  feu.  La  masse 
•le  la  cendre  était  grise,  mais  on  distin- 
guait çà  et  là  des  points  d’un  bleu-ver- 
dâtre.  Cette  cendre  est  traitée  à chaud 
par  un  léger  excès  d’acide  nitrique,  puis 
on  ajoute  un  léger  excès  d’ammoniaque, 
qui  produit  un  précipité  gélatineux  abon- 
dant, qui  est  du  phosphate  de  chaux.  On 
filtre  la  liqueur,  qui  passe  à une  couleur 
bleue  très-prononcée  : un  excès  d’acide 
sulfurique  la  lui  faitperdre.  On  l’évapore 
dans  une  capsule  de  platine  au  point  de 
volatiliser,  non  seulement  l’acide  nitri- 
que , mais  encore  l’excès  d’acide  sulfu- 
rique et  tout  le  sftlfate  d’ammoniaque.  Le 
résidu  p uvolumineux  est  blanc  : traité 
par  deux  gouttes  d’eau,  il  prend  une  cou- 
leur bleue  -,  huit  à dix  gouttes  d’eau  le 
dissolvent  entièrement.  Cette  solution  , 
traitée  par  le  prussiate  ferruré  de  potasse, 
donne  un  précipité  d’une  belle  couleur 
brun-pourpre  de  prussiate  de  cuivre.  Le 
produit  liquide  des  vomissements  conte- 
•lait  des  sels  solubles  de  cuivre.  Le  pro- 
luit solide  contenait  des  sels  insolubles 
>u  un  oxyde  du  même  métal.  ( Janvier 
1832.  Annales  d' hygiène  publique  et 
ie  médecine  légale.) 

Il  me  tombe  sous  la  main  une  thèse 
soutenue  à l’école  de  Paris  (1832)  par 
M.  Pastel,  et  qui  soutient  de  nouveau  l’ef- 
ficacité du  sucre  comme  contre-poison 
du  cuivre.  Ce  jeune  médecin  a fait  une 
série  d’expériences  qui  prouvent  que  des 
diiens  à qui  l’on  a administré  l’acétate 
le  cuivre  mêlé  à l’albumine  ont  suc- 
combé tous,  tandis  qu’un  tiers  seulement 
» succombé  après  avoir  pris  les  mêmes 
doses  de  cuivre  mêlé  au  sucre.  Il  contre- 
dit formellement  l’assertion  de  Vogel , 
que  le  sugre  ne  décompose  l’acétate  de 
cuivre  qu’à  une  haute  température  ; et  il 
en  a obtenu  la  décomposition  à la  tem- 
pérature de  l'estomac. 

CIIAP.  XV11I.  — DU  NITRATE  d’arGENT. 

Ce  sel  se  rencontre  dans  le  commerce 
sous  deux  formes  : 1°  cristallisé  eu  lûmes 
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hexaédriques,  demi-transparentes,  inco- 
lores et  inodores  ; 2“  en  cylindres  gris- 
noirâtre,  cassants,  et  qui  proviennent  de 
la  fusion  et  du  moulage  du  nitrate  cris- 
tallisé. L’un  et  l’autre,  mis  sur  des  char- 
bons ardents,  en  accélèrent  la  combus- 
tion comme  tous  les  nitrates  , dégagent 
de  l’acide  nitreux  et  déposent  une  cou- 
che blanche,  qui  est  de  l’argent  métalli- 
que. Si  l’on  a employé  assez  de  matière, 
la  couche  d’argent  peut  recevoir  un  cer- 
tain poli , et , frottée  par  un  corps  dur  , 
passer  du  mat  à l’éclat  métallique.  Quand 
le  nitrate  d’argent  est  dissous  dans  l’eau, 
on  peut  signaler  sa  présence  au  moyen 
des  réactifs  de  ses  deux  facteurs.  Nous 
avons  déjà,  en  parlant  de  l’acide  nitrique, 
indiqué  la  morphine  additionnée  d’une 
goutte  d’acide  sullurique  comme  prenant 
une  couleur  orange  , et  le  proto-sulfate 
de  fer  comme  noircissant  au  contact  de 
l’acide  nitrique  on  du  nitrate.  Quant  à 
l’argent , on  démontre  sa  présence  au 
moyen  des  hydrochlorates  solubles  ou  de 
.1  acide  hydrochlorique.  Il  se  forme  un 
précipité  lourd,  blanc,  caillebotté,  inso- 
luble dans  l’acide  nitrique  cliaudou  froid, 
soluble  dans  l’ammoniaque'.  Au  contact 
de  la  lumière  , ce  précipité  , qui  est  du 
chlorure  d’argent,  devient  violet  et  même 
noirâtre.  Comme  le  radical  du  nitrate 
d’argent  est  la  partie  importante  à signa- 
ler, le  réactif  dont  nous  venons  de  parler 
est  le  plus  précieux  dans  l’analyse  qui  a 
pour  but  la  recherche  du  nitrate  d’ar- 
gent. Toutefois,  plusieurs  autres  réactifs 
ont  été  proposés  : la  potasse  ou  la  soude 
y forment  un  précipité  olive  qui  est  un 
oxyde  d’argent  soluble  dans  l’acide  ni- 
trique et  dans  1 ammoniaque.  L’ammo- 
niaque ne  précipite  qu’avec  une  dissolu- 
tion de  nitrate  assez  concentrée;  le  moin- 
die  exces  de  cet  alcali  redissout  ce  préci- 
pité. Le  phosphate  de  soude  et  tous  les 
phosphates  solubles  précipiten  t en  jaune- 
serin.  qui  est  du  phosphate  d’argent  so- 
luble dans  l’acide  nitrique  et  dans  l’am- 
moniaque. Le  chromate  de  potasse  pré- 
cipite un  chromate  d argent  rouge-ga- 
rance. L acide  hydrosulfurique  et  les 
hydrosulfates  solubles  forment  un  préci- 
pité brun  qui  est  du  sulfure  d’argent.  L’ar- 
senite  de  potasse  précipite  le  nitrate  d’ar- 
gent en  jaune  qui  est  un  nrsenitc  d’argent. 
Plusieurs  de  ces  réactifs,  et  notamment 
l’acide  bydrosulfnrique , le  chromate  de 
potasse,  le  phosphate  de  soude  et  l’arsc- 
nitc  de  potasse  peuvent  signaler  le  ni- 
trate d’argent  dissous  dans  des  quantités 
d’eau  assez  considérable  ; mais  l’acide 
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hydrochlorique  et  les  hydrochlorates  , 
su  r lou  t celui  de  souile  , sonL  beaucoup 
•plus  sensibles  ; quand  on  s’en  sert,  il 
faut  faire  les  réserves  que  nous  avons 
enregistrées  déjà,  en  traitant  de  l’acide 
liydroehlorique  et  des  moyens  de  dis- 
tinguer son  action  de  celle  des  acides 
hydrocyanique  et  sulfo-sinapique  , qui 
précipitent  comme  lui  le  nitrate  d’argent. 
Toutefois,  la  confusion  ne  peut  exister 
que  lorsqu’on  poursuit  l’acide  liydro- 
chlorique  au  moyen  du  nitrate  , et  non 
pas  comme  ici,  lorsqu’on  veut  signaler  le 
nitrate  par  l’acide  liydrochlorique  que 
l’on  tient  et  que  l’on  connaît. 

Mêlé  avec  les  liquides  végétaux  , le 
nitrate  d’argent  subit  une  décomposition 
par  leurs  muriates , à plus  forte  raison 
avec  les  matières  végétales  solides.  Dans 
ce  cas,  il  faut  traiter  par  l’eau  distillée 
et  décolorer  par  le  charbon.  On  peut  aussi 
employer  dans  ce  but  le  chlore,  qui  dé- 
compose le  nitrate  et  précipite  un  chlo- 
rure d’argent.  Plusieurs  procédés  ont  été 
proposés  pour  obtenir  l’argent  métalli- 
que du  chlorure  d’argent.  M.  Orhla  com- 
mence par  dessécher  le  précipité,  l’intro- 
duit dans  un  creuset  avec  de  la  potasse, 
calcine  au  rouge  et  traite  le  résidu  par 
l’eau  : il  s’est  formé  un  chlorure  de  po- 
tassium qui  est  soluble  ; l’argent  métal- 
lique reste  au  fond  du  liquide.  M.  Dever- 
gie  propose  d’appliquer  à la  régénéra- 
tion du  métal  l’appareil  inventé  par  Tur- 
ner pour  extraire  l’antimoine  métallique 
du  sulfure  d’antimoine.  Cet  appareil  se 
compose  de  trois  tubes  et  d’une  fiole  à 
médecine.  Dans  le  tube  moyen,  qui  est 
le  plus  large,  on  introduit  le  précipité 
de  chlorure  d’argent  séché  : pour  le  réu- 
nir tout  en  un  petit  espace , on  le  dé- 
pose sur  un  morceau  de  papier  auquel 
on  a attaché  un  fil  ; on  pousse  le  papier 
jusqu’au  milieu  du  tube  , puis  on  lait 
faire  au  tube  un  mouvement  de  demi- 
rotation  qui  verse  la  poudre  ; le  papier 
est  retiré  à l’aide  du  fil.  A une  ex- 
trémité du  gros  tube  est  assujetti , par 
un  bouchon  de  liège,  un  tube  plus  petit, 
et  qui  va  plonger  dans  un  récipient  plein 
d’eau  ; à l’autre  extrémité  correspond,  éga- 
lement fixé  par  un  bouchon,  le  tube  sor- 
tant de  la  fiole  à médecine  dans  laquelle 
on  a mis  du  zinc  et  de  l’eau.  Le  gros  tube 
ainsi  garni  est  mis  en  travers  d’un  four- 
neau où  est  allumé  un  feu  vif  ; lorsqu’il 
est  sur  le  point  de  rougir,  on  verse  dans 
la  fiole  de  l’acide  sulfurique  : il  se  dé- 
gage de  l’hydrogène  qui  monte  dans  le 
gros  tube  et  s’y  combiue  avec  le  chlore. 
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On  reconnaît  que  cette  combinaison 
lieu  en  voyant  les  bulles  qui  sortent  paj 
le  tube  plongeur  colorées  en  jaune.  Gommj 
le  mélange  de  l’hydrogène  avec  l’air  at 
mosphérique  échauffé  peut  produire  de 
détonations,  on  agira  plus  prudemmet; 
en  faisant  dégager  de  l’hydrogène  de  lq 
eon  à en  remplir  le  gros  tube  avant  d 
le  chauffer.  Cependant,  on  peut  ne  déga 
ger  de  l’hydrogène  que  lorsque  le  chia 
rure  entre  en  fusion  : alors  le  tube  es 
vide  d’air  atmosphérique.  On  arrête  l’a 
pération  quand  le  tube  va  entrer  en  fu 
siou  et  lorsqu’il  se  dégage  de  l’hydrogèn 
pur.  Aussitôt  que  l’action  commence,  ] 
chlorure  d’argent,  qui  était  blanc  ou  vn 
let,  acquiert  par  la  chaleur  une  couler 
jaune-serin  , puis  il  entre  en  fusion  < 
prend  une  teinte  rougeâtre  assez  anala 
gue  à celle  de  la  litharge.  Cette  teini 
s’affaiblit  de  plus  en  plus,  et  une  coucf 
blanche  d’argent  est  mise  à nu.  Ce  prç 
cédé  peut  fournir  des  résultats  évident, 
même  quand  on  n’a  traité  que  des  pai 
tics  fort  minimes  de  matière.  Des  fra< 
tions  de  grains  de  chlorure  y fournisseï 
une  couche  métallique  bien  visible  dar 
le  tube  transparent.  Pour  expérimenti 
une  seconde  fois  par  les  réactifs  chim 
ques  l’argent  métallique  qu’on  a obtem 
on  le  transforme  en  nitrate  au  moye 
de  l’acide  nitrique. 

Quand  on  soupçonne  le  nitrate  d’a 
gent  mêlé  aux  matières  animales  , c 
prend  ces  matières,  que  l’on  dessèche  c 
les  mêlant  peu  à peu  avec  de  la  potassi 
on  met  le  tout  dans  un  creuset  chaul 
au  rouge.  Que  le  nitrate  eût  été  ou  ne 
décomposé  par  les  matières  animales  < 
par  son  contact  avec  les  tissus  de  l’est* 
mac,  cette  opération  a régénéré  de  l’a 
gent  métallique  ; la  potasse  a décompo 
le  nitrate  et  a formé  du  nitrate  de  p 
tasse  avec  l’acide  ; le  chlore  a agi  sur  u 
autre  partie  de  la  potasse  et  formé  • 
chlorure  de  potassium.  Pour  que  ces  ojs 
rations  soient  complètes,  il  est  indispe. 
sable  de  rougir  fortement  le  creuset, 
la  fin,  on  a sans  doute  de  l’argent  muta 
lique  mêlé  au  charbon,  mais  ce  char  h 
empêche  totalement  de  l’apercevoir.  ( 
a beau  diviser  ce  charbon  dans  l’eau, 
décanter  à plusieurs  reprises,  le  mé 
très-divisé  est  imperceptible.  Comme 
s’est  précipité  par  son  poids,  on  traite 
dernier  résidu  charbonneux  par  l’aci 
nitrique,  qui  le  dissout,  puis  on  ess;/ 
ce  nitrate  par  les  réactifs.  Voici  un  aul 
procédé  qui  a été  conseillé  : Prenez  to;‘ 
les  les  matières  solides  contenues  da 
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'estomac  et  même  les  parois  de  cet  or- 
:iue  ; traitez-les  d’abord  par  l’hydro- 
hlorate  de  soude  afin  de  décomposer  le 
itrate  d’argent  qu’elles  peuvent  encore 
etenir  ; séparez-Jes  de  tout  liquide  par 
i tiltration;  mettez-les dans  une  capsule 
e porcelaine,  et  faites-les  bouillir,  jus- 
u’a  dissolution  complète,  dans  l’acide 
ydrochloriquc.  On  obtient  ainsi  une  Ji- 
ueur  trcs-soluble  dans  l’eau,  et  le  clilo- 
ure  d’argent,  insoluble  dans  l’acide  hy- 
rocblorique  , reste  au  fond  du  vase.  Ce 
récipité  est  recueilli  , desséché,  efc>  on 
emontre  sa  nature  au  moyen  de  l’appa- 
■ïil  Turner. 

Le  nitrate  d’argent,  la  seule  prépara- 
on  de  ce  métal  qui  soit  vénéneuse , a 
ms  doute  produit  plusieurs  empoison- 
ements.  Cette  substance  est  fréquem- 
ient  employée  en  médecine;  et,  comme 
ms  les  poisons  qu’on  est  obligé  de  frac- 
onner  eri  portions  minimes  , elle  doit 
oir,  soit  par  des  imprudences  du  ma- 
de,  soit  par  la  témérité  du  médecin  , 
casionné  des  accidents  fâcheux.  Aucun 
s de  ce  genre  n’est  cependant  enregis- 
é dans  les  livres  de  la  science.  Quelques 
aticiens  tout  des  allusions  détournées 
1 peu  explicites  aux  dangers  qu’ils  ont 
i accompagner  l’usage  de  ce  sel , doué 
: propriétés  escharotiques  très-énergi- 
es. Il  est  très-fâcheux  , précisément  à 
use  de  ces  propriétés,  qu’on  aitl’habi- 
de  d’administrer  Je  nitrate  d’argent  en 
Iules  : une  fois  l’enveloppe  de  mie  de 
in  détrempée  par  les  sucs  de  l’estomac, 
petit  fragment  de  caustique  peut  être 
posé  sur  un  point  de  la  paroi  stoma- 
te» y causer  une  eschare  et  même  une 
rforation.  Le  moyen  de  parer  à cet  in- 
nvenient  serait  d’administrer  le  nitrate 


>sous  dans  l’eau  distillée.  On  a crain 
ns  doute  l’effet  des  hydrochloratcs  qu 
trouvent  dans  les  sucs  de  l’estomac  01 
ns  les  aliments;  mais  la  mie  de  pair 
contient  aussi,  et  puis  elle  ne  protège 
nitrate  que  jusqu’à  son  arrivée  dans  le 
uti  icule.  La  chance  terrible  de  la  cau- 
» sa  lion  locale  ne  peut  être  évitée  que 
r dissolution  du  sel.  Son  mélange 
ec  1 °P,um»  avec  la  jusquiame  , le  dé- 
rnpose  également.  Ce  sel  a été  employé 
intérieur,  principalement  contre  l’é- 
eps.e  : après  avoir  commencé  par  un 
igtieme  de  grain,  on  est  parvenu  à en 
vu  la  dose  jusqu’à  un  grain  entier  par 
ir.  On  sait  1 effet  singulier  qu’il  pro- 
11  a la  peau  des  individus  qui  ont  subi 
'"sage  interne  pendant  quelque  temps- 
peau  brunit  et  se  plombe  de  façon  à 


ressembler  un  peu  à celle  des  mulâtres. 
Comme  011  n a jamais  constaté  la  présence 
du  nitrate  d’argent  dans  les  liquides  vi- 
vants, on  11e  peut  affirmer  que  cet  effet 
soit  du  aux  particules  , qui , déposées 
sous  l’épiderme  , brunissent  au  contact 
de  l’air  et  de  la  lumière.  Dans  le  cas 
contraire , celle  explication  chimique 
serait  soutenable.  M.  Orfila  a fait  pren- 
dre à deux  chiens  de  10  à 30  grains  de 
nitrate  d’argent  : ils  ont  immédiatement 
éprouvé  des  souffrances  horribles  , une 
difficulté  extrême  de  la  respiration  ; puis 
est  survenu  un  état  d’abattement  qui  a 
augmenté  graduellement  jusqu’à  la  mort. 
Il  est  fâcheux  pour  la  médecine  homœo- 
pathique  que  le  sel  qui  guérit  l’épilepsie 
n’occasionnc  pas  des  attaques  artificielles 
de  cette  maladie.  Le  nitrate,  injecté  dans 
les  veines,  tue  promptement  en  coagu- 
lant le  sang  : à l’ouverture  du  corps,  l’es- 
tomac offrait  une  coloration  cl’un  noir  de 
jayet  dans  presque  toute  son  étendue  ; 
quelques  points  de  la  muqueuse  étaient 
détruits  par  l’action  escharolique  du  poi- 
son ; tout  le  tube  intestinal  était  enflam- 
mé. Dans  le  cas  où  un  individu  aurait 
avalé  du  nitrale  d’argent  solide  ou  une 
solution  caustique,  la  bouche  , la  gorge, 
les  lèvres , l’œsophage  , porteraient  des 
traces  de  cautérisation  pareilles  à celles 
que  M.  Orfila  a rencontrées  dans  l’esto- 
mac des  chiens.  Les  bouts  des  doigts  qui 
auraient  touché  le  poison  devraient  être 
egalement  noircis.  La  medecine  possède 
dans  les  muriates , et  particulièrement 
dans  celui  de  soude,  un  des  agents  les 
plus  dignes  du  nom  d’anlidolc  dans  le 
cas  d’empoisonnement  par  le  nitrate  d'ar- 
gent. Si  le  médecin  est  appelé  assez  à 
temps,  il  trouve  dans  la  cuisine  du  ma- 
lade de  quoi  le  soulager,  sans  recourir  au 
pharmacien.  Deux  ou  trois  onces  de  sel 
commun  , dissous  à iroid  dans  l’eau  se- 
ront administrées  le  plus  tôt  possible 
Mais  quand  est-ce  que  Je  médecin  arrive 
assez  tôt  pour  arrêter  l’effet  d’un  poison 
qui  corrode  1 estomac  en  quelques  ini- 
mités ? 1 


L’antimoine  métallique  estsolide,  stra- 
tifié, lamelleux,  cristallin,  gris- verdâtre 
ou  bleuâtre , sans  saveur  ni  odeur  lié 
duit  en  poudre  et  traité  par  l’acide  nitri- 
que a chaud,  il  se  transforme  en  deuto- 
xvdc  blanc  sans  se  dissoudre.  En  même 
temps,  il  se  dégage  beaucoup  de  vapeurs 
rutilantes  d acide  nitreux.  La  poudre 
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blanche  résultant  de  cette  action  est  so- 
luble dans  l’acide  hydrochloriquc  ét  for- 
me avec  lui  un  chlorure  d’antimoine. 
Donc,  si  l’on  traite  de  prime-abord  le 
métal  par  l’eau  régale  môme  à froid , à plus 
forte  raison  à chaud,  on  formera  ce  chlo- 
rure d’antimoine,  qui  est  soluble  dans 
l’eau  régale,  à laquelle  pourtant  il  com- 
munique une  couleur  jaune-blancliâtre. 
Ce  chlorure  ou  beurre  d’antimoine  pro- 
jeté dans  l’eau  la  décompose  en  formant 
un  sel  insoluble  jadis  appelé  poudre  d’al- 
garote,  et  qui  est  un  sous-hydrochlo- 
rate de  protoxyde  d’antimoine.  Un  autre 
sel  s’est  formé,  celui-ci  est  soluble  : c’est 
un  hydrochlorate  acide  de  protoxyde 
d’antimoine.  Ces  deux  corps,  traités  en- 
semble ou  isolément  par  l’acide  hydro- 
sulfurique, se  colorent  en  jaune  orangé 
ou  soufre  doré  d’antimoine  ; l’addition 
d’une  petite  quantité  d’un  hydrosulfate 
fonce  beaucoup  sa  couleur  et  le  convertit 
en  kermèsminéral.Cesontdessous-hydro- 
sulfates  simples  ou  sulfurés  de  protoxyde 
d’antimoine.  Les  caractères  que  nous 
venons  de  donner  sont  spéciaux  pour  1 an- 
timoine, ce  n’est  qu’après  les  avoir  obte- 
nus  peut-être  que  l’on  est  certain  quel’on  a 
affaire  à ce  métal . Nous  allons  maintenant 
étudier  la  préparation  antimoniale  la  plus 
usitée,  celle  par  conséquent  qui  peut  le 


plus  fréquemment  occasionner  des  acci- 
dents vénéneux,  le  tartre  émétique.  Ce  sel 

est  comme  ou  sait  un  tarira  te  de  potasse 
acide,  plus  un  tartrate  de  protoxyde  d’an- 
timoine. Il  est  donc  composé  de  trois 
éléments,  l’acide  tartarique,  la  potasse 
et  l’antimoine.  Celui-ci  seul  est  véné- 
neux, c’est  donc  lui  dont  il  sera  essentiel 
de  constater  la  présence.  L’émétique  est 
un  sel  blanc  cristallisé  en  prismes  qua- 
drilatères. Mais  dans  le  commerce,  on  le 
trouve  plus  ordinairement  en  poudre 
très-fine.  Si  cette  poudre  était  grossière, 
on  courait  reconnaître  le  tartre  émétique 
avec  l’expérience  suivante.  Quelques 
grains  projetés  sur  un  charbon  ardent 
décrépitent,  puis  se  charbonnent  En 
soufflant  sur  ce  charbon,  qui  est  tlu a i *»- 
eide  tartarique,  on  voit  se  précipiter  de 
-petits  globules  d’antimoine  métallique. 
Mais  le  résultat  est  incertain,  parce  que 
le  métal  étant  très-volatil  a pu  s’oxyder 
et  disparaître  rapidement  vers  la  divi- 
sion extrême.  Ensuite,  une  grande  partie 
de  sel  est  perdue  par  la  décrépitation,  qui 
en  disperse  les  fragments.  Il  vaut  mieux 
calciner  l’émétique  dans  un  tube  ou  dans 
un  creuset  sans  potasse  ni  charbon.  En- 
suite on  lave  le  résidu , l’eau  enlève  la  po- 


tasse et  laisse  voirie  métal.  La  dissolut! 
aqueuse  d’émétique  a un  goùtmétalliq 
nauséeux  comme  le  sel  lui-même.  L’ex' 
d’acide  du  sel  rend  cette  dissolution  < 
pablc  de  rougir  un  peu  le  tournesol, 
même  acide  lui  donne  la  propriété  de  p 
cipilcr  l’eau  de  chaux  en  blanc.  (J  artr 
de  chaux  et  de  protoxyde  d’anlimoiri 
Ce  précipité  est  soluble  dans  l’ac 
nitrique  et  dans  un  excès  d’émétiq 
Cette  dernière  circonstance  fait  qu 
versant  l’eau  de  chaux  dans  la  solul 
d'émétique,  le  précipité  ne  paraît 
toujours  ; encore  est-il  nébuleux  et  o 
que.  Il  faut  pour  l’obtenir  franc  , v 
ser  un  peu  de  la  solution  d’émétique  d 
l’eau  de  chaux.  La  solution  d’cmétii 
traitée  par  l’acide  hydrosulfurique  , 
colore  en  rouge  vif,  mais  ne  précipite  ] 
Quoi  qu’on  en  dise,  le  précipité  se  fo 
floconneux  etabondantsi  on  y ajoute  qi 
ques  gouttes  d’acide  hydrochlorique. 
eide  hydrosulfurique  gazeux  peut  < 
substitué  avec  avantage  au  même  ai 
liquide  ; la  couleur  déterminée  par 
courant  de  cet  acide  gazeux  dans  la 
lution  d’antimoine,  ne  peut  être  conl 
due  avec  celle  qui  parait  dans  la  solu 
de  protoxyde  d’étain  ou  dans  la  solu 
d’arsenic.  Mais  il  ne  suffit  pas  d’a 
obtenu  le  kermès,  il  faut  en  extraire  1 
limoine  métallique.  Pour  cela, 
moyens  sont  conseillés  : par  le  prei 
on  met  le  kermès  dans  un  creuset 
potasse  et  charbon  ; on  chauffe  jusq 
rouge  et  l’on  obtient  un  sulfure  de  p< 
se  avec  excès  d'alcali,  plus  l’antim 
métallique.  Ou  traite  par  l’eau  , et; 
précipite  le  métal.  Mais  souvent  le  m 
peu  abondant  et  divisé  en  très-pe 
parcelles,  est  introuvable  au  milie 
charbon.  Un  petit  tube  a le  même  inr 
véaient;  de  plus,  il  est  fragile,  et  on 
perdre  le  métal  qu’on  expérimente 

second  procédé  co nsis  te  à i n tro duire 

un  creux  fait  à un  charbon,  le  ko 
mêlé  à de  la  potasse,  puis  à réduit 
métal  au  moyen  du  chalumeau.  M; 
chalumeau,  instrument  fort  utile  | 
les  mains  d’un  homme  accoutumé  I 
usage,  ne  produit  aucun  résultat  dj 
il  est  manié  par  un  novice.  Berzéii 
fait  un  gros  volume  sur  l’emploi  di  : 
lumeau,  qui  avait  aussi  cté  fort  van 
Bergmann.  Mais  dans  le  travail  d<j 
zélius  lui-même,  on  peut  trouver  lnf 
ve  de  la  difficulté  de  l’application 
instrument.  La  flamme  poussée 
chalumeau  a trois  parties  distincte» 
qui  ne  donne  point  de  chaleur,  une 


pas.  Un  Allemand  encore  plus  patient  que 
Berzélius  a fait  un  volume  de  700  pages 
sur  la  manière  de  construire  les  filtres. 
Le  troisième  procédé  est  celui  qui  a été 
uyenté  par  Turner,  et  que  nous  avons 
léjà  décrit  dans  la  leçon  consacrée  au  ni- 
rate  d’argent.  L’affinité  du  sulfure  pour 
hydrogène  est  au  moins  aussi  grande 
[ue  celle  du  chlorure,  et  l’antimoine  se 
•edint  non  pas  seulement  en  une  couche 
nfeneure  mate,  mais  par  sa  volatilité,  il 
orme  a J a paroi  supérieure  du  tube  un 

u m 11  r i II  a n f rrni  1 


. * t ---  — -v.uuuian  pas  iraner  le 
Vm  encore  coloré  par  l’eau  de  chaux.  Le 
vin  contient  naturellement  des  tartrates 
qui  précipiteraient  l’eau  de  chaux  en 
Diane  et  pourraient  faire  croire  à la  nré- 
sence  de  l’émétique.  Le  dépôt  que  l’on 
a préalablement  séparé,  peut  être  traité 
par  1 eau  regale.  On  évapore  et  l’on  traite 
par  un  peu  d eau,  puis  par  l’acide  liydro- 
^ulfurique , qui  fait  paraître  du  kermès. 

danTr  a.^rofosé  de  dissoudre  le  dépôt 
dans  1 acide  tartanque.  Ensuite  on  fait 
chauffer,  et  1 on  agit  comme  sur  une  dis- 
solution simple  d’émétique.  Disons  à ce 

Dl’OOOS  rmp  7.  a ce 


lin  brillant  qui  miroite  verre  corn  me  le  Di—  * « 

lercure  et  l’arsenic.  Pour  s’assurer  que  le  dissout  no* 

<etal  obtenu  est  de  l’antimoine,  on  casse  uni  * pi;ec,Plles  ou  lui-même  est 

' U-he , on  verse  sur  le  métal  aueloues  Z.  UnC  base.’  !es  strates,  mais  encore 
3uttes  d’eau  régale,  qui  produit  une  ef-  gétau^  A ffiuton? S par Ies  acides  vé- 
Tvcscence  avec  dégagement  de  gaz  ni-  fesnectiv^ T™' ’ rfelfatlvement  à la  valeur 
Cllj.,0n  chaufie  un  peu  le  tube  pour  eide  hvdrnrli  c.actlfs  conseillés,  que  l’a- 
3 atd.ser  l’excès  d’acide  employé.  Lors-  et  la  not  Ï !?'6 1 3Clde  suJf urique 

ld  ne  re3te  qu’une  tache  sèche,  on  très-faible^  J?  * n,0nt  (Iu’llne  action 
oute  quelques  gouttes  d’eau  ; la  tache  rS;;!îil0rSgU’M,ü’y  a (Ill'ane  Par- 
anchit.  Une  goutte  d’hydrosulfate  de  ? g SUr  miIle  Parties  d’eau 

Masse  ajoute  fait  reparaître  la  codeur  i a"  ZTZ  T ^ F****  L’^dè 
»nge  du  kennes.  x sur  de  moindres  parties  • ]■» 

11  est  plusieurs  autres  réactifs  men  la  soude  et  l’ammoniaque  sur  de 

mnes  comme  pouvant  signaler  le  tartre  ï °lndres.  encore.  Mais  l’hydrosulfate 

bïr  d,SS0|IS-  La  P“S-erpré^fee 

blanc,  mais  le  moindre  excès  d’éméli-  forte  MAI'1  incomparablement  plus 

* redl«®«'  le  précipité.  L'acide  suif,,-  v„,é,  *v<*  '«  ““«ères  animales 

UC.  surtout  celui  du  commerce,  préci-  a Tri  ?„ Ç®"*  elre  en  Partie  décomposé’ 

•e  en  blanc,  qui  est  un  sulfate  dW  a 0n  do,t  recbereber  sa  présence  et 
une.  L’hydrosulfate  Si.,":  £“>  “'lueurs  et  dans  k7!ss7oL, 

|e  «riq,,e  esl  plus  sûr  ,*e 


grisâtre  ’•  IC  ^ lorme  un  pré- 

^ promptement.  Donc  l’émid’  PISSent  P)  ;,hord  , l’incinération  iU  cnu,ndrei’. 

: (lans  trois  états  diiïérenls  'ron  d’' 1 prT,rtion  dc  matière  organiqueTt^6 
pose,  entièrement  décomnnQ/  ° operation  qui  dure  huit  m.  ?.lt  estune 
Posé  en  partie.  S’il  y a™ÏÏI’  °U  dé'  el  si  P°"  chauffe  IvoXnZ  ï 1,C,,res  > 
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une  haute  température,  le  métal  revivifie 
l’oxyde  de  la  même  manière  que  dans  l’o- 
pération pharmaceutique  employée  pour 
obtenir  les  fleurs  argentines  d’antimoine. 

Ce  n’est  pas  tout,  si  l’on  s’est  servi  d’un 
creuset  de  liesse,  la  haute  chaleur  a fon- 
du une  partie  de  sa  silice,  et  il  s’est  for- 
mé un  silicate  de  potasse,  peut-être  même 
un  silicate  de  fer,  car  il  y a aussi  du  fer 
dans  la  matière  du  creuset.  Alors  si  l’on 
se  sert  d’eau  régale  pour  reprendre  l’an- 
timoine métallique  perdu  au  milieu  du 
charbon,  l’eau  régale  dissoudra  le  fer,  et 
alors  l’acide  hydrosulfurique,  au  lieu  de 
précipiter  du  kermès,  formera  un  préci- 
pité brun-rouille  qui  est  ferrugineux.  La 
décomposition  de  la  matière  du  creuset 
sera  prévenue  en  se  servant  d’un  creuset 
de  porcelaine  au  lieu  d’un  creuset  de 
liesse. 

L’acide  tartarique  déjà  proposé  par 
Turner,  quand  on  a affaire  aux  liqueurs 
•végétales  peut  s’appliquer  aussi  aux  ma- 
lièrcs  animales.  Tous  les  produits  résul- 
tant de  la  décomposition  de  l’émétique 
par  les  matières  animales  sont  solubles 
dans  cet  acide.  Mais  la  matière  animale 
qui  s’interpose  doit  être  chassée.  Turner 
se  sert  pour  cela  de  l’acide  liydrochlo- 
rique  ; il  met  donc  deux  à trois  gros  d’a- 
cide tartarique  , puis  autant  d’acide  hy- 
drochlorique  ; il  fait  bouillir  pendant 
quinze  minutes,  laisse  refroidir  et  filtre. 
Alors  il  traite  la  liqueur  par  l’hydrogène 
sulfuré  , la  remet  bouillir  pour  dégager 
le  gaz  qui  pourrait  être  en  excès,  le  ker- 
mès minéral  se  précipite.  L’usage  de  l’a- 
cide tartarique  nous  paraît  fort  rationnel; 
nous  n’en  dirons  pas  autant  de  l’acide 
hydrochlorique.  L’acide  tartarique  , ou- 
tre qu’il  dissout  l’émétique  décomposé,  a 
l’avantage  de  ne  pas  décomposer  l’hydro- 
gène sulfuré,  comme  le  font,  les  acides 
forts,  que  l’on  pourrait  avoir  l’idée  d em- 
ployer comme  l’acide  tartarique  pour  opé- 
rer cette  dissolution.  Mais  l’acide  hydro- 
chlorique, employé  dans  le  but  de  coagu- 
ler la  matière  animale,  ne  la  coagule  pas, 
niais  la  dissout.  Si  l’on  veut  décolorer 
par  le  chlore,  il  faut  s’en  servir  a 1 état 
de  gaz,  et  après  avoir  dissous  le  préci- 
pité par  l’acide  tartarique,  étendre  d eau 
et  faire  traverser  la  liqueur  par  un  cou- 
rant de  chlore.  Ln  autre  chimiste,  1\L  Dc- 
vergie,  a proposé  d’enlever  l’émétique 
décomposé,  par  le  moyen  de  l’eau  ré- 
gale ; pour  cela  on  traite  par  ce  réactjt 
dans  une  capsule  de  porcelaine,  le  depot 
et  les  matières  animales  auxquelles  il  est 
mêlé.  On  fait  bouillit’  jusqu’à  complété 
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dissolution;  on  continue  l’ébullition  po 
évaporer  l’excès  d’eau  régale  employé! 
puis  on  ajoute  une  certaine  quanti 
d’eau,  et  l’on  fait  passer  un  courant 
chlore  au  travers  de  la  liqueur.  On  i; 
évaporer  pour  connaître  la  liqueur,  et 
traite  par  l’hydrogène  sullure  en  exct 
afin  de  précipiter  du  soufre  doré,  q 
l’on  expérimente  ainsi  que  nous  l’avc 
déjà  indiqué.  Occupons-nous  main 
liant  de  l’action  de  l’émétique  sur  l’é< 
nomie  animale.  Quand  on  l’injecte  dî 
les  veines  , il  détermine  le  vomissenn 
et  une  irritation  du  tube  intestinal,  p 
une  irritation  de  la  propre  substance 
poumons.  Avalé  , il  produit  les  mêi 
effets.  On  ne  peut  donc  douter  que  l’é| 
tique  ne  soit  absorbé.  La  question  de 
voir  à quelle  dose  l’émétique  peut  p 
duire  l’empoisonnement  est  fort  ernL 
rassante,  à cause  delà  tolérance  singul: 
observée  d’abord  par  les  médecins  i 
liens.  On  a pu  quelquefois  faire  pren 
et  ce  qui  est  plus  extraordinaire  f 
garder  30,  40,  60  grains,  1 gros  et , 
qu’à  2 gros  d’émétique  dans  un  j< 
L’expérience  a prouvé  que  cette  toléra 
arrivait  lorsqu’on  donnait  l’éméti 
dans  peu  de  boisson,  et  surtout  lorsqii 
malade  avait  une  maladie  des  poum* 
une  péripneumonie  surtout.  Dans  ce; 
l’émétique  à cette  dose  effrayante  dor 
un  remède  puissant,  et  agissait  non  i 
dose  homœopathique,  mais  à la  façon 
mœopatliique , puisque  donné  à des 
maux  sains,  il  détermine  des  taches 
geâtres,  des  ecchymoses  et  l’hépatisî 
des  poumons.  Donné  à des  chiens 
dose  de  6 à 10  gros,  il  a produit  la  r 
quand  on  a lié  l’œsophage.  On  sait 
fait  vomir  l’homme  sain  et  même  i 
ladeà  la  dose  de  1 ou  2 grains.  Lz 
constance  d’une  maladie  de^  poi 
change  non  seulement  le  symptôme,  ; 
l’effet  radical.  Quand  il  n’y  a pas 
tolérance,  et  que  la  dose  est  assez  i 
pour  être  vénéneuse,  on  voit  arrivé! 
vomissements,  avec  tremblement 
lèvre  inférieure,  des  coliques,  des  <f 
tions,  des  sueurs  copieuses,  la  gcnc : 
respiration,  l’accélération  du  pouls! 
battements  du  cœur.  Il  s’établit  en  l 
temps  une  irritation  des  poumons 
tube  digestif  qui  peut  varier  d’intl 
selon  le  temps  que  séjourne  le  pois 
la  dose  à laquelle  il  a été  pris.  Déts 
ner  la  dose  capable  de  donner  la  nul 
impossible  d’après  ce  que  nous  avo  « 
Cette  circonstance  ferait  sans  * 
échapper  aisément  au  châtiment  du 


ce  crime  dans  le  code  pénal,  il  faut  non  qu'il  arrivât  dans  r&r.u£r“ 
seulement  I intention  d empoisonner  , tomac  avec  ses  propriétés  caustiques  Le' 
mais  encore  il  faut  que  1 instrument  em-  verre  d’antimninp  Pci  „„„  ?“es:  Le 

plojé  soit  capable  de  donner  ,a  mort.  JKiEïrilS  XSSSÜT 
Ur , i arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 

fit  ahsonrfrp  un  ncc.»coîr»  mi!  * 


fit  absoudre  un  assassin  qui  avait  me- 
lé  de  l’acide  sulfurique  à du  vin,  attendu 
que,  d’après  le  dire  des  experts,  ce  mé- 
lange n était  plus  capable  d’empoisonner, 
ee  même  arrêt  ierait  refuser  la  capacité 
toxique  a quelques  grains  d’émétique, 
lorsque  tous  les  jours  les  médecins  osent 
en  prescrire  des  gros.  Le  traitement  de 
1 cinétique  consiste  à favoriser  les  vomis- 
sements que  cette  substance  détermine. 
On  peut  se  servir  de  décoction  de  quin- 
quina, ou  de  noix  de  galle,  ou  de  thé,  ou 
t ecoi  ce  de  grenade.  D’après  la  vertu  que 
nous  avons  déjà  reconnue  au  tannin  et  à 
i acide  gallique  de  décomposer  l’éméti- 
que. il  laudra  ensuite  s’occuper  de  la 
p degmasie  occasionnée  parle  contact  du 
poison  et  de  celle  qu’il  détermine  par  ab- 
sorption sur  les  poumons.  Nous  finirons 
en  disant  quelques  mots  des  autres  pré- 
parations d antimoine  les  plus  employées 
apres  le  lartrate  d,e  potasse  stibié.  Le  ker- 
mès, autrefois  donné  par  grains  dans  les 
Joocks,  a etc  prescrit  à haute  dose  comme 
émetique.  On  le  rencontre  ordinaire- 
ment en  poudre  brune,  insoluble  dans 
‘ eau  , soluble  dans  l’acide  hydrochlori- 
W a^ec.(lî^agement  d’hydrogène  sui- 
vre. -traite  par  1 hydrogène  à une  haute 
température  (appareil  de  Turner)  il  re- 
- IV  ifiel  anumoine.  Le  même  résultat  peut 
btemr  dans  un  tube  ou  un  creuset  avec 

'*  potassf  c}  le  charb°n.  Le  métal  est  mis 
* ni!  et  llTs  est  produit  du  sulfure  de  po- 
assmm.  Le  soufre  doré,  qui  est  d’une  cou- 
ciir  plus  claire  et  plus  vive,  contient  une 
dus  grande  proportion  de  sulfure  que  le 
kL! mts'  propriétés  chimiquessont  les 
nemes.  L action  de  tous  deux  sur  l’éco- 
«omie  animale  est  la  même  que  celle  de 
émetique;  comme  ils  sont  insolubles, 

le,  il  »f.  ■ S re,lrou.ver  dans 

■ voiji  ilit  "d  h|U  ' < s l'ssus*  Ce  que  nous 
°pën,e  i “ beurre  d'a“li'i'0i''e  nous 

'i~sr^^r,)osUion- 

'««ire  peut  £ ’ J 

Iu't-i  Ï . ’ ans  l,,,e  <l(:  leçons  .le 

m apeul, que,  qU'un  mêdeciri  présc  ivU 
10  J°"r  un  look  avec  une  certain  . 

dc  i*™  ïïs: 


, “7***'-  vumuinaison 

de  sulfure  et  de  protoxyde  d’antimoine. 
Il  s obtient  en  faisant  fondre  dans  un 
creuset  le  mélange  gris  d’oxyde  et  de  sul- 
fure provenant  du  grillage  du  sulfure 
d antimoine  naturel.  Parla  fusion  et  Je 
contact  prolongé  de  l’air,  la  plus  grande 
partie  du  sulfure  qui  avait  échappé  au 
grillage  se  convertit  en  oxyde;  de  plus 
celui-ci  en  raison  de  la  température  éle- 
vce,  attaque  Je  creuset  et  en  dissout  la  si- 
lice qui  lui  donne  la  propriété  de  rester 

transparent  lorsqu’il  refroidit.  Une  nelite 

partie  de  1er  et  d’alumine  y est  mêlée  en 
meme  temps  que  la  silice.  Comme  on 
1 emploie  encore  quelquefois  pour  faire  le 
vin  emehque,  il  peut  par  imprudence 
causer  quelques  accidents.  Les  effets  sont 
les  memes  que  ceux  de  l’émétique.  Nous 
avons  déjà  dit  comment  il  fallait  procéder 
pour  rechercher  une  préparation  antimo- 
male  dans  le  vin.  Il  faut  se  souvenir  aussi 
de  1 ellet  particulier  que  nous  avons  vu 
produire  au  fer,  ajouté  à l’antimoine  et 
dissous  avec  lui  par  l’eau  régale;  au  lieu 
de  donner  le  précipité  orange  du  kermès 
il  a donne  un  précipité  rouille.  Le  verre 
d antimoine  lui-même  est  un  solide  en 
lames  demi  vitreuses,  d’un  rouge  d’hya- 
cinthe ou  bien  en  poudre  jaune,  doutées 
parcelles  sont  brillantes.  Insipide  ,ino- 
dme  insdub  c dans  l'eau,  ilse  transforme 
en  beurre  dantimoine  quand  on  le 
chauffe  avec  l’acide  hydrochlorique  Les 

métafr  perpetucJles  Paient  de  l’an  timoine 
métallique,  ainsi  que  la  coupe  dans  1m_ 
quelie  on  faisait  séjourner  du  vin  pour  Je 
rendre  émétique.  Le  métal  attaoSé  vlr 
acide  du  vin  ou  par  les  acides  de 
tomac  produisait  des  effets  proportion 
nos  au  degre  d’action  de  ccs  acides 

ciur.  xx.  — nu  sulfate  de  zinc,  du 

PLOMB  ET  DE  SES  PEEPAKAT10NS. 

Le  sulfate  de  zinc  cristallisé  esl  l>lanr 
demi  transparent,  d’une  saveur  Shn,  ’ 

boid  ses  caractères  comme  oxyde  du-- 

4Sa  solution  précipite  en  blanc  \ c‘ 

tusse,  la  soude  et  l’ammoniaque  'linsi 
par  les  sous-carbonates  des  mêmes  lé  T* 
Le  précipité  est  gélatineux  Celui  : 
provient  des  alcalis  purs  est  uî  ôxvT 
de  zinc  soluble  daus  excès  d’a^H^eUe 

0. 
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solution  s'obtient  mieux  par  la  potasse 
que  par  l’ammoniaque.  Celui  qui  pro- 
vient des  sous-carbonates  est  un  sous- 
carbonate  de  zinc  également  soluble  dans 
excès  de  sous-carbonate  alcalin.  Lorsque 
dans  une  solution  de  sulfate  de  zinc,  on 
verse  de  l’acide  hydrosulfurique,  il  se 
forme  un  précipité  blanc  , si  le  sulfate  de 
zinc  est  très-pur.  S’il  est  impur  , comme 
cela  arrive  fréquemment  dans  le  sel  du 
commerce , le  précipité  a une  teinte 
brune  plus  ou  moins  foncée  : nous  di- 
rons bientôt  à quoi  est  due  cette  diffé- 
rence. Si  le  sulfate  de  zinc  était  avec 
excès  d’acide  , il  ne  donnerait  pas  de  pré- 
cipité par  l’acide  hydrosulfurique.  Mais 
cet  excès  d’acide  n’empêcherait  pas  que 
par  un  hydrosulfate  soluble  il  ne  donnât 
un  précipité  jaunâtre  qui  est  du  proto- 
sulfate de  zinc.  Le  ferro-cyanate  de  po- 
tasse précipite  en  blanc  le  sulfata  de  zinc 
pur  ; s’il  est  impur , le  précipité  est  bleu 
plus  ou  moins  foncé.  Cela  prouve  la 
présence  d’une  quantité  notable  de  fer 
qui  est  mêlé  au  sel  de  zinc  à l’état  de 
sulfate  de  protoxyde  de  fer.  Ce  sel  de  fer, 
lorsqu’on  agit  sur  le  sulfate  de  zinc  im- 
pur, change  la  couleur  de  presque  tous 

les  précipités  qu’on  obtient  par  le  s réactifs. 

A part  les  changements  déjà  notés  , ceux 
delà  potasse,  delà  soude,  de  l’ammoniaque 
et  de  leurs  sous-carbonates  sont  blancs 
mêlés  de  vert.  Les  bydrosulfates  solubles 
et  l’acide  hydrosulfurique  précipitent  en 
blanc  sale  ou  brun  qui  est  du  sulfate  de 
fer.  De  tous  ces  précipités,  on  peut  retirer 
du  zinc  métallique  en  les  calcinant 
avec  la  potasse  et  le  charbon.  Mais  il 
faut  mettre  beaucoup  de  potasse  pour 
s’opposer  à l’oxydation  du  métal  qui  est 
extrêmement  facile.  Le  métal  obtenu  est 
blanc-bleuâtre  ; chauffé , il  brûle  facile- 
ment à l’air  avec  une  flamme  blanc-bleua- 
tre  et  répand  une  fumée  blanche  qui  se 

condense  en  fragments  lanugineux  que  les 
alchimistes  appelaient  P umpholix,  P/ini 
album , Lana philosnphica.Lemètaltm - 

té  a froid  ou  à chaud  par  l’acide  nitrique 
forme  du  nitrate  de  zinc.  Ge  sel  a comme 
oxvde  de  zinc  les  mêmes  caractères  que 
nous  avons  déjà  donnés  pour  le  sulfate. 
Celui-ci  a de  plus  comme  acide  sulfuri- 
que la  propriété  de  précipiter  en  blanc  la 
baryte  et  ses  sels,  précipité  insoluble  dans 
l’eau  et  dans  l’acide  nitrique. 

Mêlé  à des  liqueurs  végétales  ou  ani- 
males, le  sulfate  de  zinc  se  décompose  au 
bout  d’un  certain  temps.  Quand  on  veu 
le  rechercher  dans  le  vin  . il  faut  d abord 
décolorer  celui-ci  par  le  charbon  , puis 


on  agit  comme  pour  une  simple  dissolu 
tion.  Quand  le  sulfate  de  zinc  ou  le  pre 
duit  de  la  décomposition  est  mêlé  a 
tissu  de  l’estomac,  M.  Orfila  évapore 
sèche  et  incinère  l’estomac  avec  le  chai 
bon  et  la  potasse.  Mais  nous  avons  dé 
vu  que  la  chaleur  oxyde  aisément  lemi 
tal  et  ici  il  faut  une  chaleur  longue  etfor 
pour  incinérer  un  estomac.  Il  vaut  miei 
dissoudre  la  matière  animale  par  l’acic 
liydrochlorique  ainsi  que  nous  l’avoi 
déjà  conseillé  à propos  du  mercure,  c 
cuivre  et  du  nitrate  d’argent.  On  reprer 
ensuite  le  métal  par  l’acide  nitrique,  i 
le  précipite  par  l’évaporation  , et  on  i 
régénère  le  métal  par  la  calcination  av 
potasse  et  charbon.  Cette  opération  d 
gagée  de  la  matière  animale  est  bien  pl 
courte  que  l’incinération.  Le  sulfate 
zinc  n’est  point  un  poison  actif.  L 
once  ne  tue  pas  un  chien  si  on  ne  lie  J 
l’œsophage:  comme  c'est  un  émétique  v 
lent,  il  se  sert  de  remède  à lui-mêm 
toutefois,  les  vomissements  sont  tardifs 
ne  paraissent  guère  qu’au  bout  d’U 
heure  ; l’animal  éprouve  en  attendant, 
malaise,  de  la  stupeur,  une  accélérati 
de  la  respiration  ; après  les  vomisseme 
finis  les  symptômes  déjà  mentionnés  s' 
faiblissent  peu  à peu,  et  la  santé  revie 
Si  on  force  la  dose,  la  mort  n’arrive  qui 
bout  de  quatre  ou  cinq  jours  : on  troi 
le  tube  intestinal  irrité  ; on  a cru  rem 
quel’  aussi  une  irritation  dans  les  br 
ches , mais  ce  fait  n’est  pas  encore  avi 
Chez  l’homme , on  ne  connaît  encore 
deux  cas  d’empoisonnement  par  le  sul  i 
de  zinc,  qui  avait  été  pris  à la  dose 
plusieurs  gros.  Il  produisit  des  coliqt 
la  diarrhée  avec  selles  sanguinolentes,  i 
vomissements  tardifs,  mais  la  mort  11 
fut  pas  la  suite.  Le  lait  a été  cons- 1 
comme  contre-poison  : il  est  inutik. 
dire  qu’il  n’agit  ici,  comme  dans  tou<: 
autres  empoisonnements  , que  cort 
adoucissant  ou  enveloppant.  Parment  ’ 
conseillé  le  carbonate  de  potasse  etc 
d’eau.  Nous  avons  déjà  vu  que  cet  a 
précipite  un  oxyde  ou  un  sous-carbo 
de  zinc  non  soluble. 

Passons  à l’étude  des  préparaliorl 
plomb,  en  commençant  par  la  plus  rc  l 
duc  de  toutes,  l’acétate.  Ce  sel  existe 
le  commerce  sous  trois  états  diffère 
l’acétate  neutre  ou  sucre  de  saturn 
sous-acétate  on  extrait  de  saturne,  e 
fin  le  sons-acétate  à deux  bases.  L’ai 
neutre  est  blanc  cristalin  , d’un  gou 
cré  d’abord,  puis  austère  et  dé  sa  gri 
Cherchons  ses  caractères  d’après  scs  h 
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facteurs.  Comme  acétate , réduit  en  pou-  Le  précipité  est  un  protoxyde  hydraté, 
dre  hne  et  traité  par  quelques  gouttes  Le  protoxyde  sec  seraitjaunejlessous- 
d’acide  sulfurique,  il  dégage  une  odeur  carbonates  solubles  des  mêmes  alcalis 
de  vinaigre.  On  sait  que  cette  odeur  ne  précipitent  en  blanc  (carbonate  de 
peut  être  développée  quand  1 acétate  est  plomb).  Les  hydrosulfates  solubles  et 
dissous  dans  1 eau.  L acétate  solide  mis  l’acide  hydrosulfurique  forment  des  sul- 
sur  un  charbon  aident,  se  colore  d abord  fures  de  plomb  qui  précipitent  en  noir  , 
en  noir,  par  la  carbonisation  de  son  et  qui  ont  à leur  surface  des  lames  cha- 
acide  acétique;  quand  cette  couleur  noire  toyantes.  L’hydriodale  de  potasse  préci- 
est  dissipée  , on  \oit  une  tache  jaune  au  pite  en  jaune-serin  orangé,  qui  est  un  io- 
milieu  ce  laquelle  sont  parsemées  des  dure  de  plomb.  Les  sulfates  solubles  pré- 
taches  rouges;  la  tache  jauneest  un  proto-  cipitcnt  en  blanc  , sulfate  de  plomb.  Le 
x\de,  les  points  rouges,  du  deutoxyde  de  ehromate  de  potasse  en  jaune-serin , qui 
plomb.  Continuons  les  autres  caractères  est  un  ehromate  de  plomb.  Tous  ces  réac- 
u p om  >.  a i issolution  de  1 acétate  tifs  sont  loin  d’avoir  la  même  sensibilité. 

fs  laco  oie  e précipité  en  blanc  par  Les  voici  rangés  en  progression  crois- 
la  potasse  , la  soude  et  1 ammoniaque.  santé.  r 

Précipité*. 

L’acide  sulfurique  et  le  sulfate  de  soude Plane 

Hy^bh&X?n.Te.eî  k“r!  : hlanci 

Hydriodate  de  potasse .nou' 

Acide  hydrosulfurique ‘ ? ’ * ’ ' ‘ Jau.ne'senn“oran^' 

Chromate  de  potasse.  . . .DOir* 

jaune-serin. 

0 ut-à-f  ai  t*  * ho  rs e 1 fgne  sigSalerle  f trente“deux  fois  d’eau  fl’oide 

lomb.  Il  est  surtont  hln  L , ' 1 P°ur  0pérer  celte  dissolution.  Il  vaut 

aus-carbonate  de  soude  eue  EOràlaî  par  1>aci.de  niU‘i(Iue-  La 

ependant  beaucoup  vanté.  Tous  les  pré-  lan'^  1™°  'i  °i  C ^ aPplj?able  a l0Llt  nié“ 
ipités  fournis  par  ces  réactifs  peuvent  ^ acétate  avec  des  liquides  végétaux 

e réduire  par  la  potasse  et  Je  charbon  ; nimaux  : dans  ceux-ci,  on  sépare 
.'acétate  de  plombmêléauïfiquidesvéqé*-  Paré  ’’  matl«re  animale.  Quand 

■IU  se  décompose  aisément  Les  m ,lfé  1 elre  recherche  dans  l’esto- 

* animales  se  décomposent  encore  piuS  ZVt  °"  def  èC'1C’  °"  calci”  > jl  «ste 

le.  Quand  on  le  recherche  dans  l'eslo-  selon  M OrôlT  u T1'  dC  P'°mb  F"'’ 
ac  apres  la  mort,  on  est  louiours  eA r A»  • Ulhla  ? leur  donne  une  couleur 

trouver  décomposé  ^converti^n^u^6  E“%°U  Pour  *ue  Ces  COule-s 

te  ou  en  chlorure.  Mêlé  au  vin  illenoir-  1»*  / aPParanle.s>  il  faudrait  qu’il  y 
t,  le  trouble,  le  rend  violet  Aussi  est  il  J|lt  des  proportions  considérables  de 

■possible  quoiqu’on  cn  aVt  dUgueVc'  ££  ^ î' 
archands  de  vin  aient  adouci  du  vin  i’  S \ la  8?uIeur  cst  masquée  par 
ec  d'1  sucre  de  Saturne.  La  même  dé-  Z'Z  T'  °\VC^d  cet  «yde  par 
imposition  a lieu  dans  la  bière  le  1 dClde  nitrique.  Le  nitrate  de  plomb  est 
Ire.  Quand  il  a séjourné  dans  la  terre  fit  G ’ °U  cte.nd  d’eau  distillée  et  on 
ns  l’intérieur  de  l’estomac  d’un  cad  i ’ Jd,t  li  ave^ser  cette  liqueur  par  un  cou- 
e inhumé  , on  le  retrouve  décomposé  ^nt .facule  hydrosulfurique.  Il  faut  se 

mêlé  à delà  matière  animale  Ce  non  îven.jr  qne  le  sulfure  de  plomb  ne  se 

nt  en  supposant  qu’à  la  faveur  dp  h prcc'Pllc  souvent  qu’au  bout  d’un  temps 
de  l’ombre  , un  assassin  1 aSSez  \°ngA  douze  011  quinze  heures  pav 
empoisonner  du  vin  par  i^é tate  rTh  i 0!Vr?itC  Ce  précipité  par  Pa- 
muu-nt  l’y  retrouver  - oS  sénare  I il  ’ , hydroch  onque , et  le  chlorure  ob- 

ieor  du  dépôt  et  0n  ,a  ^Pfa™  a h"  fn«  eSt  8ns.uite  converti  en  nitrate  par 

r un  courant  d’hydrogène  sulfuré  7eG  lac,d(3  nitrique.  L’acide  nitrique  cm— 

ec,p,l.e  'c  plomb  en  sulfure  Lc  dé  ôî  P °yï  de  VTT' ,bord  Sl,r  ,c  »«'fure  de 
ÎUei  1 est  ^ par  l’aciile  hydrochlo  dc  Vox*&™  a«  soufre 

UC  pour  avoir  du  chlorure  de  plomb  ? <'mde  sulfurique  et  formé  du  sulfate. 

1 «joute  qu’il  faut  dissoudre  ce  chloruré  L"  pr0C<é  c 'I"e  nous  «vons  déjà  conseillé 

“ rï»;  Moi*  on  ne  réfléchit'  S E'TT?''  ,‘C  ’ 'o  nitrate 

‘ V1"6t-sept  fois  son  poids  dV,  • ’ 1 cl  > «ntimoinc  môlé  aux  tissus 

ro’ds  d eau  anima  us  peut  s’appliquer  aussi  à la  rc- 
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cherche  du  plomb.  On  obtient  par  le 
moyen  de  l’acide  hydrochlorique  un 
chlorure  de  plomb  que  l’on  peut  aisé- 
ment convertir  en  nitrate  par  l’acide  ni- 
trique: on  le  dissout  et  on  l’expérimente 
par  les  réactifs  déjà  indiqués.  La  régéné- 
ration du  métal  est  toujours  un  complé- 
ment indispensable  de  l’opération.  Le 
plomb  métallique  se  reconnaît  à sa  cou- 
leur blanc- bleuâtre , frotté  il  répand 
une  légère  odeur;  il  est  peu  volatil. 
Quand  on  le  traite  par  l’acide  nitrique  à 
lroid,  surtout  si  l’acide  n’est  pas  très- 
concentré,  on  n’aperçoit  pas  de  chan- 
gement immédiat,  mais  à l’aide  de  la 
chaleur,  il  se  produit  une  effervescence, 
il  se  dégage  de  l’acide  nitreux  rutilant,  et 
se  produit  un  nitrate  qui  a,  comme  l’a- 
cétate déjà  étudié,  les  caractères  spéciaux 
du  plomb,  son  facteur.  L’acide  hydrosul- 
furique versé  sur  la  dissolution  précipite 
en  noir,  etc.  Au  contact  de  L’air  humide, 
le  plomb  commence  par  s’oxyder,  puis  il 
se  produit  un  sous-carbonate  par  la  fixar 
tion  de  l’acide  carbonique  de  l’air.  L’eau 
privée  d’air  n’altère  pas  le  plomb  avec 
lequel  elle  est  en  contact,  mais  l’eau 
aérée  ou  saturée  de  sels  à base  de  chaux, 
et  notamment  des  carbonates,  àplus  forte 
raison  l’eau  saturée  d’acide  carbonique 
rend  plus  facile  l’oxydation  du  plomb 
et  la  formation  d’un  carbonate  de  plomb 
insoluble  ; de  plus,  ce  carbonate  devient 
bientôt  soluble  par  excès  d’acide.  Il  est 
passé  à l’état  de  bicarbonate.  Nous  pro- 
fiterons de  ces  faits  en  étudiant  l’action 
du  plomb  sur  l’économie  animale.  Le 
plomb  métallique  s’altère  plus  aisément 
qu’avec  l’eau  lorsqu’il  est  en  contact  avec 
le  vin.  IL  y a de  l’air  dans  le  vin  comme 
dans  l’eau,  et  de  plus  des  acides  qui  faci- 
litent l’oxydation  par  une  action  galvani- 
que. Des  aliments  acides  cuits  dans  un 
vase,  de  plomb  l’oxyderaient  à plus  forte 
raison,  et  c’est  le  cas,  lorsqu’on  fait  usage 
de  vaisselle  étamée  avec  un  étain  trop 
allié  de  plomb.  La  poterie  enduite  d’un 
vernis  fait  avec  l'alquifoux  est  vénéneuse, 
parce  que  les  acides  peuvent  attaquer  ce 
vernis.  Plusieurs  oxydes  de  plomb  fort 
employés  dans  le  commerce  peuvent  oc- 
casionner des  accidents;  le  massicot  qui 
est  un  oxyde  au  premier  degré  ; le  mini- 
um qui  est  un  deutoxyde,  enfin  le  tri— 
toxyde  pur.  Le  massicot  est  une  poudre 
jaune-verte  éclatante.  Quand  on  le  fait 
fondre,  il  forme  une  matière  furfuracéc, 
brillante,  demi  vitreuse  , jaune-rougeâ- 
tre, insipide,  inodore,  qui  est  la  litharge; 
elle  se  réduit  aisément  en  poudre  ; quand 


légale. 

on  la  mêle  avec  le  charbon  , et  qu’on  la 
fait  fondre  dans  un  creuset,  elle  re 
génère  du  plomb  métallique;  quant 
on  la  traite  par  l’acide  nitrique,  elle  s’j 
dissout  en  conservant  sa  nuance.  Si  on  \ 
ajoute  de  l’eau,  la  liqueur  qui  surnag< 
offre  par  les  réactifs  les  caractères  dt 
plomb.  Le  massicot  se  comporte  avec  h 
charbon  dans  un  creuset , et  avec  l’acidl 
nitrique  de  la  môme  façon  que  la  lithar 
ge.  Le  deutoxyde  appelé  minium  estum 
poudre  rouge  écarlate,  qui,  traitée  dan 
un  creuset  par  le  charbon,  donne  égale 
ment  du  plomb  métallique.  Quand  oi 
verse  de  l’acide  nitrique  sur  le  minium 
celui-ci  change  de  couleur  et  devient  tri 
toxyde  pur.  L’excès  d’oxygène  ne  lui  es 
pas  fourni  par  la  décomposition  del’acid<; 
mais  par  la  décomposition  d’une  parti 
du  minium,  qui  repasse  à l’état  de  protci 
xyde;  une  troisième  portion  n’est  pas  d(j 
composée  ; l’acide  a fourni  un  nitrate  qi 
passe  en  liqueur  quand  on  sépare  les  pri 
duits  par  un  filtre;  il  reste  sur  le  papi< 
du  tritoxyde,  pur  qui  donne  comme  h 
autres  oxydes,  du  plomb  métallique  pi 
le  charbon.  Ces  caractères  peuvent  aisi 
ment  faire  distinguer  le  minium  d’av< 
le  vermillon,  qui  est  un  oxyde  mercuri 
qui  lui  ressemble  par  sa  belle  coulei 
rouge.  Nous  finirons  l’étude  des  prép 
rations  de  plomb  par  le  blanc  de  cérus 
On  le  rencontre  ordinairement  en  mo 
ceaux  assez  gros,  qui  sont  blancs,  lourd 
friables;  leur  poudre  happe  aux  doigt 
il  est  insipide,  inodore,  c’est  un  ca 
bonate  de  protoxyde  de  plomb.  L’aci 
carbonique  s’en  dégage  avec  efferve 
cence  quand  on  traite  le  blanc  de  céri: 
par  un  acide  fort.  Ses  autres  caractèi  i 
sont  ceux  déjà  décrits  pour  les  autres  pra 
parafions  du  même  métal.  Mis  sur  le  fi 
le  blanc  de  céruse  se  convertit  en  pi 
toxyde.  Lorsque  ce  blanc  est  avec  ex" 
d’acide  carbonique,  il  devient  trd 
soluble  avec  tous  les  surcarbonaf 
L'action  du  plomb  sur  l’économie  a • 
male  est  bien  différente,  selon  qu’il  ; 
introduit  dans  l’estomac  à certaines  do  f 
ou  bien  qu’il  pénètre  par  la  peau  ou  : 
l’absorption  pulmonaire  , en  partiel; l 
très-divisées  et  comme  miasmatiqi  t 
Nous  l’étudierons  successivement  s; 
ces  deux  états.  Disons  d’abord  que  le  pic  > 
métallique  n’est  pas  vénéneux  par  - 
môme,  il  faut  qu’il  ait  subi  un  cert  i 
degeé  d’oxydation  pour  produire  des  ef  s 
délétères.  Son  alliage  avec  l’étain  n t 
pas  exempt  de  danger.  Les  chaudr** 
niers  se  servent  pour  faire  un  mauvais  * 
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mage  économique  de  parties  égaies  d’étain 
et  de  plomb.  Proust  a démontre  que  l’é- 
tain s’oxydait  d’abord,  et  par  conséquent 
s’usait  par  le  nettoyage  ou  par  sa  dissolu- 
tion dans  les  menstrues  usités  dans  les  mé- 
nages. Les  sels  d’étain  sont  très-peu  véné- 
neux. Mais  une  fois  l’étain  diminué  de 
proportion  , le  plomb  lui-même  est  atta- 
qué ; il  faut  donc  que  la  police  oblige  les 
étameurs  à mettre  une  fort  petite  pro- 
portion de  plomb  dans  la  matière  de  l’é- 
tamage. Ce  que  nous  avons  dit  des  altéra- 
tions subies  par  le  plomb  en  contact  avec 
'eau,  explique  les  accidents  produits  par 
’eau  qui  avait  séjourné  quelque  temps 
laus  des  vases  de  ce  métal.  MM.  Barruel 
:t  Mérat  ayant  analysé  trois  voies  d’eau 
jui  avaient  séjourné  deux  mois  dans  une 
:uve  de  plomb,  y trouvèrent  plusieurs 
>nces  de  carbonate  de  plomb.  L’eau  des 
ontaines  garnies  de  tuyaux  de  plomb  a 
tonné  des  coliques  violentes  à tous  les 
abitants  d’un  quartier  ou  d’un  village 
ui  en  avaient  bu.  Cela  s’est  observé  sur- 
3ut  immédiatement  après  la  pose  de 
uyaux  neufs.  Le  fait  n’est  pas  difficile  à 
ipliquer.  L’eauqui  coule  dans  les  tuyaux 
our  alimenter  une  fontaine  publique 
ient  d’une  rivière  et  plus  souvent  d’une 
ource.  Dans  les  deux  cas  , dans  le  der- 
ier  surtout,  elle  contient  beaucoup  de 
arbonates  qui  y sont  dissous  pas  l’excès 
'acide.  On  sait  combien  cet  acide  est 
bomlant  dans  les  prolondeurs  de  la 
-ire.  La  forte  pression  qu’il  subit  faci- 
te  là  son  mélange  avec  l’eau  , mais  au 
)nt.ict  de  1 air , il  se  dégage,  et  le  car- 
onate  calcaire  se  dépose  par  son  insolu- 
dité.  La  première  eau  de  source  qui 
me  dans  un  tuyau  de  plomb  forme 
onc  rapidement  un  oxyde  et  un  carbo- 
ate  de  plomb,  que  le  mouvement  en- 
•ame  et  qui  d’ailleurs  peut  être  soluble 
<u  excès  d acide.  Mais  en  même  temps 
commence  à se  déposer  une  couche  de 
I calcaire,  qui  peu  à peu  recouvrira 
ute  la  surlace  du  tuyau , en  sorte  que 
s masses  d’eau  subséquentes  seront 
m*  effet  sur  le  métal.  Ce  danger  de  l’eau 
traverse  les  tuyapx,de  plomb,  a été 
•iiv  (j,^I.an<^  architecte  romain  Vi- 
, J,’:*  7t,éVi  d’aPrès  Vitruve  par  Paul 
t ;iU  8ej°U''’  mème  très-court,  du 

rendrait 

in  iKn,  • ? plus  d»"««oux  que  10 

mus  I I li."  > a"raieDl  *rj0«rnélong- 
mp.  . Lu  lltharge  employée  par  les  ,„ar- 

landsile  vin  pour  dulcifier  les  vins  lour- 

f a.rté  selon  Mollcr  appliquée  pour  L 

.Umcic  lois  a Cet  usage,  par  uu  prétrcde 


la  forêt  noire.  MM.  Barruel  et  Mérat  ont 
conslaté  qu’une  cbopinc  de  vin  pouvait  se 
charger  de  1 2 grains  de  cet  oxyde  en  deux 
jours; par  conséquent, la  proportion  serait 
de  24  grains  pour  un  litre  et  de  15  onces 
par  muids.  Les  confiseurs  mêlent  souvent , 
sans  le  vouloir,  une  certaine  proportion 
d’oxyde  de  plomb  aux  sirops  qu’ils  clari- 
fient avec  l’acétate  de  plomb;  ils  ne  sa- 
vent pas  enlever  ensuite  l’excès  d’oxyde 
dont  l’acide  du  sirop  est  chargé.  Les  oxy- 
des ou  les  carbonates  de  plomb  peuvent 
être  avalés  à dose  assez  élevée  sans  pro- 
duire d’autres  accidents  que  quelques 
coliques  et  des  évacuations  alvines.  Cela 
tient  au  peu  de  solubilité  de  ces  prépara- 
tions. L’acétate  a été  aussi  donné  à dose 
assez  forte  aux  phthisiques!;  quelques-uns 
en  ont  pris  jusqu’à  20  ou  25  grains  par 
jour,  mais  ils  avaient  commencé  par  un 
demi-grain  ou  un  grain,  et  avaient  aug- 
menté graduellement , cependant  il  n’est 
pas  rare,  même  parmi  les  phthisiques  de 
rencontrer  des  individus  qu’un  peu  plus 
d’un  grain  incommode  beaucoup.  M. 
Fouquier  avait  prescrit  à un  de  ses  ma- 
lades-là  une  pilule  composée  d’un  grain 
d’opium  et  d’autant  d’acétate  à prendre 
chaque  jour:  la  première  causa  des  coli- 
ques, la  seconde  des  vomissements,  la 
troisième  tous  les  accidents  d’un  empoi- 
sonnement véritable,  cependant  l’ana- 
lyse constata  que  le  pharmacien  n’avait 
strictement  mis  qu’un  grain  d’acétate,  et 
que  cet  acetate  n’etait  mêlé  d’aucune 
substance  toxique.  Parmi  les  phthisiques 
moins  susceptibles  , on  ne  dépasse  pas 
la  dose  de  vingt  grains  par  jour  sans 
occasionner  au  moins  des  coliques.  MM. 
Mérat  et  Orlila  ont  vu  que  plusieurs 
gros  d’acétate  étaient  nécessaires  pour 
tuer  les  chiens , quand  on  ne  liait  pas 
l’œsophage  ; un  gros  suffit  quand  on  a 
lie  ce  canal.  Ce  que  nous  venons  de  rap- 
porter des  effets  de  l’acétate  de  plomb 
chez  les  phthisiques  est  une  preuve  de 
plus  que  le  volume  des  espèces  n’est  pas 
un  gui  île  cei  tain  pour  juger  de  l’analogie 
des  eilets  dos  poisons.  L’homme,  quoique 
plus  volumineux  que  le  chien,  est  doué 
d une  sensibilité  bien  plus  exquise.  Les 
symptômes  de  l’empoisonnement  par  le 
plomb  se  manifestent  par  un  goût  sucre 
métalliquectastringent  à là  bouche  : ilyn 
constrictions  à la  gorge,  nausées,  vomis- 
sements de  matières  filantes,  blanchâtres, 
parfois  sanguinolentes  , coliques  fortes', 
déjections  abondantes  de  matières  qui 
peuvent  être  jaunes-vcrdàtres,  rouges  ou 

sanguiuolcntcs  ; convulsions , accély- 
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ration  de  la  respiration  et  mort  au  bout 
de  deux  ou  trois  jours.  Les  désordres  ca- 
davériques sont  peu  remarquables  ; on  ne 
rencontre  guère  que  la  trace  d’une  phleg- 
masie  assez  intense.  Les  accidents  occa- 
sionnés par  les  émanations  saturnines 
sont  bien  différents.  Les  ouvriers  qui 
manient  le  plomb  métallique  ou  ses  pré- 
parations, sont  sujets  à ce  qu’on  nomme  la 
colique  des  peintres.  Après  une  consti- 
pation assez  longue,  ils  ressentent  des  co- 
liques d’abord  légères,  et  qui  peu  à peu 
deviennent  plus  fortes  et  paraissent  avoir 
leur  siège  autour  de  l’ombilic  ; les  selles, 
fort  rares,  n’amènent  que  des  matières 
dures,  noires  et  arrondies  comme  les  cro- 
tins  des  chèvres  ou  des  brebis.  Puis 
■viennent  des  mouvements  convulsifs , 
des  paralysies  de  quelques  parties  du 
corps  , des  bras,  des  jambes,  etc.  La  dou- 
leur, que  les  malades  rapportent  à l’ab- 
domen, cède  tellement  à la  pression 
qu’ils  se  font  parfois  marcher  sur  le  ven- 
tre pour  la  soulager.  Dans  l’empoison- 
nement véritable  au  contraire , l’abdo- 
men est  doué  d’une  sensibilité  qui  rend 
la  moindre  pression  insupportable.'  Le 
ventre  est  rétracté  au  point  que  l’ombilic 
ressemble  à un  entonnoir.  L’action  des 
miasmes  de  plomb  n’est  pas  aisée  à ex- 
pliquer ; toutefois,  on  ne  peut  pas  dire 
qu’ils  irritent  la  muqueuse , car  jamais 
la  muqueuse  ne  l’ougit  pendant  cette 
maladie.  S’il  y a de  l’irritation,  ce  n’en 
est  tout  au  plus  que  le  premier  degré, 
puisque  les  sécrétions  sont  suspendues. 
Ceci  amènerait  une  application  curieuse 
de  la  théorie  de  Christie  Turnebull 
sur  les  deux  grandes  affections  des  mu- 
queuses, le  catarrhe  etl’irritation.  L’aug- 
mentation de  secrétion  n’a  lieu  que  dans 
la  première,  mais  il  resterait  encore  à ex- 
pliquer l’absence  de  la  sensibilité,  qui  est 
fort  exaltée  dans  la  seconde.  La  mem- 
brane péritonéale  ne  paraîtnullement  af- 
fectée : donc,  la  maladie  a son  siège  prin- 
cipal dans  la  tunique  musculeuse  et 
dans  le  système  nerveux  général  des  in- 
testins. On  sait  les  succès  dès  long-temps 
obtenus  par  le  traitement  de  la  Charité , 

qui  consiste  principalement  dansl’emploi 

des  purgatifs  drastiques.  M.  Gendrin  a 
employé  avec  succès  l’alun  contre  la  co- 
lique des  peintres  ; il  l’a  donné  à la  dose 
d’un  gros  à trois  gros.  Quant  à l’empoi- 
sonnement direct  par  les  préparations 
de  plomb  avalées,  il  consiste  dans  l’em- 
ploi des  émétiques,  des  purgatifs  et  des 
antiphlogistiques  ; les  bains  tièdes  , les 
lavements,  etc,  Ace  poison,  comme  à 
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tous  les  autres  , on  a cherché  à oppost 
des  antidotes.  Celse  a conseillé  conti 
l’empoisonnement  par  la  céruse,  le  bro 
de  noix,  qui  contient,  comme  chacun  sai 
une  forte  proportion  de  tannin.  Guc 
rin  de  Mamers,  qui  attache  une  granq 
importance  à l’usage  des  infusions  vég< 
taies  astringentes,  les  a conseillées  coma 
antidote  du  plomb  aussi  bien  que  de  pre 
que  tous  les  autres  poisons  métallique 
L’on  parait  aujourd’hui  attacher  plus  < 
confiance  dansl’emploi  des  sulfates  de  m 
gnésie,  de  soude  , et  même  dans  celui  d 
sulfates  de  chaux,  qui  se  trouvent  dai 
l’eau  de  puits.  Ces  sels  décomposent  pl 
rapidement  lespréparations  deplombqi 
les  liqueurs  végétales  astringentes.  S 
survenait  des  paralysies  après  un  emp< 
sonnement  par  le  plomb,  on  les  traiter! 
comme  on  traite  celles  qu’occasionne 
plomb  en  miasmes,  les  bains  de  Barég 
d’abord,  puis  les  purgatifs,  enfin  des  a 
plications  locales  de  strychnine  par  la  m 
thode  endermique.On  pourrait  aussi  do 
ner  la  strychnine  à l’intérieur.  Le  dire 
teur  d’une  manufacture  de  céruse  à C 
chy,  M.  Roard,  et  après  lui  M.  Gendrii 
ont  essayé  la  limonade  sulfurique  et  1 
lotions  avec  le  même  liquide,  contre 
maladie  saturnine. 

CHAP.  XXI.  ÉTAIN,  BISMUTH  ET  OR. 

L’étain  à l’état  métallique  n’est  pas  1 
néneux  : la  médecine  l’emploie  en  ■ 
état,  en  poudre  ou  en  limaille,  com 
vermifuge.  Pour  qu’il  devienne  poiso1 
il  faut  qu’il  soit  oxydé,  ou  pour  mieux  dj 
salifié  ; encore  n’agit-il  qu’à  des  doses  1 
sez  fortes.  On  rencontre  dans  le  co' 
merce  des  chlorures  , des  sulfures  et 
oxydes  d’étain.  Les  sels  solubles  de  p 
toxyde  passent  peu  à peu  au  second  dej: 
d’oxydation,  et  se  décomposent , soit 
mettant  à nu  le  deutoxyde  formé  , soit  i 
se  transformanten  sous-sels  de  deutoxy  \ 
Le  chlore  ayant  la  propriété  de  déco 
poser  l’eau,  dont  il  laisse  l’oxygène  en;< 
berté  , opère  la  conversion  des  sels  ci 
tain.  La  potasse  , la  soude  et  l’ammoJ 
que,  les  précipitent  en  blanc  : ce  préci]^ 
est  formé  de  protoxyde  , et  soluble  ds 
un  excès  de  réactif.  L’acide  hydrosu  • 
rique  et  les  hydrosulfates  précipitent? 
sels  cl’étain  en  chocolat  ; l’hydrocyarj! 
ferruré  de  potasse  les  précipite  en  bla , 
et  l’hydrochloratc  d’or,  en  pourpre  : cfl 
ce  qu’on  appelle  le  pourpre  de  Cass.-. 

Les  sels  solubles  de  deutoxyde  d’éjj 
donnent  avec  la  potasse,  la  soude,  l’tl 
mouiaque  et  l’fiydrocyanatc  fcrruré'i 
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potasse,  des  précipités  de  meme  couleur 
que  ceux  des  sels  de  protoxyde.  Seulement 
la  dissolution  de  ces  sels,  ne  s’altère  pas 
à l’air;  elle  ne  précipite  pas  par  l’hydro- 
"hlorate  d’or.  L’acide  hydrosulfurique  et 
les  hydrosulfates,  au  lieu  du  précipité  cho- 
colat, y déterminent  un  précipité  jaune. 
Tous  les  précipités  obtenus  dans  ces  deux 
genres  de  sels  peuvent  être  ramenés  à 
l’état  métallique  par  leur  calcination  avec 
ia  potasse  et  le  charbon  en  poudre. 

La  combinaison  du  chlore  et  de  l’étain 
orme  deux  sels,  le  proto-chlorure  et  le 
leuto-chlorure.  Le  sel  , d’étain  du  com- 
merce est  un  mélange  de  ces  deux  chlo- 
urcs  ; plus,  d’un  sel  ferrugineux.  Le 
roto-chlorure  se  prépare  avec  parties 
gales  d’acide  hydrochlorique  et  d’étain 
n grenailles.  On  introduit  le  métal,  puis 
'acide,  dans  une  cornue  qu’on  chauffe  un 
eu  : lorsque  l’étain  a disparu,  on  éva- 
ore  la  liqueur  et  on  la  laisse  cristalli- 
:r  : cette  opération  laisse  dégager  de 
hydrogène  imprégné  d’une  odeur  fétide. 
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bientôt  une  teinte  bleue  : ces  deux  diffé- 
rences tiennent  au  sel  ferrugineux  que 
renferme  le  sel  cl  clciin.  Sa  dissolution 
précipite  en  jaune-clair  par  l’infusion  de 
thé  et  par  celle  de  noix  de  galle  ; le  vin  y 
forme  un  précipité  violet;  l’albumine  et 
la  gélatine  la  précipitent  en  blanc.  La 
plupart  des  liqueurs  végétales  ou  ani- 
males en  sont  modifiées  et  en  opèrent  la 
décomposition  ; mais  , de  toutes  , le  lait 
est  celle  qui  produit  cet  effet  à un  plus 
haut  degré.  Mêlé  à la  dissolution  de  sel 
d’étain , le  lait  se  prend  en  grumeaux  qui, 
lavés  et  desséchés,  sont  jaune-pâle , fra- 
giles et  durs  au  point  de  se  pulvériser  ; ils 
ne  s’altèrent  pas  à l’air,  et  offrent  l’aspect 
et  l’odeur  du  vieux  fromage.  M.  Orfila  y 
a trouvé,  outre  la  matière  animale,  de  l’a- 
cide hydrochlorique  et  de  l’oxyde  d’étain  : 
si  on  les  chauffe  avec  une  dissolution  de 
potasse  , à l’alcool , ils  se  décomposent  et 
se  dissolvent  en  partie  ; la  potasse  se 
combine  avec  l’acide  hydrochlorique  ; en 
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solide,  et  que  l’on  calcine  le  mélange  dans 
un  creuset,  la  matière  animale  forme  du 
charbon  après  s’être  décomposée  : ce 
charbon  s’unit  à l’oxygène  de  l’étain,  qui, 
par-là,  se  revivifie  à l’état  métallique. 
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-sels  d’étain  , et  présente  les  caractères 
ie  nous  leur  avons  déjà  assignés.  Le 
;uto -chlorure  se  prépare  avec  l’eau  ré- 
de  en  place  d’acide  hydrochlorique  ; il 
mt  aussi  etre  obtenu  au  moyen  d’un 
urant  de  chlore  gazeux  qu’on  fait 


. . , obtient  des  précipités, 

les  traiter  comme  les  dépôts  dans  un 
creuset  par  la  potasse  et  le  charbon.  Si 
la  masse  de  métal  obtenue  est  assez  con- 


dain  du  commerce,  qui  a été  la  source 
plus  fréquente  d’empoisonnement  est 
masses  non  cristallines  d’un  blanc 

tr  est  celle  des  chlorures  ; sa  dissolu- 
« se  comporte  avec  la  potasse,  la 


i i i . J ii auaiui mer  en 

oxj  de  blanc.  La  chaleur  favorise  l’action 
de  acide.  L’oxyde  obtenu  est  insoluble  : 


d,  comme  les  deux  chlorures  déik  .W  n TT  f?T  k 1’éb,l,lilion  ’ ct  on  a 
Ue  plus,  il  donne  lieu  à uTifr^  ini  " hydrochlorate  que  l’on  expérimente 

irpre  comme  le  proto-chlorure  «imuï  CS  ^ ‘ S des  deuto-sels  d’étain. 

le  traite  par  l’hydro  chlorate  d’or  F’  ^ T conl trairf  on  n’avait  obtenu  que 
; hydrosulfurique  cl  les  h,drolh£  parcelles  de  mêlai  impercepli- 

précipitent  en  noir  ; l’hy  ™c  f blc  "tt.|n"".c“  ,lc  •*  »“»e  charbonneuse 
“rt  dç  potasse,  en  b une,  uTmen  f ? ‘“'T  cetlc  masse  elle-même  par 

Comprend  réBale  ; on  ajouterait  une  pettle 
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quantité  d’eau,  afin  que  la  liqueur  conti- 
nuât à être  fortement  acide  ; on  filtrerait, 
et  l’on  agirait  sur  elle  comme  dans  le 
cas  précédent.  Les  tissus  que  L’on  suppo- 
serait pénétrés  de  sel  d’étain  devraient 
être  projetés  dans  le  creuset  avec  la  po- 
tasse et  le  charbon. 

Disons  un  mot  de  quelques  autres  pré- 
parations d’étain.  H y a deux  oxydes  : 
celui  au  premier  degré  se  prépare  en  dé- 
composant l’hydrochlorate  de  protoxyde 
par  l’ammoniaque,  et  en  lavant  le  préci- 
pité ; en  sortant  du  lavage  cet  oxyde  est 
blanc,  mais,  séché  , il  devient  d’un  gris- 
cendré  ; il  passe  à l’état  de  deutoxyde  en 
absorbant  l’oxygène  de  l’air;  il  est  très- 
soluble  dans  l’acide  hydrochlorique,  et 
se  réduit  aisément  par  la  calcination.  Le 
deutoxyde  d’étain  constitue  la  plus  grande 
partie  des  mines  qu’on  exploite  : on  peut 
l’obtenir  en  précipitant  par  l’ammonia- 
que un  deuto-sel  d’étain.  Sa  grande  affi- 
nité pour  la  potasse  et  la  soude  l’ait  qu’il 
se  dissoudrait  par  le  moindre  excès  de 
ces  alcalis  , si  on  les  employait  au  lieu 
d’ammoniaque  ; aussi,  beaucoup  de  chi- 
mistes ont-ils  considéré  le  deutoxyde 
comme  un  acide  stannique.  Hydraté  ou 
sec,  il  est  blanc  et  inaltérable  à l’air  ; il 
se  fond  en  émail , mais  ne  se  décompose 
pas  au  feu.  L’acide  hydrochlorique  est  le 
seul  auquel  il  s’unisse  aisément  ; mêlé 
avec  le  protoxyde  de  plomb  , il  constitue 
la  potée  d'étain  qui  sert  à polir  les  gla- 
ces. L'or  musife st  un  deuto-sulfure  d’é- 
tain: pour  le  préparer,  on  soumet  à une 
température  douce  et  long-temps  conti- 
nuée une  partie  d’alliage  d étain,  et 
mercure  à portions  égales  , une  partie  et 
et  demie  de  soufre , et  une  partie  de  sel 
ammoniac  en  poudre.  L’or  musi[  est 
d’un  jaune  brillant  d’or.,  d un  toucher 
graisseux,  insoluble  dans  l’eau,  volatil 
et  décomposable  par  une  chaleur  élevee, 
en  donnant  du  soufre  et  du  sulfure  noir. 
Passons  à l’action  de  l’étain  sur  l’écono- 
mie animale.  Nous  l’avons  déjà  dit,  le 
métal  est  innocent,  mais  ses  oxydes  et  ses 
sels  peuvent  être  vénéneux  : il  existe 

quelques  observations  d’empoisonnemens 

déterminés  chez  l’homme  par  eux.  Ceux 
qu’on  a attribués  à l’action  d’aliments 
acides  cuits  dans  des  vases  étames  ne 
sont  pas  dus  à l’étain,  mais  au  plomi) 
qui  était  mêlé  à l’étamage  en  trop  forte 
proportion.  Quoique  les  acides  des  végé- 
taux le  puissent  attaquer,  mêmeà  froid,  la 
proportion  de  sel  formé  alors  n’a  jamais 
pu  être  suffisante  pour  qu’on  lui  attribue 
les  accidents* 
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M.  Orfîla  ayant  injecté  dans  les  veines 
des  chiens  une  solution  d’étain,  l’a  vuej 
à la  dose  d’un  ou  deux  grains,  donner  ld 
mort  tantôt  au  bout  de  quelques  heures 
et  tantôt  au  bout  de  douze  minutes.  L’aj 
nimal  est  profondément  abattu;  la  sen- 
sibilité et  la  contractilité  diminuent  d’a- 
bord , puis  s’éteignent  ; la  respiration  es 
extrêmement  gênée  ; enfin  la  mort  sur 
vient  par  asphyxie.  Introduit  dans  1 es 
tomac  à la  dose  d’un  gros,  il  peut  proj 
duire  la  mort , quoiqu’on  ne  se  soit  pd 
opposé  aux  vomissements.  La  mort  surj 
vient  du  second  au  troisième  jour  aprè 
avoir  été  précédée  d’efforts  violents  pou] 
vomir,  de  vomissements  , d’une  prostra 
tion  de  forces  et  de  mouvements  convul 
sifs.  A l’autopsié,  on  trouve  des  trac( 
manifestes  d’une  phlegmasie  gastro-n 
testinale.  Appliqué  à l’extérieur  sur  un 
plaie,  le  sel  d’étain  irrite , cautérise,  fa 
suppurer,  mais  ne  produit  pas  d acciden 
généraux  qui  puissent  faire  croire  à so 
absorption.  M.  Orfila  rapporte  une  ol 
servation  d’empoisonnement  par  le  s 
d’étain  du  commerce  qu’on  avait  en 
ployé  en  guise  de  sel  de  cuisine  , poi 
saler  un  pot  au  feu  et  pour  garnir  les  s 
lières  de  la  table.  Quelques  heures  apr 
le  repas,  tous  les  convives  que  n’ava 
pas  arrêtés  la  saveur  désagréable  du  bcei 
furent  pris  de  coliques  et  d’évacuatio 
alvines.  Il  n’y  eut  pas  de  vomissement , 
le  dérangement  de  la  santé  ne  durapo 
les  plus  malades  que  deux  ou  trois  joui 
Le  traitement  de  l’empoisonnement p 
les  sels  d’élain  consiste  d’abord  dans  l’ci 
ploi  des  vomitifs;  en  même  temps,  on  d< 
donner  le  lait  a large  dose.  Ici,  il  n est  p 
seulement  émollient  ou  invisqüant,  il  a; 
comme  véritable  antidote  par  la  lacil 
et  la  promptitude  avec  laquelle  il 
combine  avec  les  sels  d’étain.  La  lin 
traitement  consistera  dans  1 emploi  c 
antiphlogistiques  proportionnés  au  c 
sordre  causé  par  le  passage  du  poisi 
Le  bismuth  est  un  métal  d’un  blanc  j; 
nôtre , lamellèux,  très-éclatant , cassa 
et  facile  à pulvériser,  très-fusible,  c: 
plus  cristallisable  de  tous  les  métaux 
pèse  0,82  , s’altère  peu  à l’air  froid , n 
s’y  oxyde  promptement.  A la  tempérât 
rouge  il  brûle  avec  une  faible  lumiè 
et  donne  lieu  à un  oxyde  qui  se  rét 
aisément.  Le  bismuth  à l’état  natif  c 
tient  toujours  une  certaine  quantité  d 
senic  ; un  peu  de  ce  dernier  meta 
retrouve  aussi  dans  le  bismuth  du  ci 
merce , ce  qui  peut  être  dangereux  s 
s’en  sert  pour  préparer  le  nitrate  de! 
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I h pour  l’usage  médical.  Pour  éviter 
inconvénient,  31.  Guibourt  conseille 
de  faire  bouillir  long-temps  la  disso- 
ion  de  bismuth  dans  l’acide  nitrique: 
le  longue  ébullition  fait  passer  tout 
senic  à l’état  d’acide  arsenique  ; 2°  de 
pas  employer  un  grand  excès  d’acide  ni- 
(ue,  qui  pourrait  retenir  une  partie  de 
•séniale  en  dissolution  ; 3°  d’abandon- 
• pendant  long-temps  la  liqueur  à 
■-même , dans  la  vue  d’arriver  à une 
cipitation  plus  complète  du  sel  véné- 
x.  Le  nitrate  de  bismuth  obtenu  de 
e façon  est  susceptible  de  cristalliser 
gros  tétraèdres.  Cette  liqueur  sert  à 
'poser  le  sous-nitrate  de  bismuth  ou 
ne  de  fard , la  seule  préparation  qui 
usitée  aujourd’hui  en  médecine.  Pour 
i faire,  on  ajoute  une  grande  quantité 
u pure  au  nitrate  dont  nous  venons 
lécrire  la  préparation  : il  se  forme 
s un  nitrate  très-acide  qui  reste  dis- 
dans l’eau,  et  un  sous-nitrate  inso- 


e qui  se  précipite,  et  qui,  séparé  et 
é,  forme  une  poudre  blanche  ar- 
ée  fort  éclatante.  Elle  se  dissout  avec 
’vescence  dans  l’acide  nitrique,  ce 
distingue  ce  sel  du  carbonate  de 
îb  ou  céruse,  avec  lequel  on  pourrait 
mfondre  à la  vue.  Par  le  contact  de 
de  bydrosulf urique,  le  blanc  de  fard 
îd  une  couleur  noire  franche  ; chauffé 


• un  creuset  avec  du  charbon  , il  se 
it  aisément  en  un  bouton  métalli- 
dsous  allons  compléter  les  caractè- 
e ces  deux  sels  en  les  étudiant  sous 
PPOrt  toxicologique.  Le  nitrate  de 
uth  solide  est  cristallisé  , demi- 
parent  , devenant  blanc  au  contact 
air;  il  a une  saveur  âcre  et  astrin- 
c , accéléré  la  combustion  du  char- 
en  laissant  pour  résidu  une  matière 
che,  quelquefois  même  du  bismuth 
llique.  Pendant  la  déflagration  , il  se 
ge  des  vapeurs  blanches  assez  épais- 
oi  contiennent  de  l’oxyde  de  bismuth, 
itrate  solide  mis  dans  l’eau  fournit, 
ac  le  nitrate  liquide  , du  sous-ni- 
dc  bismuth,  en  même  temps  qu’une 
on  du  sel  se  dissout'à  l’état  de  ni- 
acidc.  L’acide  se  déplace  d’une  por- 
sur  1 autre.  La  liqueur  filtrée  à cause 
présence  du  nitrate  acide  rougit  la 
;’(re  dc  tournesol,  précipite  en  noir 
hydrogéné  sulfuré  et  les  IiydrosuU 
sol  itblcs , donnant  alors  du  sulfure 
smiith.  La  potasse  et  l’ammoniaque 
ment  un  précipité  blanc  qui  est  de 
uc  de  bismuth  ; l’hydrocyanate  l'cr- 
dc  potasse  y précipite  en  jauuo-ver- 


dàtre.  Ce  caractère  le  distingue  du  ni- 
trate de  plomb  ; le  chroraaté  de  potasse 
le  précipite  en  jaune-serin.  L’ hydrogène 
sulfuré  est  le  plus  sensible  de  tous  les 
réactifs.  Tous  les  précipités  mêlés  à du 
charbon  et  à de  la  potasse  donnent  du 
bismuth  métallique  par  leur  calcination 
dans  un  creuset. 

Mêlé  à du  vin , le  nitrate  de  bismuth  y 
détermine  un  précipité  rosé  qui  trouble 
la  liqueur,  et  se  dépose  bientôt  en  la  dé- 
colorant. Si  un  peu  de  couleur  restait 
encore  au  vin  , on  l’enlèverait  au  moyen 
du  charbon  animal , puis  on  essaierait 
sur  les  liqueurs  filtrées  les  réactifs  déjà 
indiqués.  Le  plus  ordinairement,  le  sel 
métallique  ne  se  trouvera  que  dans  le 
dépôt,  que  l’on  peut  analyser  de  deux  fa- 
çons. Une  partie  peut  être  traitée  à froid 
ou  à chaud  par  l’acide  nitrique  ; la  ma- 
tière colorante  trouble  la  liqueur,  que  l’on 
décolore  aussi  par  le  charbon  , puis  on 
essaie  la  liqueur  clarifiée  par  les  réactifs. 
L’autre  partie  peut  être  expérimentée 
par  la  calcination  avec  la  potasse  et  le 
charbon.  Le  nitrate  de  bismuth,  même  en 
petite  proportion,  coagule  le  lait  ; dans  ce 
cas , il  est  décomposé  en  totalité  : on  le 
retrouve  plus  dans  le  coagulum  que  dans 
la  cornue.  On  peut  traiter  ce  coagulum 
par  la  calcination.  Mais  le  métal  peut  être 
dans  un  état  de  division  tel  qu'on  ne 
l’aperçoive  que  difficilement;  aussi  faut-il 
laisser  refroidir  le  creuset  en  le  tenant  cou- 
vert, pour  empêcher  le  bismuth  de  s’oxy- 
der et  de  se  volatiliser.  On  traite  le  résidu 
charbonneux  par  l’acide  nitrique  ; on 
chaufie  pour  faciliter  la  décomposition 
de  l’acide  et  même  pour  volatiliser  l’ex- 
cès d’acide  employé.  Le  résidu  est  dis- 
sous par  l’eau,  dans  laquelle  les  réactifs 
constateront  la  présence  du  nitrate  acide 
de  bismuth.  Les  autres  matières  animales 
liquides  décomposent  le  nitrate  de  bis- 
muth de  la  même  façon  que  le  lait;  aussi 
faut-il  procéder  de  la  même  façon  dans 
leur  analyse.  Cette  analyse  ne  prouve  pas 
qu  on  avait  alfaire  réellement  à un  ni- 
trate, mais  seulement  à une  préparation 
de  bismuth,  le  radical  seul  étant  rctrou- 
vable  après  la  décomposition. 

M.  Orfila  a injecté  dans  les  veines  des 
chiens,  le  nitrate  de  bismuth,  (pii  a amené 
la  mort  à la  dose  de  cinq  à six  grains  : il 
y a eu  d’abord  des  efforts  de  vomisse- 
ment , un  tremblement  convulsif  des 
membres,  augmentant  graduellement  et 
coïncidant  avec  un  abattement  profond. 
Avalé  a la  dose  d’un  demi-gros  à un  gros 
le  nitrate  provoque  des  vomissements’ 
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une  gêne  très-marquée  dans  la  respira- 
tion , avec  de  vives  souffrances  ; il  en- 
flamme l’eslomac  sans  cependant  pro- 
duire les  effets  des  poisons  caustiques. 
Appliqué  à la  dose  d’un  gros  et  demi  à 
l’état  cristallin  sur  le  tissu  cellulaire  des 
animaux , il  leur  donne  la  mort  dans  l’es- 
pace de  24  à 36  heures.  On  ne  sait  pas 
si  le  poison  est  absorbé  ; on  l’a  cru  d’a- 
près quelques  taches  rosées  qui  s’aper- 
çoivent vers  les  valvules  du  cœur;  on  est 
porté  à le  nier  d’après  l’absence  de  tout 
désordre  du  côté  du  système  nerveux. 

Le  sous-nitrate  de  bismuth  ne  change 
pas  la  couleur  du  vin  , quoiqu’il  y forme 
un  dépôt.  Son  insolubilité  le  fait  com- 
porter de  la  même  façon  avec  toutes  les 
liqueurs  animales  ; aussi  l’analyse  con- 
siste-t-elle toujours  à isoler  ce  dépôt  et 
aie  réduire  au  feu.  On  peut  aussi  le  re- 
prendre par  l’acide  nitrique,  et  l’essayer 
ensuite  par  les  réactifs  du  nitrate  acide 
de  bismuth.  Son  action  sur  l’économie 
animale  est  bien  moindre  que  celle  du  ni- 
trate acide  ; il  ne  tue  les  chiens  qu’à  la 
dose  d’un  à deux  gros,  et  M.  Odier  de  Ge- 
nève et  beaucoup  d’autres  médecins  l’ont 
employé  à doses  énormes  dans  le  trai- 
tement des  névroses  de  l’estomac.  Quand 
il  devient  vénéneux , les  symptômes  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  nitrate  acide.  La 
vertu  qu’a  celui-ci  de  décomposer  le  lait 
doit  faire  employer  cette  liqueur  comme 
antidote  , ainsi  que  dans  l’empoisonne- 
ment par  les  sels  d’étain.  Le  sous-m- 
trate  que  forme  le  lait  mêlé  au  nitrate 
acide  est  bien  moins  vénéneux  que  le 
nitrate  acide  lui-même.  Le  lait , alors 
même  qu’il  ne  décomposerait  pas  le  poi- 
son , l’envelopperait  ; il  produit  ce  der- 
nier effet  seul  dans  l'empoisonnement  par 
le  sous-nitrate. 

Or  {hyclro chlorate,  d'or).  L’hydro- 
chlorate  d’or  est  en  masse  ou  sous  for- 
me d’aiguilles  d’un  jaune  foncé,  d’une 
saveur  fortement  styptique;  il  est  dé- 
composé par  l’acide  sulfurique  concen- 
tré, qui  en  dégage  des  vapeurs  blanches. 
Il  fournit  de  l’or  métallique  lorsqu’on  le 
met  sur  des  charbons  ardents  ; il  se  dé- 
gage en  même  temps  du  gaz  acide  hydro- 
chlorique  et  du  chlore  ; il  est  déliques- 
cent et  très-soluble  dans  l’eau.  La  disso- 
lution chargée  est  transparente  , jaune- 
foncé,  d’une  saveur  styptique;  elle  rou- 
git le  tournesol  et  tache  la  peau  en  pour- 
pre ; la  potasse  ne  la  trouble  point  à froid; 
à la  température  de  l’eau  bouillante  , elle 
y forme  un  précipité  d’oxyde  brun-noira- 

tre , mais  il  faut  que  le  muriatc  d’or  ne 
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soit  pas  trop  acide.  L’ammoniaque  en  pr< 
cipile  des  flocons  jaunes-rougeâtres  qi 
passent  au  jaune-serin  par  l’additic 
d’une  plus  grande  quantité  d’alcali.  L 
hydrosulfates  et  l’acide  sulfurique  en  pr 
cipitent  du  sulfure  d’une  couleur  de  ch 
colat  brun  : on  sait  combien  le  proto-su 
i'ate  de  fer  est  avide  d’oxygène  ; mêlé  à 
solution  d’hydrochlorate  d’or , il  passe 
l’état  de  deuto  ou  de  trito-sulfate  de  f 
soluble  , et  l’or  se  précipite  en  poud 
brune  susceptible  de  prendre  par  le  frc 
tement  la  couleur  et  l’éclat  de  l’or.  I 
plus,  on  voit  flotter  à la  surface,  despe 
licules  très-minces  d’or  métallique.  L’h 
drochlorate  acide  d’or  est  décomposé  p 
le  nitrate  d’argent.  Il  se  forme  un  chl 
rure  d’argent  insoluble  , mais,  mêlé  à 
l’oxyde  d’or  , il  est  d’une  couleur  rouge 
tre.  L’ammoniaque  ajouté  à la  liqueu 
on  sépare  le  chlorure  d’argent,  et  alo 
l’autre  métal  se  précipite  sous  la  fort 
d’une  poudre  d’une  belle  couleur  jaun 
serin.  Le  précipité  chocolat  obtenu  p 
l’acide  hydrosulfurique  ou  les  hydrose 
fates  peut  donner  de  l’or  métallique  lo: 
qu’on  le  fait  chauffer  avec  de  la  pota: 
solide.  Le  proto-chlorure  d’étain  vei 
dans  la  solution  de  muriate  d’or  y fori 
le  pourpre  de  Cassius;  mêlé  aux  liquid 
colorés,  tels  que  le  vin  , le  café  , l’hydr 
chlorate  ne  peut  être  signalé  qu’ap: 
avoir  préalablement  décoloré  ces  liqi 
des.  La  plupart  des  liqueurs  animait 
l’albumine,  la  gélatine,  le  lait,  les  fl 
des  contenus  dans  l’estomac  , la  bil 
ainsi  que  beaucoup  de  substances  véf 
taies  astringentes,  décomposent  l’hydi 
chlorate  d’or  ; aussi  n’est-ce  point  da 
les  liquides  eux-mêmes  qu’on  peut  ah 
espérer  retrouver  le  sel , mais  dans 
dépôts  : on  les  met  dans  une  capsule 
porcelaine  pour  les  dessécher  , puis 
les  calcine  dans  un  creuset.  Mêlé  a 
cendres  et  très-divisé  , l’or  mélallir 
peut  n’être  pas  aperçu  : dans  ce  cas  , 
traite  les  cendres  par  l’eau  régale.  Ce 
dissolution,  étendue  d’eau,  jouira  des  p 
priétés  que  nous  avons  déjà  décrites, 
faudrait  tenir  la  même  conduite  si  1 
pouvait  soupçonner  que  le  sel  est  adl 
rent  aux  parois  de  l’estomac  ou  des 
testins  : ces  viscères  devraient  être  c 
cinés  dans  un  creuset.  L’or,  jadis  fort  c 
ployé  par  les  Arabes , a été  remis 
honneur,  comme  médicament  par  le  di 
leur  Chrestien  de  Montpellier.  Les  p 
priétés  médicamenteuses  dont  il  jouit  si 
beaucoup  plus  énergiques  qu’on  ne  < 
vrait  le  croire  d’après  le  rapport  fai 
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nstitut  sur  ce  sel.  Il  ag-î t à la  façon  du 
Tcure  et  de  l’iode,  puisqu’il  jouit, 
aune  le  premier,  de  vertus  anti-véné- 
■nnes  bien  manifestes , et,  comme  le 
■ond,  porte  une  action  spéciale  sur  le 
itème  lymphatique  : sa  qualité  véné- 
ase  est  moindre  que  celle  du  sublimé 
rrosif,  lorsqu’on  l’avale  ; injecté  dans 
; veines  des  animaux,  il  les  tue  fort 
omptement.  On  a cru  reconnaître  une 
ion  spéciale  sur  les  poumons.  L’em- 
isonnement  par  l’hydrocblorate  d’or 
semble  aux  empoisonnements  irri- 
ts  et  par  ses  symptômes  et  par  les 
•ces  cadavériques  qu’il  laisse  sur  les 
cères  avec  lesquels  il  a été  en  con- 
t. 

W.  Lallemand  , qui  a été  souvent  à 
me  d’expérimenter  les  effets  du  mu- 
te d’or,  affirme  que  cet  agent  peut  en- 
r en  concurrence  avec  les  mercuriaux 
■s  le  traitement  des  maladies  syphili— 
tes  récidivées.  Il  a sur  les  mercuriaux 
antage  de  ne  provoquer  ni  immédia- 
ent  ni  postérieurement  ces  altéra- 
is profondes  et  incurables  que  le  mer- 
e a occasionnées  si  souvent.  Le  mu- 
e d’or  est  employé  à fort  petite  dose, 
commence  par  un  dixième  de  grain, 
mode  d’administration  est  ordinaire- 
it  en  frictions  sur  les  gencives  oul’in- 
eur  des  joues.  Quand  on  force  les 
; es,  1 hydrochlora  te  peut  occasionner  la 
re  ou  l’inflammation  de  quelque  or- 
e.  — On  ne  connaît  pas  d’antidote 
r le  cas  où  il  serait  avalé  en  dose  toxi- 
. Ajoutons  que  ce  cas  ne  s’est  jamais 
enté  ; mais  il  peut  avoir  lieu  par 
prudence  d’un  malade  ou  d’un  pliar- 
ien,  comme  cela  est  arrivé  trop  sou- 
t pour  les  médicaments  si  nombreux 
la  thérapeutique  a empruntés  à la 
se  des  poisons. 

CHAP.  XXII.  > — DS  L’OPIUM, 

n sait  que  l’opium  est  le  suc  propre 
tüsieurs  espèces  de  papavcr , et  no- 
uent du  pnpaver  orientale.  Bien  des 
1 croient  que  les  orientaux  gardent 
[ eux  le  suc  obtenu  par  des  incisions 
iquées  à la  capsule  , suc  qui  est  le 
• pur  et  le  plus  actif,  tandis  qu’ils  ne 
ent  au  commerce  étranger  qu’un  suc 
nu  en  broyant  toutes  les  parties  de 
lanfe  et  les  soumettant  ensuite  à la 
sion.  Ce  suc,  beaucoup  moins  pur 
■ autrefois  connu  sous  le  nom  de  me- 
um.  Le  commerce  nous  fournit  cinq 
cipales  espèces  d’opium,  que  M.  Gui- 
•l  a analysées  compara  ti  vcmen  t.  Yoici 


5 gros  20  grains;  celui  de  Constantino- 
ple^ gros  55  grains;  ceux  de  Perse  et 
de  l’Inde  en  ont  donné  encore  moins.  On 
voit  déjà  une  grande  cause  d’incertitude 
dans  les  effets  de  cette  substance , selon 
l’espèce  d’opium  dont  on  se  sera  servi.  II 
faut  y ajouter  une  autre  cause  d’incerti- 
tude provenant  de  la  diversité  des  ma- 
nipulations des  pharmaciens,  manipula- 
tions qui  isolent  ou  affaiblissent  plus  ou 
moins  les  matériaux  actifs  de  l’opium.  Ce 
remède  énergique  a été  analysé  dans  ces 
derniers  temps  avec  un  soin  tout  parti- 
culier par  MM.  Robiquet , Pelletier  , 
Couerbe , Sérulas  , etc.  ; on  y a trouvé 
une  grande  quantité  de  matériaux  immé- 
diats , dont  nous  allons  énumérer  les 
principaux.  Quatre  alcalis  : la  morphine, 
la  narcotine,  la  codéine,  la  narcéine  (ces 
deux  derniers  ont  été  découverts,  le  pre- 
mier par  M.  Robiquet,  le  second  par  M. 
Pelletier)  ; une  substance  cristallisable  et 
qui  ne  se  combine  pas  avec  les  acides 
appelée  méconine  par  M.  Couerbe  qui 
l’a  découverte;  deux  acides  , dont  l’un 
l’acide  méconique,  est  combiné  avec  quel- 
ques-uns des  alcalis  et  parfois  avec  tous, 
et  1 autre  est  l’acide  acétique;  deux  ma- 
tières huileuses,  l’une  fixe,  l’autre  vola- 
tile: la  première  est  très-souvent  com- 
binée avec  la  narcotine,  car  on  a remar- 
que que  celle-ci  était  beaucoup  plus  so- 
luble dans  les  huiles  , et  qu’administrée 
dans  cette  dissolution  elle  produisait  plus 
d eilet  ; une  matière  gommeuse  , une  ma- 
tière resineuse  qui,  suivant  quelques  chi- 
mistes, offre  deux  variétés  ; puis  enfin  les 
se!s  qm  se  retrouvent  dans  tous  les  pro- 
duits végétaux,  et  notamment  le  sulfate 
de  potasse,  de  chaux,  etc.  Il  ne  faut  pas 
esperer  de  retrouver  tous  ces  produits 
m meme  toujours  les  principaux,  lorsque 
1 opium  est  mêlé  aux  matières  animales 
ou  végétales  , a plus  lorte  raison  quand 
1 action  Chimique  de  décomposition  a été 
aidée  par  la  chaleur  , le  mouvement  la 

fermentation  digestive  et  les  autres  agents 
vitaux,  pendant  un  long  séjour  de  l’opium 
danslestomac.  Christison,  que  nous  avons 
déjà  eu  souvent  l'occasion  de  citer  com- 
me habile  expérimentateur,  a vainement 
cherche  trace  de  l’opium  dans  l’estomac 
d une  femme  qui  avait  été  empoisonnée 
par  deux  onces  de  cette  substance  et  nui 
avait  succombé  en  cinq  heures.  Dans  un 
autre  cas,  deux  onces  ayant  été  avalées,  la 
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sonde,  introduite  dans  l'oesophage,  re* 
pompe  au  bout  de  deux  heures  les  liquides 
contenus  dans  l’estomac.  Enlin,  dans  un 
troisième  cas,  sept  gros  d’opium  occasion- 
nent des  vomissements;  les  matières  vo- 
mies sont  analysées  comme  celles  que  la 
sonde  avait  repompées,  et  ni  dans  les  unes 
ni  dans  les  autres,  le  professeur  d’Edim- 
bourg ne  peut  constater  la  présence  dcl’o- 
piurn.  Plus  tard,  ilmêleàdulait,  à du  por- 
ter dix  grains  d’opium  brut,  et  les  réactifs 
ne  donnent  que  des  résultats  indécis. 
Bulcner  a déclaré  aussi  que  les  éléments 
de  l’opium  étaient  extrêmement  difficiles 
à retrouver  dans  les  liquides  animaux  ou 
végétaux.  On  se  souvient  de  l’inutilité 
des  analyses  chimiques  faites  sur  le  ca- 
davre de  là  victime  de  Castaing.  Pour  di- 
minuer les  difficultés  , il  faut , dans  une 
analyse  de  ce  genre,  poursuivre  plus  par- 
ticulièrement les  deux  éléments  princi- 
paux de  l’opium,  l’acide  méconique  et  la 
morphine.  Gomme  l’acide  est  souvent  le 
seul  élément  qu’on  retrouve,  on  a inféré 
qu’il  était  toujours  plus  aisé  à découvrir. 
Le  procédé  le  plus  simple  et  le  meilleur 
pour  arriver  à ce  but  est  du  à MM.  Du— 
ilôt  et  Hare  : on  fait  bouillir  l’opium  dans 
l’eau  distillée  ; on  obtient  une  liqueur 
colorée  en  brun  qui  surnage,  un  résidu 
blanc  composé  de  ligneux,  de  narcotine, 
etc.  ; on  sépare  au  moyen  du  filtre  ou  de 
la  décantation  la  liqueur,  et  on  la  traite 
par  l’acétate  de  plomb  ; il  se  précipite  un 
méconate  de  plomb  , et  il  reste  en  solu- 
tion de  l’acétate  de  morphine;  il  y a un 
échange  de  bases  et  d’acides.  Voilà  déjà 
l’acide  méconique  isolé  de  la  morphine. 
Pour  séparer  l’acide  méconique  du  plomb 
qu’il  a saturé , prenez  le  précipité , sus- 
pendez-le  dans  une  certaine  quantité 
d’eau  que  vous  ferez  traverser  par  un 
courant  d’acide  hydrosulfurique  ; il  se 
formera  un  corps  noir,  qui  est  du  sulture 
de  plomb  ; l’acide  méconique  reste  mele 
au  liquide:  filtrez;  faites  bouillir  pour 
chasser  l’excès  d’acide  hydrosulfurique  ; 
évaporez  jusqu’à  siccité.  Parfois  1 acide 
méconique  est  mêlé  à de  la  matière  co- 
lorante ; dans  ce  cas,  dissolvez  de  nou- 
veau ; décolorez  par  le  charbon  ; évapo- 
rez, et  vous  avez  l’acide  méconique  sous 
forme  d’unepoudre  grise.  Si  vous  la  chauf- 
fez de  façon  à la  sublimer,  elle  cristalli- 
sera le  long  des  parois  du  chapiteau,  puis 
vous  la  recevrez  ; mais  alors,  elle  pourra 
être  changée  de  couleur,  parce  qu  il  se 
sera  formé  de  l’acide  pyro-mécomque. 
Vous  voulons  aussi  obtenir  la  morphine  ; 
comment  s’y  prendre?  Vous  l’avons  lais- 
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sée  combinée  à l’acide  acétique  du  sud 
de  plomb  employé  dans  notre  analyl 
La  liqueur  dans  laquelle  l’acétate  de  m 
pliine  est  dissous  contient  encore  bca 
coup  d’acétate  de  plomb  : en  la  travJ 
sant  par  un  courant  d’acide  hydrosul 
rique,  le  plomb  sera  précipité  en  suif i 
noir;  beaucoup  d’acide  acétique  resl 
libre  dans  l’eau;  mais  l’ébullition  le 
dissiper  , et  , lorsque  l’acétate  de  m< 
pliine  se  précipitera  , il  sera  neutre, 
ce  sel  était  coloré,  on  pourrait  le  décij 
rer  par  le  charbon.  L’acétate  de  morph 
ayant  les  mêmes  caractères  que  la  m 
phine,  et  même  les  ayant  plus  francs, | 
a peu  d’intérêt  à séparer  la  base  de  J 
eide.  Toutefois , il  est  aisé  de  s’empa 
de  l’acide  au  moyen  de  l’ammoniaqi 
on  filtre;  l’acétate  d’ammoniaque  est 
lubie  et  passe  ; la  morphine  reste  su| 
filtre  ; pour  l’enlever , on  lave  le  fil 
avec  l’alcool  ; on  évapore,  et  l’on  obi] 
la  morphine  cristallisée. 

L’acide  méconique  solide  a une  tei 
grise  ou  blanche  ; il  est  soluble  dans  l’( 
et  colore  en  rouge-violacé  les  sels  de 
toxyde  de  fer.  En  sa  qualité  d’acide 
rougit  la  teinture  de  tournesol.  De  ma 
en  leur  qualité  d’alcali , la  morphine 
codéine  et  la  nareéine  verdissent  le  s' 
de  violette.  La  narcotine , quoiqu 
s’unisse  aux  acides  , n’a  pas  cette  j 
priété.  La  morphine  solide  est  d un  b 
jaune  , cristallisée  ou  cristalline  qi 
elle  est  en  poudre.  Sa  saveur  est  j 
marquée,  parce  qu’elle  est  peu  solq 
Combinée  à un  acide  , elle  acquiert 
saveur  très  amère,  parce  qu’elle  est  e 
très-soluble.  Introduite  dans  un  tub 
chauffée  légèrement,  elle  se  fond  c 
prend  en  masse  comme  de  la  cire, 
est  très-soluble  dans  l’alcool.  Cette  j 
tioii  a un  caractère  spécial  : quand  < 
ajoute  de  l’acide  nitrique  , elle  dc,> 
jaune,  puis  rouge.  La  strychnine  au 
traire  devient  jaune  et  non  pas  roug 
contact  du  même  acide.  Ces  coulc\j 
prononcent  d’abord  au  fond  <i'u  v< 
parce  que  l’acide  , beaucoup  plus  J 
que  l’alcool,  a gagué  cette  région. - 
traitant  de  l’acide  nitrique,  nous  a 
déjà  dit  que,  dans  celte  expérience 
tait  l’acide  nitreux  qui  colorait  la  i 
phine.  Lorsque  la  morphine  est  en 
tact  avec  l’acide  iodique,  et  qu’on  a 
une  goutte  d’eau,  l’acide  iodique  s 
lore  en  jaune-rougeâtre  et  dégage 
odeur  d’iode  : ceci  prouve  que  l’acii 
décomposé.  Une  autre  preuve  esi 
l’amidon  concentré  mis  en  contact 
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ni  sc  colore  en  bleu.  M.  Sérulas  a pro- 
posé l’acide  iodique , ainsi  employé  , 
omuie  réactif  de  la  morphine.  Une  trop 
rande  quantité  d’eau  empêcherait  le  suc- 
és de  l’expérience.  La  morphine  mise 
n contact  avec  l’acide  nitrique  se  colore 
n jaune,  puis  en  rouge  de  sang.  Au 
ontact  de  l’air,  cette  couleur  diminue  et 
lisparait.  Si  l’on  mêle  à la  morphine,  sur- 
out  à un  cristal  de  morphine,  un  sel  de 
ritoxyde  de  fer,  ce  sel  devient  bleu.  Cette 
ouleur  sera  verte  si  le  sel  est  trop  jaune  ; 
ussi,  le  trito-sulfate  de  fer  est  préférable 
îtrito-hydroehlorate.  La  coloration  dont 
ous  parlons  ici  n’a  pas  lieu  lorsque  la 
lorphine  est  mêlée  à l’alcool. — L’acétate 
e morphine,  à cela  près,  a tous  les  carac- 
:res  de  la  morphine;  mais  il  est  plus 
)luble  , surtout  dans  une  eau  aiguisée 
acide  acétique.  Il  jaunit  et  rougit  par 
icidc  nitrique.  Il  se  colore  en  bleu  par 
»n  contact  avec  un  sel  de  peroxyde  de 
r peu  acide,  et  non  pas,  comme  on  a 
utume  de  le  dire  , non  acide  ; car  ces 
•lssont  toujours  avec  excès  d’acide.  L’a- 
deiodique  etl’amidon  peuvent  agir  avec 
i comme  avec  la  morphine  pure  , tou- 
urs  en  ayant  soin  d’ajouter  fort  peu 
eau. 

-Mais  la  valeur  de  tous  les  réactifs  que 
•us  venons  d’indiquer  est  peu  considé- 
ble.  Les  poisons  métalliques  se  signa- 
nt dissous  dans  GO  ou  80  mille  parties 
■au.  La  morphine  et  l’acide  méconique 
happent  aux  réactifs  du  moment  qu’ils 
ut  étendus  dans  3 ou  4 mille  parties 
véhicule.  Etudions  cependant  les  pro- 
lés conseillés  pour  retrouver  la  mor- 
ine  mêlée  aux  matières  animales.  Les 
ux  principaux  sont  ceux  de  MM.  Du- 
|n  et  Lassaigne.  Ce  dernier  a été  mo- 
ié  un  peu  par  Christison  et  M.  Dever- 
' > le  x ° ici  : on  Jave  le  canal  digestif 
ec  de  1 eau  aiguisée  d’acide  acétique  ; 
us  avons  déjà  vu  que  la  morphine,  mê- 
à l’acide  acétique,  devenait  beaucoup 
ts  soluble;  on  filtre  ; on  évapore  jus- 
à consistance  d’extrait;  on  traite  par 
cool  ; on  lave  à plusieurs  reprises  cet 
rait  par  l’alcool,  cl  pour  ne  rien  perdre 
ce  ui-ci , on  peut  en  distiller  une  par- 
, pui,  <>t;  évapore  au  bain-marie;  on 
en  c icsidu  par  l’eau;  on  évapore 
, . mveau,;  on  emploie  les  réactifs  pro- 
:sd  s,"nalcr  l’acétate  de  morphine.  Le 
ts  souvent,  il  y a de  la  matière  animale  : 
ts  ce  cas  lorsqu’un  a repris  par  l’eau 
tsidu  de  la  dissolution  alcoolique  il 
ti-adcr  cette  eau  par  l’acétate ’de 
“b.  L alcool,  surtout  employé  bouil- 


lant, enlève  aux  tissus  animaux  la  graisse 
et  une  assez  grande  portion  d’autres  ma- 
tières animales.  M.  Orfila  considère  le 
procédé  de  M.  Dublan  comme  bien  in- 
férieur à celui  de  M.  Lassaigne.  Voici  en 
quoi  il  consiste  : on  ajoute  de  l’eau  aux 
matières  trouvées  dans  l’estomac  ; on  en 
lave  les  tissus  avec  un  liquide  que  l’on 
évapore  ensuite  jusqu’à  siccité  ; on  traite 
le  résidu  à trois  reprises  par  de  l’alcool 
très-reclifié  ; l’alcool  s’est  chargé  de  l’acé- 
tate de  morphine.  M.  Dublan  croit  que 
l’alcool  entraîne  fort  peu  de  matière  ani- 
male : nous  venons  de  dire  que  cela  n’é- 
tait pas  exact.  Il  traite  son  alcool  par  la 
teinture  de  noix  de  galle  , qui  lui  donne 
deux  combinaisons  différenles,  l’une  in- 
soluble, de  tannin  et  de  matière  animale  ; 
l’autre  soluble  , de  tannin  avec  la  mor- 
phine. Le  gallate  ou  tannate  de  matière 
animale,  étant  insoluble,  se  précipite  ; on 
le  sépare  par  le  filtre,  et,  dans  la  liqueur 
qui  a passé , on  a le  gallate  de  morphine 
en  solution.  Pour  mettre  la  morphine 
à nu,  il  ne  faut  que  s’emparer  du  tan- 
nin : pour  cela  faire  , on  verse  dans  la 
liqueur  une  solution  de  gélatine,  qui  se 
combine  avec  le  tannin  et  forme  un  com- 
posé insoluble  ; la  morphine  reste  en  dis- 
solution ; mais  si  l’on  verse  trop  de  géla- 
tine, l’alcool  en  dissoudra  une  partie,  ne 
fùt-ce  que  par  l’eau  qu’il  contenait  déjà 
et  par  celle  que  la  solution  gélatineuse  y 
ajoute  ; un  peu  de  matière  animale  a donc 
pu  etie  melee  au  gallate  de  morphine  ; 
de  plus,  l’acide  galiique  n’a  nullement 
agi  sur  la  graisse.  Le  procédé  de  M.  Du- 
blan a donc  l’inconvénient  d’ajouter  de 
la  matière  animale,  qui  gênera  beaucoup 
pour  expérimenter  la  morphine  par  les 
réactifs.  L’acide  nitrique  , par  exemple, 
ayant  la  propriété  de  jaunir  toute  matière 
animale  , cette  couleur,  déterminée  par 
lui,  serait  insignifiante  quand  on  recher- 
cherait la  morphine.  Comme  l’alcool  em- 
pêche la  réaction  par  le  péroxyde  de  1er, 
on  évapore  la  solution  alcoolique  de  mor- 
phine et  1 on  reprend  le  résidu  par  l’eau. 

■ Lorsque  l’acétate  de  morphine  est 
mêlé  à une  liqueur  végétale,  on  peut  em- 
ployer le  procédé  de  M.  Lassaigne,  que 
nous  avons  déjà  conseillé  pour  lesliqueurs 
animales  etmémepour  les  lissusanimaux. 

I oulefois,  quand  ce  sel  est  mêlé  au  vin  , 
au  café,  a la  bière,  au  cidre,  en  une  pro- 
portion un  peu  considérable,  les  réactifs 
pourront  immédiatement  en  signaler  la 
présence. 

La  morphine,  donnée  en  fractions  de 
grain,  produit  des  cllcls  identiques  à ceux 
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(le  l’acétate  (le  la  même  hase  : c’est  qu’il 
se  trouve  toujours  dans  l’estomac  assez 
d’acides  pour  la  saturer  et  la  rendre  so- 
luble. La  morphine,  donnée  à forle  dose, 
ne  se  comporterait  pas  comme  l’acétate, 
précisément  parce  que  les  acides  ne  se- 
raient pas  assez  abondants  pour  la  satu- 
rer. Les  effets  de  la  morphine  ou  de  l’a- 
cétate à petite  dose  sont  une  tendance 
à un  sommeil  calme,  avec  contraction  de 
la  pupille  , plus  fréquente  que  la  dilata- 
tion. A la  dose  d’un  ou  deux  grains,  il 
survient  une  autre  série  d’effets  : soif  sans 
rougeur  à la  langue  , nausées,  vomisse- 
ments sans  symptômes  d’irritation  de  l’es- 
tomac, tendance  à un  sommeil  agité,  sou- 
bresauts des  tendons,  spasmes  ; le  coma 
n’est  pas  profond  ; le  malade  se  réveille 
au  moindre  bruit  et  s’agite.  Il  y a des 
sueurs  copieuses,  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l’empoisonnement  par  les  autres 
substances  narcotiques,  la  belladone  par 
exemple,  et  qui  sont  beaucoup  plus  fortes 
que  dans  l’ivresse  causée  par  l’alcool  ; de 
plus,  le  malade  éprouve  des  démangeai- 
sons telles  que  M.  Bally  a déclaré  qu’il 
ne  voudrait  jamais  croire  à l’empoison- 
nement par  l’acétate  de  morphine  chez 
un  individu  qui  n’aurait  pas  éprouvé  ce 
symptôme.  Souvent  les  démangeaisons 
amènent  des  éruptions,  qui  sont  le  pru- 
rigo , l’urticaire  ou  l'eczema.  A la  dose 
de  douze  ou  de  quinze  grains  d’acétate 
de  morphine,  une  excitation  plus  forte, 
des  convulsions  qui  durent  quelques  mi- 
nutes, puis  cessent  ; la  faiblesse  et  l’irré- 
gularité du  pouls  , des  nausées  , des  vo- 
missements, des  déjections.  MM.  Bally, 
Trousseau  et  Bonnet  ont  vu  que  très- 
souvent  la  sécrétion  de  l’urine  était  sus- 
pendue, et,  quand  la  vessie  en  contient, 
le  malade  ne  la  rend  qu’avec  beaucoup 
de  difficulté.  Dans  des  expériences  sur 
les  animaux,  on  a pu  administrer,  sans 
causer  la  mort,  un , deux  et  trois  gros 
d’acétate  de  morphine.  M.  Vassal  a vu 
des  hommes  qui  en  pouvaient  prendre 
sans  danger  quinze  grains  ; biais  c’é- 
taient toujours  des  personnes  accou- 
tumées à l’opium  à haute  dose.  La  mor- 
phine est-elle  décidément  un  principe 
sédatif  ou  irritant  de  l’opium?  La  ques- 
tion n’est  pas  encore  jugée.  ]\ï.  Orfila  l’a 
long-temps  regardée  comme  irritante , 
et  les  expériences  récentes  de  M.  Martin- 
Solon  ont  prouvé  que  la  codéine  avait 
des  vertus  sédatives  beaucoup  plus  fran- 
ches que  la  morphine.  Du  reste , les 
incertitudes  qui  se  retrouvent  à chaque 
pas  dans  la  chimie  organique  existent 


sans  doute  dans  les  analyses  de  l’opiui 
Nous  ne  savons  pas  dans  quel  état  pa 
ticulier  ces  matériaux,  que  nos  analys 
isolent , se  trouvent  dans  l’opium  li 
même.  M.  Raspail  accuse  la  chimie 
créer  de  toutes  pièces  ces  produits.  ( 
qu’il  y a de  sûr,  c’est  que  toutes  les  pr 
parations  opiacées  produisent  des  efli 
narcotiques  et  calmants,  et  que  le  mêr 
individu  , quand  il  se  sera  accoutume 
une  en  particulier  au  point  de  n’en  pl 
ressentir  les  effets,  trouvera  des  ressou 
ces  dans  les  autres. 

Nous  allons  maintenant  nous  occup 
de  l’opium  lui-même.  Il  est  en  mas? 
brunes  plus  ou  moins  considérables,  e 
halant  une  odeur  vireuse  spécifique, 
dissolution  aqueuse  est  brune;  elle  pi 
cipite  par  l’ammoniaque  en  gris-jaunâti 
Ceprécipilé  contient  la  morphine,  l’aci 
méconique  et  la  narcotine.  La  même 
queur  mêlée  au  trito-sel  de  fer  se  colc 
en  rouge.  Traitée  par  l’acétate  de  plom 
elledonne, comme  nous  l’avonsdéjà  vu,i 
méconate  de  plomb  et  un  acétate  de  me 
phine.  Ni  l’acide  iodique  en  solution 
l’acide  iodique  solide  ne  produisent  d’i 
fet  sur  la  solution  aqueuse  d’opium  ; m; 
si  l’on  traite  la  solution  par  l’ammoni 
que,  qu’on  sépare  le  précipité  et  qu’ 
l’essaie  par  l’acide  iodique , puis  par 
solution  d’amidon,  on  a d’abord  la  co 
leur  jaune-rougeâtre  et  l’odeur  d’iod 
puis  la  coloration  en  bleu.  L’acide  nit 
que  fait  rougir  la  solution  d’opium.  M 
toutes  ces  analyses  , faites  directeme 
sur  l’opium,  sont  peu  concluantes  ; il  h 
en  isoler  les  deux  portions  essentielle 
la  morphine  et  l’acide  méconique.  Ne 
avons  déjà  vu  que  ce  résultat  pouv 
être  obtenu  au  moyen  de  l’acétate 
plomb.  Le  laudanum  de  Sydenham 
celui  de  Rousseau  réagissent  comme f 
solution  d’opium  par  l’ammoniaque 
l’acide  nitrique.  Un  sel  de  fer,  par  î 
contact , rougit  et  signale  l’acide  mé( 
nique.  Règle  generale  : dans  toute  p 
paration  opiacée  , il  faut , répétons- 
signaler  la  morphine  et  l’acide  méco 
que,  indépendamment  de  l’odeur  vireu 
Celle-ci  cependant  est  le  seul  caractf 
que  l’on  puisse  retrouver  dans  l’eau  <| 
tillée  d’opium  , qui,  à la  vérité,  est  jji 
délétère.  Pour  retrouver  l’opium  en  sy 
stance  ou  le  laudanum  dans  l’estomsj^ 
on  lave  scs  tissus  avec  de  l’eau  aiguii; 
de  vinaigre  ; on  fait  bouillir;  on  filt^ 
on  ajoute  de  l’acétate  de  plomb;  l’ac| 
méconique  combiné  au  plomb  se  pr(^ 
pile;  l’acétate  de  morphine  est  disso- 


faible  dose,  l’opium  est  sédatif  ; à forte 
ose,  il  cause  des  convulsions.  Pendant 
in  action  , la  pupille  peut  présenter 
eux  états  différents,  la  dilatation  ou  la 
ïntraction  :•  ce  dernier  état  est  le  plus 
abitueljla  proportion  est  de  dix-neuf 
■r  vingt  cas.  Tous  les  autres  symptômes 
Mit  identiques  à ceux  que  nous  avons 
écrits  déjà  à propos  de  l’acétate  de  mor- 
hine  ; seulement  les  démangeaisons,  les 
options  et  la  suppression  de  l’urine 
nt  plus  rares. 

On  a proposé  quatre  contre-poisons 

• l’opium,  le  vinaigre,  le  café  , le  cam- 
ire,  le  chlore.  Evidemment  le  vinaigre 

• peut  agir  comme  antidote  , puisqu’il 
"dite  la  solution  des  éléments  les  plus 
tifs  de  l’opium.  On  peut  citer  en 
euve  de  cette  assertion  les  expériences 
r des  chiens  qu’on  a vu  périr  plus  tôt 
■and  on  leur  a donné  l’opium  mêlé  au 
naigre.  31a is,  au  contraire,  lorsqu’on  a 
ecté  1 opium  dans  le  tissu  cellulaire,  et 
on  a fait  avaler  le  vinaigre,  les  acci- 
nts  de  l’empoisonnement  ont  été  di- 
nues.  Donc  le  vinaigre  agit  sur  le 
■terne  nerveux  en  neutralisant  l’in- 
ence  délétère  de  l’opium.  Le  précepte 
i résulte  de  là  , c est  qu’il  ne  laut  ja- 
is que  le  vinaigre  et  l’opium  soient 
lés  dans  le  même  endroit,  et  que  si 
stomac  renferme  l’opium  , le  vinaigre 
ut  être  donné  à respirer,  en  frictions  ou 
lavements.  11  n est  prudent  de  le  faire 
lier  que  lorsque  tout  l’opium  est  vomi, 
calé,  qui  selon  toute  apparence  agit 
lement  sur  le  système  nerveux,  n’a 

' ,ron?;me  vinaigre  l’inconvénient  de 
dre  1 opium  plus  soluble.  Aussi  peut- 
i administrer  avant  même  que  l’opium 
: vomi.  Le  camphre  donné  en  quan- 
\mc  Peu  considérable  n’est  nullement 
atff.  tu  I on  force  la  dose,  il  devient 
son  véritable.  Le  chlore  n’exeroe 
tion  favorable  que  lorsqu’il  est  très- 
îdu.  Si  on  l’employait  concentré  il 
sera,t  Par  bii-même  un  empoisonne- 
nt nouveau,  car  mêlé  à l’opium  il  ne 
end  pas  plus  actif,  à la  façon  du  vinai- 

• Ainsi  donc,  la  première  chose  à faire 

t dvT,S°nrîemcnt  Par  ]cs  opiacés  , 

ent  S Co„Cr„  ' r°U°n  'c  vomis! 
ent.  a,  on  n y peut  réussir,  on  fait 
1er  une  tasse  de  café  m i-  , 
lavement  d-,  • • ’ ct  1 on  d°nne 

nvement  d eau  vinaigrée.  Quand  le 
ussement  à eu  lieu,  on  fait  avaler 
vinaigre  coupé  de  moitié  ou  de  deux 
i d eau  Comme  l’opium  détermine 

congestion  cérébrale,  quoi  qu’en  ah 

1 1 loi,rens»  ,a  saignée  de  la  jugu- 
Méd.  Lég. 
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l.ure  pourra  être  fort  avantageuse.  Mais 
il  fautla  faire  petite,  et  si  l’individu  n’est 
pas  lort , s’en  abstenir.  Pour  compléter 
cctlc  leçon  , nous  dirons  quelques  mots 
des  autres  matériaux  de  l’opium  et  des 
préparations  pharmaceutiques  les  plus 
employées.  La  narcotine  ne  peut  être 
signalée  par  les  agents  chimiques  dans 
le  cas  d’empoisonnement  par  l’opium.  Le 
cas  serait  différent  si  elle  avait  été  don- 
née seule.  La  narcotine  est  cristalline  , 
ct  ses  cristaux  sont  plus  volumineux  que 
ceux  de  la  morphine.  Elle  est  sans  sa- 
veur ni  odeur,  insoluble  dans  l’eau  , so- 
luble dans  l’alcool  et  dans  l’éther  Le 
tnto-sulfate  de  fer  et  l’acide  iodique 
n’ont  pas  d’action  sur  elle.  L’àcide  nitri- 
que la  jaunit  , mais  ne  la  rougit  pas  à 
moins  qu’elle  ne  contienne^  quelques 
portions  de  morphine.  Chauffée,  elle  se 
lond  en  jaunissant  et  se  prend  en  une 
masse  blanche  par  le  refroidissement. 
Elle  est  tres-soluble  dans  les  acides 
comme  la  morphine,  et,  de  plus,  elle  est 
solubledans  1 huile. Elleparaitavoir  beau- 
coup plus  d’action  dans  celte  dernière  so- 
lution que  dans  les  acides,  car,  donnée 
seule  elle  est  sans  effet  notable,  meme 
a la  dose  de  120  grains.  ]\ous  avons  déjà 
dit  qu  il  y avait  toujours  des  acides  dans 
1 estomac.  Cependant,  il  ne  faut  pas  croire 
encore  que  la  morphine,  à laquelle  nous 
avons  vu  produire  des  effets  toute  seule 
soit  toujours  saturée  par  les  acides  avant 
t agir.  31.  Martin  Solon  a expérimenté  la 
morphine  chez  des  individus  à qui  il 
avait  donné  préalablement  la  magnésie 
ct  11  C1?  a Pas  moins  obtenu  des  effets 
narcotiques.  CTctl e differente  prouve  de 

«üle  CT  ,Trl'e dc,a n;|rcotincdonnée 

in  rd°'S’  C"  (!lss,,|utiori  dans 

t, , ?.a  l".lc  acli0''  fortement  «ci- 

tante  et  détermine  des  convulsions  à ta, 
dose  de  10  a 15  (trains.  En  solution  dans 
acide  acétique  ou  l'acide  sulfurique  elle 

cause  des  secousses  encore  plus  fortes 

Ma.s  dans  Eac.de  hjdrochloriquc  ou  ni! 

es.1  sons  effet  même  a la  dose 
le  00  g ra.ns  La  narcéinc  et  la  méconine 
soûl  dis  matériaux  inertes.  M.  Orfila  les 
a injectées  dans  les  veines  sans  obtenir  le 
moindre  résultat.  La  codéine  est  très! 
sédative  au  rapport  de  MM.  Barbier 
d Amiens  et  Martin  Solon  , mais  Gril 
Rory  d Edimbourg  a vu  le  nitrate  de  co- 
deinc  produire  des  «citations  très-IuL 

santés  L opium  en  substance  est,  comme 
nous  lavons  dit,  moins  actif  „ 

^.c  curs.c t alement  la  monde,,! 

1 lais  les  extraits,  soit  aqueux,  soit  aicooli- 
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que,  sont  plus' actifs  que  sa  solution 
dans  l’eau.  Le  premier  ne  perd  rien  de 
son  énergie  quoiqu’il  soit  privé  de  nar- 
cotine.  La  solution  vineuse  d’opium  est 
plus  énergique  que  les  extraits.  Tel  est 
le  laudanum  de  Sydenham.  Le  laudanum 
de  Rousseau  est  deux  fois  plus  actif  que 
celui-ci.  Enfin,  les  gouttes  noires  sur- 
passent encore  de  beaucoup  1 énergie  du 
laudanum  de  Rousseau.  Nous  savons  au- 
jourd'hui que  l’opium  et  toutes  ses  pré- 
parations données  en  lavement  agissent 
plus  fortement  qu’avalées  ; et  la  raison 
véritable  de  cette  différence  est  trouvée 
ce  nous  semble.  La  force  digestive  e 
l’estomac  peut  rapidement  altérer  la 
composition  chimique  du  remede  et  di- 
minuer ses  propriétés.  Dans  les  gios  in- 
testins, il  n’y  a qu  absorption  et  non  pas 
digestion.  Au  temps  de  Zacchias,  on 
croyait  précisément  le  contraire.  Et  ce 
médecin  déclare  qu’il  faut  double  dose 
de  poison  pour  tuer  en  lavement  ; la 
pratique  médicale  de  son  temps  suivait 
les  memes  proportions  pour  obtenir  les 
effets  thérapeutiques.  Une  cause  de  con- 
fusion est  l’évacuation  alvine  sollicitée 
par  presque  tous  les  remèdes  injectés  par 
le  rectum,  et  j'avoue  que  Zacchias  a ete 
ami  de  la  raison  et  de  la  vraisemblance 
lorsqu’il  a dit  qu’un  poison  acre,  meta  li- 
ctuc^ donné  en  lavement , solliciterait  des 
selles  qui  le  rejetteraient  au  dehors.  Mais 
les  préparations  opiacées  solliçitent  tres- 
peu  la  contraction  de  1 intestin  , et  ce- 
pendant le  même  Zacchias  dit  que  si 
10  grains  d’opium  suffisent  pour  tuer 
dans  l’estomac,  il  en  faut  20  pour  tuer 
cil  lavement.  Quod  vero  non  possitea- 
dem  vetieni  quantité  per  os  'xMjg* 
ver  clrsteres  immissa  occidere , decla 
raturexemplo  medicamentorum  usua- 
lium,  quorum  semper  duplicem  re- 

nuirunt  quantitatem  media  in  chjstc- 

ribus  ■ unde  si  deeem  opu  grand  per  os 
exhibita  occidere  passent , per  aiium 
Jnünistraia  vix  usque  ad^inU 
occiderent , et  sic  de  Pl  $ 

nue  nous  sommes  en  train  de  faire  de 
citations,  ajoutons  quelques  mots  d ll«p _ 
«nrrate  plus  connus , mais  qui  cxpi 
quent  cette  dissidence:  ars  longa,  ex - 
perientia  fdllcix. 
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. pE  l’acide  iiydhocyaniquë 


Plusieurs  espèces  d’acide 
Hoxyde  de  mercure,  l’eau  dis, idée, 


la  limaille  de  fer  et  l’acide  sulfurique 
selon  la  méthode  de  Schéele.  Celui-1 
contient  un  vingt-quatrième  de  son  poif 
d’acidediydrocyanique.  Une  autre  espèc 
est  préparée  en  faisant  passer  un  coi 
rant  d’acide  hydrosulfurique  dans  ui 
solution  de  cyanure  de  mercure,  elle  coii 
tient  un  douzième  d’acide.  Enfin,  la  pli 
pure  est  celle  qu’on  obtient  d’après  b 
procédés  de  Vauquelin  etdeM.  Gay-Lu 
sac , en  traitant  le  cyanure  de  mercu 
solide  par  l’acide  hydrosulfurique  g: 
zeux,  ou  par  l’acide  bydrocblorique.  G 
a alors  de  l’acide  liydrocya nique  pri 
d’eau,  et  très-pur.  Dans  cet  état,  c’a 
un  liquide  plus  léger  que  l’éther  sulfu 
que  , exhalant  une  odeur  d’amandes  ad 
res  plus  sensible  d’un  peu  loin  que 
très-près.  Une  goutte  versée  sur  du  p 
pier  se  volatilise  en  partie  et  se  solidifi 
la  première  partie  en  enlevant  à l’an, 
son  calorique  , s’est  réduite  en  vapeucj 
a opéré  la  congélation  de  l’autre.  A i 
température  très  - peu  élevée,  lac 
hydrocyanique  se  volatilise  en  totali 
il  bouta  26 —0.  Qu’il  soit  en  vapi 
ou  à l’état  liquide  , il  s’enflamme  à 1’ 
proche  d’un  corps  en  ignition.  La  flad 
qu’il  donne  est  purpurine.  On  peut  j 
ce  moyen  s’assurer  aisément  si  un  appaj 
dans  lequel  on  prépare  cet  acide  en  laij 
échapper  quelques  parcelles  par  les  < 
vertures  lutées.  L’acide  hydrocyana 
s’altère  très-aisément;  il  se  colore  i 
brun  dans  un  espace  variable  entre  qu; 
heures  et  sept  jours  après  sa  format! 
Cette  couleur  brune  peut  aller  jusqi 
noir  ; elle  tient  a la  mise  à nu  du  cl 
bon  et  au  changement  de  proporj 
d’une  portion  des  éléments  de  l’aci 
changement  qui  a fait  combiner  cet  al 
avec  l’ammoniaque  formée  à ses  dépi 
On  sait  que  le  cyanogène  est  compos* 
carbone  et  d’azote  ; l’hydrogène  quj 
joint  pour  le  constituer  acide,  h 
une  certaine  portion  d’ammoniaqu 
se  combinant  avec  l’azote.  Le  mél 
de  l’acide  hydrocyanique  à l’alcool 
pêche  sa  décomposition.  Si  on  satur 
la  solution  de  potasse,  une  goutte  d’ 
hydrocyanique  , la  liqueur  reste 
fore  ; mais  si  on  y ajoute  quelques  gdi 
de  proto-sulfate  et  de  persuïfale  cfl 
mêlés  , on  voit  paraître  une  coloratiw 
bleu- verdâtre  (bleu  de  Prusse),  et  soi 
un  précipité,  qui  est  du  tritoxyde  djl 
En  ajoutant  une  ou  deux  gouttes  <11 
bydrocblorique,  le  dépôt  est  dissout* 
couleur  bleue  n’en  paraît  que  plus  ■ 

A la  longue,  la  matière  qui  formel 


couleur  Lieue  se  précipite.  L’acide  hydro- 
eyanique  également  mêlé  de  potasse,  et 
traité  par  la  solution  de  sulfate  de  cuivre, 
donne  un  précipité  blanc-jaunâtre,  ver- 
dâtre ou  bleuâtre,  qui  additionné  de 
quelques  gouttes  d’acide  bydrochlori- 
que  devient  blanc.  Ce  précipité  en  grosse 
poudre  pesante  est  du  cyanure  de  cuivre. 
Enfin,  une  goutte  d’acide  hydrocyanique 
versée  dans  du  nitrate  d’argent  donne 
un  précipité  blanc,  lourd,  cailleboté, 
«soluble  dans  l’eau  et  dans  l’acide  ni- 
rique  froid,  soluble  dans  l’ammoniaque. 
..e  précipité,  qui  est  du  cyanure  d’ar- 
rent,  se  distingue  du  chlorure  d’argent, 
n ce  qu’il  ne  devient  pas  facilement 
nolet  au  contact  de  l’air,  et  qu'il  est  so- 
ublc  dans  l’acide  nitrique  chaud.  Voilà 
!onc  quatre  caractères  principaux  indi- 
cés pour  signaler  la  présence  de  l’acide 
ydrocyauique  : 

L’odeur  d’amandes  amères  ; 

La  couleur  bleue  par  la  potasse  et  les 
:1s  de  fer  ; 

Le  précipité  blanc- verdâtre  avec  la 
Dtasse  et  le  sulfate  de  cuivre  ; 

Le  précipité  blanc  cailleboté  par  le 
traie  d’argent. 

I.e  premier  est  très-important,  niais, 
ître  qu’il  ne  se  manifeste  pas  toujours, 
i n est  pas  toujours  disposé  à percevoir 
juger  convenablement  les  odeurs.  Le 
cond  s’obtient  au  moyen  d’experiences 
licates,  et  qui  ne  réussissent  pas  tou- 
irs  ; d’ailleurs,  la  réaction  par  les  sels 
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par  le  nitrate  d’argent.  Il  peut  y avoir 
des  phosphates  : ils  ont  la  même  pro- 
priété. On  fait  disparaître  ces  chances 
d'erreur  en  faisant  bouillir  le  précipité 
dans  l’acide  nitrique.  S’il  y avait  mé- 
lange d’hydrochlorate  ou  de  phosphate 
d’argent  ou  cyanure  d’argent,  par  l’ébul- 
lition, celui-ci  resterait  seul.  Le  cyanure 
de  potassium  se  conduit  avec  tous  les 
réactifs  de  la  même  façon  que  l’acide 
hydrocyanique  lui-même’;  donc,  les  dif- 
ficultés que  nous  avons  rencontrées  en 
traitant  de  l’acide  sulfurique , et  de  la 
confusion  de  son  analyse  occasionnée  par 
la  rencontre  des  sulfates  se  trouvent  ici,  et 
le  seul  moyen  de  sortir  d’embarras  est  la 
distillation.  Ces  embarras  se  rencontrent, 
lorsqu’on  a affaire  à l’acide  hydrocyani- 
que étendu  d’eau,  ou  mêlé  aux  liqueurs 
végétales  ou  animales.  Etendu  d’eau,  l’a- 
cide hydrocyanique  exhale  encore  l’odeur 
d’amandes  amères;  il  ne  peut  plus  s’en- 
flammer à moins  que  l’eau  qui  l’éteild 
ne  soit  en  fort  petite  proportion.  Cepen- 
dant, quand  il  a séjourné  quelque  temps 
dans  un  vase  recouvert,  l’espace  vide 
entre  le  couvercle  et  la  liqueur  est  rem- 
pli d’une  vapeur  d’acide  hydrochlorique 
qui  peut  prendre  feu.  La  volatilisation 
s’est  opérée.  L’acide  de  Schéele  ne  prend 
pas  feu  et  ne  cristallise  pas  spontané- 
ment comme  l’acide  pur,  mais  il  agit 
comme  lui  sur  les  persels  de  fer  et  de 
cuivre , et  sur  le  nitrate  d’argent.  Le 
vin,  le  café,  la  bière , le  lait,  auxquels 
on  mêle  de  l’acide  hydrocyanique,  ne 


fnr  „•  i ; 1 ^ ««  «.cic  uc  i aciue  nvarocyanique,  ne 

^,e  des  proportions  changent  pas  de  couleur  d’abord.  Au 
e ifftftS Z d,S hyd™yam-  bout  d’un  certain  temps,  tous  ces  li- 
np  Vn1!?*1  1 • liqU1ide  quon  exa"  q^des  acquièrent  une  couleur  brune  dé- 

n d.x-mdljèmc  de  pendante  de  la  décomposition  de  l’acide, 

s,df  o i • ^ °e’  qui  a conse,lle  que  nous  avons  déjà  expliquée  II  s’est 

Ï ™ mni7e  ’JTT  r CC  réa,C,lif  ‘!0nc  »"«  oeJrtaineP  qVnMc d'to- 

snffit  m./l?  M Pr  scnslbl„e-  drocyanate  d'ammoniaque.  Dans  des 

0 «-*• pi.» ou 


permanent.  U disparaît  au  bout 
pC  emi-heurë , tandis  que  le  bleu 
russe  se  prononce  d’autant  plus  que 
rf!nfCU|^  res^s  plus  long-iemps 

siblP  lî,Ma'3  1^plus  sf,r  ct  'c  plus 
n i ' est  évidemment 

d argent,  qui  a été  conseillé 
1 • ^ay-Lüssac.  Cependant  il  a des 
m ven icnts  que  nous  allons  faire  cou- 
re. Dans  lcs  )iqUClirs  ou  matières 


paria  combinaison  de  celui- 
ci  avec  les  éléments  des  matières  ani- 
males. Soit  qu’on  ait  à analyser  des  li- 
queurs colorées  ou  des  tissus  animaux 
le  procédé  doit  être  le  même.  Il  faut  la- 
ver ces  tissus  à l’eau  distillée.  M.  Las- 
saigne  a fait  observer  que  c’était  toujours 
dans  celui  où  l’acide  avait  été  déposé 
dans  l’estomac,  le  gros  intestin,  une 
plme,  etc.»  qu’il  fallait  la  rechercher. 
QuoiqUil  soit  absorbé , il  on  reste  tou- 


>u  examine,  il  Y a nresnuc  tnnïn,  « -l1,  T aosorr)e’  en  reste  tou- 
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séparé  en  deu.t  parties  : sur  une,  on  agira 
par  les  réactifs  ; on  distille  l’autre.  La 
distillation  doit  se  faire  au  bain  marie  , 
sans  dépasser  la  température  de  70  ou  de 
80°.  Cette  chaleur  est  suffisante  pour  vo- 
latiliser l’acide  hydrocyanique.  A la  cor- 
nue est  adapté  un  ballon  à deux  tubu- 
lures, ballon  qu’on  entoure  d’un  mé- 
lange frigorifique  fait  de  glace  et  de  sel. 
Ce  procédé  laisse  perdre  beaucoup  d’a- 
cide : on  en  perd  moins  en  faisant  arri- 
ver un  tube  plongeur  dans  une  solution 
de  nitrate  d’argent,  qui  se  sature  à me- 
sure que  l’acide  se  dégage.  Cette  solu- 
tion doit  être  contenue  dans  une  éprou- 
vette longue  et  étroite,  en  sorte  que  le 
gaz  ait  à traverser  une  longue  colonne 
de  liquide.  Lorsque  la  justice  demande 
simplement  s’il  y a acide  hydrocyanique, 
la  distillation  est  un  auxiliaire  précieux 
des  réactifs.  Lorsqu’elle  demande  com- 
bien d’acide  hydrocyanique  a été  donné , 
la  distillation  est  encore  plus  indispen- 
sable. La  saturation  du  nitrate  d’argent 
est  donc  le  moyen  principal  par  lequel 
on  évaluera  cette  quantité.  Le  même 
moyen , mais  employé  directement  et  non 
comme  complément  de  la  distillation  , 
serait  applicable  lorsqu’on  aurait  à déter- 
miner la  proportion  d’acide  hydrocyani- 
que  contenu  dans  un  sirop.  On  précipi- 
terait l’acide  par  le  nitrate  d’argent,  et  on 
pèserait  le  cyanure  obtenu.  Ce  procédé 
fut  suivi  par  MM. Magendie, Gay-Lussac, 
Orfila  et  Barruel , quand  ils  eurent  a 
analyser  le  sirop  du  Codex  après  l’em- 
poisonnement des  sept  épileptiques  de 
Bicêtre.  Pour  calculer  la  proportion  d a- 
cide  hydrocyanique  d’après  le  cyanure 
d’argent  obtenu , il  faut  se  souvenir  de  la 
composition  du  cyanure  d’argent , qui  est 


de  : 

Cyanogène.  . . • 32,300 

Argent 135,100 

Plus  celle  de  l’acide  hydrocyanique  , 
qui  est  de  : 

Cyanogène 96,34 

Hydrogène 3,00 

Quelques  règles  de  trois  suffiraient  en- 
suite pour  achever  la  solution  du  pro- 
blème. La  perte  éprouvée  par  la  distilla- 
tion ouïes  expériences  n’est  pas,  comme 
l’a  cru  M.  Orfila,  d’un  tiers,  niais  seule- 
ment d’un  cinquième  environ.  Lorsqu  <m 
ne  sait  pas  de  prime-abord  si  on  a a 
faire  à l’acide  hydro-cyamque  ou  a un 
evanate , les  tâtonnements  auxquels  on 
est  condamné  rendent  bien  diflici  e a 
solution  du  problème  des  quantités  d a- 


cidc.  Passons  à l’étude  des  effets  de  l'a 
eide  hydrocyanique  sur  l’économie  ani 
male  : c’est  le  plus  violent  des  poison 
connus  : même  à l’état  de  vapeur,  il  peu 
donner  une  mort  très-prompte  à qui  1 
respire,  et  causer  des  souffrances  grave 
aux  personnes  qui  se  trouvent  près  d’u 
appareil  où  on  le  prépare,  lorsque  et 
appareil  perd.  Les  symptômes  éprouvé 
par  ces  personnes  ont  été  dans  ce  ca 
une  céphalalgie  avec  douleur  particu 
lière  du  cuir  chevelu,  une  faiblesse  très 
grande,  des  pandiculations  , une  pesan 
teur  du  sternum  , un  fourmillement  d 
tout  le  corps  avec  tendance  à la  transpi 
ration;  le  poison  agit  sur  toutes  les  rt 
gions  du  corps.  Berzélius  rapporte  u 
exemple  de  mort  occasionnée  par  l’acic 
hydrocyanique  répandu  sur  le  br< 
d’un  individu  : on  constata  que  la  pea 
n’offrait  aucune  solution  de  conlinuit 
Une  goutte  inoculée  ou  injectée  dans  li 
veines  foudroie  un  animal  ; le  même  e 
fet  a lieu  si  le  poison  est  déposé  sur 
conjonctive  ou  sur  une  autre  muqueus 
On  a cru  remarquer  qu’injecté  p; 
l’anus , l’acide  hydrocyanique  exerça 
une  action  moins  prompte  qu’avalé.  Ce 
ne  serait  pas  contradictoire  à ce  que  noi 
avons  dit  en  terminant  le  chapitre  préc< 
dent.  L’action  digestive  n’a  pas  le  tem 
de  s’exercer  sur  un  poison  qui  tue  • 
quelques  minutes,  et  l’absorption  d( 
être  plus  prompte  dans  l’estomac  q 
dans  le  colon.  La  rapidité  de  la  mort 
la  quantité  du  poison  nécessaire  pour 
donner  sont  en  proportion  avec  la  tai 
de  l’animal.  Lés  chiens  et  les  chats  su 
combent  instantanément  dans  nos  exp 
riences.  A Genève,  bn  a vu  un  élépha 
furieux,  que  l’on  voulait  tuer  par  l’aci 
hydrocyanique  , avaler  impunéme 
plusieurs  onces  d’acide  médicinal.  Ce 
préparation  cause  la  mort  des  gros  chie; 
à la  dose  de  4 à 15  gouttes,  et  au  bç 
de  10  ou  15  minutes.  Deux  médicame 
sont  préparés  avec  cet  acide  : le  sirop 
codex  en  contient  une  proportion 
frayante,  un  dixième  de  son  poids:  ai 
une  cuillerée  suffirait-elle  pour  donne 
mort  ; le  sirop  de  M.  Magendie  ne  co 
tient  qu’un  129=  d’acide  : aussi  peu 
être  donné  à la  dose  ordinaire  des  siroi 
La  différence  de  composition  de  ces ; dj 
acides  causa  à Bicêtre  la  triste  mépj 
qui  coûta  la  vie  à 7 hommes.  M.  Feri| 
ayant  éprouvé  de  bons  eflets  du  sirop 
Magendie  contre  l’épilepsie,  voulut  l’i 
sayer  sur  les  épileptiques  de  son  ser\ 
à l'hôpital  de  Bicêtre.  On  était  arriva 
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îuitième  malade,  lorsque  le  premier 
•prouva  des  convulsions,  et  mourut;  les 
tutres  suivirent  bientôt  après  ; on  arrêta 
leureusement  l’administration  du  remè- 
le.  C’était  le  sirop  du  Codex  , et  non  la 
ormule  de  Magendie  , dont  s’était  servi 
e pharmacien  de  l’établissement.  Les 
;ymp  tûmes  éprouvés  par  les  malades  fu- 
•ent  d’abord  la  perte  de  connaissance, 
mis  des  mouvements  convulsifs  et  un 
ipistothonos  : l’un  succomba  au  bout  de 
mit  minutes,  celui  qui  survécut  le  plus 
mg-temps  expira  au  bout  de  trois  quarts 
'heure.  A l’ouverture  des  cadavres,  on 
’ouva  un  peu  de  rougeur  à la  muqueuse 
astrique,  et  un  engorgement  des  vais- 
-aux  veineux;  mais  cet  engorgement 
it  bien  plus  manifeste  au  cerveau;  le 
ang  était  très-noir  et  très-fluide;  l’o- 
eur  d’amandes  amères  n’a  pas  été  re- 
jnnue  par  tous  les  spectateurs.  Lors- 
a'on  a ^employé  l’acide  étendu  pour 
ire  périr  des  chiens,  on  a observé  que 
s symptômes  de  l’empoisonnement  se 
trtageaient  en  trois  périodes  : dans  la 
•emière  , perte  de  connaissance,  et  état 
; convulsions;  dans  la  seconde,  gêne 
: la  respiration , fluxion  vers  la  tête, 
•célération  du  pouls,  peu  ou  point  de 
■nvulsions  ; dans  la  troisième  enfin  , 
faiblissement  général  et  mort.  Cette 
stinction  va  nous  servir  pour  le  traite- 
ent  de  l’empoisonnement.  La  décou- 
rte d’une  espèce  d’antidote  est  due  à 
M.  Coullon  et  Simeon  : le  premier 
*vait  d abord  pas  été  heureux  en  com- 
ttant  par  le  chlore  l’empoisonnement 
r l’acide  hydrocyanique  ; le  second, 
mptant  au  moins  que  le  chlore  serait 
opre  à neutraliser  les  vapeurs  de  l’a- 
le qui  pourraient  se  dégager  d’un  ap- 
rcil  ou  il  le  préparait,  répandit  une 
rtaine  quantité  de  chlore  dans  le  labo- 
toire.  Le  succès  répondit  à son  at- 
lte  ’ Ce  fut  alors  que  l'idée  lui  vint 
:mployer  le  chlore  gazeux  comme  anti- 
te  de  l’acide  hydrocyanique.  Il  prit 
chien  de  forte  taille,  auquel  il  in- 
a deux  gouttes  d’acide  pur  dans  la 
eu  e,  en  une  minute  les  convulsions 

ranimal  l»‘'^aissait 

in  avr  i i»1  lmeon  *ui  arrosa  le  mu- 

ne  nartt6  ^h,0™ée , composée 
me  partie  de  chlore  liquide  concen- 

, et  de  quatre  parties  d’eau  ; au  bout 

‘ne  heure,  le  chien  faisait  quelques 

uvements  inspiratoires;  au  bout  de 

, le  chien  fut  assez  bien  rétabli  pour 

nger  avec  appétit.  M.  Orfila  répéta 

e sérié  d expériences  avec  lç  chlore 


et  obtint  les  mêmes  succès  ; mais  il  faut 
que  le  chlore  soit  employé  avant  que  la 
congestion  sanguine  se  forme.  Pendant 
la  période  de  collapsus,  il  serait  à plus 
forte  raison  sans  effet.  L’ammoniaque , 
préconisée  bien  avant  le  chlore,  paraît 
n’agir  que  comme  un  stimulant  des  nerfs 
stupéfiés  par  le  poison  ; mêlée  à l’acide 
hydrocyanique,  elle  n’empêche  pas  l’em- 
poisonnement, non  plus  que  donnée  im- 
médiatement après  l’acide.  L’hydro- 
cyanate  d’ammoniaque  paraît  être  un 
poison  assez  subtil;  cependant,  adminis- 
tré un  peu  plus  tard,  l’ammoniaque  très- 
étendue  d’eau,  paraîtrendrequelques-uns 
des  services  du  chlore  ; aussi  faut-il  ou  faire 
respirer  ce  liquide  à toute  époque  de  l’em- 
poisonnement ou  l’administrer  en  bois- 
sons pendant  la  période  convulsive,  lors- 
qu’on ne  peut  pas  se  procurer  du  chlore. 
L’infusion  de  café  et  l’huile  de  térében- 
thine, préconisées  comme  l’ammoniaque 
à titre  d’excitants  des  nerfs  stupéfiés, 
ont  eu  très-peu  d’effet  dans  les  expérien- 
ces sur  les  animaux  vivants  empoison- 
nés. Il  en  est  de  même  de  la  saignée,  que 
cependant  le  docteur  Hunn  a employée 
une  fois  avec  succès.  C’était  sans  doute 
un  cas  où  l’acide  prussique  avait  déter- 
miné un  engouement  sanguin  des  pou- 
mons et  la  congestion  du  cerveau.  Les 
affusions  d’eau  froide,  vantées  par  le 
docteur  Herbst , sont  surtout  dirigées 
contre  la  congestion  cérébrale  ; on  peut 
les  employer  simultanément  avec  l’am- 
moniaque à l’intérieur,  et  surtout  le 
chlore  inspiré.  Si  l’on  arrivait  auprès  du 
malade  assez  tôt , peut-être  ferait-on 
bien  d’administrer  un  vomitif  et  de  hâter 
son  effet  en  chatouillant  la  gorge.  Il  est 
rare  que  l’on  ait  à traiter  des  phlegmasies 
à la  suite  de  l’empoisonnement  qui  n’au- 
ra pas  emporté  le  malade. 

CHAr.  XXIV.  • — ASPHYXIE. 

De  V asphyxie  en  général.  — Il  nous 
reste,  pour  compléter  l’histoire  des  poi- 
sons, à traiter  des  poisons  gazeux  : mais 
Je  siège  de  leur  action  principale  les  fait 
rentrer  dans  la  classe  des  asphyxies,  aussi 
n en  devons-nous  parler  qu’a  près  avoir 
donné  les  notions  générales  préliminaires 
sur  l'asphyxie.  On  doit  entendre  par  ce 
mot  la  suspension  primitive  de  la  res- 
piration , capable  d’entraîner  celle  de  la 
circulation,  et  par  suite  la  cessation  com- 
plète de  toutes  les  tondions  et  la  mort. 
.Son  nom  grec  est  donc  mal  choisi,  et 
conviendrait  mieux  à un  accident  qui 
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commencerait  dans  le  cœur  ; mais  enfin 
il  a prévalu.  Les  causes  de  l’asphyxie  sont 
très-nombreuses.  On  a coutume  de  les 
rapporter  à deux  chefs  principaux  : par 
défaut  d'air  respirablc , et  par  les  gaz 
délétères.  Nous  avons  suivi  cette  dicho- 
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tomie  dans  notre  table  synoptique  des 
poisons  et  desasphyxies  ; mais  ici,  moin^ 
gênés  par  l’espace  , nous  allons  donnei 
un  tableau  dans  lequel  nous  établiront 
des  divisions  plus  détaillées  et  plus  rné-i 
thodiques. 
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Par  cessation  primitive  des  phénomè- 
nes mécaniques  de  la  respiration. 

1°  Par  cessation  d’action  des  muscles  ins- 
pirateurs. 

Par  obstacle  mécanique  appliqué  à ces 
muscles. 

Asphyxie  par  compression  des  parois  de 
la  poitrine. 

— par  compression  de  l’abdomen. 

— par  défaut  de  l’influence  nerveuse 
que  reçoivent  ces  muscles. 

— par  section  de  la  moelle  épinière. 

— des  nerfs  diaphragmatiques. 

— par  la  foudre. 

par  inertie  des  muscles  inspirateurs. 

- — r par  le  froid. 

— par  débilité  générale  ( asphyxie  du 
nouveau-né). 

2°  Par  cessation  d’action  des  poumons. 
Obstacle  mécanique  appliqué  à ces  or- 
ganes. 

Accès  d’air  dans  les  plèvres. 

Hernie  des  viscères  abdominaux  dans  la 
poitrine. 

Défaut  d’influence  nerveuse  reçue  par 
les  poumons. 

Section  des  nerfs  de  la  huitième  paire. 

Le  premier  effet  de  toute  espèce  d’as- 
phyxie est  d’occasionner  à la  respiration 
une  gêne  que  l’on  combat  par  deux  es- 
pèces de  mouvements  , les  uns  volontai- 
res : ce  sont  des  efforts  d’ampliation  de  la 
poitrine  et  delà  toux  ; les  autres,  instinc- 
tifs, les  bâillements  et  les  pandiculations. 
Après  ce  sentiment  de  gêne  survient  une 
pesanteur  de  tête,  une  faiblesse  des 
membres , un  affaiblissement  des  facultés 
intellectuelles  , une  anxiété  précordiale  ; 
l’individu  tombe  en  faiblesse  et  en  syn- 
cope. Malgré  la  diminution  de  la  respi- 
ration , la  circulation  persiste,  la  face  est 
vultueuse , sa  peau  s’injecte,  puis  de- 
vient violette  ; enfin,  le  pouls  s’aliaibht, 
la  respiration  cesse  entièrement.  La  sur- 


Par  cessation  primitive  des  phénomè- 
nes chimiques  de  la  respiration. 

Par  privation  d’air. 

— le  vide  , explosion  de  poudre. 

— obstacle  mécanique  à l’entrée  de  l’ai 

dans  les  poumons. 

— corps  étranger  dans  la  trachée. 

— strangulation. 

— submersion. 

— défaut  d’air  respirable. 

— l’air  trop  raréfié. 

— gaz  azote. 

— gaz  hydrogène. 

— gaz  protoxyde  d’azote. 

Action  délétère  sur  les  poumons  et  i’c 
conomic. 

1°  Par  gaz  irritants. 

Acide  sulfureux. 

Chlore. 

Ammoniaque. 

2°  Par  gaz  délétères. 

Acide  carbonique. 

Oxyde  de  carbone. 

Hydrogène  carboné. 

Gaz  acide  nitreux. 

Gaz  hydrosulfurique. , 

Hydrogène  phospboré. 

Hydrogène  arseniqué. 

Gaz  des  fosses  d’aisance. 

Gaz  de  l’éclairage. 

face  du  corps  est  parsemée  de  plaqu 
rouges  ou  violettes,  plus  ou  moins  noi 
breuscs,  plus  ou  moins  coloi  cos.  Le  poi 
disparait  en  totalité;  il  ne  îestc,  po 
distinguer  le  corps  d avec  un  cadavr 
que  la  persistance  de  la  chaleur  et  l a 
scncc  de  la  rigidité  cadavéïique.  Sij 
mort  survient,  voici  l’état  où  l’on  r<j 
contre  les  organes:  à l’extérieur,  les  yç 
sont  brillants  et  sàillants , la  peau^  i 
rosée  ou  violacée,  non  seulement  a, 
face,  mais  au  tronc  et  aux  membres.  Pç 
ne  pas  confondre  cette  couleur  parti^ 
lière  et  ces  plaques  avec  les  lividités  , 
davériques,  il  faut  remarquer  que  , 
premières  se  trouvent  partout,  mais  s| 
tout  aux  parties  les  plus  élevées  du  cor 
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nclis  que  les  lividités  tenant  à la  stase 
i sang  et  à sa  chute  vers  les  parties  dé- 
ives,  occupent  uniformément  la  partie 
ferieure.  Souvent  la  rougeur  de  la  peau 
i des  plaques  est  telle  qu’à  la  première 
ie  on  peut  reconnaître  qu’on  a affaire 
une  asphyxie.  Dans  la  boite  céré- 
*ale,  les  vaisseaux  veineux  sont  un  peu 
jrgés  de  sang,  la  substance  cérébrale 
t piquetée;  mais  en  général  l’engoue- 
ent  sanguin  occupe  les  sinus  et  les  vei- 
■s.  La  langue  offre  à sa  base  une  rou- 
ur  marquée  de  la  muqueuse,  rougeur 
’on  observe  aussi  dans  le  larynx , la 
tehée  et  les  bronches.  La  coloration  de 
muqueuse  dans  la  trachée  est  parfois 
rtée  à ce  point  que  les  cerceaux  car- 
agineux  en  paraissent  plus  distincts  et 
us  blancs  par  le  contraste.  Dansl’inté- 
mr  de  la  trachée  se  rencontre  une  ma- 
re spumeuse  et  sanguinolente,  qui 
1ère  beaucoup  de  celle  des  noyés  : 
le-ciest  a bulles  beaucoup  plus  petites, 
constitue  une  mousse  plutôt  qu'une 
une.  Les  poumons  sont  très-volumi- 


ix  et  remplissent  la  cavité  de  la  poi- 
le,  au  point  de  repousser  en  quelque 
te  les  côtes.  Quand  on  coupe  les  mé- 
stins  , les  rebords  des  poumons  se 
’isent  ; quand  on  incise  leur  propre 
istance,  on  les  trouve  pénétrés  d’un 
ig  épais  et  noir  qui  s’écoule  en  nape, 
nme  si  on  incisait  une  grosse  veine; 
r tissu  est  rouge-brunâtre.  Les  autres 
-ères,  le  foie,  la  rate,  les  reins,  i’es- 
;iac,  offrent  cette  teinte  brune  et  cette 
thore  veineuse.  Au  cœur,  on  trouve 
cavités  gauches  vides,  le  côté  droit 
endu  de  sang;  il  en  est  de  même  des 
nés  caves.  Le  sang  est  rarement  coa- 
e , mais  il  est  épais  et  fluide.  Pour 
iner  la  théorie  physiologique  des  faits 
;nous  venons  d’enregistrer,  nous  nous 
virons  principalement  des  belles  ex- 
iences  de  JJichat,  dans  3es  recherches 
la  vie  et  la  mort.  Le  sang  privé  d’oxy- 
e demeure  veineux,  et  arrive  en  cet 
aux  poumons  et  au  côté  gauche  du 
ir  , les  poumons  peuvent  continuer  à 
: traversés  par  le  sang,  alors  même 
‘ s sont  affaissés  sur  eux-mêmes  : ils 
t donc  les  premiers  à ressentir  la  slu- 
V .,0n  fluc,cause  le  sang  non  revivifié. 

eux , e est  le  cœur  gauche  et  la 
s ancc  ( ii  cœur  elle-même  qui  subit 
c influence;  les  quatre  veines  pul- 
mires  versent  dans  l'oreillette  gauche 
*"<g  no.r  qui  passe  dans  le  ventricule 
ans  1 aorte*  r^’s  artères  coronaires  on 
reat  les  fibres  du  cœur  lui-même. 
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Ainsi,  la  force  contractile  du  centre  de  la 
circulation  est  radicalement  diminuée. 
Les  derniers  battements  du  cœur  vident 
ses  cavités  gauches;  les  cavités  droites 
s’engorgent  de  plus  en  plus.  Les  pou- 
mons, stupéfiés,  ont  cessé  de  livrer  passage 
au  sang  que  l’artère  pulmonaire  leur  en- 
voie incessamment.  Le  ventricule  gau- 
che se  remplit  donc  ; les  veines  caves 
continuent  à .verser  dans  l’oreillette,  qui 
s’emplit  aussi  passivement.  Le  sang  qui 
est  lancé  dans  la  grande  circulation  par 
l’aorte  est  le  plus  tard  dépravé.  Celle 
circonstance  et  la  grande  distance  qui 
sépare  le  système  capillaire  général  du 
cœur  font  que  ce  système  est  de  tout 
l’arbre  circulatoire  le  dernier  à ressentir 
les  atteintes  de  l’asphyxie  : aussi  la  vie 
s’y  maintient-elle  plus  long-tempsqu’ail- 
leurs  : de  là  la  prolongation  de  la  cha- 
leur. Les  altérations  de  couleur  que  su- 
bit le  sang  et  les  obstacles  mécaniques 
de  la  circulation  expliquent  l’apparition 
et  la  couleur  des  plaques  qui  apparais- 
sent à la  peau;  en  même  temps  que  le 
sang  non  ravivé  se  distribue  aux  organes 
par  l'artère  aorte,  cette  artère  en  envoie 
au  cerveau.  Ce  sang  produit  un  effet 
délétère  sur  le  centre  nerveux , de  là  les 
céphalalgies , le  trouble  des  idées , la 
perte  de  connaissance.  Le  cerveau,  par 
l’action  nerveuse  qu’il  exerce  sur  le  cœur, 
réagit  à son  tour  sur  cet  organe  et  hâte 
sa  paralysie.  Esquissons  maintenant  le 
traitement  général  de  l’asphyxie.  La  pre- 
mière indication  à remplir , on  le  sent 
bien , doit  cire  de  faire  cesser  la  cause 
du  mal.  Il  faut  donc  exposer  le  malade 
au  grand  air  et  essayer  de  rétablir  la  res- 
piration, en  faisant  contracter  artificiel- 
lement la  poitrine.  Pour  cela  , une  per- 
sonne en  resserre  les  parois  en  pressant 
sur  les  cotes  , tandis  qu’une  autre  presse 
l’abdomen  pour  refouler  en  haut  le  dia- 
phragme ; en  abandonnant  ensuite  les  cô- 
tes à leur  ressort  naturel,  et  les  viscères 
abdominaux  a leur  poids,  ou  produit  un 
vide  que  Pair  extérieur  se  hâte  de  remplir. 
On  peut  aider  l’excitation  vitale  des  pou- 
mons, en  secouant  fortement  le  malade 
par  les  épaules  ou  sous  la  région  axil- 
laire. I l parait  que  les  premières  sensa- 
tions éprouvées  lorsque  la  respiration  re- 
commence sont  fort  douloureuses,  et  que 
le  malade,  avant  de  reprendre  sa  connais- 
sance entière,  éprouve  un  accès  de  fu- 
reur qui  le  fait  se  jcltcr  sur  la  personne 
qui  lui  porte  secours,  et  l’attaquer  et  la 
mordre;  d autres  lois  la  douleur  lui  oc- 
casionne des  convulsions  violentes.  Un 
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autre  moyen  n employer  pour  rétablir  la 
respiration  est  l’insufflation  ; elle  peut  se 
pratiquer  de  deux  façons  : ou  bouche  à 
bouche  , ou  au  moyen  d’un  soufflet.  Les 
partisans  de  l’insufflation  bouche  à bou- 
che disent  que  l’air  qu’on  envoie  dans 
les  poumons  du  malade  est  chaud  , et  ne 
lui  cause  pas  la  sensation  pénible  que  le 
froid  ajoute  sans  doute  au  renouvelle- 
ment de  la  respiration.  Mais  cette  tem- 
pérature froide  est  un  stimulant  de  plus, 
et  puis  l’air  expiré  par  des  poumons  vi- 
vants est  déjà  privé  d’une  grande  partie 
d’oxygène  ; il  vaut  mieux  décidément 
employer  l’insufflation  artificielle.  Pour 
cela,  on  introduit  le  tube  laryngien  de 
Chaussier,  qui,  garni  d’une  rondelle,  ne 
peut  pas  trop  s’enfoncer  dans  la  gloitc  ; 
on  y ajuste  un  tuyau  de  soufflet , et  fon 
souffle  avec  précaution,  en  ayant  l’atten- 
tion d’ouvrir  le  soufflet  avant  de  l’ajuster 
au  tube  laryngien.  Après  qu’on  a soufflé, 
il  faut  presser  les  parois  de  la  poitrine  et 
îe  bas-ventre  pour  opérer  une  expiration 
artificielle.  M.  Leroy  d’Etioles,  ayant  in- 
sufflé les  poumons  d'animaux , a vu  que 
les  cellules  pulmonaires  se  détruisaient 
par  la  violente  distension  qu’elles  subis- 
saient; il  eu  a conclu  que  l’insufflation 
était  dangereuse  chez  l’homme.  Mais 
M.  Piorry,  ayant  repris  en  sous-œuvre  les 
mômes  expériences,  a prouvé  qu’il  fallait 
pousser  l’air  avec  beaucoup  de  force 
pour  opérer  ce  déchirement,  qui  arrivait 
du  reste  plus  vite  chez  les  petits  animaux, 
chevreaux  et  agneaux,  sur  lesquels  M.  Le- 
roy d’Étioles  avait  opéré,  que  chez  l’hom- 
me. En  usant  du  soufflet  avec  modéra- 
tion, on  n’a  donc  rien  à craindre.  On  peut 
ajouter  à tous  ces  moyens,  les  excitants 
externes,  les  frictions.  Les  mariniers  ac- 
coutumés à donner  leurs  soins  aux  noyés 
de  la  Seine  les  emploient  si  rudement,  que 
lorsque  l’individu  n’est  pas  rappelé  à la 
vie,  on  lui  trouve  à la  région  sternale 
une  grande  plaque  comme  parcheminée  , 
qui  provient  de  la  manœuvre  des  1 rie— 
tions  et  du  dessèchement  opéré  ensuite 
par  l’air  sur  la  peau.  Les  frictions  peu- 
vent être  faites  avec  les  mains  nues  ou 
armées  d’une  flanelle  ; et  celle-ci  peut 
cire  sèche  ou  imbibée  de  liqueurs  stimu- 
lantes. On  a conseillé  encore  de  piquer 
la  peau  avec  lapointe  d’un  scalpel  ou  avec 
des  aiguilles,  d’acupuncturer  des  orga- 
nes essentiels , tels  que  le  cœur,  le  dia- 
phragme , les  nerfs  du  cou.  On  sent 
qu’une  grande  réserve  doit  accueillir  de 
pareils  conseils.  Les  moxas,  le  papier 
brûlé  sur  la  peau,  les  allumettes  brûlées 
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sous  le  nez,  auraient  moins  d’hicon-' 
nients.  Les  mariniers  emploient  aussi 
fumigations  données  par  le  fondemei 
et  particulièrement  celles  de  tabac.  P< 
cela,  leur  appareil  est  fort  simple  : ils 
servent  d’une  pipe  ordinaire,  dont  ils 
troduisent  le  tuyau  dans  l’anus;  ils  so 
fient  sur  le  fourneau  garni  de  tabac 
allumé.  Les  qualités  toxiques  du  tai 
font  qu’il  serait  dangereux  d’insister  li 
long-temps  sur  ce  moyen.  La  saignée 
utile,  seulement  quand  la  face  est  v 
tueuse.  Ce  n’est  pas  en  quelques  minu 
qu’on  peut  réussir  à rappeler  à la  vie 
asphyxié  ; plusieurs  heures  de  soins  si 
le  plus  souvent  nécessaires  : aussi 
faut-il  réellement  l’abandonner  et  dés 
pérer  de  le  ranimer  que  lorsque  la  c 
leur  vitale  est  dissipée  et  que  la  raid< 
cadavérique  commence  à s’établir. 

ASmyxiE  PAR  LES  GAZ. 

Avant  de  parler  de  l’effet  des  gaz 
les  poumons,  occupons-nous  d’une  qu 
lion  assez  importante , et  qui  a été  b 
diversement  résolue.  Quel  est  l’effet 
l’introduction  des-  gaz  dans  le  sang? 
chat  a dit  qu’une  bulle  d’air  introdi 
dans  la  circulation  , arrête  cette  fonctJ 
et  occasionne  une  apoplexie  et  une  s; 
cope.  Les  chirurgiens  ont  adopté  ci 
opinion,  et  ont  expliqué  par  la  pénél 
tration  de  l’air  dans  les  gros  vaisse 
la  mort  subite  survenue  pendant  qc 
ques  grandes  opérations.  Psysten  a 
des  expériences  desquelles  il  a tiré 
conclusions  bien  opposées  : il  a injc 
différents  gaz  dans  les  veines,  sans  oc 
sionner  d’accidents  graves.  Il  en  a 
ainsi  absorber  jusqu’à  deux  cents  cei 
mètres  cubes , par  portions  de  vî 
centimètres  à la  fois.  Les  gaz  , selon 
physiologiste, seraientdissous  parle  sa 
el  ce  n’est  que  le  trop  grand  volume  I 
irait  former  un  obstacle  aux  poumou 
à l’oreillette  droite.  Ces  faits,  en  les  s 
posant  authentiques,  prouvent  coml 
il  faut  être  réservé  pour  applique 
l’homme  les  conclusions  auxquelles! 
arrive  en  expérimentant  sur  les  i 
maux. 

Les  gaz  que  l’on  veut  étudier  doi\r 
être  recueillis  d’abord  dans  des  va| 
On  se  servait  autrefois  de  bouter 
pleines  d’eau;  mais  la  portion  de  liqr 
qui  reste  attachée  aux  parois  se  it 
promptement  aux  gaz  solubles,  et* 
modifie.  11  vaut  mieux  remplir  les  vl 
de  sable  fin,  que  l’on  verse  au  lieu  où1* 
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panilu  le  gaz  que  l’on  veut  étudier.  La 
dite  quantité  d’air  atmosphérique  qui 
•cupait  les  interstices  du  sable  est 
oins  gênante  que  l’eau.  Maintenant, 
issons  rapidement  en  revue  les  caractè- 
s des  gaz.  L’azoteest  incolore, insipide, 
lodore,  ne  rougissant  pas  la  teinture  de 
•urnesol,  éteignant  les  corps  en  coin- 
îstion,  sans  s’enflammer  à leur  ap- 
•oche. 

Le  protoxyde  d'azote , incolore,  ino- 
•re,  accélère  la  combustion  des  corps 
umés,  les  rallume  quand  ils  ne  sont 
s tout-à-fait  éteints,  toutefois  à un 
lindre  degré  que  l’oxygène.  Ce  qui  le 
îtingue  de  celui-ci , c’est  que,  mêlé  à 
ux  lois  son  volume  d’hydrogène,  il 
nnc  de  l’eau  et  un  résidu  gazeux  d’hy- 
ogène  et  d’azote.  L’oxygène  ainsi  mêlé 
i ai t donné  de  l’eau  sans  résidu.  Davy 
e premier  respiré  ce  gaz  : il  en  a éprou- 
une  augmentation  de  forces.  11  s’est 
bli  des  sociétés  d’amateurs,  qui  vou- 
ent respirer  et  vivre  dans  une  atmo- 
îère  de  ce  gaz,  parce  qu’ils  en  avaient 
’ouvé  une  sensation  extraordinaire  de 
té  ; mais  ils  en  éprouvèrent  un  rire 
xtinguible,  auquel  succéda  une  pros- 
tion  et  une  stupeur  marquée.  Vau- 
elin  voulut  répéter  l’expérience  en 
ance,  et  n’en  éprouva  que  la  seconde 
•tic  des  effets.  Aussi  le  nom  de  gaz 
arant  ne  s’est  pas  maintenu. 

S hydrogène  est  incolore,  s’enflamme 
, approche  d’un  corps  en  combustion, 
cependant  éteint  ce  corps  quand  on 
plonge.  Avec  moitié  de  son  volume 
lygène  , il  forme  de  l’eau  sans  résidu, 
ydiogène,  1 azote  et  son  protoxyde 
t du  nombre  des  gaz  que  JNysten  et 
lié  ont  injectés  dans  les  veines  en 
intité  considérable  et  sans  danger  ; 
is,  introduits  dans  la  poitrine,  ils  cau- 
t l’asphyxie.  Ces  gaz  sont  simple- 
atnon  respirablcs;  nous  allons  en  ci- 

qui  de  plus  sont  délétères  et  irri- 
■ 1s. 


“ acyle sulfureux  a une  odeur  de  soi 
qui  brûle,  rougit  la  teinture  de  tou 
01  uc  s’enflamme  pas. 

* chlore,  couleur  jaunc-verdàtrc 
ni  a ,i  goi  ge , cause  toux,  enrou» 
. ’ hémoptysie , péripneumonie.  I 
loxyde  de  chlore  et  le  deutoxyde  oi 
neme  odeur.  Le  gaz  iode,  ou  acide  h 
iquc,  1 ont  aussi  jusqu’à  un  certai 
it.  Le  chlore  combiné  avec  son  v, 
!*  d hydrogène  se  transforme  en  U 
le  en  acide  hydrochlorique.  Avec 
nc  protoxydes  cl  dcutoxydi 


formeraient  le  même  acide  liydroclilori- 
que , plus  de  l’eau. 

h’ ammoniaque  est  un  gaz  incolore, 
d’une  odeur  spéciale,  verdissant  le  sirop 
de  violettes.  L’acide  sulfureux,  le  chlore, 
l’ammoniaque,  sont  tous  les  trois  des  sti- 
mulants fort  actifs,  des  muqueuses  et  des 
voies  aériennes.  L’ammoniaque  a un  effet 
spécial  sur  les  yeux  chez  les  vidan  geurs  ; ce 
gaz  cause  des  ophthalmies  qu’ils  appel- 
lent mile,  et  qui  se  guérissent  très-vite  par 
l’eau  chlorurée. Le  chlore  et  l’ammoniaque 
se  servent  mutuellement  d’antidote.  L’am- 
moniaque ne  peut  servir  d’antidote  à l’a- 
cide sulfureux.  Le  sulfate  d’ammoniaque 
est  encore  doué  de  trop  d’énergie.  ISIous 
arrivons  aux  gaz  non  irritants  et  délé- 
tères. 

L’acide  carbonique , incolore,  aigrelet, 
rougit  faiblement  la  teinture  de  tourne- 
sol , se  combine  aisément  avec  l’eau  de 
chaux,  où  il  précipite  un  sel  qui  repré- 
sente en  acide  le  poids  du  gaz  qui  a dis- 
paru. 11  éteint  les  corps  en  combustion. 
Cet  acide  gazeux,  que  Nysten  croyait 
inerte,  est  doué  d’une  vertu  délétère  très- 
active  , non  seulement  quand  on  le  res- 
pire , mais  encore  quand  on  l’absorbe  par 
la  peau.  Voici  du  reste  le  résumé  des  es- 
sais de  Nysten  à son  sujet.  Le  gaz  acide  car- 
bonique, très-soiuble  dans  le  sang,  peut 
être  injecté  dans  les  veines  en  grandes 
masses  sans  suspendre  la  circulation.  11 
n’a  pas  d’action  primitive  sur  le  cerveau  ; 
seulement,  si  l’on  en  injecte  beaucoup 
plus  que  le  sang  de  l’oreillette  et  du  ven- 
tricule droit  n’en  peuvent  dissoudre,  il 
détermine  la  distension  de  ces  parties  et 
la  mort.  Mais  pour  arrivera  ce  résultat 
chez  un  chien  de  moyenne  taille  , il  faut 
injecter  à la  fois  cent  à cent  vingt  centi- 
mètres cubes  de  gaz , et  faire  un  certain 
nombre  d’injections  de  ce  genre.  L’ani- 
mal ne  donnant  plus  signe  de  vie,  on  peut 
le  ranimer  en  ouvrant  rapidement  une 
grosse  veine,  ce  qui,  dit-il,  prouve  évi- 
demment que  le  gaz  n’agit  ici  que  d’une 
façon  purement  mécanique.  En  faisant 
les  injections  avec  précaution,  et  de  fa- 
çon a éviter  la  distension  du  cœur,  on 
peut  injecter  jusqu’à  mille  centimètres 
cubes  et  plus  de  gaz  acide  carbonique  , 
par  cinquante  centimètres  à la  fois,  sans 
occasionner  aucun  accident  grave  qu’une 
faiblesse  musculaire  qui  cesse  au  bout  de 
quelques  jours.  On  sait  que  la  coloration 
du  sang  reçoit  une  certaine  influence  de 
l’aeide  carbonique  : le  sang  est  plus  noir 
que  de  coutume.  Une  petite  quantité  d’a- 
cide  carbonique  peut  être  injectée  dans 
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l’artère  carotide  sans  effet  sensible  sur 
les  fonctions  cérébrales.  Une  quan- 
tité plus  considérable  détermine  l’apo- 
plexie et  la  mort.  Pour  prouver  la  quan- 
tité délétère  de  l’acide  carbonique,  M. 
Collard  de  Martigny  en  voulut  absorber 
une  certaine  quantité,  et  pour  cela  il  se 
plongea  tout  nu,  la  bouche  garantie  et 
en  rapport  avec  un  courant  d’air  atmo- 
sphérique, dans  une  cuve  où  il  y avait  de 
la  vendange  en  pleine  fermentation.  Au 
bout  de  dix  minutes,  il  ressentit  la  plu- 
part des  symptômes  de  l’asphyxie  par  le 
charbon.  Il  fallut  l’aide  des  témoins  pour 
le  retirer  de  la  cuve  : il  commençait  à 
tomber  en  syncope.  L’action  délétère  du 
gaz  sur  la  peau  est  prouvée  par  une  expé- 
rience bien  simple,  mais  qui  a quelque 
analogie  avec  celle-là  : On  plonge  un 
animal  dans  une  vessie  pleine  de  gaz 
acide  sulfureux,  on  noue  la  vessie  au- 
tour du  cou  de  l’animal , et  on  lui  voit 
bientôt  éprouver  les  angoisses  d’un  véri- 
table empoisonnement.  Les  effets  délé- 
tères de  l’acide  carbonique  se  prouvent 
directement  par  l’action  qu’il  exerce  dans 
l’asphyxie  par  le  charbon.  Il  joue  un  rôle 
très-important  dans  cette  espèce  d’asphy- 
xie , d’après  l’analyse  comparative  des 
produits  gazeux  de  la  combustion  du 
charbon,  analyse  faite  par  M.  Barruel  à 
différents  moments  de  cette  combus- 
tion. 

L'hydrogène  carbure  n’est  pas  délétère 
non  plus,  selon  MM.  Hallé,  Nysten  et 
Coutanceau,  mais  nous  citerons  bientôt 
un  fait  qui  contredit  formellement  cette 
assertion.  Ce  gaz  est  le  principe  domi- 
nant dans  le  mélange  qui  forme  le  gaz 
de  l’éclairage.  Le  charbon  de  terre  est, 
comme  on  sait,  la  matière  principale  d’où 
l’on  retire  le  gaz  de  l’éclairage;  on  ne  se 
sert  que  de  cette  matière  dans  l’été,  mais 
l’hiver,  quand  la  consommation  est  plus 
grande,  il  faut  un  gaz  qui  brûle  plus,  len- 
tement, et  qui  soit  moins  volumineux 
sons  le  gazomètre  : c’est  alors  qu’on 
ajoute  au  charbon  l’huile  provenant  de 
la  fabrique  de  noir  animal.  Un  bec  qui 
consomme  par  heure  trois  ou  quatre  pieds 
cubes  de  gaz  provenant  du  charbon  ne 
consomme  dans  le  meme  temps  qu’un 
pied  cube  et  demi  de  ga?  formé  par  l’huile. 
Les  gaz  provenant  de  la  distillation  du 
charbon  sont  purifiés  en  passant  sur  de 
la  chaux  vive  , et  par  la  chaux  dissoute 
dans  l’eau.  Us  sont  alors  composés  d’hy- 
drogène seul,  d’hydrogène  deuto  etqna- 
dri-carbonné , d’oxyde  de  carbone,  d’a- 
zote, de  carbure  de  soufre, d’huile, et  d’une 
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quantité  très-faible  d’acide  cayboniil 
et  d’acide  hydrosulfurique  , libres i| 
combinés  avec  l’ammoniaque.  Le  carljj 
de  soufre  demeure,  malgré  la  purificatl 
et  si  les  houilles  employées  à la  conf 
lion  du  gaz  sont  riches  en  sulfure]) 
fer;  le  gaz  en  brûlant  donne  une  oi^-i 
d’acide  sulfureux  bien  aisée  à recomjj 
trc.  La  présence  de  l’acide  hydrosul 
rique  et  l’hydrosulfate  ne  peuvent  j; 
mis  en  doute.  M.  Payen  a vu  un  par'; 
imprégné  de  sous-acétate  de  plomb  ri<t 
cir  en  l’exposant  à l’action  d’un  betj 
gaz  non  allumé.  Le  gaz  de  l’éclaii] 
mêlé  à cinquante  fois  son  volume  d’, 
répand  une  odeur  désagréable  dui| 
carbure  de  soufre  et  plus  euçorj 
l’huile  qu’il  tient  en  suspension.  1( 
dorât  peut  donc  bientôt  avertir  d'j. 
fuite  dans  les  appareils.  Lorsque  le  l 
constitue  le  onzième  de  l’air  almospt 
ri  pue  auquel  il  est  mêlé,  l’approche  cl 
corps  en  ignition  peut  le  faire  détoni 
Il  peut  causer  l’asphyxie  bien  avant  i 
voir  atteint  cette  proportion.  On  en 
la  preuve  chez  M.  Despagnol,  march 
de  nouveautés , rue  de  Bussy.  Plusic 
commis  furent  gravement  incommc 
par  une  fuite  de  gaz  dans  des  appa 
tements  où  une  lampe  restée  allumée 
produisit  pas  de  détonnation.  L’un 
ces  commis  succomba;  il  s’appelait  M, 
té.  Ses  camarades,  qui,  malades  eux-:, 
mes,  eurent  le  courage  de  venir  lui  p 
ter  secours,  le  virent  en  proie  à des  m 
vements  convulsifs  et  au  tétanos, 
médecin  appelé  trouva  Mauté  avec  1 
les  caractères  d’une  congestion  cérébr 
l’écume  à la  bouche  , la  respiration  si 
foreuse,  la  face  injectée,  les  pupilles 
latées.  Il  ht  cinq  piqûres  aux  veines  s 
obtenir  de  sang,  lit  appliquer  des  sa 
sues  au  cou;  à mesure  qu’ellessaignaii 
les  piqûres  des  veines  fournirent  du  sa 
Mauté  reprit  enftn  connaissance,  éptj 
va  des  vomissements,  et  succomba  a 1 
heures  du  matin.  A l’ouverture  du  ci 
vre,  les  poumons  ne  présentèrent 
l’apparence  ordinaire  qu’ils  offrent  c 
les  individus  qui  ont  succombé  à l’asp 
xic  par  le  charbon.  Le  foie  avait  tôt 
ment  changé  de  couleur,  et  sa  surface 
terne  était,  d’un  vert  ardoisé  ; son  lis 
plus  dense  qu’à  l’ordinaire , offrait  lj 
pect  de  la  terre  d’Egypte.  Le  sang  a 
coagulé  dans  les  veines  caves  ; une  il 
sion  l’en  lit  échapper  sous  forme  cyl 
drique  comme  des  boudins.  Dans  la  bj 
che  droite,  on  trouva  un  haricot  de| 
luine  ordinaire  entier,  cuit  et  pare) 
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îtres  trouvés  clans  l’estomac.  Mauté 
it  mange  à son  dernier  repas  du  gigot 
haricots.  Il  est  probable  que  ce  ha- 
t était  tombé  dans  la  trachée  pendant 
vomissements  qui  eurent  lieu  au  mi- 
. des  premières  angoisses  de  l’asphy- 
Cet  accident  empêcha  Mauté  d’é- 
pper  à cette  asphyxie  comme  ses  ca- 
•udes.  Le  corps  étranger,  profondé- 
,it  situé  dans  les  voies  aériennes,  ren- 
ies convulsions  plus  violentes.  Mais 
n chez  les  autres  commis,  les  acci- 
is  furent  trop  graves  pour  qu’on  ne 
rde  pas  l’hydrogène  carburé  comme 
tère.  Nous  disons  l’hydrogène  car- 
:, quoique  le  gaz  d’éclairage  contienne 
icoup  d’autres  gaz  ; mais  ces  autres 
’y  trouvent  qu’en  de  fort  petites  pro- 
ions. Peut-être,  d’après  la  couleur 
oie,  pourrait-on  croire  à l’action  de 
de  hydrosulfurique.  M.  Devergie  à 
>uvé  la  même  couleur  chez  un  indi- 
qui  avait  succombé  dans  une  fosse, 
ance.  Cependant  le  cadavre  de  Mau- 
’exhalait  pas  l’odeur  d’acide  hydro- 
trique qui  fut  remarquée  à la  morgue 
le  cadavre  dont  nous  parlons. 
az  acide  hjrdrosulj'urique.  Odeur 
ls  pourris,  incolore,  s’enflammant 
i’approche  d’un  corps  en  ignilion, 
ant  avec  une  flamme  blanc-bleuâtre 
■gageant  du  soufre  sur  les  parois  du 
Ce  gaz  rougit  u’abord,  puis  déca- 
le papier  imprégné  de  tournesol: 
encore  un  de  ceux  que  IVysten  re- 
2 comme  peu  délétères  quand  on 
cte  dans  les  veines.  Mais  les  travaux 
M.  Dupuytren  , Magendie  et  The- 
prouvent  qu’il  est  on  ne  peut  pas 
délétère  quand  il  est  absorbé  ou  par 
oumons  ou  par  la  peau.  C’est  avec 
ju’on  a asphyxié  des  oiseaux  qu’on 
geait  dans  son  atmosphère,  en  leur 
uit  la  liberté  de  respirer  dans  l’air 
mire.  II  sufit  d’un  J,200pde  ce  gaz 
à l’air  pour  asphyxier  les  oiseaux, 
300e  pour  tuer  les  chiens.  Il  en  faut 
dus  forte  proportion  à mesure  que 
ilie  des  animaux  augmente.  C’est 
lz  (lu*  esl  lu  cause  des  accidents  les 
graves  des  fosses  d’aisance.  Il  y a 
une  fosse  telle  qu’elle  est  construite 
u,  cinq  parties  principales  à cousidé- 
1 atmosphère , ou  l’espace  libre  au- 
is  t es  matières  ; la  croule  mousseuse 
lairemcnt  soulevée  par  du  gaz;  au- 
»us  de  évite croûte  la  matière  liquide 
'Osée  d’urine  tenant  en  dissolution 
vilaine  quantité  de  matière  fécale- 
> au  centre  de  lu  fosse,  lu  pyramide 


des  matières  plus  solides  appelée  le  hualc, 
et  sur  les  parois  des  murs,  l’emluit  plus 
ou  moins  épais  nommé  ic  gratin.  L’at- 
mosphère varie  dans  sa  composition.  On 
y rencontre  le  plus  souvent  trois  gaz,  l’a- 
l’acide  hydrosulfurique  , l’hydrosulfate 
d’ammoniaque  et  l’azote.  Ce  dernier  est 
en  proportions  quelquefois  très-considé- 
rables, 94  sur  100.  Les  six  autres  parties 
se  composent  alors,  2 d’acide  carbonique 
et  4 d’oxygène.  L’asphyxie  qu’occasionne 
alors  cette  atmosphère  de  la  fosse  est  par 
simple  privation  d’air  respirable.Une  fois, 
M.  Thénard  a trouvé  cette  atmosphère 
composée  par  un  tiers  d’acide  hydrosulfu- 
rique ou  d’hydrosulfate.  Il  ne  suffit  pas 
que  la  fosse  soit  vidée  et  même  recrépie 
pour  être  purgée  de  gaz  délétères;  c’est 
bien  plus  les  plâtras,  quand  on  les  en- 
tasse au  dehors,  qui  peuvent  devenir  un 
foyer  infect  près  duquel  les  ouvriers  em- 
ployés à les  remuer  pourront  s’asphyxier. 
Il  adhère  assez  de  gratin  après  eux  pour 
que  l’humidité  de  l’air  le  décompose  et 
en  exhale  des  gaz  dangereux.  Les  vidan- 
geurs appellent  plomb  l’asphyxie  causée 
par  l’acide  hydrosulfurique.  Ce  nom  lui 
provient  de  ce  qu’ils  ressentent  subite- 
ment une  pesanteur  particulière  sur  la 
tête  et  l’épigastre.  En  même  temps,  ils 
tombent  comme  fo udroyés.  L’asphyxie 
par  l'azote  au  contraire  est  graduelle  et 
fait  ressentir  un  affaiblissement.  Les  al- 


térations cadavériques  occasionnées  par 
l’asphyxie  de  l’acide  hydrosulfurique  ren- 
trent dans  celles  que  nous  avons  indi- 
quées à la  description  générale , à cela 
près  de  la  teinte  verdâtre  du  foie  et  delà 
teinte  un  peu  analogue  de  la  peau  quand 
le  cadavre  a séjourné  dans  la  fosse.  Le 
chlore  avait  été  proposé  contre  celte  es- 
pèce d’asphyxie  par  M.  Dupuytren.  M. 
Labarraque  le  recommanda  à l’attention 
des  médecins,  en  rappelant  à la  vie  par- 
ce secours  un  malade  que  l’ammoniaque 
no  ranimait  pas.  Il  appliqua  sous  le  nez 
cl  tendit  sur  la  bouche  un  linge  trempé 
dans  le  chlorure  de  soude,  Il  faudrait 
bien  sc  garder  de  faire  avaler  ce  liquide 
au  malade.  L’action  chimique  de  l’anti- 
dote est  aisée  a concevoir  : le  chlore  s’em- 
pare de  1 hydrogène  et  précipite  du  sou- 
fre. A l’asphyxie  par  le  gaz  azote,  on  ne 
pcul  opposer  que  le  grand  air  et  les  au- 
tres moyens  que  nous  avons  conseillés 
au  chapitre  de  l’asphyxie  en  général.  La 
saignée  n est  indiquée  que  lorsqu’il  y a 
une  congestion  cérébrale.  L’opium,  au- 
quel on  pourrait  être  tenté  de  recourir, 
cumuic  antispasmodique,  occasionnerait 
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sûrement  cette  congestion;  aussi  faut -il 
s’en  abstenir. 

L’air  des  égouts  est  vicié  par  deux 
gaz,  l’acide  carbonique  et  l’acide  hydro- 
sulfurique. MM.  Clievallier  et  Gaultier 
de  Claubry  ont  analysé  un  air  recueilli 
dans  des  égouts  dont  on  remuait  les 
vases,  et  y ont  trouvé  trois  parties  sur 
cent  de  ces  gaz  délétères.  Quand  les  vases 
sont  enlevées,  ou  qu’on  purifie  l’air  au 
moyen  de  courants  et  de  fourneaux  d’ap- 
pel, la  proportion  se  réduit  à 1 ou  1 et 
demi  sur  cent.  L’ammoniaque  s’exhale 
aussi  dans  les  égouts,  caries  ouvriers  qui 
y travaillent  sont,  comme  les  vidangeurs, 
sujets  à une  ophthalmie  appelée  mite , et 
qui  se  guérit  bien  mieux  par  les  excitants, 
notamment  parle  chlore,  que  parles  émol- 
lients. Les  moyens  à employer  pour  ren- 
dre la  vie  aux  égoutiers  asphyxiés  doivent 
être  semblables  à ceux  que  nous  venons'de 
conseiller  pour  les  vidangeurs.  Dans  le 
cas  où  l’on  supposerait  que  l’asphyxie  ne 
tient  qu’à  l’acide  carbonique,  on  pourrait 
employer  les  aspersions  de  vinaigre , les 
lavements  vinaigrés,  et  de  plus  les  asper- 
sions d’eau  chaude  lancées  avec  abon- 
dance et  force  contre  la  face  et  les  di- 
verses parties  du  corps.  Un  médecin  de 
Narbonne  parvint  par  ce  dernier  moyen 
à rendre  la  vie  à un  infirmier  qui  s’était 
asphyxié  dans  sa  chambre  avec  du  char- 
bon. Il  résistait  depuis  le  matin  à tous 
les  secours  qu’on  lui  prodiguait;  à deux 
heures  de  l’après-midi  les  fortes  asper- 
sions d’eau  chaude  le  ranimèrent. 

Hydrogène  phosphore,  proto  et  per - 
phosphore.  Ces  deux  gaz  s’obtiennent 
lorsqu’on  mêle  un  alcali,  du  phosphore 
et  de  l’eau,  pour  décomposer  l’eau  et 
mettre  à nu  son  hydrogène.  L’hydrogène 
perphosphoré  se  produit  dans  le  com- 
mencement de  l’opération,  et  lorsque  la 
quantité  de  phosphore  est  considérable. 
Si  la  quantité  de  phosphore  est  trop  fai- 
ble pour  saturer  la  quantité  d’hydrogène 
provenant  de  la  décomposition  de  l’eau, 
il  ne  se  forme  que  de  l’hydrogène  proto- 
phosphoré.  Ces  deux  gaz  sont  incolores 
et  répandent  une  odeur  d’ail  très -pro- 
noncée. L’hydrogène  perphosphoré  s’en- 
flamme aussitôt  qu’il  a le  contact  de  l’air. 
Il  brûle  en  répandant  une  vapeur  blan- 
che, épaisse  , d’acide  phosphorique.  U se 
produit  aussi  de  l’eau.  Lorsque  ce  gaz 
sort  de  l’eau  sous  forme  de  bulles,  il 
donne  lieu  à la  formation  d’auréoles  de 
feu  qui  conservent  leur  forme  assez  long- 
temps si  l’air  est  tranquille.  L’hydrogène 
proto-phosphoré  ne  brûle  que  par  l’ap- 
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proche  d’un  corps  en  ignition.  Ce  gaz  et 
le  suivant  doivent  être  regardés  comme 
des  plus  délétères.  Les  accidents  peuvent 
être  occasionnés  dans  les  laboratoires  où 
on  les  prépare  dans  un  but  scientifique. 

Hydrogène  arsenique’.  M.  Sérullas 
prépare  ce  gaz  avec  un  alliage  d’arsenic, 
de  potassium  et  d’antimoine.  Cet  alliage 
se  forme  en  chauffant  ensemble  une  par- 
tie d’arsenic,  deux  parties  de  crème  de 
tartre  et  deux  parties  d’antimoine  métal- 
lique : on  met  cet  alliage  dans  l’eau  et 
l’hydrogène  arsénié  se  dégage.  Avant 
M.  Sérullas,  on  faisait  agir  de  l’acide  hy- 
drochlorique  sur  un  alliage  pulvérisé  d’é-i 
tain  et  d’arsenic;  puis  on  élevait  la  tem- 
pérature : il  se  formait  du  chlorure  d’é- 
tain et  de  l’hydrogène  arseniqué.  Ce  gaz 
est  incolore  et  d’une  odeur  infecte  qui  se 
rapproche  de  celle  de  l’ail.  Il  s’enflamme 
à l’approche  d’une  lumière, brûle  avec  une 
flamme  blanche  épaisse,  et  laisse  sur  les 
parois  du  vase  une  couche  noire  foncée 
d’hydrure  d’arsenic.  La  fumée  blanche 
qui  se  dégage  est  de  l’acide  arsénieux.  Le 
chlore  et  le  soufre  se  décomposent  : le 
premier  agit  avec  une  telle  force  qu’il  se 
dégage  de  la  lumière,  et  les  deux  corps  se 
transforment  en  acide  hydrochlorique  et 
en  chlorure  d’arsenic.  La  vapeur  de  cya- 
nogène tue  plus  promptement,  mais  non 
plus  sûrement  que  l’hydrogène  arseni- 
qué. On  sait  la  fin  malheureuse  du  chi- 
miste bavarois  Gehlen  : préparant  ce 
gaz,  il  voulut  juger  par  l’odorat  s’il  se 
dégageait  du  tube.  Bientôt  il  fut  pris  de 
vomissements,  de  céphalalgie,  de  fai- 
blesse générale,  qui  augmenta  jusqu’au 
neuvième  jour,  époque  où  il  expira  dans 
les  convulsions.  Ici  se  rapporte  ce  que 
Zacchias  dit  des  poisons  aériens  qui  tuent 
par  l’odorat.  Il  raconte  que  le  pape 
Clément  VII  fut  empoisonné  par  la  fu- 
mée d’une  torche  qu’on  portait  devant 
lui  dans  une  rue.  Une  certaine  propor* 
tion  de  phosphore  ou  d’arsenic  mêlcl 
la  matière  de  celte  torche  a pu  produire 
des  vapeurs  délétères,  mais  elles  agissent 
sans  doute  sur  les  poumons  en  même 
temps  que  sur  les  nerfs  olfactifs.  On  ne 
peut  classer  parmi  les  asphyxies  les  au- 
tres choses  merveilleuses  que  le  même 
auteur  cite  en  fait  d’odeurs  capables  de 
causer  la  syncope  et  même  la  mort  à quel- 
ques individus.  Ces  odeurs  ne  produisent 
pas  ces  effets  sur  la  généralité  des  hom- 
mes. L’odeur  de  laurier  éteint  l’odeur  de 
rose,  etc.  Ces  laits  rentrent  dans  les  sin- 
gularités idiosyncrasiques  (j Paul  Zacch -, 
p.  GO,  liv.  11,  titre  nj.  Nous  finirons  par 
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. gaz  nitreux.  On  connaît  un  exemple 
asphyxie  occasionnée  par  lui.  Un  fa- 
iquant  d’acide  nitrique  entra  la  nuit 
ns  un  laboratoire  où  il  avait  entendu 
ie  explosion  : c’était  une  des  cornues 
•i  venait  de  se  casser;  lui  et  son  chien 
rent  suffoqués  et  tués  par  le  gaz  ni- 
eu\  qui  se  répandit  dans  l’air. 

ASPHYXIE  PAR  SUBMERSION. 

Comme  la  médecine  légale  est  une 
ience  pratique,  plaçons-nous  au  point 
vue- pratique  en  étudiant  cette  espèce 
asphyxie.  Quand  le  médecin  est  requis 
: ur  visiter  un  noyé  , sa  requête  peut 
oir  pour  but,  ou  la  levée  du  cadavre  , 
l’ouverture  du  cadavre.  Dans  le  pre- 
ier  cas,  les  questions  à résoudre  sont 
5 suivantes  : L’individu  est-il  mort? 
puis  combien  de  temps?  La  mort  est- 
e le  résultat  de  l’immersion?  Lorsque 
médecin  est  requis  pour  l’ouverture 
cadavre,  la  première  question  est  cen- 
; résolue  affirmativement  par  un  pre- 
er  expert  ; les  autres  sont  posées  de  la 
me  façon.  De  plus  , il  y a quelques 
rires  questions  à résoudre  ; les  voici  : 
mmersion  a-t-elle  été  accidentelle , 
lontaire  ou  forcée?  Entre  plusieurs 
■rsonnes  tombées  à l’eau  à la  fois  , et 
nt  ou  va  ouvrir  les  cadavres  , dans 
el  ordre  la  vie  a-t-elle  cessé  chez  elle  ? 
els  individus  ont  survécu  aux  autres? 
ur  répondre  à la  première  question 
'•esséeau  médecin  qui  vient  lever  le 
lavre  d’un  noyé  (la  mort  est-elle  réelle?), 
i aut  examiner  si  la  chaleur  existe  ou 
na  rigidité  est  établie  , si  la  putréfac- 
n commence.  Dans  le  cas  où  l’on  ne 
uverait  ni  putréfaction  ni  rigidité, 
onviendrait  d’administrer  des  secours, 
ur  répondre  à la  seconde  question 
'mbien  de  temps  le  cadavre  a-t-il  sé- 
irné  dans  l’eau?),  nous  devons  ren- 
ier aux  détails  donnés  déjà  en  faisant 
Hsloire  de  la  putréfaction.  Pour  ré- 
idre  à la  troisième,  il  faut  chercher  à 
dérieur  du  cadavre  si  l’on  aperçoit 
• ce  de  blessures  : la  violence  ne  peut 
"duirc  que  d’après  celte  trace-là.  Mais 
umc  on  n’a  pas  le  droit  d’ouvrir  le  ca- 
vre  que  l’on  ne  vient  que  lever , on 
que  de  commettre  des  erreurs  et  de 
indre  pour  des  blessures  ou  des  contu- 
ns  des  effets  de  la  putréfaction  dans 
ni,  des  vcrgeturcs  ou  ecchymoses  en- 
tériques. D’autre  part,  des  blessures 
des  ecchymoses  provenant  réellement 
violences  peuvent  exister  et  être  ma* 
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quées  par  les  taches  de  la  putréfaction. 
Le  doute  ne  peut  cesser  qu’en  faisant  des 
incisions  pour  voir  la  nature  intime  de 
ces  états  divers.  Il  faut  déclarer  ce  doute 
dans  son  rapport  et  s’en  référer  aux  lu- 
mières qu’apportera  l’ouverture  du  cada- 
vre, que  l’on  demande  à l’aulorité.  Car  le 
médecin  requis  pour  la  levée  doit  sévè- 
rement s’interdire  l’usage  d’un  instru- 
ment tranchant.  On  a long-temps  cru 
que  la  mort  de  tous  les  noyés  était  uni- 
forme. Les  anciens  et  les  modernes,  jus- 
ques  et  y compris  Sylvius,  s’imaginaient 
que , dans  la  submersion , la  mort  était 
causée  par  la  grande  quantité  d’eau  qu’on 
avalait.  Plater  fut  le  premier  à remarquer 
que  cette  quantité  était  insignifiante  pour 
l’estomac  ; il  affirma  , au  contraire  , que 
c’était  dans  les  poumons  qu’il  entrait  de 
l’eau  à la  place  de  l’air.  Pierre  Lasene  et 
Zacchias  attribuèrent  la  mort  à la  suffo- 
cation et  non  à l’eau  avalée.  Wepfer , 
Waldschmidius,  Conrad  Beska,  Senac  , 
firent  des  expériences  d’où  ils  conclurent 
qu’il  n’entrait  de  l’eau  ni  dans  l’esto- 
mac ni  dans  les  poumons,  les  noyés  s’abs- 
tenant de  respirer  et  mourant  suffoqués. 
Morgagni  ne  crut  pas  non  plus  à la  pé- 
nétration de  l’eau  dans  les  poumons,  bien 
qu’il  observât  l’écume  dans  les  bronches. 
Haller,  d’abord  partisan  de  cette  opinion , 

1 abandonna  ensuite.  Les  expériences  de 
Liltre  et  de  Louis  mirent  hors  de  doute 
la  pénétration  de  l’eau  dans  les  poumons 
et  sa  coopération  à la  formation  de  l’écu- 
me. Goodwin,  Menzies  et  plus  tard  Berger, 
ont  confirmé  celait.  Mais  tous  ces  auteurs 
ont  eu  le  tort  de  ne  considérer  dans  la 
submersion  que  des  phénomènes  méca- 
niques sans  aucun  égard  aux  affections 
morales.  L homme  qui  tombe  à l’eau  con- 
serve l’intégrité  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles ou  perd  connaissance  immédiate- 
ment; un  troisième  cas  mixte  est  possi- 
ble : il  ne  perd  connaissance  qu’après 
avoir  conservé  quelque  temps  sa  présence 
d esprit.  II  ne  va  pas  toujours  au  fond  du 
liquide,  surtout  s’il  ne  tombe  pas  de  haut 
ets’il  est  très-couvert  de  vêtements.  L’air 
qui  adhère  à ces  vêtements,  celui  qui  est 
logé  dans  leurs  interstices,  leur  légèreté 
spécifique  par  rapport  a l’eau,  soutien- 
nent quelque  temps  Je  corps  à la  surface 
de  l’eau.  Ensuite,  si  l’individu  sait  nager 
fut— il  décidé  à se  détruire  , il  fera  tou- 
jours  quelques  mouvement  de  natation  • 
s’il  ne  sait  pas  nager,  il  fera  quelques 
mouvement  instinctifs  : dans  les  deux  cas 
il  flottera  entre  deux  eaux.  Bientôt  le  be- 
soin de  respirer  se  fait  sentir,  impérieux, 
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irrésistible;  mais  au  lieu  d’air,  c’est  de 
l’eau  qui  se  précipite  dans  sa  bouche  ; 
la  glotte  se  contracte  violemment  pour 
repousser  le  liquide,  comme  dans  le  cas 
où  l’on  avale  de  travers  en  buvant;  l’œso- 
phage, moins  irritable,  a fait  un  mouve- 
ment de  déglutition,  et  l’eau  a pénétré 
dans  l’estomac.  Malgré  la  contraction  de 
la  glotte  , ou  par  le  fait  de  la  répétition 
du  même  acte  d'inspiration  dans  l’eau  , 
un  peu  de  liquide  a pénétré  dans  les 
bronches  ; battue  fortement  par  les  quin- 
tes de  toux  , et  mêlée  intimement  h l’air 
qui  restait  dans  la  poitrine,  elle  s’est  con- 
vertie en  une  écume  fort  ténue.  Enfin  , 
les  forces  abandonnent  l’individu  , soit 
par  la  lutte  qui  les  épuise , soit  par  le 
commencement  de  l’asphyxie,  et  le  noyé 
tombe  au  fond  de  l’eau.  A ce  moment,  on 
voit  crever  h la  surface  du  liquide  une 
série  de  bulles  d’air  ; c’est  le  reste  d’air 
que  la  poitrine  contenait , et  qui  en  est 
expulsé  par  le  retour  sur  elles-mêmes  des 
parois  de  la  poitrine,  au  cas  que  l’asphyxie 
se  soit  établie  pendant  l’inspiration.  Dans 
le  cas  où  l’effroi  fait  perdre  connaissance 
au  moment  de  la  chute  dans  l’eau  , ou 
bien  dans  le  cas  où  l’individu  qui  tombe 
à l’eau  est  dans  un  état  d’ivresse  qui  le 
prive  de  sa  présence  d’esprit,  il  survient 
une  syncope  qui  dure  jusqu’à  la  mort. 
Cette  syncope  s’établira  plus  prompte- 
ment si  le  liquide  froid  ajoute  le  saisis- 
sement de  la  température  à celui  de  l’é- 
motion morale  ou  à l’étourdissement  des 
fumées  du  vin.  Enfin,  la  mort  du  noyé, 
au  lieu  de  commencer  par  les  poumons 
ou  par  le  cœur , peut  commencer  par  le 
cerveau,  dans  l’une  des  circonstances  sui- 
vantes : un  individu  pléthorique,  à col 
court,  homme  d’âge  mûr,  tombe  dans  une 
eau  froide  et  éprouve  un  raptus  vers  le 
cerveau,  qui  lui  donne  une  attaque  d a- 
poplexie.  Un  autre , tombant  dans  l’eau 
de  haut  , et  la  tête  la  première  , se 
heurte  violemment  contre  un  rocher  , 
un  pieu  ou  tout  autre  corps  dur  qui  lui 
fracasse  le  crâne  et  lui  cause  au  moins 
une  commotion  cérébrale.  Mais  l’état  le 
plus  commun  des  noyés  est  un  état  mixte 
entre  celui  qui  cause  la  syncope  et  celui 
qui  amène  la  mort  par  asphyxie  : l’indi- 
vidu , après  quelques  moments  de  lutte 
et  d’intégrité  des  facultés  intellectuelles, 
s’effraie  et  perd  connaissance  ; la  syncope 
survient  sur  une  asphyxie  qui  commen- 
çait à peine.  Ces  distinctions  , sans  les- 
quelles on  ne  pourrait  nettement  dé- 
cider les  questions  de  survie  , ont  été 
établies  par  M.  Mare  dans  le  mémoire 
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qu’il  ajoute  à la  suite  de  sa  traduction 
du  Manuel  d'autopsie  cadavérique  de 
Rose.  Là  aussi  se  trouve  appréciée  la  x^a 
leur  respective  des  signes  à l’aide  des- 
quels on  cherche  à déterminer  si  un  in- 
dividu élait  vivant  au  moment  de  soi 
immersion. 

Examinons  maintenant  l’état  des  orga- 
nes selon  le  genre  de  mort,  d’abord  dam 
le  cas  de  mort  par  asphyxie.  Si  l’on  exa 
mine  le  cadavre  peu  de  temps  après  1; 
mort , la  coloration  de  la  peau  est  pei 
intense  , mais  plus  forte  à la  face  , parc» 
que  le  noyé  a retenu  sa  respiration  ; 1; 
bouche  renferme  un  peu  d’écume  ; la  lari 
gue  est  placée  entre  les  arcades  dentai- 
res ; la  trachée  et  la  division  des  bron- 
ches renferment  de  l’écume  ; de  l’eau  i 
l’état  naturel  , c’est-à-dire  non  mêlé< 
d’air,  on  en  trouve  fort  peu,  parce  qui 
les  principaux  efforts  ont  été  expiratoi- 
res ; les  efforts  inspiratoires  ont  étt 
courts  et  arrêtés  brusquement  par  la  tour 
convulsive.  Les  poumons  offrent  uie 
teinte  violacée  ; ils  contiennent  beau- 
coup de  sang  fluide , moins  cependant 
que  dans  l’asphyxie  par  le  charbon  ; il: 
sont  très-développés  , et  quand  on  coupt 
le  médiastin , leurs  bords  antérieurs  si 
recouvrent.  Il  est  rare  que  le  cœur  soi 
distendu  par  le  sang  : ses  cavités  droite 
en  contiennent  une  assez  grande  quan 
tité,  ainsi  que  les  veines  caves.  L’oreil 
Jette  gauche  renferme  toujours  du  sang 
le  ventricule  n’est  pas  complétemen 
vide  ; l’estomac  renferme  presque  tou 
jours  de  l’eau  : sa  quantité  peut  aller 
un  litre  et  demi.  Les  intestins  ont  un 
teinte  rosée  ; le  foie  et  la  rate  contien 
nent  beaucoup  de  sang  ; la  vessie  con 
tient  assez  souvent  un  peu  d’urine  rosé< 
ou  sanguinolente.  Les  vaisseaux  du  cer- 
veau renferment  un  peu  de  sang;  la  sub- 
stance médullaire  est  piquetée;  la  con 
cavité  des  ongles  offre  assez  souvent  di 
la  vase  ou  du  sable. 

Dans  la  mort  par  syncope , face  pûD 
ainsi  que  la  peau  de  tout  le  corps  ; tra 
chée  vide  ou  ne  contenant  qu’un  pei 
d’eau  sans  écume  ; poumons  peu  déve- 
loppés , de  couleur  naturelle  , un  pf 
gorgés  dans  leur  partie  la  plus  déclive 
Cœur  ayant  autant  de  sang  à gauche  qù  < 
droite , cerveau  et  autres  organes  dan: 
l’état  naturel;  estomac  ne  contenant pà: 
d’eau.  Dans  la  mort  par  apoplexie,  on  ni 
peut  trouver  des  altérations  remarqua- 
bles que  vers  le  cerveau  ; mais  la  rapi- 
dité de  la  mort  rend  ces  altérations  forl 
fugaces.  Enfin , dons  la  mort  par  cause 
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ixte,  on  retrouve  les  altérations  qu’oi- 
ent le  plus  fréquemment  les  cadavres 
i noyés;  peu  d’écume  dans  la  trachée, 
ni  ou  point  d’eau;  les  poumons  médio- 
•ement  gorgés  ; sang  à droite  et  à gau- 
e du  cœur,  mais  un  peu  plus  à droite 
u’à  gauche;  les  vaisseaux  veineux  et  les 
•tires  en  contiennent  ; substance  cérë- 
rale  piquetée;  eau  dans  Pcslomac.  Main- 
•nant,  pour  appliquer  ces  données  aux 
lestions  de  survie , disons  que  la  mort 
plus  prompte  est  celle  par  apoplexie  ; 
eut  ensuite  celle  par  asphyxie.  La  mort 
plus  lente  est  celle  qui  succède  à la 
ncope  : la  syncope  peut  durer  fort  long- 
mps  , surtout  si  l’eau  dans  laquelle 
mbe  le  noyé  n’est  pas  froide  , et  la  mort 
a lieu  que  lorsque  l’individu  est  re- 
■nu  à lui-même.  La  question  de  survie 
•ésoudre  entre  plusieurs  individus  tom- 
s ensemble  à l’eau  exige  donc  d’abord 
xamen  attentif  du  cadavre  pour  déci- 
r à quel  genre  de  mort  l’individu  a 
pcombé , mais  d’autres  considérations 
ivent  aussi  guider  l'expert  : celle  de 
ge  : un  enfant  connaissant  moins  le 
nger  qu’un  homme  fait,  tombera  moins 
' ilement  en  syncope  ; celle  du  sexe  : 
femmes  s’effraient  plus  aisément 
e les  hommes;  quelque  circonstance 
rticulière  au  sujet,  par  exemple,  la 
mstrualion  , ayant  lieu  au  moment  de 
ncident,  on  sait  que  celte  fonction 
die  beaucoup  la  disposition  naturelle 
; femmes  à l’évanouissement.  Lorry, 

1 croyait  que  l’évanouissement  dans 
■u  rendait  la  mort  plus  prompte,  sou- 
Icn  1751  qu’une  fille  de  25  ans  avait 


mourir  avant  son  père  et  sa  mère, 
i'és  en  même  temps  qu’elle,  en  passant 
ac  d’Argenteuil  : le  motif  qui  lui  fit 
brasser  cette  opinion  était  la  circon- 


nce  concommittantc  de  la  mehstrua- 
u.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de 
durée  de  la  mort  par  syncope,  cette 
constance  devrait  aujourd’hui  faire 
tenir  l’opinion  contraire  à celle  de 
ry.  M.  Fodéré , qui,  en  citant  le  fait 
Lorry,  t)C  l’a  pas  contredit,  avait  ce- 
rnant entrevu  la  Vérité  en  traitant  la 
’stmn  de  survie  par  rapport  au  sexe  ; 
va.t  montre  que  chez,  la  femme  la  fai- 

était  souvent  une  cause  de  conscr- 
.” cvanouisseident  auquel  elle  est 
"jette  la  rendant  étrangère  à ce  qui 
donne,  elle  évite  une  grande  partie 
horreurs  du  péril,  peut  profiter  de 
les  les  chances  heureuses,  et  souvent 
’ retirée  vivante  d’affreux  dangers 
quels  d autres  n’ont  pu  résister.  ( Yol. 


ii , pag.  238.  ) \ oici  d’autres  circonstan- 
ces particulières  à l’individu:  savait-il  ou 
ne  savait-il  pas  nager?  avait-il  un  ané- 
vrysme qu’une  émotion  ait  pu  faire  rom- 
pre? enfin  , dans  la  chute  dans  l’eau  , il 
a pu  recevoir  des  lésions  qui  ont  ajouté 
à l’influence  des  causes  agissantes  dans 
la  submersion  ordinaire.  Une  chute  sur 
un  rocher  a pu  fracasser  la  tète  , un  pieu 
déchirer  la  poitrine,  le  diaphragme , le 
bas-ventre,  etc. 

La  question  de  savoir  si  un  individu 
était  vivant  lorsqu’il  est  tombé  à l’eau  ne 
peut  se  résoudre  qu’en  étudiant  succes- 
sivement la  valeur  de  tous  les  signes 
fournis  par  le  cadavre.  Pour  qu’un  signe 
démontre  la  vie  au  moment  de  l’immer- 
sion , il  faut  nécessairement  que  ce  signe 
ne  puisse  être  développé  que  par  une 
action  vitale,  que  ce  signe  ne  puisse  se 
rencontrer  dans  aucun  autre  genre  de 
mort;  enfin  qu’il  se  présente  constam- 
ment. 


1°  hajace  est  bouffie , rouge-livide  , 
les  paupières  entr' ouvertes , Les  pupil- 
les dilatées , la  bouche  close , la  langue 
entre  les  dents  ; une  bave  écumeusc  se 
voit  à la  bouche  et  aux  narines.  La  lan- 
gue entre  les  dents  n’est  pas  un  signe 
constant  et  se  retrouve  d’ailleurs  chez 
presque  tous  les  pendus.  La  dilatation  de 
la  pupille  se  retrouve  dans  beaucoup 
d’autres  espèces  de  mort.  Les  autres  si- 
gnes sont  purement  cadavériques.  Nous 
avons  déjà  noté  , en  faisant  l’histoire  de 
la  puti efaction dans  1 eau , les  divers  états 
pai  lesquels  passe  la  face  des  cadavres  : 
elle  se  ramollit,  se  distend  par  des  gaz  * 
prend  une  teinte  verte  , nuis  brune.  Les 
parties  les  plus  minces  , paupières  , ailes 
du  nez,  se  détruisent , puis  paraît  la 
couleur  opaline,  puis  les  corrosions  su- 
perficielles , puis  les  incrustations. 

2°  La  peau  du  cadavre  est  pale  ; les 
muqueuses  qui  tapissent  les  ouvertures 
naturelles  sont  blanches  et  décolorées. 
Signes  communs  à presque  tous  les  gen- 
res de  mort,  fugaces  dans  la  mort  par 
submersion  , surtout  si  le  cadavre  a été 
quelque  temps  exposé  à l’air  depuis  la 
sortie  de  1 eau. 

' Il  existe  dés  écorchures  aux  doigts 

cède  la  vase  dans  les  ongles  (Zacchias). 
L individu  pouvait  avoir  ecs  écorchures 
avant  de  tomber  à l’eau  : pour  qu’elles 
s’opèrent  pendant  l’agonie,  il  faut  crue 
le  tond  de  la  rivière  ou  ses  bords  soient 
résistants.  Les  noyés  du  canal  .Saint- Mar- 
ini , dont  les  francs-bords  sont  maçonnés 
en  moellon,  présentent  ces  écorchures 
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plus  souvent  que  les  noyés  de  la  Seine  , 
dont  le  fond  est  sableux.  Les  écorchures 
cessent  d’être  visibles  aussitôt  que  l’épi- 
derme est  épaissi  par  l’imbibition  ; par 
conséquent , ce  signe  n’est  plus  percep- 
tible du  quatrième  au  sixième  jour  ; la 
présence  du  sable  ou  de  la  boue  dans  les 
ongles  est  insignifiante  : le  contact  des 
mains  avec  le  fond  de  la  rivière  suffit, 
pour  que  les  ongles  se  chargent. 

4°  Les  vaisseaux  veineux  sont  gor- 
gés de  sang  ; les  ventricules  cérébraux 
renferment  de  la  sérosité  ; la  substance 
cérébrale  ett  dans  l’état  naturel.  ]>!ous 
avons  déjà  dit  que  dans  la  mort  par  syn- 
cope le  cerveau  n’offrait  aucune  trace  de 
congestion.  Les  phénomènes  décrits  ici 
ne  se  rencontrent  que  dans  la  mort  par  as- 
phyxie mixte,  et  peu  de  temps  après  la 
mort.  Au  bout  d’un  certain  temps  , sur- 
tout dans  l’été  , la  couleur  et  la  consis- 
tance du  cerveau  sont  altérées  par  la  pu- 
tréfaction. 

5°  L’épiglotte  est  abaissée.  Ce  fait  est 
controuvé.  L’épiglotte  ne  peut  s’abaisser’ 
que  quand  la  putréfaction  a fait  perdre 
l’élasticité  à son  cartilage. 

6°  Il  existe  de  l'eau  et  de  l’écume  dans 
la  trachée.  L’écume  et  l’eau  se  trouvent 
effectivement  dans  la  trachée  d’un  très- 
grand  nombre  de  noyés  , pourvu  qu’on 
les  examine  le  dixième  ou  le  douzième 
jour  de  la  submersion.  Nous  avons  déjà 
vu  combien  ce  signe  a été  controversé 
parmi  les  auteurs.  Plusieurs  de  ceux  qui 
avouent  que  l’écume  et  l’eau  se  rencon- 
trent le  plus  souvent,  tels  que  Desgrange 
de  Lyon  , Fini  de  Genève  et  M.  Marc 
assurent  que  chez  quelques  noyés, on  ne 
trouve  ni  eau  ni  écume  , ce  qui  est  vrai 
surtout  quand  la  mort  a eu  lieu  par  syn- 
cope. Les  expériences  de  Louis , qui  fit 
périr  des  chiens  dans  des  liquides  colo- 
rés ; d’un  autre  médecin  qui  les  noya 
dans  l’huile  ; de  Goodwin,  qui  les  noya 
dans  le  mercure,  ont  mis  hors  de  doute 
la  pénétration  dans  la  trachée  du  liquide 
dans  lequel  l’animal  est  noyé.  Mais  le  li- 
quide ne  peut-il  pénétrer  que  pendant  la 
vie?  Louis  et  Zumer-Cox  l’ont  cru  ainsi. 
Evers  ajoute  que  cependant  l’eau  pénètre 
dans  les  poumons  , si  le  ventre  est  com- 
primé de  façon  à vider  la  poitrine  d’air 
et  de  mucosité.  LesexpériencesdeMM.Or- 
Lla  et  Piorry  prouvent  qu’il  entre  tou- 
jours de  l’eau  dans  le  canal  aérien  des 
chiens  que  l’on  a fait  périr  par  strangu- 
lation , et  que  l’on  a plongés  dans  l’eau 
peu  de  temps  après  la  mort.  L’eau  peut 
même  pénétrer  jusqu’aux  dernières  rami- 
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ficalions  bronchiques  , si  l’animal  a été 
tenu  dans  une  position  verticale  la  tête 
en  haut  : donc  l’entrée  de  l’eau  dans  les 
bronches  n’est  pas  nécessairement  le  ré- 
sultat d’un  acte  vital.  Il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  présence  de  l’écumc.  Celle-ci, 
ne  pouvant  se  former  que  par  le  mélange 
intime  de  l’air  et  de  l’eau  , a nécessaire- 
ment besoin  d’un  jeu  très-actif  de  l’appa- 
reil respiratoire.  Un  peu  de  mucus  bron- 
chique rend  l’eau  légèrement  visqueuse, 
mais  elle  l’est  assez  peu  pour  que  l’air  s’y 
divise  en  globules  extrêmement  lins,  en 
sorte  que  par  un  long  et  vif  mélange  il  se 
forme  une  mousse  très -légère  , et  qui  ne 
peut  se  comparer  nullement  à celle  qui  se 
forme  dans  d’autres  cas  et  avec  la  mu- 
cosité bronchique  sans  mélange  d’eau. 
Comme  il  faut  une  plus  grande  force  pour 
former  cette  écume  dans  la  trachée  que 
dans  les  petites  divisions  des  bronches, 
M.  Devergie  ( Dictionnaire  pratique  ) a 
conclu  que  la  présence  de  cette  écume 
dans  la  trachée  ou  le  larynx  était  une 
preuve  plus  certaine  et  plus  forte  de  sub- 
mersion pendant  la  vie  que  dans  les  cas 
où  elle  se  rencontre  seulement  dans  les 
dernières  ramifications  des  bronches.  On 
peut  rencontrer,  non  pas  delà  mouse,  mais 
de  l’écume,  dans  d’autres  genres  de  mort, 
chez  des  épileptiques  , des  asphyxiés  , 
des  pendus,  des  pneumoniques;  mais  la; 
mousse  bien  battue  et  à globules  très-fins 
ne  se  trouve  que  chez  les  noyés. 

7°  On  trouve  dans  la  trachée-artère 
et  les  bronches  des  débris  de  végétaux  \ 
de  la  vase  ou  des  portions  d’aliments .] 
Ces  cas  sont  fort  rares.  La  vase  ne  se 
trouve  dans  la  trachée  qu’après  un  fort, 
long  séjour  dans  l’eau.  Les  débris  d’ali-; 
ments  ne  pénètrent  dans  la  glotte  qu’a-j 
près  avoir  été  expulsés  de  l’estomac  par) 
le  dévelpppement  des  gaz  pendant  la  pu- 
tréfaction ; ils  peuvent  y pénétrer  aussi; 
pendant  les  efforts  de  vomissement  qu& 
fait  parfois  le  noyé  durant  son  agoq 
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8°  Les  cavités  droites  du  cœur , et  le<\ 
veines  correspondantes  sont  disten -\ 
dues  par  du  sang  noir.  Ceci  est  une 
preuve  d’asphyxie,  mais  non  pas  d’asd 
phvxie  nécessairement  arrivée  dans  l’eaiu 
L’individu  peut  avoir  été  jeté  à l’eaiii 
après  avoir  été  asphyxié  par  le  charbon! 
Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  tra-| 
ces  cadavériques  de  la  mort  par  asphyxia 
chez  les  noyés,  que  les  cavités  droites) 
n’étaient  pas  si  pleines,  ni  les  gauches»; 
si  vides  qu’on  l’a  prétendu.  Ensuite,  4 
mort  par  apoplexie  cl  celle  par  syncope 
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'engorgent  nullement  les  cavités  gau- 
lies. 

9°  Le  sang  reste  Jluicle  même  dans 

■s  vaisseaux  qui  pénètrent  la  substance 

es  os.  Ceci  est  vrai  après  toutes  les  morts 
abites  , mais  vrai  surtout  après  la  mort 
ar  submersion. 

10°  Le  diaphragme  est  abaissé,  parce 
ue  la  mort  survient  pendant  l'inspi- 
a<ion.  D abord,  rien  ne  prouve  que  la 
îort  survienne  précisément  pendant 
inspiration  ; ensuite  comment  l’amplia- 
non  de  la  poitrine  et  le  refoulement  des 
•iscères  du  bas-ventre  résisteraient-ils 
i poids  de  1 eau  et  de  la  pression  atmos- 
-lerique?  Becker,  Littré,  Senac,  Petit  et 
etharaing  prétendent  avoir  trouvé  chez 
s nov  es  les  poumons  remplis  d’un  air 
IJ*  sortait  avec  impétuosité  quand  on 
ivrait  la  trachée-artère.  Si  le  fait  est 
ai,  voilà  sans  doute  une  cause  de  re- 
niement du  diaphragme  ; mais  quel 
’>tacle  retenait  cet  air  dans  les  pou- 
ms?  un  spasme  permanent  de  la  glotte? 

, nous  savons  que  la  glotte  n’est  pas 
jette  a des  spasmes  que  la  mort  ne  ré- 
i\e  pas.  Louis  avait  raison  de  nier  ces 

ts , ou  de  dire  qu’il  ne  les  concevait 
• s. 

il0//  existe  de  l eau  dans  V estomac 
quelquefois  dans  les  intestins.  (Ambr. 
■ne  , Roderic  de  Castro,  Zacchias.  ) Ce 
t est  très-fréquent  et  prouve  la  vie  - 
U.S-?Il * * V?nS,,VU  à ffuel  moment  le  noyé 
fiait  de  1 eau  et  en  grande  quantité, 
déglutition  ne  s’opère  que  pendant  la 
> et  1 eau  ne  peut  forcer  le  passage  de 
; sophage  après  la  mort.  Mais  pour  corn- 
er la  certitude  de  la  vie  au  moment 
1 immersion  , il  faudrait  avoir  la 
;uve  l’individu  n’avait  pas  avalé 
ter.curement  cette  eau,  ou  bien  que 

\ afass,ns  ne  l’ont  pas  introduite 
res  1 avoir  tue.  Plater  croyait  que  l’eau 
n trait  pas  toujours  dans  l’estomac  : 

*s.  " donnait  une  mauvaise  preuve  : 
dit  n en  avoir  jamais  vu  couler  que 
vetements,  lorsqu’on  suspendait  les 
'é9  par  les  pieds. 

?p LfrvSenCie  d’urine  dans  h vessie. 

’rtvioientp0  >lSerVe  ffUC  dans  ,e  cas  de 
'on  .Ira  , ' Y émission  d'urine: 
-es"ie  ™ "ne  quantité  dans 

. pZÆ  T -'a  sécréti»"  <»"«- 

'^“«"‘fasphpie,  et  cette  sécré- 

s 1rs  hr  P'lr  ca" <IUI  s'cst  introduite 
es  bronches.  Si  donc  on  no  trouve 

.?Sitda"s.la  -ssic,  c’est  que  fct 

•sion  Du  1,2!  a“  mnmcnl  «le  l'im- 
bomme  toujours  pressé  de 
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parler  sur  toutes  les  questions , un  ob- 
sci  valeur  plus  minutieux"  que  sagace  ne 
doit  être  écouté  qu’avec  défiance,  car  il 
répète  les  dires  d’autrui  ou  hasarde  des 
conjectures  insoutenables  : M.  Piorry 
est  très-souvent  dans  ce  cas.  Ici , par 
exemple,  il  aurait  dû  d’abord  prouver 
que  la  mort  violente  fait  toujours  expul- 
ser l’urine  aux  chiens  et  toute  l’urine 
contenue  dans  la  vessie  ; puis,  que  ce  qui 
se  passe  chez  le  chien  a lieu  également 
chez  l’homme  : or , ceci  est  de  toute  faus- 
seté. Les  pendus  rendent  souvent  du 
sperme , mais  rarement  de  l’urine  ; et 
chez  les  noyés  qui  portaient  d’autres 
preuves  de  la  vie  au  moment  de  l’im- 
mersion, on  a souvent  rencontré  la  ves- 
sie vide  ; souvent  aussi  on  y a trouvé 
une  urine  rosée  ou  sanguinolente.  Cette 
petite  hémorrhagie  qui  mêlait  du  sang  à 
l’urine  est  aussi  une  preuve  de  l’exis- 
tence de  la  vie  au  moment  de  la  sub- 
mersion. 

Malgré  le  doute  dont  nous  avons  frap- 
pé chaque  signe  en  particulier,  il  ne  faut 
pas  s imaginer  que  l’on  ne  puisse  jamais 
asseoir  un  jugement  sur  le  genre  de  mort 
auquel  a succombé  un  individu  dont  Je 
cadavre  est  retiré  de  l’eau.  Un  groupe 
de  symptômes  d’une  valeur  douteuse 
pour  chacun  d’eux  en  particulier,  a tou- 
jours une  valeur  suffisante  pour  qu’on  eu 
tire  une  conclusion  décisive.  S’il  en  était 
autrement,  jamais  nous  ne  concilierions 
lien  pour  le  diagnostic  d’une  maladie  - 
car  les  symptômes  des  maladies  aussi 
sont  incertains,  car  ils  ne  sont  pas  cons- 
tants dans  chaque  maladie  , et  ils  ne  sont 
pas  bornés  à l’espèce  que  l’on  a actuel- 
lement sous  les  yeux.  De  tous  les  signes 
celui  qui,  isolément,  a la  plus  grande  va- 
icui , est  la  présence  dans  les  voies  aé- 
riennes d’une  écume  non  muqueuse. 
Celle  mousse  est  une  preuve  d’autant 
plus  décisive  que  la  vie  existait  et  était 
énergique  au  moment  de  la  chute  dans 
1 eau , qu  elle  monte  plus  haut  dans  les 
bronches  et  dans  la  trachée.  L’eau  non 
ccumeuse  dans  les  bronches  peut  s’être 
introduite  apres  la  mort.  L’eau  dans  l’es! 
tomac  peut  avoir  été  avalée  par  l’in- 
diyidu  avant  son  agonie,  ou  avoir  été 
in  roduitc  par  les  assassins  après  H 

Il  est  bien  essentiel  de  savoir  combien 

de  temps  peuvent  durer,  dans  les  cadavres 

des  noyés  , les  symptômes  que  nous  ve- 

nons  de  passer  en  revue.  Celle  durée  est 
x, niable  selon  les  saisons.  En  général 
elle  va  jusqu’à  ia  période  où  commence 
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la  putréfaction  gazeuse.  Dans  la  saison 
froide,  celte  période  commence  au  quin- 
zième jour,  dans  les  saisons  chaudes  au 
bout  de  deux  ou  trois  jours,  dans  les  sai- 
sons moyennes  au  bout  de  six  ou  huit 
jours.  Parcourons  rapidement  tous  les 
signes  énumérés,  et  nous  verrons  que  la 
putréfaction  les  anéantit.  La  couleur  de 
la  peau  n’est  plus  pâle,  la  langue  n’est 
plus  entre  les  dents,  la  bouffissure  et  la 
lividité  de  la  face  sont  d’une  autre  na- 
ture ; les  écorchures  des  mains  ont  dis- 
paru dans  le  développement  de  l’épi- 
derme ; la  substance  du  cerveau  devient 
verdâtre  ; les  vaisseaux  sanguins  se  sont 
vidés  de  sang  ; les  gaz  développés  dans 
les  poumons  ont  chassé  l’écume  des  bron- 
ches et  de  la  trachée  ; l’eau  qui  était  dans 
l’estomac  a pu  remonter  dans  la  bouche 
avec  des  aliments  poussés  par  le  jeu  des 
gaz  ; la  fluidité  du  sang  ne  se  peut  plus 
constater,  puisque  les  vaisseaux  se  sont 
vidés.  Or,  il  arrive  très-souvent,  surtout 
dans  l’été,  que  la  lenteur  des  formes  ju- 
diciaires retarde  l’ouverture  des  cada- 
vres jusqu’à  l’établissement  de  la  putré- 
faction. Il  faut  alors  que  l’expert  mo- 
tive sur  cette  circonstance  l’impossibilité 
de  répondre  à la  question  de  savoir  si  l'in- 
dividu vivait  quand  il  est  tombé  à l’eau. 
Quant  à la  question  qu  on  ajoute  ordinai- 
rement à celle-la  : l’individu  s est-il  jetc 
k l’eau  tout  seul,  ou  bien  y a-t-il  été  jeté 
par  force?  elle  est  presque  toujours  in- 
soluble. On  ne  peut  constater  une  vio- 
lence étrangère  que  par  les  blessures  ou 
les  contusions  reçues  par  le  patient  en  se 
débattant  contre  ses  assassins.  Encore 
faudrait-il  bien  voir  si  les  contusions  ne 
sont  pas  le  fait  de  la  chute  dans  l’eau. 
Cette  dernière  opinion  sera  probable 
lorsque  les  contusions  occuperont  les 
parties  saillantes  : le  nez,  les  pommettes, 
les  genoux,  les  coudes,  le  front.  On  pour- 
ra au  contraire  les  attribuer  à des  assas- 
sins , si  elles  occupent  les  parties  char- 
nues et  enfoncées,  qui  ne  sauraient  etre 
atteintes  dans  une  chute. 

La  police  de  Paris,  qui  déploie  une 
grande  sollicitude  pour  faire  donner  des 
secours  aux  noyés  , a déposé  dans  plus 
de  vingt-cinq  endroits  voisins  de  la  ri- 
vière ou  du  canal , ce  qu’on  appelle  des 
boîtes  à asphyxiés.  Voici  de  quoi  se  com- 
posent ces  boites  : une  paire  de  ciseaux, 
une  chemise , une  couverture  de  laine  , 
un  bonnet , des  frottoirs  de  laine,  deux 
brosses  pour  frictions,  deux  fers  a ic 
passer  pour  réchauffer  la  peau  , un  dou- 
ble levier  pour  ouvrir  les  dents  ; un  lube 
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laryngien  de  Chaussier , une  sonde  de 
gomme  élastique  , un  soufflet , une  ma- 
chine à fumigations  , quatorze  rouleaux 
de  tabac  en  feuilles  , une  pierre  à fusil , 
amadou  et  briquet,  un  tuyau  et  une  can- 
nulle  fumigatoire  , une  bouteille  d’eau- 
de-vie  , une  bouteille  d’eau-de-vie  cam- 
phrée, un  flacon  d’ammoniaque,  idem 
de  mélisse,  idem  de  vinaigre  des  quatre 
voleurs,  un  gobelet  et  une  cuillère  d’é- 
tain , des  plumes  pour  chatouiller  la 
luette,  une  seringue  à lavement;  plu- 
sieurs paquets  d’émétique,  des  bandes 
pour  la  saignée. 

ASPHYXIE  PAR  SUSPENSION  OU  STRANGULATION. 

Les  mêmes  questions  que  nous  venons 
de,  voir  adressées  par  la  justice  aux  ex- 
perts appellés  pour  ouvrir  un  cadavre  de 
noyé  , lui  sont  adressées  en  présence  du 
cadavre  d’un  pendu.  La  pendaison  a- 
t-elle  été  le  fait  d’un  assassinat  ou  d’uu 
suicide  ? L’individu  a-t-il  été  pendu  vi- 
vant ou  après  sa  mort?  Examinons  d’a- 
bord quels  sont  les  modes  divers  aux- 
quels peut  succomber  un  pendu.  Ces 
modes  dépendent  principalement  de  la 
manière  dont  est  placé  le  lien.  Si  le  lien, 
n’est  pas  appliqué  circulairement,  mais 
forme  seulement  une  anse  sur  laquelle 
le  col  ne  pèse  qu’à  sa  partie  antérieure, 
la  trachée  seule  est  comprimée,  il  y a 
mort  par  asphyxie.  Les  vaisseaux  étant 
libres  il  n’y  aura  pas  d’apoplexie  ni  de 
congestion  cérébrale  ; seulement  la  cir- 
culation éprouvant  un  obstacle  léger,  il 
y aura  cette  somnolence  dans  laquelle 
trouvent  du  charme  les  libertins  ou  les 
curieux  qui  ont  essayé  des  eltets  de  la 
pendaison.  Un  second  cas,  c’est  celui  où 
le  lien  fait  un  tour  complet,  ou  plusieurs 
tours  complets  autour  du  cou , mais  ne 
l’étreint  pas.  Dans  ce  cas  l’asphyxie  et  la 
congestion  cérébrale  peuvent  marcher 
ensemble,  mais  lentement  ; la  congestion 
cérébrale  sera  plus  prompte  dans  le  cas? 
où  le  lien  étreindrait  le  cou.  Un  derniet 
cas  est  celui  où  des  tractions  brusques 
et  fortes  ont  été  ajoutées  aux  effets  d’ur 
de  ces  liens.  Tractions  exercées  sur  le; 
pieds,  ou  sur  les  épaules  comme  dans  le; 
pays  où  le  bourreau  se  laisse  tomber  avec 
force  sur  l’échine  du  patient;  traction: 
que  peut  aussi  exercer  le  poids  du  corp: 
du  patient  lui-même,  lorsqu’il  sc  suspeni 
k la  corde  après  une  chute  d’une  lira  ne  lu 
d’arbre,  d’une  échelle,  d’un  bâtie  ou  <« 
tout  autre  endroit  sur  lequel  il.était  mont 
pour  accomplir  sa  funeste  résolution. 
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y a aussi  des  pays  où  les  bourreaux  im- 
priment au  tronc  un  mouvement  de  ro- 
tation, pendant  que  la  tête  est  fixée;  d’au- 
tres où,  le  genou  appliqué  sur  la  nuque, 
l’exécuteur  tire  fortement  à lui  la  tête 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  entendu  un  claque- 
ment intérieur.  Dans  toutes  ces  circons- 
tances, il  y a rupture  de  ligaments,  qui 
assujétissent  les  vertèbres  cervicales  en- 
tr’elles.  La  tête  peut  être  luxée  sur  le 
cou  latéralement,  antérieurement  ou  pos- 
térieurement. Il  y a donc  quatre  morts 
différentes  dans  la  pendaison , l’asphy- 
xie, la  congestion  cérébrale,  le  mélange 
de  ces  deux-là,  et  enfin  la  compression  ou 
déchirure  de  la  moelle  épinière.  Cepen- 
dant, à l’exemple  de  M.  Fodcré , M.  Or- 
fila  n’en  veut  reconnaître  que  deux  es- 
pèces, l’asphyxie  et  la  lésion  de  la  moelle. 
Celte  dichotomie , qui  est  insuffisante 
quand  on  examine  les  parties  internes , 
est  soutenable  relativement  à l’appareil 
des  symptômes  extérieurs.  En  effet,  on 
voit  des  pendus  qui  souffrent  très-peu, 
qui  même  éprouvent  un  sentiment  de 
somnolence  qui  n’est  pas  exempt  de  plai- 
sir, puis  qui  voient  des  étincelles  bleues, 
qui  ressentent  ensuite  l’engourdissement 
des  facultés  et  enfin  perdent  connaissan- 
ce. C’est  ce  que  rapportent  Bacon  de  cet 
homme  de  sa  connaissance,  qui  avait  vou- 
lu faireune  épreuve  sur  lui-même  ; Mor- 
gagni,  d’un  hommequifutressuscitéaprès 
avoir  été  manqué  par  le  bourreau  ; Fo- 
déré,  de  quelques  individus  que  dans  les 
premiers  troubles  révolutionnaires,  les 
Marseillais  avaient  attachés  à la  corde 
des  lanternes  ; des  observateurs  de  Paris, 
l’ont  vu  chez  des  malheureux  qui  dans 
cette  ville  avaient  été  victimes  de  la  fu- 
reur populaire,  et  qui  avaient  été  décro- 
chés à temps.  Enfin  il  paraît  indubitable 
que  quelques  libertins  ont  cherché  même 
dans  la  pendaison,  des  jouissances  que 
leurs  sens  blasés  leur  refusaient  dans  l’é— 
lat  ordinaire.  Ce  premier  groupe  de 
symptômes  se  rapporte  à l’asphyxie  par 
privation  d’air.  En  voici  un  autre  qui 
ressort  évidemment  de  la  compression 
de  la  moelle,  convulsion  des  muscles  de 
la  face,  saillie  et  distorsion  horrible  des 
yeux,  que  Ziacchias  appelle  eepiesme , et 
que  Jirisloplic  Burgmann  a décrit  avec 
soin  ; convulsion  des  membres,  poignets 
le;  mes  avec  une  telle  violence  que  les 
ongles  entrent  dans  le  derme  auquel  ils 
correspondent  dans  la  paume  de  la  main. 
JViais,  nofons-lc  bien , ces  symptômes  n’on  t 
jamais  été  observés  que  chez  les  suppli- 
ciés par  la  main  du  bourreau.  Et  il  ne 


suffit  pas  que  l’exécuteur  leur  ait  passé 
le  nœud  au  cou,  et  les  ait  laissé  couler 
doucement,  comme  dans  le  cas  déjà  em- 
prunté a Morgagni  ; il  faut  qu’il  leur  ait 
sauté  sur  les  épaules  ou  exercé  des  trac- 
tions ou  des  torsions  sur  les  pieds.  Dans 
ces  derniers  temps,  et  à l’occasion  de  la 
mort  du  prince  de  Condé  , on  s’est  beau- 
coup occupé  de  la  position  des  pendus , 
pour  induire  de  cette  position  les  pré- 
somptions d’homicide  ou  de  suicide.  On 
était  assez  généralement  porté  à croire 
qu’il  fallait  que  le  corps  fut  suspendu 
dans  toute  sa  longueur,  et  pesât  sur  la 
corde  de  tout  son  poids.  Mais  un  mé- 
moire de  M.  Marc  a clairement  démon- 
tré qu’un  poids  bien  inférieur  à celui  de 
la  totalité  du  corps  suffisait  pour  étrein- 
dre le  cou,  de  façon  à causer  l’asphyxie 
et  la  mort.  Le  prince  de  Condé,  pendu  à 
l’espagnolette  d’une  fenêtre,  touchait  au 
parquet  du  bout  des  pieds;  mais  plusieurs 
individus  dont  le  suicide  n’a  jamais  été 
contesté,  ont  été  trouvés  pendus  les  ge- 
noux touchant  à terre  comme,  Louis  en 
avait  déjà  rapporté  un  exemple  ; d’autres 
avaient  écarté  leurs  jambes  en  branche 
de  compas.  Un  jardinier  d’Arpajon,  en- 
fermé dans  le  violon  d’un  corps-de-garde, 
se  pend  aux  barreaux  d’une  fenêtre  qui 
n’était  qu’à  trois  pieds  et  demi  du  sol*  et 
pour  que  son  cou  tire  sur  la  cravatte  qui 
lui  sert  de  lien,  il  est  obligé  de  s’accrou- 
pir, les  cuisses  fléchies  sur  le  bassin,  par 
conséquent  touchant  le  sol  des  pieds  et 
presque  du  siège.  Enfin  une  femme  se 
pend  aux  Madelonettes  à un  des  pieds  de 
son  lit,  qui  était  bien  moins  haut  que  la 
fenêtre  du  violon  , et  pour  étreindre  le 
lien  qu’elle  s’est  passé  au  cou,  elle  glisse 
son  corps  dans  toute  sa  longueur  sur  le 
carreau  le  long  du  lit.  Les  descriptions 
du  mémoire  de  M.  Marc  sont  aidées  par 
des  dessins  d’un  médecin  des  prisons 
nommé  M.  Jaequemain.  M.  Marc  aurait 
pu  citer  aussi  l’exemple  encore  plus  sin- 
gulier de  malades  qui  se  sont  pendus  assis 
dans  leur  lit,  en  se  passant  au  cou  La 
corde  qui  leur  sert  à se  relever  sur  leur 
séant.— -Lorsqu’on  est  appelé  pour  faire 
l’autopsie  d’un  pendu,  on  constate  d’a- 
bord l’état  de  la  face.  Elle  peut  être  in- 
jectée et  rouge,  si  le  lien  comprime  circu- 
Jaircment,  et  surtout,  comme  le  remarque 
M.  Esquirol,  s’il  est  resté  appliqué  quel- 
que temps  après  l’évanouissement  et  la 
mort.  Si  le  lien  n’a  comprimé  que  la  par- 
tie antérieure  du  cou,  la  face  est  pâle 
La  saillie  des  yeux,  notée  par  les  auteurs,' 
se  rapporte,  comme  nous  l’avons  dit,  à des 
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suppliciés  qui  avaient  souffert  beaucoup; 
il  en  est  de  même  delà  langue,  rouge, 
saillante  et  mordue.  Par  rapport  à la  po- 
sition de  la  langue,  Belloc  a remarqué 
que  si  le  lien  passait  au-dessus  du  carti- 
lage steniforme  ou  thyroïde,  la  langue  ne 
sortait  pas  parce  qu’elle  était  poussée  en 
arrière  par  la  compression  de  l’hyoïde. 
Au  contraire,  si  le  lien  passe  sur  le  carti- 
lage cricoïde,  la  langue  fait  saillie  au  de- 
hors. M.  Devergie,  ayant  essayé  sur  plu- 
sieurs cadavres  l’effet  d’un  lien  appliqué 
immédiatement  sur  l’hyoïde  et  même  au- 
dessus,  a vu  la  langue  faire  saillie  ; ce 
qui  est  contradictoire  avec  l’assertion  de 
Belloc,  (fui,  à la  vérité,  parle  de  ce  qui  se 
passe  chez  le  vivant.  M.  Deslancles  a fait 
une  série  d’expériences  qui  tendent  à 
prouver  que  sur  le  thyroïde  le  lien  pro- 
duit peu  de  saillie,  qu’au-dessous  il  en 
produit  beaucoup,  et  qu’au-dessus  il  ne 
la  produit  pas.  La  sortie  de  la  langue 
chez  un  individu  vivant,  est  un  phéno- 
mène nerveux,  et  par  conséquent  varia- 
ble. La  circonstance  de  la  langue  mordue 
ou  au  moins  placée  entre  les  dents,  est 
assez  fréquente.  Quand  on  examine  le 
cou,  il  faut  d’abord  considérer  la  nature 
du  lien,  et  bien  s’assurer  que  les  sillons 
tracés  par  ce  lien  lui  correspondent  par 
la  largeur,  la  profondeur,  etc.  Si  on  trou- 
vait un  sillon  d’une  dimension  qui  ne 
s’accordât  pas  avec  celle  du  lien,  ce  se- 
rait la  preuve  d’une  violence  étrangère  , 
d’un  homicide  antérieur  à la  suspension. 
Il  faut  aussi  constater  si  le  lien  occupe 
le  dessus  ou  le  dessous  du  larynx  ; dans 
le  suicide  il  est  presque  toujours  au-des- 
sus. L’aspect  des  sillons  est  variable  sui- 
vant le  moment  où  on  les  examine.  Quel- 
ques instants  après  l’application  et  la 
* mort,  il  y a peu  d’altération  visible  à l’ex- 
térieur de  la  peau  ; quinze  ou  vingt  heu- 
res après,  les  endroits  où  les  parties  mol- 
les sont  moins  abondantes  prennent  une 
teinte  rousse,  sèche  etparcheminée.  Dans 
le  premier  cas  les  fluides  n’ont  pas  été 
refoulés  , un  peu  plus  tard  ce  refoule- 
ment à lieu,  et  de  plus  l’évaporation  à eu 
lieu  au  dehors.  Mais  celte  évaporation 
est  bien  plus  prompte  si  les  liens  sont 
enlevés  ; c’est  alors  surtout  que  l’aspect 
parcheminé  se  prononce,  et  beaucoup 
plus  aux  endroits  où  la  peau  a pu  être 
comprimée  sur  un  point  d’appui  solide. 
La  profondeur  du  sillon  est  variable  se- 
lon la  force  de  la  compression  ; elle  est 
toujours  plus  considérable  devant  que 
derrière.  Les  lèvres  du  sillon  sont  vio- 
lacées ou  rouges.  Cçtte  couleur  provient 


du  sang  encore  contenu  dans  les  vais- 
seaux. Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
l’ecchymose.  Elle  est  plus  manifeste  chez 
l’individu  quia  été  pendu  vivant,  mais 
on  peut  la  produire  en  étreignant  le  cou 
d’un  individu.  Au-dessous  de  la  peau  , 
le  tissu  cellulaire  offre  un  état  particu- 
lier que  M.  Esquirol  a le  premier  bien 
fait  connaître.  Au  sillon  extérieur,  cor- 
respond une  lame  argentine,  formée  par 
les  mailles  du  tissu  cellulaire  appliquées. 
La  rupture  des  vésicules  adipeuses  a vi- 
dé de  graisse  ces  cellulles  comprimées. 
Mais  pour  trouver  ce  sillon  argentin,  il 
faut  disséquer  le  cou  peu  de  temps  après 
la  mort.  Si  on  donne  aux  liquides  le  temps 
de  s’évaporer,  le  sillon  n’est  plus  nacré, 
il  est  sec.  Au-dessus  et  au-dessous  de  la 
lame  argentine  ou  nacrée , on  rencontre 
parfois  des  ecchymoses.  Elles  sont  plus 
fréquentes  dans  la  strangulation  violente, 
par  conséquent  plus  dans  l’homicide  que 
dans  le  suicide  par  suspension.  Autre- 
fois, on  regardait  l’ecchymose  comme  un 
symptôme  obligé  ; c’était  la  préocupation 
de  ce  qu’on  avait  remarqué  chez  les  sup- 
pliciés. Depuis,  le  respect  de  l’ancienne 
croyance  a fait  prendre  pour  des  ecchy- 
moses, la  rougeur  que  la  peau  présente 
souvent  au-dessus  et  au-dessous  du  sil- 
lon. Un  médecin  allemand,  Fleichmann 
prétend  que  dans  quatre-vingt-dix  cas  de 
pendaison,  on  a presque  toujours  trouvé 
des  ecchymoses  ; mais  Fleichmann  n’a 
pas  observé  lui-même  tous  les  cas;  et  les 
gens  qui  les  avaient  recueillis  pour  lui,  y 
avaient  missi  peu  d’attention,  qu’ilsn’ont 
pas  noté  à quel  endroit  se  trouvait  placé  le 
lien.  Il  faut  savoir  aussi  que  la  ligne 
bleuâtre  non  ecchymosée  se  produit  chez 
le  cadavre  aussi  bien  que  sur  le  vivant. 
Du  reste,  Fleichmann  expliquait  par  la 
mort  prompte,  par  l’apoplexie,  l’absence 
de  l’ecchymose  dans  les  cas  selon  lui  ra- 
res. Pour  que  l’ecchymose  eût  le  temps 
de  se  faire,  il  fallait  la  lenteur  de  la  mort 
par  asphyxie.  La  ligne  argentine  se  re- 
trouve sur  quelques  muscles , d’abord 
sur  les  deux  sterno-mastoïdiensen  avant, 
en  arrière  sur  les  splenius  et  les  corn- 
plexus,  quand  la  compression  a été  cir- 
culaire. On  peut  retrouver  des  ecchy- 
moses dans  la  propre  substance  des 
muscles,  dans  le  cas  où  une  grande  vio- 
lence a été  exercée,  par  conséquent  dans 
le  cas  de  suicide.  Il  faut  aussi  examiner 
l’intérieur  de  l’artère  carotide,  pour  y 
chercher  une  lésion  observée  par  M. 
Amussat.  D’abord  on  trouve  parfois  le 
tissu  cellulaire  qui  avoisine  cette  artère 
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eccliymosée.  Puis,  en  fendant  l’artère  de 
bas  en  haut,  on  trouve  non  loin  de  la  bi- 
furcation en  carotide  externe  et  interne, 
une  section  de  la  tunique  intérieure,  le 
fragment  inférieur  est  adhérent,  mais  le 
supérieur  est  relevé  et  isolé.  Les  lèvres 
de  la  section  sont  à peine  sanguinolen- 
tes. Cette  lésion,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l’éperon  membraneux  qui 
existe  à la  bifurcation , s’observe  à quel- 
ques lignes  au-dessous  de  cette  division 
du  tronc  artériel  en  deux  branches.  On 
ne  l’a  observé  jusqu’ici  que  deux  fois, 
une  sur  le  pendu  que  M.  Amussat  dissé- 
qua à Versailles , l’autre  sur  celui  que 
M.  Devergie  disséqua  à Vincennes.  Elle 
est  précieuse,  parce  qu’elle  est  une  preuve 
irrécusable  de  la  vie  ; jamais  on  n’a  pu 
la  reproduire  en  étreignant  le  cou  des 
cadavres.  A part  la  précaution  que  nous 
avons  recommandée  relativement  à la  bi- 
furcation artérielle,  il  faut  avoir  le  soin 
de  ne  pas  se  servir  de  pince  en  dissé- 
quant le  vaisseau.  La  moindre  compres- 
sion avec  cet  instrument  déchire  la  mem- 
brane interne.  Au  larynx , il  est  rare 
que  l’on  trouve  des  ruptures  des  cartila- 
ges ou  de  l’os  hyoïde,  surtout  dans  le  cas 
de  suicide.  Dans  les  autres  cas  on  a ren- 
contré parfois  des  fractures  de  l’os 
hyoïde,  et  la  déchirure  des  ligaments  qui 
unissent  cet  os  au  cartilage  thyroïde.  Ces 
complications  peuvent  arriver  plus  aisé- 
ment dans  le  cas  où  le  lien  porte  des 
nœuds  à la  partie  qui  correspond  au 
larynx.  Une  fois  on  a trouvé  aussi  une 
déchirure  de  la  veine  cave  supérieure.  A 
la  partie  postérieure  du  cou,  il  n’y  a pres- 
que jamais  de  désordre  dans  le  cas  de 
suicide.  Cependant  on  a trouvé  du  sang 
épanché  dans  la  couche  profonde  des 
muscles.  Les  cas  rapportés  où  les  trois 
premières  vertèbres  étaient  écartées, 
leurs  ligaments  rompus,  le  ligament 
transverse  de  l’atlas  distendu,  sont  des 
cas  exceptionnels  (cas  d’Ausaux,  femme 
très-forte,  pendue  dans  un  grenier  en 
s’élançant  d’un  tabouret),  et  dans  les- 
quels la  cause  de  la  mort  était  douteuse. 
La  rupture  des  ligaments  odontoïdiens  , 
le  passage  de  l’apophyse  odontoïde  dans 
la  cavité  de  l’atîas,  la  rupture  des  liga- 
ments apopbysaires,  la  déchirure  ou  com- 
pression de  la  moelle,  n’ont  pu  se  ren- 
contrer que  chez  des  individus  suppliciés 
par  la  corde.  Le  cas  du  sabotier  de  Liège, 
examiné  par  PfefTer,  ne  contredit  pas 
cette  assertion,  car  le  cou  n’a  pas  été  dis- 
séqué ; et,  bien  qu’on  fût  frappé  de  sa 
mobilité  extraordinaire,  rien  ne  prouve 
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que  cette  mobilité  fût  duc  à la  luxation 
des  vertèbres.  Les  cadavres  qui  n’ont  pas 
encore  la  rigidité  cadavérique  présentent 
tous  celte  mobilité.  Le  cerveau  n’offre 
souvent  que  peu  d’altération,  quelque- 
fois les  hémisphères  sont  piquetés,  les 
veines  sont  pleinesde  sang,  les  ventricu- 
les de  sérosité.  Dans  des  cas  plus  rares  , 
on  a trouvé  les  sinus  déchirés  avec  épen- 
chement  de  sang.  Dans  la  pendaison , 
comme  dans  toutes  les  morts  par  as- 
phyxie, la  base  de  la  langue  est  injectée 
les  pupilles  saillantes , la  membrane  du 
larynx  et  de  la  trachée-artère  est  rose- 
Beaucoup  d’auteurs  ont  parlé  d’une 
écume  qui  se  trouve  dans  la  trachée  et 
dans  la  bouche;  M.  Orfila,  regarde  cette 
écume  comme  se  trouvant  constamment; 
mais  M.  Devergie,  qui  a déjà  ouvert  un 
grand  nombre  de  pendus,  déclare  ne  l’a- 
voir rencontrée  que  rarement.  Les  pou- 
mons sont  plus  ou  moins  gorgés  de  sang, 
suivant  que  la  mort  a eu  lieu  par  as- 
phyxie ou  par  congestion  cérébrale.  Dans 
le  cas  d’asphyxie,  le  côté  droit  du  cœur 
est  aussi  plus  plein  que  le  gauche , nous 
avons  déjà  noté  la  rupture  de  la  veine 
cave  supérieure,  qu’on  n’a  du  reste  ob- 
servée qu’une  fois.  L’estomac  n’offre  rien 
de  particulier.  Le  foie,  la  rate,  les  reins, 
sont  engorgés.  La  verge,  chez  les  pendus 
qu’on  examine  peu  de  temps  après  la 
mort,  présente  fréquemment  l’état  d’é- 
rection ; de  plus,  le  linge  de  l’individu 
offre  à la  région  correspondante  des  taches 
de  sperme  qui  prouvent  que  l’éjaculation 
a eu  lieu.  Quand  on  trouve  ces  effets,  on 
peut  toujours  affirmer  que  le  sujet  a été 
penda  vivant.  Mais  pour  être  certain 
que  les  taches  sont  dues  à du  sperme , il 
faut  savoir  les  analyser  chimiquement. 
Ces  taches,  plus  ou  moins  considérables, 
deviennent  gris- jaunâtre  en  se  dessé- 
chant; alors  l’irrégularité  de  leur  circon- 
férence et  la  coloration  de  leur  surface , 
les  fait  ressembler  beaucoup  aux  régions 
d’une  carte  géographique  ; l’odeur  par- 
ticulière du  sperme  se  dissipe  par  la  des- 
siccation, mais  celte  odeur  peut  reparaî- 
tre quand  on  mouille  la  tache.  La  partie 
tachée  est  raide  ; frottée  entre  les  doigts, 
la  tache  s’enlève  en  écailles.  En  la  chauf- 
fant un  peu,  elle  prend  une  teinte  jaune 
qui  ne  tient  pas  au  roussissement  du 
linge.  Humectée  après  cet  échauft'ement, 
elle  reprend  scs  anciennes  propriétés.  La 
tache  plongée  dans  l’eau,  s’y  ramollit,  et 
donne  au  doigt  le  sentiment  d’une  ma- 
tière gluante.  Bientôt  l’eau  se  trouble  , 
et  parfois  , mais  non  pas  toujours,  il  se 
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piecipite  une  matière  floconneuse.  L'o- 
ileur  spermatique  reparaît  alors.  La  li- 
queur est  un  peu  alcaline  et  rétablit  le 
papier  tournesol  rougi.  En  filtrant  la  li- 
queur et  la  rapprochant  à siccité,  on  ob- 
tient une  matière  transparente  analogue 
a ia  gomme  arabique  solide.  En  traitant 
cette  matière  solide  par  l’eau,  on  a deux 
parties  distinctes,  l’une  soluble,  l’autre 
insoluble.  Celle-ci  est  soluble  dans  la  po- 
tasse. La  partie  soluble  , traitée  par  le 
colore,  par  l’acétate  et  le  sous-acétate  de 
plomb,  par  le  sublimé  et  par  l’alcohol , 
se  trouble  et  fournit  un  précipité  blanc  ou 
blanc-grisatre.  L’acide  nitrique  mis  en 
contact  avec  la  partie  soluble,  ne  lui  fait 
pas  perdre  sa  transparence,  mais  la  jau- 
nit légèrement.  En  desséchant  la  matière 
floconneuse,  ou  évaporant  la  partie  solu- 
ble, on  obtient  une  matière  qui,  calcinée, 
se  comporte  comme  les  matières  animales, 
et  exhale  des  vapeurs  pyrogénées  alca- 
lines. On  pourrait  confondre  avec  les 
taches  de  sperme  des  traces  d’écoulement 
blénnorrhagique  ; la  matière  de  cet  écou- 
lement a,  comme  on  sait,  une  teinte  légè- 
rement jaune  ou  verte.  Les  taches  d’écou- 
lement dissoute  dans  l’eau  déposent  des 
flocons.  Cette  solution,  chauffée  et  éva- 
porée, au  lieu  de  donner  un  résidu  trans- 
parent, donne  des  flocons  d’albumine. 
En  reprenant  par  l’eau  le  résidu  de  la 
dessiccation,  et  le  traitant  par  l’acide  ni- 
trique, la  liqueur  jaunit,  et  il  se  précipite 
une  matière  floconneuse.  L’acide  nitri- 
que employé  pour  cette  opération  doit 
être  concentré.  M.  Orfila,  ayant  analysé 
des  taches  formées  par  des  couches  de 
salive  appliquées  à plusieurs  reprises  les 
unes  sur  les  autres  et  desséchées  , leur  a 
trouvé  tous  les  caractères  que  nous  ve- 
nons d’assigner  aux  taches  de  sperme , 
moins  l’odeur  spéciale.  Mais  quelques 
physiologistes  affirment  que  dans  les  mo- 
ments d’exaltation  causée  par  des  désirs 
vénériens,  l’odeur  du  sperme  se  commu- 
nique à toutes  les  liqueurs  excrétées.  Il 
faut  donc  convenir  que  l’analyse  des  ta- 
ches de  sperme  n’a  pas  encore  un  carac- 
tère de  certitude  satisfaisant. 

En  même  temps qufe  du  sperme,  l’urètre 
des  pendus  laisse  parfois  échapper  dusang, 
et  ce  fut  le  cas  du  prince  de  Condé.  L’in- 
certitude que  nous  avons  déjà  vue  dans 
les  signes  de  la  mort  par  submersion, 
reparaît  dans  ceux  de  la  mort  par  stran- 
gulation. Trois  seulement,  l’ecchymose 
du  cou,  la  rupture  de  la  membrane  interne 
des  carotides  , et  les  taches  de  sperme 
prouvent  que  l’individu  a été  étranglé  vi- 
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vaut.  Mais  les  deux  premiers  sont  extrê- 
mement rares.  L’éjaculation  n’est  pas 
bornée  à la  pendaison  , on  l’a  observée 
dans  des  lésions  du  cerveau  et  de  la 
moelle  épinière.  Les  autres  signes  peu- 
vent pour  la  plupart  se  reproduire  dans 
la  strangulation  d’un  cadavre  , nous  vou- 
lons parler  de  ceux  qui  caractérisent  la 
mort  tranquille  par  suspension.  Heureu- 
sement c est  celle  qui  a lieu  dans  le  sui- 
cide, et  la  justice  n’a  besoin  d’éclaircis- 
sement que  lorsqu’il  y a suspicion  d’ho- 
micide. Or  l’étranglement  fait  de  vio- 
lence, étranger  à l’individu,  est  accom- 
pagné de  signes  beaucoup  plus  décisifs. 
Nous  les  avons  distingués  et  particula- 
xûsés  en  les  énumérant.  Rappelons -les 
brièvement  ; face  livide  , yeux  saillants  , 
et  ces  deux  effets  beaucoup  plus  marqués 
que  dans  l’asphysie  par  le  charbon.  Lan- 
gue mordue  ou  saillante,  sillon  avec  ec- 
chymose et  même  excoriations,  fractures 
des  cartilages  du  larynx  avec  ecchymose 
près  des  fractures.  La  rareté  de  la  rup- 
ture de  la  membrane  interne  des  caro- 
tides, nous  fait  regarder  comme  peu  pro- 
bable, la  compression  des  nerfs  pneumo- 
gastriques admise  par  Foderé  comme  ai- 
dant l’asphyxie  dans  la  strangulation.  Les 
désordres  vertébraux,  tels  que  luxations, 
fracture  des  corps  ou  des  apophyses  ver- 
tébrales , déchirure  ou  compression  de  la 
moelle , doivent  être  accompagnés  d’ec- 
chymoses ; les  traces  de  congestion  cé- 
rébrale sont  moins  significatives  , elles 
sontcommunesà  unefoule  de  maladies.  Il 
en  est  demêmede  larougeurdelaba.se  de 
la  langue  et  de  la  muqueuse  de  la  trachée; 
dans  toutes  les  affections  catarrhales , on 
observe  cette  coloration  , puisque  les  cir- 
constances propres  aux  cadavres  n’offrent 
que  peu  de  lumières  pour  distinguer  le 
suicide  de  l’homicide  , il  faudrait  faire 
attention  aux  circonstances  extérieures. 
Il  faut  d’abord  s’entourer  de  lumières 
sur  l’état  moral  de  l’individu  pendant  les 
derniers  temps  de  sa  vie.  Presque  tou- 
jours les  gens  qui  finissent  par  le  suicide, 
laissent  des  écrits  qui  expliquent  leurs 
motifs  ou  qui  empêchent  la  justice  d’ac- 
cuser des  innocents  de  leur  mort.  On  a 
dit  à ce  propos  que  des  meurtriers  pour- 
raient forcer  les  victimes  à leur  donner 
même  cette  espèce  de  sauf-conduit.  Mais 
les  meurtriers  sonlordinairementpressés. 
On  tache  de  s’assurer  si  l’individu 
n’avait  pas  manifesté  l’envie  de  se  dé- 
truire, s’il  n’avait  pas  communiqué  ce 
projet  à quelqu’un  de  scs  proches  ou  de 
ses  amis.  Enfin,  on  cherche  quel  intérêt 
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les  meurtriers  pouvaient  avoir  à faire  croi- 
re à un  homicide.  Cet  intérêt  est  pres- 
que toujours  l’empressement  d’hériter  ou 
de  succéder,  et  alors  on  est  conduit  à 
scruter  la  position  particulière  , la  mora- 
lité , les  actes  des  domestiques  , des  pa- 
rents. Enfin  on  examine  l’état  des  lieux  ; 
ordinairement  celui  qui  veut  se  détruire 
s’enferme  pour  ne  pas  être  dérangé  ; on 
trouve  ses  portes  , scs  fenêtres  closes,  les 
verrous  mis.  Quand  le  cadavre  est  pendu 
un  peu  haut,  il  faut  trouver  près  de  lui 
banc , chaise , échelle  , quelqu’instru- 
nent  avec  lequel  il  ait  pu  s’élever.  L’ab- 
îeuce  de  cet  instrument  prouverait  l’in- 
erventiou  d’une  force  étrangère.  Si  le 
-ulavre  était  trouvé  pendu  à un  arbre, 
>n  n’aurait  pas  besoin  de  recourir  à cette 
supposition  : il  est  clair  qu’on  peut  mon- 
er  sur  l’arbre  le  long  du  tronc  , puis 
'élancer  après  avoir  attaché  la  corde  à 
me  branche.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
e la  situation  du  lien.  Le  suicidé  n’a  pas 
■ U l’étendre  aussi  bien  que  des  meur- 
riers.  Dans  le  cas  de  suicide  , il  est  tou- 
aurs  lâche  et  oblique.  Dans  l’homicide  , 
est  circulaire  ; il  faut  s’assurer,  aussi  en 
Qterrogeant  les  gens  de  la  maison  , si  le 
atient  avait  le  libre  usage  de  tous  ses 
remîmes  , s’il  n’avait  pas  eu  une  épaule 
émise  , ou  quelques  paralysies  ou  affai- 
•lissement  du  bras  qui  l’empêchât  de 
lettre  sa  cravatte.  Les  vieillards  ont  en 
énéral  beaucoup  de  peine  à élever  les 
lains  au  niveau  du  cou.  Ordinairement 
>. s meurtriers  ne  pendent  leurs  victimes 
éaprès  les  avoir  étranglées.  Dans  ce  cas, 

1 trouvera  la  trace  de  deux  liens  ; celui 
ai  aura  causé  l’étranglement  sera  ac- 
Jmpagné  de  traces  de  violence.  Ceci 
ous  amène  à la  question  de  savoir  si  un 
omrne  peut  se  tuer  en  s’étranglant? 
'affirmative  est  bien  difficile  à conce- 
3,r  > car  la  douleur  paralyse  toujours 
main,  et  les  nœuds  ne  pourront  être 
étreints  ni  peut  être  formés  au  mo- 
ent  où  cette  faiblesse  arrive.  Mais  M. 


esgrangesde  Lyon  a ci  té  le  cas  d’un  hom- 
e qui  fut  trouvé  mort  dans  une  forêt. 
avait;,u  cou  un  mouchoir  serré  à l’aide 
un  billot.  La  société  de  médecine  de 
Y011,  consultée  par  le  tribunal , admit 
possibilité  du  suicide,  et  M.  Dcsgran- 
•s  appuie  cette  opinion.  Un  homme  qui 
’iit  fortement  mourir , dit-il  , peut  se 
rrer  to,il-a.c°i|p  par  quelques  tours  re- 
mbics  du  billot , de  manière  a s’étran- 

ernon  pas  à l'instant  à comme  les 

indues,  mais  à gêner  assez  le  retour  du 
ng  du  cerveau  pour  aracuer  une  afl’ec- 


tion  comateuse  profonde  et  soutenue, 
leearus,  à laquelle  il  succombe.  Sa  vo- 
lonté de  mourir  lui  fait  faire  des  efforts 
pour  y réussir , et  bientôt  l’engorgement 
apoplectique  lui  ôle  les  forces  et  la  puis- 
sance d’y  remédier.  Le  corps  couché,  la 
tête  peut  presser  le  billot , l’engager  sous 
le  cou  de  manière  à empêcher  son  relâ- 
chement. Le  même  auteur  cite  l’exemple 
du  suicide  d’un  vieillard  qui  s’étrangla 
dans  son  lit  avec  sa  cravate  tordue  au 
moyen  de  l'anse  d’un  pot  en  guise  de 
billot. 

CIIAP.  XXV.  DES  COUPS  ET  BLESSURES. 

Nous  avons  beaucoup  insisté  dans  les 
leçons  précédentes  sur  les  signes  qui  peu- 
vent faire  distinguer  le  suicide  d’avec 
l’homicide.  Nous  n’avons  pas  défini  ces 
deux  choses  : il  est  clair  que  la  première 
est  un  attentat  aux  jours  de  la  personne 
par  la  personne  elle-même  ; la  seconde 
un  attentat  par  une  main  étrangère.  U 
y a plusieurs  espèces  de  suicide,  le  vo- 
lontaire et  l’involontaire , il  y en  a un 
plus  grand  nombre  d’homicides.  L’homi- 
cide involontaire  ou  celui  qui  est  commis 
par  imprudence  , par  négligence  ou  ma- 
ladresse ; l’homicide  volontaire,  commis 
sans  préméditation  ni  guet-apens  que 
l’article  295  du  code  pénal  qualifie  meur- 
tre. L’homicide  avec  préméditation  ou 
guet-apens  appelé  aussi  assassinat.  Les 
violences  extérieures  ne  produisent  pas 
toujours  la  mort,  et  elles  sont  graduées 
par  leurs  gravités  et  les  peines  auxquelles 
elles  exposent  encore  plus  que  les  diver- 
ses espèces  d’homicide.  Ceci  nous  amène 
à dire  quelques  mois  des  diverses  espè- 
ces de  peines.  On  connaît  celles  de  sim- 
ple police  qui  s’appliquent  le  plus  ordi- 
nairement à de  simples  contraventions  • 
les  peines  correctionnelles  qui  punissent 
des  délits,  enfin  les  peines  afflictives  ou 
infamantes  qui  s’appliquent  aux  crimes. 
Donnons  des  exemples  de  ces  diverses 
espèces  de  peines.  Les  amendes  légères, 
quelques  jours  de  prison  prononcés  par 
un  tribunal  municipal,  voilà  des  peines 
de  simple  police.  L’emprisonnement  de 
quelques  jours  a cinq  ans,  peut  être  pro- 
noncé par  un  tribunal  ou  une  chambre 
des  appels  de  la  police  correctionnelle. 

La  réclusion  prononcée  par  une  cour 
d’assises  est  de  cinq  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus.  La  réclusion  dilï'ère  du  sim- 
ple emprisonnement  en  ce  que,  outre  que 
l’individu  est  privé  de  la  liberté,  il  est 
de  plus  condamne  à un  travail  dont  il 


MEDECINE 

ne  retirera  pas  le  fruit.  Les  peines  sui  - 
vantes,  qui  sont  criminelles  aussi,  sont, 
comme  La  réclusion  afflictives  et  infaman- 
tes, ja  mort,  les  travaux  forcés  à perpé- 
tu.xté  ou  à temps,  la  déportation  (trans- 
portation dans  un  lieu  désigné  par  l'au- 
torité) , le  carcan  ; la  marque  , la  dégra- 
dation civile  , le  bannissement  sont  des 
peines  infamantes  mais  non  afflictives. 
{Voyez  le  début  du  code  pénal.)  Pour 
compléter  ces  notions  , il  faut  transcrire 
ici  les  articles  des  divers  codes  relatifs  k 
la  législation  des  coups  et  blessures. 

1°  Coups,  blessures  volontaires  qua- 
lifiés meurtres.  Articles  295  du  code  pé- 
nal. L’bomicide  commis  volontairement 
est  qualifié  meurtre.  Article  304.  Le  cou- 
pable de  meurtre  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité. 

2°  Coups  et  blessures  volontaires  non 
qualifiés  meurtre.  Article  309.  Sera  puni 
de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu 
qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des 
coups,  s’il  est  résulté  de  ces  actes  de 
violence  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plusî  de  vingt 
jours. 

Mais  l’article  6 de  la  loi  du  25  juin  1824, 
modérant  avec  raison  la  rigueur  de  cette 
peine , a décidé  qu’elle  pourra  être  ré- 
duite aux  peines  déterminées  par  l’article 
401  du  même  code  , sans  que  l’emprison- 
nement puisse  être  de  moins  de  trois  an- 
nées ; ainsi  la  peine  encourue  par  l’au- 
teur des  blessures  mentionnées  en  l’arti- 
cle 309  sera,  suivant  la  gravité  du  fait,  ou 
bien  un  emprisonnement  de  trois  ans  au 
moins  , de  cinq  ans  au  plus  , avec  ou 
sans  l’amende  de  16  à 5 00  francs,  ou 
bien  la  réclusion. 

Article  310.  Si  le  crime  mentionné  au 
précédent  article  a été  commis  avec  pré- 
méditation ou  guet-apens,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à temps.  Le  même 
article  6 de  la  loi  de  1824  a décidé  que  , 
dans  ce  cas  , la  peine  ne  pourra  pas  être 
réduite. 

Article  311.  Lorsque  les  blessures  ou 
les  coups  n’auront  occasionné  aucune 
maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel 
de  l’espèce  mentionnée  en  l’article  309 , 
le  coupable  sera  puni  d un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à deux  ans,  et  d’une 
amende  de  16  à 200  francs.  S’il  y a eu 
préméditation  ou  guet-apens,  l’emprison- 
nement sera  de  deux  k cinq  ans  , et  1 a- 
mende  de  50  k 500  francs. 

3°  Homicide , blessures  et  coups  invo- 
lontaires. 

Article  319.  Quiconque,  parmaladres- 


légale. 

se , imprudence  , inattention. , négligence 
ou  inobservation  [du  réglement , aura 
commisinvolontairement  un  homicide,  ou 
en  aura  été  involontairement  la  cause, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  k deux  ans  et  d’une  amende  de  50  k 
600  francs. 

Article  320.  S’il  n’est  résulté  du  dé- 
faut d’adresse  ou  de  précaution  que  des 
blessures  ou  coups,  l’emprisonnement 
sera  de  six  jours  k deux  mois  et  l’amende 
sera  de  16  k 100  francs. 

4°  Coups,  blessures  et  meurtre  excusa- 
bles. 

Art.  321.  Le  meurtre,  ainsi  que  les 
blessures  et  les  coups,  sont  excusables, 
s’ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves.  Art.  322.  Les  crimes 
et  délits  mentionnés  au  précédent  article 
sont  également  excusables,  s’ils  ont  été 
commis  en  repoussant  pendant  le  jour 
l’escalade  ou  l’efi'raction  des  clôtures , 
murs  ou  entrées  d’une  maison  ou  d’un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances (1). 

5°  Homicide,  blessures  et  coups  non 
qualifiés  crimes  ni  délits. 

Art.  325.  Il  n’y  a ni  crime  ni  délit, 
lorsque  l’homicide,  les  blessures  et  les 
coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com- 
mandés par  l’autorité  légitime.  Article 
326.  Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsque  les 
blessures,  l’homicide  et  les  coups  étaient 
commandés  par  la  nécessité  actuelle 
d’une  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d’autrui. 

6°  Violences  exercées  sur  des  magis- 
trats ou  des  fonctionnaires  publics.  Les 
art.  228  , 230  , 231  , 232  , 233  , agravent 
beaucoup  les  peines  applicables  aux  dé- 
lits et  aux  crimes  de  coups  et  blessures  , 
lorsque  ces  coups  et  blessures  sont  re- 
çus par  des  magistrats  ou  fonctionnaires 
publics. 

Dans  tous  les  cas,  indépendamment 
de  l’action  publique,  les  coups  et  bles- 
sures donnent  lieu  k l’action  civile  en 
réparation  particulière  du  dommage  cau- 
sé par  le  délit,  aux  termes  des  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil  et  366  du  Code 
d’instruction  criminelle,  ainsi  conçus  : 
Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l’hom- 
me qui  cause  k autrui  un  dommage, 


(1)  L’article  324  porte:  «Dans  le  cas  d’a- 
dultère, le  meurtre  commis  par  l’époux  sur 
son  épouse  ainsi  que  sur  le  complice  a l’ins- 
tant où  il  les  surprendra  en  flagrant  délit 
dans  la  maison  conjugale,  est  excusable.  « 
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•lige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  nr-  n’est  pas  l’homicide  par  imprudence  mi’il 

v«-  * '"T™;  . s’agit  alors  de  punir,  mais  les  cowsvo- 

• 1 383.  Chacun  est  responsable  du  lontaires  qui  l’ont  occasionné.  Un  svs- 
•mmage  qu  il  a causé  non  seulement  tème  contraire  conduirait  à considérer  le 
r son  lait,  mais  encore  par  sa  négli-  fait  du  meurtre  comme  une  circonstance 
nce  oa  par  son  imprudence.  atténuante  , puisque  les  simples  coups 

volontaires  sans  meurtre,  sont  punis  dans 


Art.  36G  du  Code  d’instruction  crimi- 


l!e.  Dans  le  cas  d absolution  comme 
ns  celui  d’acquittement  ou  de  condam- 
tion,  la  cour  statuera  sur  les  domma- 
s-intérêts  prétendus  par  la  partie  ci- 
e ou  par  l’accusé,  etc. 

Il  est  évident  que  la  loi  a cherché  à 
iportionner  les  peines,  non  seulement 
i gravité  des  blessures,  mais  aussi  à 
îtention  de  leur  auteur,  puisqu’elle  a 
tmgué  les  blessures  volontaires  sans 
.■méditation  ; les  blessures  volontaires 
:c  préméditation  et  les  blessures  invo- 
taires  causées  par  maladresse  ou  dé- 
t de  pi  écaution.  Il  est  donc  essenliel- 
ent  dans  l’esprit  du  code  de  juger 
tention  du  prévenu,  et  si  le  coup 
il  a porté  à produit  des  résultats  aux- 
ls  il  ne  devait  pas  s’attendre  ; si , par 
uple,  dans  une  rixe,  un  coup  donné 
> intention  de  tuer  a cependant  dé- 
ainé  ce  funeste  événement,  on  ne  peut 
prétendre  que  la  criminalité  soit  la 
ne  que  dans  le  cas  d’homicide  commis 
mtairement.  Le  malheureux  qui  dans 
moment  de  colère  a frappé  sans  but, 

- réflexion , ne  peut  être  mis  au  même 
: que  Je  criminel  qui  immole  froide- 
t sa  victime.  Espérons  donc  que  la 
de  cassation  réformera  la  jurispru- 
eque  tendraient  à établir  ses  arrêts 
H février  1812  et  12  juillet  1819, 
esquels  elle  a décidé  que  « des  coups 
es  volontairement , si  la  mort  s’en 
iivie,  constituent  le  crime  de  meur- 
meore  qu’ils  aient  été  portés  sans  in- 
on  de  donner  la  mort.  » Sans  doute 
si  les  circonstances  du  fait  décèlent 
mlion  du  prévenu,  il  faut  décider 
ne  la  fait  l’a  cour  de  cassation  ; mais 
d manifeste  qu'il  n’y  a pas  eu  inlen- 
tuer,  on  ne  peut  infliger  la  peine 
/ .,LrVSaVa,nL  Mer,in  - au  mot  I/o- 

«pr»d«nce(.rt.8i9duCod«pÏÏn“ 

-"•«•qucnl,  1 opinion  de  Jkrlin  c, 
•position  avec  celle  de  la  cour  de 
°",  toutefois,  il  s’est évidemment 
*' p"’1  oi'Plralio..  de  la  loi  ; çc 
pas  i art.  319,  mais  les  art.  300  et 
"ts  -IU,  doivent  être  invoqué  « 
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certains  cas  d’après  les  dispositions  des 
art.  309  et  suivants,  même  avec  les  mo- 
difications apportées  par  la  loi  du  25 
juin  1824,  plus  sévèrement  que  d’après 
les  dispositions  de  l’art.  319.  Ce  dernier 
article  n’est  applicable  que  lorsque  les 
coups,  et  l’homicide  qui  s’en  estsuivi,  ont 
été  involontaires.  Les  modifications  faites 
à l’art.  309  du  Code  pénal  par  la  loi  du 
25^  juin  1824,  ont  fait  disparaître  l’ex- 
trême disproportion  qui  existait  entre  les 
peines  portées  par  les  art.  309  et  311. 
Tel  coup  qui,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas , eut  a peine  suffi  pour  déterminer 
une  blessure  guérissable  en  trois  ou  qua- 
tre jours  , peut  causer  fortuitement  une 
blessure  grave  qui  ne  guérit  qu’après  un 
long  traitement;  d’autres  fois,  au  con- 
traire , un  acte  de  la  plus  grande  violence 
peut  n’avoir  pour  résultat  qu’une  bles- 
sure très-légère  : et  cependant  avant  la 
réformation  de  l’art.  309,  la  peine  en- 
courue dans  le  premier  cas,  était  toujours 
celle  de  la  réclusion,  et  dans  le  second 
celle  de  l’emprisonnement  ; la  seule  dif- 
férence de  quelques  jours  de  durée  en- 
traînait ou  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ou  un  simple  emprisonnement. 
Les  exceptions  relatives  aux  fonctionnai- 
res publics  et  agents  désignés  aux  art.  228 
et  230,  méritent  encore  une  attention 
particulière.  1°  D’après  l’art.  231,  pour 
qu  il  y ait  lieu  à la  réclusion,  il  n’est  pas 
necessaire  qu’il  soit  résulté  des  actes  de 
violence,  une  incapacité  de  travail,  nue 
maladie  pendant  plus  de  vingt  jours 
comme  dans  l’art.  309  ; il  suilit  qu’il  y ait 
eu  eflusion  de  sang , blessure  ou  maladie. 
Des  coups  ne  suffiraient  pas  pour  entraî- 
ner cette  peine,  ce  serait  dans  ce  cas  à 
1 ait.  2 2. S qu  il  faudrait  se  référer.  2°  D’a- 
près la  deuxième  partie  de  ce  même  arti- 
cle 231,  si  la  mort  survenait  dans  les 
quarante  jours  qui  ont  suivi  les  violences 
spécifiées  au  même  article,  la  peine  de 
mort  était  dans  l’ancien  code  nrononrén 


ancien  code  prononcée 
contre  leur  auteur,  bien  qu'il  n’eût  pas 
J intention  de  tuer  ; ce  qui  est  une  déro- 
gation aux  principes  ordinaires.  Aussi 
faut- il  bien  que  la  mort  soit  arrivée  dans 
les  quarante  jours  qui  ont  suivi  les  vio- 
lences cl  qu’elle  en  soit  évidemment  le 
résultat;  sans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
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deux  conditions , le  premier  alinea  de  cet 
article  est  seul  applicable.  3°  S’il  était 


LÉGALE, 


nécessaire  de  démontrer  que  la  loi  a eu 
l’intention  formelle  d’établir  une  diffé- 
rence, comme  nous  venons  de  le  dire, 
entre  les  simples  coups  sans  blessures,  sans 
maladie  ni  effusion  de  sang , et  les  coups 
qui  ont  eu  l’un  ou  l’autre  de  ces  résul- 
tats, nous  en  trouverons  la  preuve  dans 
l’art.  232.  Cet  article  dit  positivement 
que  les  coups  sans  effusion  de  sang,  bles- 
sure, ni  maladie  , ne  seront  punis  de  la 
réclusion  que  lorsqu’il  y aura  eu  prémé- 
ditation ou  guet-apens.  4°  L’art.  233  , a 
la  différence  de  l’art.  231,  prononce  la 
peine  capitale  , même  quand  la  mort  ne 
serait  survenue  qu’après  quarante  jours  ; 
mais  il  faut  que  les  blessures  portent  le 
caractère  du  meurtre  , c’est-à-dire  qu  il 
y ait  eu  de  la  part  de  leur  auteur  inten- 
tion de  tuer.  Il  faut  que  ce  soit  des  bles- 
sures , parce  que  les  lois  pénales  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  subir  d exten- 
sion, surtout  dans  des  exceptions  rigou- 
reuses, et  que  les  blessures  avec  caractère 
de  meurtre  sont  seules  spécifiées  dans  cet 
article.  Lescoups  ou  toute  autre  violence 
avec  même  caractère  , n’ entraîneraient 
alors  que  la  peine  infligée  au  meurtrier 
par  l’art.  304.  Nous  trouvons  ici  une 
nouvelle  preuve  que,  dans  les  cas  ordi- 
naires , dans  le  droit  commun  , les  bles- 
sures suivies  ou  non  de  mort,  ne  doivent 
être  considérées  comme  meurtre  que  s iL 
Y a eu  intention  de  tuer  : car,  si  la  loi  la 
décidé  ainsi  dans  un  cas  exceptionnel , 
où  elle  avait  pour  but  d’assurer  1 invio- 
labilité des  magistrats  et  des  fonctionnai- 
res, à plus  forte  raison  l’intention  doit- 
elle  être  prise  eu  considération  dans  les 
circonstances  ordinaires. 

Nous  voyoiis  donc  que  trois  choses  ont 
guidé  le  législateur  dans 
des  coups  et  des  blessures  : 1 intention  de 
l’offenseur  , le  résultat  du  délit , la  posi- 
tion du  patient.  La  première  et  la  dei- 
nière  ne  regardent  qu’indirectemen 
médecin  légiste;  il  doit  y penser,  ma 
seulement  pour  apprécier  avec  une  pl 
grande  attention  la  seconde,  c est-a-d 
le  résultat.  Celle-ci  le  regarde  directe- 
ment. C’est  à elle  que  se  rattachent  la 
nlunart  des  questions  que  les  magistrat 
adressent  aux  experts.  Voici  les  pré- 
paies de  ces  questions  : détermine!  1 e 
pèce  de  la  blessure , son  instrument  , sa 
n-ravité  actuelle  et  ultérieure  , sa  cause 
par  suicide  ou  par  homicide.  Dans  cha- 
que cas  particulier,  il  peut  se  présenter 
des  questions  nouvelles  qu’il  est  dilhcilc 


de  prévoir,  mais  que  les  circonstancf 
propres  pourront  aider  à icsoudre.  Or 
pour  déterminer  et  l’espèce  de  la  Lie: 
sure  et  son  instrument , il  faut  d abor 
connaître  les  instruments.  On  connaîl 
et  nous  adoptons  leur  ancienne  divisioi 
les  instruments  piquants , tranclian 
et  contondants.  Uupuytren  a lrou\ 
que  tous  ne  pouvaient  rentrer  dans  i 
cadre , et  il  a proposé  la  division  su 
vante  : instruments  piquants  et  irai 
chants,  simplement  piquants,  déchiran 
simples,  piquants  et  déchirants  , conte 
dants,  armes  à feu  et  à vent.  Parmi  1 
piquants  nous  trouvons  les  stylets,  cloi 
flèches  rondes  , aiguilles  , fourches,  bi 
ches  , bâtons  ferrés  , poinçons  , comp; 
bayonnetle,  artichaux  ou  chausse-trap 
de  fer  dont  sont  garnis  certains  murs 
certaines  palissades  ou  grilles;  parmi 
tranchants,  la  faux,  la  faucille,  lacogm 
la  serpe  ; parmi  les  piquants  et  les  tra 

chants,  sabre,  couteau,  coutelas,  épée,  p 

gnard,  espadon,  flèche  large,  pique,  h 
ce  ; parmi  les  déchirants,  crocs,  pinci 
tenailles,  mécaniques  déchirantes,  ar 
chantes  ou  écrasantes  : telles  que  les  lai 
noirs,  moulins,  doubles  cylindres,  a 
de  moulins , rayons  de  roues , de  mac 
nés  à vapeur  ; parmi  les  instruments  c 
tondants,  massues,  masses,  cannes  pli 
bées , crosses  de  fusil , leviers  de  f 
pierres,  pavés;  parmi  les  armes  à ve 
il  y a le  pistolet  et  le  fusil  à vent  ; pa 
les  armes  à feu  , le  fusil  et  le  pistolet 
tromblon  , le  canon  , le  moitier.  La  p 
dre  qui  charge  ces  armes  et  le  projet 
qu’elle  lance  y sont  de  poids  variai 
les  calibres  français,  prussiens,  angl 
russe,  sont  très-différents.  La  pou 
est  ordinairement  en  poids  , le  tiers 
projectile  qu’elle  est  destinée  à lan 
Les  notions  suivantes  de  balistique 
également  nécessaires  à connaître  : 
canon  de  4 envoie  son  boulet  à i 520 
ses  • le  canon  de  8 à 1G60  ; celui  de 
1 870  ; celui  de  16  à 2080  ; celui  de 
2160.  On  sent  bien  que  la  portée 
quelle  ces  armes  sont  efficaces  contn 
ennemis  ou  des  remparts,  est  beaui 
plus  courte.  Nous  parlons  ici  de  la 
lité  de  la  course  que  le  projectile  1 
peut  opérer.  Les  mortiers  sont  de 
diamètres  différents  : ceux  de  huit 
ces , ceux  de  dix  et  ceux  de  ouz( 
nombre  de  pouces  mesure  le  dian 
de  la  bombe.  Une  bombe  de  1 - poi 

chargée,  pèse  150  hvres  ; dans  e» I 

la  poudre  entre  pour  5 ou . h ^ livre, 
bombe  de  dix  pouces  peso  100  livre 
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ut  4 livres  * de  poudre  ; celle  de 
: 40  livres  et  contient  I livre ~ de 
Dans  un  coup  tiré  par  une  arme 
on  distingue  trois  choses:  la  lu- 
, le  son  , le  boulet.  La  lumière 
e avec  une  rapidité  de  soixante-dix 
ieues  par  seconde,  le  boulet  ne  par- 
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cales  sur  la  ligne  blanche.  Celle  singu- 
lière variation  doit  tenir  à une  texture 
particulière  et  diverse  des  fibres  de  la 
peau  dans  ces  diverses  parties.  Les  plaies 
des  instruments  piquants  ne  représen- 
tent jamais  la  dimension  totale  de  l’ins- 
- - * ruinent , à cause  de  l’élasticité  du  tissu 

lue  quatre  ou  cinq  cents  mètres  par  qui  revient  sur  lui-même.  Aussi  quand 
e;  leson,  voyageavcc  moins  de  ra-  ce  tissu  n’est  pas  élastique  comme  celui 

encore  , car  il  parcourt  environ  des  os  par  exemple  , le  trou  olïre-t-il  ri- 

uxante-treize  toises  par  secondes,  goureusement  la  dimension  de  l’instru- 
s cela,  on  conçoit  qu’à  une  grande  ment  qui  l’a  fait.  Dans  une  plaie  de  tête, 

un  trou  dans  l’épaisseur  des  os  du  crâne 
peut  d’après  cela  servir  à mesurer  la 
profondeur  a laquelle  l’instrument  a pé- 
nétré. On  rapport^  le  diamètre  de  ce 
trou  à celui  de  l’instrument,  et  l’on  peut 
croire  que  toute  la  portion  inférieure  au 
point  correspondant  a pénétré  dans  le 
crâne  ou  dans  le  cerveau.  Les  instru- 
. . ments  piquants  peuvent  atteindre  dans 

ans  les  tissus  vivants  peut  pro-  l’épaisseur  des  membres  des  vaisseaux 

2 simple  ecarlement  ou  la  disten-  assez  considérables:  cependant  il  est 
l i res  de  ces  tissus.  Le  premier  bien  rare  qu’une  hémorrhagie  abondante 

i P foi  uit  par  les  instruments  pi-  en  soit  la  conséquence.  Nous  l’avons  dit 
tonnant  un  cône  extrêmement  quelques  fibres  trop  distendues  ont  été 

déchirées,  mais  non  divisées  net;  un 


:e  de  l’arme  à feu,  on  puisse  éviter 
let  ou  la  balle  en  se  déplaçant  au 
it  où  l’on  voit  paraître  la  lumière 

îorce. 


sxvi, 
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•énétration  d’un  instrument  pi- 


et  ayant  absolument  une  dimen- 
rt  mince;  tels  sont  par  exemple 
Ailles  à acupuncture.  Aussi  ces 
s pénètrent-elles  partout  sans 
de  désordre  actuel  ni  consécutif, 
e du  passage  de  l’aiguille  est  à 
erceptible;  il  ne  reste  à l’exté- 
u’un  petit  point  brun  ou  rouge 
une  piqûre  de  puce.  Mais  quand 
ment  piquant  a un  certain  volume, 
»ut  quand  le  cône  qu’il  forme 
• assez  rapidement,  l’écartement 
i’a  la  distension,  et  la  distension 
a déchirure  de  fibres  charnues  et 
s vaisseaux.  Dès-lors  la  plaie  est 
te.  En  général,  la  plaie  a la 
le  l’instrument  qui  l’a  faite.  Si 
nent  a trois  côtés  comme  une 
dte,  quatre  angles  comme  un 
la  plaie  oftre  les  mêmes  disposi- 
iis  quand  l’instrument  est  rond  la 
est  pas  ronde.  Dupuylren  eut 
a donner  des  soins  à un  malheu- 
s etaU  donné  trois  coups  de  poin- 
? .,nstniuicnt  qui  hû  fut  repré_ 
î ‘ rond  «*,  pourtant  les  plaies 

TW*,  ' fairCPar 

du  I Hôtel-Dieu  quelques  oxpé- 
sur  des  cadavres.  Voici  quel  en 
sullat:  les  plaies  d’un  instru- 
it sont  longitudinales  au  cou  , 

■ Iles  et  aux  membres  ; transver- 
les  parois  de  la  poitrine;  obli- 
Ics  côtés  de  l’abdomen  , verti- 


plus  grand  nombre  a résisté  à l’écarte- 
ment, et  en  revenant  sur  elles-mêmes 
après  la  sortie  de  l’instrument,  elles  s’op- 
posent à l’écoulement  abondant  du  sang. 
Mais  cet  accident  a lieu  très-fréquem- 
ment lorsque  la  plaie  atteint  l’un  des 
endroits  que  nous  allons  désigner  : 
1 L espace  triangulaire  compris  entre  le 
bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien , le 
larynx  et  la  mâchoire  inférieure.  Là  se 
trouve  la  jugulaire  interne,  la  carotide 
et  sa  bifurcation.  2°  L’espace  compris 
entre  le  bord  postérieur  du  sterno-mas- 
toidien  , la  clavicule  et  le  bord  des  mus- 
cles de  la  partie  postérieure  du  cou  ; là 
passent,  la  jugulaire  externe,  la  carotide 
la  jugulaire  interne,  et  si  le  coup  est 
porté  obliquement  de  haut  en  bas,  il 
peut  atteindre  l’artère  et  la  veine  sous- 
clavière.  3°  Le  milieu  de  l’aisselle  où  sont 
situées  profondément  l’artère  et  la  veine 
axillaires.  4»  Le  pli  du  bras  où  passe 
l’artère  brachiale  et  toutes  les  veines  pro- 
fondes et  superficielles,  brachiale,  cé- 
phalique , médiane.  2°  Au  poignet  le 
long  du  passage  de  l’artère  radiale.  G0 
Luire  1 index  et  le  pouce,  lorsque  la 
branche  de  l’artère  radiale,  au  lieu  de 
passer  sous  les  muscles,  passe  au-dessus. 
7o  Dans  les  membres  inférieurs  au  pli 
de  l'aine  où  sc  trouvent  les  veines  cl  l’ar- 
tère crurale.  8"  Au  creux  du  jarret  à 
cause  de  1 artère  poplitée.  Maisccîlc-ci  est 
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profonde  comme  Faxillaire,  et  quand  l’hé- 
morrhagie a lieu,  il  arrive  souvent  qu’elle 
ne  paraît  au-dehors  qu’après  avoir  in- 
filtré le  tissu  cellulaire  de  ces  parties. 
Quelques  praticiens  voudraient  qu’on 
joignit  à ces  rég  ions  la  région  temporale. 
Mais  l’artère  qui  se  trouve  là  est  rou- 
lante dans  le  tissu  cellulaire,  et  devant 
un  instrument  piquant,  quand  il  est  peu 
aigu  , une  artère  ainsi  placée  glisse 
et  se  range  au  lieu  de  se  laisser  piquer. 
Dans  l’artériotomie , on  a déjà  quelque 
peine  à l’ouvrir,  malgré  la  précaution 
qu’on  prend  de  la  fixer  en  haut  et  en  bas. 
La  résistance  opposée  par  l’élasticité  des 
fibres  écartées  par  l’instrument  piquant, 
peut  modérer  l’écoulement  du  sang, 
même  dans  la  blessure  d’artères  fort  vo- 
lumineuses des  régions  que  nous  venons 
d’énumérer.  En  1815,  on  porta  à lTIôtel- 
Dieu  un  Prussien  qui  avait  reçu  un  coup  de 
fourche  à la  cuisse  ; le  chirurgien  en  chef 
d’alors  commit  une  de  ces  méprises  aux- 
quelles sont  sujets  les  plus  grands  prati- 
ciens quand  ils  continuent  un  peu  trop 
tard  l’exercice  de  leur  art.  Pelletan  père 
ne  lit  pas  attention  que  le  coup  avait 
été  porté  de  bas  en  haut  ; il  fit  une 
incision  sur  la  plaie  même , pour  aller 
chercher  la  crurale  qu’il  voulait  lier  : 
une  hémorrhagie  effroyable  suivit  cette 
incision  : Pelletan  se  hâta  de  passer 
une  ligature  qui  embrassait  artère  , 
veine  et  nerf  ; le  malade,  épuisé  par  la 
perte  du  sang,  ne  résista  pas  à la  dou- 
leur que  lui  causa  cette  seconde  partie 
de  l’opération  , il  mourut.  La  direction 
de  la  plaie  annonçait  suffisamment  que 
la  fémorale  avait  été  ouverte  assez  haut 
pour  qu’il  n’y  eût  de  remède  que  dans  la 
ligature  de  l’iliaque  externe.  Quand  un 
instrument  tranchant  a blessé  le  tronc, 
l’hémorrhagie  est  plus  fréquente  que 
dans  la  blessure  des  membres,  les  artères 
intérieures  ne  sont  pas,  comme  celles  des 
membres,  garanties  par  des  muscles,  elles 
ne  sont  pas  flottantes  dans  le  tissu  cellul- 
laire.  Elles  sont  fixées  à leur  place  par 
un  tissu  cellulaire  dense  et  de  plus  par 
des  membranes  séreuses.  Or,  ccs  mem- 
branes séreuses  sont  fort  tendues,  et 
quand  elles  sont  divisées,  les  lèvres  de  la 
plaie  se  retirent  et  sont  béantes.  Ceci  doit 
s’entendre  des  gros  troncs , de  l’aorte 
descendante,  par  exemple.  Les  petits  ra- 
meaux du  mésentère  et  de  l’épiploon 
roulent  et  fuient  devant  les  pointes 
comme  les  artères  des  membres.  Les  ar- 
tères intercostales  sont  au  contraire  im- 
mobiles , aussi  sont-elles  très-aisément 


ouvertes.  Leur  hémorrhagie  inter 
épanchement  est  d'autant  plus  ah 
le  sang  se  coagule  très-difficilemer 
les  membranes  séreuses.  Il  y reste 
même  après  la  mort  ; et  dans  l’opé 
de  l’erapième,  le  sang  qui  sort  de 
vite  de  la  plèvre  est  quelquefois 
ancien  pour  avoir  subi  un  comrr 
ment  de  putréfaction  ; pourtant  il 
pas  coagulé.  Or,  on  le  sait,  le 
est  un  des  moyens  les  plus  efficace 
la  nature  se  sert  pour  arrêter  1( 
morrhagies.  La  plaie  d’une  mem 
séreuse  est  toujours  plus  grande  qu< 
des  autres  tissus  correspondants.  J 
sisté  à la  Morgue,  à l’ouverture 
homme  qui  s’était  déchiré  presqm 
les  viscères  en  tombant  d’un  s 
étage.  L’aorte  avait  une  déchirure  d 
lignes,  l’enveloppe  séreuse  était  < 
rée  à plusieurs  pouces  et  retirée  foi 
des  lèvres  de  la  plaie  dans  la  j 
substance  des  organes , les  plaies  j 
qùre  ne  formant  pas  d’hémorrhag 
terne.  Dans  le  foie,  la  rate,  une 
sure  fait  épancher  le  sang  dans  la  < 
abdominale  ; dans  les  organes  qi 
une  cavité  excrétrice , comme  le  po 
et  le  rein,  la  plaie  peut  faire  cou! 
sang  au-dehors,  le  poumon  par  le: 
chats,  le  rein  par  les  urines.  Le 
ganes  creux,  atteints  d’une  piqûre, 
vent  verser  les  matières  qu’ils  coi 
nent,  si  la  plaie  est  reçue  au  me 
où  ils  sont  pleins.  Tel  est  le  cas 
l’estomac  et  pour  la  vessie  urinai 
ces  viscères  ne  sont  pas  tout-à-fait  p 
l’épanchement  sera  empêché  par  la 
traction  de  leurs  fibres  muscul 
L’absence  de  cette  membrane  ch; 
expose  à l’épanchement,  d’autres  vis 
creux  qu’ils  soient  tout-à-fait  pleii 
seulement  en  partie.  Telle  est  le 
cule  du  fiel. 

Les  plaies  par  piqûre  peuvent  pro 
immédiatement  une  douleur  viv 
cette  douleur  tient  à la  lésion  d’ut 
nerveux  , la  douleur  n’est  pas  boni 
lieu  de  la  plaie , mais  elle  suit  le 
du  nerf.  Si  ce  nerf  est  un  peu  gro 
spasmes,  les  convulsions  et  même  1 
tanos  en  peuvent,  être  la  conséqucii' 
y a des  tissus  autres  que  les  nerfspri 
ment  dits  où  la  piqûre  amène  une  doi 
très-vive  ; tels  sont  la  pulpe  des  doi; 
l’œil.  Quant  aux  effets  consécutif' 
plaies  par  piqûre,  la  plupart  se  gà 
sent  promptement  par  le  retour  des 
ties  sur  elles-mêmes.  Les  cas 
plaie  dure  un  certain  temps  sont 
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iflammation  vient  les  compliquer, 
irconstance  plus  grave  est  l’étran- 
it  par  les  aponévroses,  comme  ou 
t clans  le  panaris,  qui  est  le  plus 
ît  dù  à une  piqûre  d’aiguille  ou  à 
harde  de  bois.  Dans  l’œil,  la  pi- 
une  gravité  encore  pire.  Dans  les 
ges,  la  piqûre  peut  amener  leur 
mation,  leur  exfoliation,  et,  ce  qui 
us  dangereux  , l'inflammation  des 
aies.  Dupuytren  rapporte  dans 
uté  des  plaies  par  les  armes  de 
, l’observation  d’un  militaire  qui 
n des  cartilages  de  l’articulation 
ou  piqué  d’un  coup  d’épée.  L’ins- 
t ouvrit  même  la  cavité  articu- 
Jne  inflammation  terrible  en  fut 
équence.  Il  se  forma  un  foyer  pu- 
sous  le  triceps  ; le  malade  refusa 
lation  que  le  médecin  lui  propo- 
nme  dernière  ressource.  La  mort 
•miner  la  scène.  On  doit  se  re- 
comme  heureux  lorsque  l’inflam- 
des  cartilage  n’amène  que  l’anky- 
l’articulation.  Dans  le  tissu  os- 
la  plaie  par  piqûre  cause  sou- 
nécrose;  or,  on  sait  que  la  na- 
oduit  dans  ce  cas  beaucoup  de 
>seux  qui  vient  emprisonner  la 
d’os  nécrosé,  en  sorte  qu’il  faut 
ndes  opérations  et  beaucoup  de 
pour  voir  la  fin  de  la  maladie, 
r chevelu,  la  piqûre  est  souvent 
:ive.  Mais  chez  quelques  indivi- 
lisposés  ou  dans  quelques  saisons 
)santes  aux  érysipèles , le  cuir 
s’enflamme,  parfois  l’érysipèle 
phlegmoneux  et  l’arachnitis 
compliquer.  Dans  les  cavités, 
s par  piqûre  ont  une  gravité  dé- 
e de  la  nature  des  organes  bles- 
is  la  moelle  épinière,  une  plaie 
ire  cause  des  convulsions  au-des- 
point  intéressé , le  tétanos  peut 
râ  ces  convulsions.  L’inflamma- 
membranes  médullaires  et  de  la 
lie-même  est  encore  une  compli- 
lossible.  Si  cette  inflammation 
• atteint  l’origine  des  nerfs  dia- 
diques (quatrième  paire  cervica- 
ort  peut  survenir  par  asphyxie  ; 
lammation  suspendant  l’action  de 
s.  Lue  plaie  par  piqûre  faite  au 
est  moins  dangereuse  si  elle  a une 
nmunication  avec  l’extérieur.  Il 

neorc  il  y a peu  de  temps  à la  Pi  tié, 

qui  avait  subi  trois  fois  l’opéra- 
t ré  pan  et  a qui  M.  Serres  avait 
•royé  le  cerveau  dans  ces  trois 
différents.  Ou  a beaucoup 


d’exemples  de  portions  de  cerveau  enle- 
vées par  suite  de  fractures  du  crâne.  La 
gravité  d’une  blessure  pénétrante  dans 
les  cavités  splanchniques  peut  tenir,  à 
part  les  causes  que  nous  venons  d’exa- 
miner, à l’épanchement  du  sang  ou  au 
séjour  de  l’instrument  ou  plutôt  d’un 
fragment  de  cet  instrument.  Dans  quel- 
ques cas  privilégiés  , le  séjour  de  ce 
corps  étranger  n’a  occasionné  qu’une  in- 
flammation médiocre.  Le  corps  étranger 
a été  revêtu  d’un  produit  séreux  qui  a 
rendu  son  contact  inoffensif.  Plus  tard 
il  s’est  formé  un  abcès  qui  s’est  fait  jour- 
vers  le  pouce  et  le  corps  étranger  est 
sorti.  D’autres  fois,  la  portion  d’instru- 
ment aigu  a voyagé  comme  chez  cette 
fille  de  Copenhague  qui  avalait  des  ai- 
guilles. Dupuytren  a eu  dans  son  ser- 
vice à l’Iiôlel-Dieu  une  autre  femme 
également  friande  d’épingles  et  d’aiguil- 
les, mais  qui  ne  s’en  est  pas  tirée  à aussi  bon 
marché  que  la  fille  danoise.  Elle  eut  à la 
fois  une  cinquantaine  d’abcès  qui  ren- 
daient des  aiguilles  ou  épingles,  mais  l’é- 
norme suppuration  qui  y était  mêlée  causa 
une  étisie  à laquelle  la  malade  succomba. 
A l’autopsie , on  trouva  tous  les  viscères 
et  les  muscles  garnis  comme  autant  de 
pelottes , par  des  centaines  d’aiguilles 
et  d’épingles.  Ainsi  donc  , en  nous  résu- 
mant, la  gravité  des  plaies  par  piqûre, 
comme  celle  de  toute  espèce  de  plaie , 
dépendra  de  l’importance  de  l’organe 
lésé  , de  son  irritabilité  particulière  , de 
sa  mobilité,  de  son  état  de  vacuité  ou  de 
plénitude. 

On  doit  regarder  comme  une  compli- 
cation très-fâcheuse  des  plaies  par  piqûre 
la  qualité  toxique  de  l’instrument  lui- 
même  ou  l’addition  du  venin  à l’instru- 
ment. A la  première  espèce  se  rapportent 
Ja  piqûre  des  abeilles,  des  taons,  cousins, 
mouches  qui  se  sont  posées  sur  la  sanie 
des  animaux  putréfiés;  la  morsure  des  ser- 
pents venimeux,  des  chiens  enragés  , etc. 
A la  seconde  espèce  les  flèches  empoison- 
nées par  les  upas  ou  par  d’autres  venins, 
les  scalpels  qui  sont  humectés  des  hu- 
meurs d’uncadavre  putréfié  ou  d’un  indi- 
vidu qui  a succombé  à la  péritonite,  à la 
pleurésie,  s’il  faut  en  croire  les  observa- 


tions de  Shaw. — Le  simple  bon  sens  indi- 
que suffisamment  le  devoir  de  l’expertap- 
pclé  pour  constater  l’état  d’une  plaie  : il 
s’occupera  d’abord  de  ses  caractères  exté- 
rieurs ; si  elle  est  saignante  ou  recou- 
verte de  sang  coagulé,  il  conciliera  avec 
raison  que  la  plaie  est.  récente  ; il  com- 
parera attentivement  l’instrument  à la 
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plaie,  la  cause  à l’effet  ; il  se  souviendra 
des  réserves  que  nous  avons  faites  tou- 
chant la  forme  oblongue  des  plaies  occa- 
sionnées par  les  instruments  ronds  ; il 
notera  la  situation  de  la  plaie  : cela  est 
bien  essentiel,  surtout  quand  il  faut  dé- 
cider si  elle  est  l’œuvre  d’un  étranger  ou 
du  patient  lui-même,  si  elle  prouve  sui- 
cide ou  homicide.  Il  examinera  sa  situa- 
tion par  rapport  aux  organes  impor- 
tants, aux  vaisseaux  et  aux  nerfs  ; il  in- 
duira si  ces  organes,  nerfs  ou  vaisseaux 
ont  été  lésés.  Si  la  plaie  pénètre  dans  une 
des  grandes  cavités,  il  calculera  sa  pro- 
fondeur et  d’après  la  largeur  de  la  plaie 
et  d’après  les  symptômes  éprouvés  par 
le  malade  ; si  c’est  à la  poitrine  que  celui- 
ci  est  blessé,  l’absence  de  trouble  du  côté 
des  fonctions  respiratoires , indiquera 
qu’il  ne  s’est  pas  fait  d’épanchement  ; au 
contraire,  s’il  y a hémorrhagie  interne,  le 
malade  crache  du  sang,  la  respiration  est 
gênée,  la  percussion  donne  un  son  mat, 
le  stéthoscope  fait  entendre  le  râle  et  l’é- 
gophonie; la  gêne  est  plus  grande  du 
côté  blessé  , le  malade  veut  toujours  se 
coucher  de  ce  côté,  son  sommeil  est  in- 
terrompu par  des  rêves  pénibles,  etc.  Le 
pronostic  relatif  à l'inflammation , à sa 
durée  probable  , aux  complications  ner- 
veuses, doit  varier  selon  les  parties  lésées, 
selon  la  gravité  , la  profondeur  de  la 
plaie,  etc. 

CIIAP.  XXVII.  INSTRUMENTS  TRANCHANTS, 

CONTONDANTS  ; ARMES  A FEU. 

Un  instrument  tranchant  agit  de  deux 
façons  : en  sciant  et  en  pressant.  La  pre- 
mière,espèce  d’action  est  plus  particu- 
lière aux  instruments  légers  et  bien  affi- 
lés; la  seconde,  aux  instruments  lourds 
et  dont  le  tranchant  est  rude.  Ceux-ci 
contondent  en  même  temps  qu’ils  cou- 
pent. La  plaie  qui  résulte  d’une  incision 
est  longue  et  a deux  extrémités  qui  dif- 
fèrent beaucoup  : l’une  est  un  cul-de- 
sac  où  la  division  des  tissus  commence 
brusquement  et  avec  une  certaine  pro- 
fondeur ; l’autre  extrémité,  la  section  des 
tissus,  devient  de  moins  en  moins  pro- 
fonde, et  la  coupe  de  la  peau  diminue 
obliquement  jusqu’à  ne  former  qu’une 
en  tamure  de  l’épiderme.  C’est  pour  éviter 
celle  inégalité  des  deux  extrémités,  que  la 

chirurgie  adonné  le  précepte  dé  finir  la  sec- 
tion comme  on  l’a  commencée,  en  retirant 
le  bistouri  sur  sa  pointe.  Cette  inégalité 
des  deux  extrémités  de  la  plaie  donne  le 
moyen  de  supputer  dans  quelle  direction 


elle  a été  faite,  et  celle  direction  1 
très-souvent  le  moyen  de  la  rappi 
la  main  du  patient  ou  à une  main 
gère.  Que  par  exemple  un  cadav 
trouvé  avec  une  plaie  au  cou  fait 
un  rasoir  ; si  l’on  peut  s’assurer  qi 
dividu,  de  son  vivant,  n’était  pa 
cher,  on  pourra  croire  que  la  plai 
faite  par  lui-même  si  elle  se  dii 
gauche  à droite  avec  une  légère  ob 
de  haut  en  bas  , l’extrémité  gaucl 
profonde  que  la  droite,  et  celle-ci  f< 
une  queue  allongée  qui  se  perd 
peau  et  l’épiderme.  L’extrémité 
est  évidemment  l’origine  de  la 
l’autre  extrémité  est  la  fin. 

Une  plaie  par  instrument  tra 
doit  être  saignante  , ses  lèvres  c 
être  écartées.  Cet  écartement  est  v 
selon  l’épaisseur  de  l’instrument 
la  tension  du  tissu  au  moment 
section.  Boyer  a fait  la  remarqi 
la  peau  du  genou  d’un  cadavre , 
pendant  que  l’articulation  est  fl 
faisait  une  plaie  beaucoup  plus  lar 
si  l’ôn  incisait  cette  peau  non  tend 
largeur  de  la  plaie  dépend  encore 
lasticité  du  tissu  , de  sa  contract 
de  la  direction  de  ses  fibres.  Les  r 
coupés  se  rétractent,  l'aponévrose: 
lata,  coupée  transversalement  à 1j 
tion  de  la  cuisse,  fera  une  plaie  for] 
elle  l’aurait  faite  bien  moindre 
eut  été  coupée  en  long.  Les  cause 
cutives  d’écartement  sont  la  toni 
parties  et  la  rétraction  qu’elles  épi 
pendant  que  la  douleur  se  dévelopj 
l’inflammation.  D’après  tout  ceq* 
venons  de  dire  , il  est  clair 
plaie  à incision  est  toujours  bt 
plus  large  que  l’instrument 
faite  ; c’est  le  contraire  des  pli 
instrument  piquant.  Les  plaies  p 
sion  sont  ordinairement  moins  1 
reuses  que  les  autres,  à moins  qr 
que  filet  nerveux  n’y  ait  été  iuq 
ment  divisé.  Leur  terminaison 
ou  moins  longue,  selon  qu’elles  s 
nies  par  première  intension  ou  p 
Cette  différence  est  importante 
cider  de  la  durée  d’une  incapacit 
vail  que  ces  plaies  auraient  oeça: 
Quand  la  réunion  immédiate  a été 
quelques  jours  suffisent  pour  la  g 
Quand  la  plaie  est  abandonnée 
même , elle  se  recouvre  d abord 
coagulé  , puis  l’inflammation  si 
vient  ensuite  une  sanie  liquide  I 
six  ou  septième  jour  paraît  un 
reux  , qui  devient  bientôt  louais 


INSTRUMENTS  TRANCHANTS  , 

bourgeons  charnus  qui  se  couvrent 
ie  cicatrice  qui  rapproche  les  lèvres 
la  plaie.  On  a long-temps  agité  la 
■tion  de  savoir  si  des  chairs  empor- 
se  régénéraient  : l’académie  royale 
hirurgie  a décidé  la  négative  sur  les 
clusions  de  Fabre.  Dans  une.cicatrice 
a simplement  adhésion,  et  autant  que 
dble  adhésion  de  parties  similaires. 
Larrey,  disséquant  les  moignons  de 
taires  qui  avaient  long-temps  vécu 
•s  l’amputation  , a trouvé  des  nerfs 
étaient  allés  s’unir  à d’autres  nerfs, 
tituant  ainsi  une  anse  ou  anastomose 
- section  qu’avait  opéré  l’instrument, 
sait  que  les  muscles  divisés  repren- 
; et  conservent  leur  force  contractile 
s la  guérison.  — Le  pronostic  des 
-s  par  incision  varie,  suivant  qu’el- 
occupent  Je  tronc  ou  les  membres, 
les  membres , les  plaies  transver- 
sont  plus  dangereuses  que  les  plaies 
itudinales.  En  général  pourtant,  pour 
ne  plaie  détermine  une  incapacité 
■avait  de  plus  de  vingt  jours  , il  faut 
le  ait  atteint  quelque  gros  nerf  ou 
aisseau.  Dans  les  plaies  de  tête,  l’in- 
in est,  presque  aussi  souvent  que  la 
re,  la  cause  d’accidents  graves,  tels 
ious  en  avons  noté  dans  le  chapitre 
édent.  Au  cou  , malgré  la  profusion 
fanes  importants  qui  peuvent  être 
, les  grandes  plaies  par  incision  n’oc- 
nnent  pas  toujours  une  mort  immé- 
. On  a vu,  à l’Hôtel-Dieu  de  Paris, 
irbier  que  la  lecture  de^s  romans  avait 
x un  peu  fou,  et  qui,  à deux  reprises, 
upa  profondément  le  cou  avec  un 

r.  Deux  fois  le  bandage  unissant  le 
t.  Il  parvint  enfin  à lire  quelques 
5 de  médecine,  où  il  apprit  que  c’é- 
;ur  les  parties  latérales  du  cou  que 
■laies  étaient  dangereuses,  et,  dans 
troisième  tentative  faite  avec  un  ra- 
il parvint  à s’ouvrir  une  des  carotides 
Ccornba.  Le  pronostic  des  plaies  par 
on  dépend  encore  de  leur  étendue, 
ur  profondeur.  Quant  à celui  qui 
id  de  la  considération  delà  partie 
2ssée,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
er  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
jet,  a propos  de  plaies  par  piqûre. 
?f°is>  au  bas-ventre,  les  plaies  par 
on  sont  j>  ! us  dangereuses  que  les 

s,  parce  qu’elles  amènent  des  corn- 
ions très-fâcheuses  : une  incision 
arois  du  bas-ventre  intéresse  pres- 
oujours  quelque  partie  de  l’intes- 
ainsi  il  en  peut  résulter  hernie 
bernent,  et,  dans  le  eus  où  l’inlcs- 
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tin  blessé  contracte  adhérence  .avec  les 
bords  de  la  plaie,  anus  contre  nature. 

Passons  à l’étude  des  plaies  par  in- 
strument contondant.  Le  mode  d’action 
de  ces  instruments  est  un  choc  d’où  il 
peut  résulter  trois  lésions  diverses  : com- 
motion, contusion,  attrition.  Occupons- 
nous  d’abord  de  la  commotion.  Elle  peut 
exister  à trois  degrés.  La  commotion  est 
une  lésion  des  fonctions  plutôt  que  des 
organes.  Le  premier  degré  est  celui  qu’on 
a nommé  stupeur  , par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  quand  c’est  la  tête  qui  en  est 
le  siège.  Les  fonctions  intellectuelles  du 
cerveau  's’exercent  avec  une  lourdeur  , 
un  désordre,  un  vague  qui  se  répètent 
probablement  dans  les  fonctions  organi- 
ques. Dans  d’autres  parties,  aux  membres, 
par  exemple  , la  stupeur  est  caractérisée 
principalement  par  l’engourdissement  de 
la  sensibilité.  Tel  était  sans  doute  le  cas 
de  ce  clie vau-léger  dont  parle  Dupuy- 
tren , et  à qui  l’on  proposait  l’amputa- 
tion ds  la  cuisse,  à la  suite  d’une  blessure 
grave.  « Cela,  répondit-il,  ne  me  regarde 
pas.»  En  même  temps  que  la  sensibilité  est 
obscurcie,  les  mouvements  sont  faibles 
et  incomplets  ; si  l’instrument  a frappé 
à la  région  du  cœur,  la  circulation  devient 
irrégulière  , le  cœur  se  contracte  plus 
mollement;  si  c’est  sur  le  côté  de  la  poi- 
trine, la  respiration  ne  peut  être  troublée; 
sur  la  région  de  l’estomac  un  coup  capa- 
ble de  causer  la  stupeur  peut  déterminer 
quelques  efforts  de  vomissement,  chan- 
ger la  secrétion  du  suc  gastrique  ; à la 
région  du  foie,  troubler  la  sécrétion  de 
la  bile.  Le  second  degré  de  la  commotion, 
ou  commotion  proprement  dite,  cause 
aux  membres  une  paralysie,  à la  tête  une 
perte  totale  des  facultés  intellectuelles, 
avec  respiration  stertoreuse,  et  trouble  de 
la  circulation  par  suite  des  sympathies 
du  cerveau  avec  Je  cœur  et  les  poumons. 
La  commotion  à la  région  du  cœur  peut 
produire  une  syncope  dont  la  mort  peut 
être  la  conséquence  ; portant  sur  les  pou- 
mons , clic  peut  occasionner  l’asphyxie 
et  par  suite  la  mort;  sur  le  foie,  la  com- 
motion détermine  une  disposition  à Ja 
phlegmasie.  Enfin  le  troisième  degré  de 
Ja  commotion  donne  une  mort  presque 
su  b i te  : mort  générale,  si  la  partie  est  un 
organe  important  connue  le  cerveau , le 
cœur,  les  poumons;  mortification  locale 
ou  gangrène,  quand  le  coup  a porté  sur 
un  membre.  Au  foie,  la  commotion  au 
troisième  degré  donne  une  mort  égale- 
ment inévitable,  mais  un  peu  plus  tar- 
dive. Les-dciu  dernières  espèces  de  corn- 
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motion  sont  donc  toujours  graves.  Cepen 


dant  il  n’est  pas  toujours  possible  de  pro- 
nostiquer l’issue  à la  première  vue  ; il 
faut  attendre  trois  ou  quatre  jours,  com- 
me le  font  les  chirurgiens.  Alors  les  dés- 
ordres se  sont  dessinés  ; il  est  possible 
de  calculer  leur  portée. 

L’un  des  effets  spéciaux  aux  instru- 
ments contondants  est  la  production  d’une 
ecchymose.  Les  auteurs  ont  coutume  de 
diviser  l’ecchymose  en  trois  espèces,  se- 
lon qu’elle  est  par  infiltration,  par  épan- 
chement ou  par  attrition.  Nous  allons 
voir  que  cette  dernière  espèce  rentre 
dans  la  précédente.  Toute  contusion  pro- 
duit la  rupture  de  quelques  tissus  : quand 
les  vaisseaux  capillaires  seul  sont  déchi- 
rés, le  sang  s’infiltre  dans  le  tissu  cellu- 
laire et  se  divise  dans  les  mailles  de  ce 
tissu  ; si  la  contusion  a été  plus  iorte,  les 
mailles  de  ce  tissu  lui-même  sont  déchi- 
rées dans  une  certaine  étendue  , et  alors 
il  se  fait  un  épanchement  en  foyer  ; si  le 
coup  a été  plus  fort,  son  action  a pu  s’é- 
tendre plus  profondément,  ell’ecchymose 
peut  s’être  opérée  dans  l’épaisseur  des 
muscles  ou  dans  le  tissu  cellulaire  qui 
les  enveloppe.  — Au  cerveau , une  con- 
tusion violente  ne  donne  pas  lieu  à l’ec- 
chymose : la  densité  de  la  texture  de 
l'organe  s’oppose  à une  infiltration  dans 
ses  lames  du  tissu  cellulaire  ; c’est  une 
ecchymose  par  épanchement  en  foyer  qui 
a lieu  , ou  une  hémorrhagie  extérieure. 
Il  en  est  de  même  dans  les  autres  viscères 
parenchymateux,  tel  que  le  foie.  Mais 
l’ecchymose  par  infiltration  a lieu  aux  au- 
tres viscères  du  bas-ventre  , à l’estomac 
et  aux  intestins.  Souvent  la  peau  ne  poi  te 
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pas  trace  des  violences  qu  elle  a trans- 
mises  à ces  viscères.  Dans  les  endroits 


où  l’ecchymose  paraît  à 1 extérieur , elle 
ne  se  manifeste  pas  toujours  de  primc- 
abord.  Son  apparition  est  la  plus  prompte 
quand  la  peau  seule  a été  lesee  ; elle  1 est 
moins  quand  la  lésion  occupe  ,e  tissu  cel- 
lulaire ; plus  tardive  encore  quand  la  lé- 
sion occupe  les  muscles.  Dans  le  premier 
cas  elle  se  manifeste  en  quelques  heures; 
dans  le  second,  au  bout  de  deux  ou  trois 
iours  ; dans  le  troisième,  elle  peut  tarder 
jusqu’à  dix  ou  douze  jours.  Il  y a des  cas 
de  broiement  des  parties  dans  lesquels 
l’ecchymose  ne  paraît  pas  ; tel  est  celui 
que  rapporte  Dupytrcn  d’un  soldat  qui 
fut  porté  à l’Hôtel-Dieu  , se  plaignant 
d’une  grande  faiblesse  des  reins,  ou  ce- 
pendant on  n’apercevait  aucune  altéra- 
tion extérieure  : il  mourut  au  bout  de 
deux  heures , et  l’autopsie  montra  une 


attrition  profonde  de  toutes  les  chau- 
des lombes,  avec  fracture  des  apophyse 
vertébrales  de  cette  région.  Quand  l’ec 
chymose  s’est  établie  et  est  devenue  vi 
sible  au-dehors,  sa  couleur  bleue  ne  per 
siste  pas  long-temps  ; elle  passe  au  violel 
puis  au  vert,  puis  au  jaune.  Ces  chan 
gements  de  couleur  se  manifestent  d’abor 
vers  la  circonférence,  puis  ils  se  rappre 
client  du  centre  en  resserrant  toujoui 
le  cercle.  Ils  tiennent  à la  résorption  gr; 
duelle  du  sang  , qui  diminue  l’intensil 
de  coloration  , d’abord  aux  lieux  où 
couche  sanguine  est  moins  épaisse.  O 
voit  qu’il  est  possible  de  donner  une  da 
aux  ecchymoses  d’après  les  phases  de  cet 
décoloration. 

Toute  contusion  est  curable  , à moi: 
qu’elle  n’ait  son  siège  dans  le  tissu  d’i 
organe  noble  comme  le  cerveau,  le  foi 
la  moelle  épinière.  Nous  arrivons  enl 
à l’étude  de  l’attrition.  Ce  résultat  d 
instruments  contondants  est  bien  pl 
grave  que  la  contusion  : c’est  à lui  q 
Pou  peut  rapporter  la  troisième  espe 
d’ecchymose  ; car  non-seulement  les  C 
pillaires  sont  déchirés,  mais  le  tissu  c 
lulaire  , le  tissu  des  organes  eux-mên 
est  lacéré  dans  une  certaine  étendu 
laquelle  se  remplit  de  sang.  Sa  durée 
beaucoup  plus  longue  que  celle  de> 
contusion,  car  souvent  un  foyer  pui 
lent  se  développe  à la  suite  du  foyer  s, 
guin  ; cette  durée  pourra  se  compliq 
de  gravité,  si  quelques  organes  imp 
tants  ont  été  lésés.  L’action  des  inst 
ments  contondants  est  proportionn 

10  à leur  force  d’impression;  2°  à 1 
poids  ; 3°  à la  surface  par  laquelle 
touchent  les  partis.  Les  os  du  crâne  r 
contrés  par  un  instrument  contondau 
petite  dimension  sont  cassés , si  cet 
trament  se  meut  avec,  une  grande  f< 
d’impression.  Avec  une  force  moine 

11  n’y  aura  pas  fracture  , mais  nécr 
Si  le  corps  vulnérant  avait  une  sur 
large,  il  produirait  commotion  et 
pas  fracture.  A l’abdomen , un  corps 
tondant  à large  surface  produit  de; 
sordres  très-graves  , les  viscères  sor 
foulés  brusquement  et  fortement  en  l 
et  peuvent  rompre  le  diaphragme  el 
mer  hernie  dans  la  poitrine.  La  ru^ 
a lieu  le  plus  souvent  vers  le  centre; 
névrotique.  Si  l’estomac  est  plein  Ci 
ments  , une  rupture  peut  avoir  li^ 
causer  un  épanchement  dans  le  pentj 
Une  quatrième  circonstance  dont  îlj 
tenir  compte,  est  la  résistance  de  la: 
tic.  Un  organe,  un  muscle  Irappe 
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relâchement,  n’est  pas  lésé  comme  s’il 
lit  clans  la  tension  ; le  tendon  d’Achille, 
centre  phrénique  se  déchirent  quand 
sont  frappés  au  moment  oii  ils  sont 
idus.  Uu  os  dont  la  résistance  est  tou- 
irs  forte  se  laisse  casser  directement 
r le  choc  d’un  corps  contondant  poussé 
r une  grande  force  ; avec  une  force 
)indre , le  même  corps  produira  une 
dure  éloignée  ou  par  contre-coup. 
~st  tout-à-fait  l’analogue  de  ce  qui  se 
>se  dans  l’expérience  du  bâton  appuyé 
• deux  verres  pleins  d’eau  et  qu’un 
ip  sec  casse  sans  remuer  les  verres  , 
dis  qu’un  coup  moins  fort  ne  casse 
le  bâton  et  brise  les  verres. 

-.es  chutes  doivent  être  assimiléespour 
rs  effets  aux  corps  contondants  : au 
a que  ce  soit  le  corps  contondant  qui 
meut  vers  le  corps  vivant,  c’est  au 
(traire  celui-ci  qui  se  meut  vers  celui- 
fui  est  immobile.  La  force  d’impres- 
i et  le  choc,  éléments  indispensables, 
retrouvent  clairement.  Les  chutes 
t plus  graves  que  les  contusions  du 
c des  corps  mobiles,  parce  qu’outre 
;*ion  de  la  partie  qui  frappe,  il  y a le 
i souvent  des  contre  coups  ou  corn- 
ions extrêmement  dangereuses.  Ainsi, 
homme  tombant  sur  les  pieds,  peut  se 
airer  le  foie,  la  rate  ou  l’estomac  ; si 
viscères  ne  se  déchirent  pas  en  tota- 
, une  péritonite  mortelle  peut  sur- 
ir par  la  déchirure  du  péritoine  qui 
era  fendu  transversalement  sur  les 
stins  , 1 estomac  ou  le  loie.  La  chute 
la  tetc  peut  occasionner  une  com- 
on  protonde  ou  une  déchirure  du 
eau.  On  peut  assimiler  aussi  à l’ac- 
des  instruments  contondants, la  pres- 
brusque  et  tortfe  subie  par  un  rnem- 
ou  par  le  tronc,  entre  les  cylindres 
e machine  , entre  les  roues  de  deux 
ures , ou  sous  les  roues  d’une  voiture 
nte  : on  conçoit  aisément  lesdésor- 
que  de  pareils  accidents  peuvent 
sionner. 

s armes  à feu  ne  sont  que  des  récep- 
3 contenant  l’instrument  vulnérant, 
ojectile  ; ce  projectile  est  lancé  par 
losion  de  la  poudre;  celle-ci  est  cm- 

nnee  par  lcs  parois  du  canon  > ct 

• . antotpar  une  bourre  ct  tantôt 
8 ba,le  elle-même.  Trois  choses  sont 
a considérer  dans  le  jeu  de  l’arme 

ouletITU  C’  “ b0u.rre  et  la  balle 
, *V  U P°Ullre  brûle  répand 
lumière  assez  vive  pour  éclairer  la 
a personne  qui  décharge  l’arme: 
lumière  a plus  d une  fois  permis  dé 
Med . Le  g. 
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reconnaître  la  figure  de  celte  personne 
La  chaleur  développée  par  la  déflagra- 
tion de  la  poudre  est  assez  grande  pour 
que  le  canon  ne  puisse  plus  être  tenu 
dans  les  mains  après  quelques  coups, 
bien  plus  , pour  qu’on  ne  pût  sans  péril 
mettre  une  cartouche  ou  gargousse  dans 
son  intérieur.  De  là  , la  pratique  des  ar- 
tilleurs de  rafraîchir  la  pièce  avec  un 
égouvillon  trempé  dans  l’eau  froide.  La 
chaleur  de  la  flamme  vomie  par  l’arme 
au  moment  où  elle  détonne,  esta  plus 
forte  raison  capable  d’enflammer  subite- 
ment la  paille,  le  foin,  les  cheveux,  les 
vêtemen  ts  : circonstances  capitales  quand 
on  a à décider  si  un  coup  d’arme  à feu  a 
été  tiré  à brûle  pourpoint.  Cette  flamme 
bien  moins  visible  le  jour  que  la  nuit’ 
se  reconnaît  le  jour  à la  fumée  qui  l’ac- 
compagne ; cette  fumée  a une  odeur  sul- 
fureuse, odeur  qui  persiste  dans  le  ca- 
non quelque  temps  après  la  décharge 
yuand  la  poudre  a brûlé  au  voisinage 
des  parties  vivantes,  celles-ci  sont  co- 
lorées de  trois  façons,  1°  par  une  pous- 
sière noire  charbonneuse  que  le  lavage 
enleve;  2°  par  une  incrustation  dans  la 
peau,  de  matière  charbonneuse  et  de  plu- 
sieurs grains  de  poudre  non  brûlée,  cette 
coloration  résiste  au  lavage  ; elle  est 
analogueau  tatouage;  3°enlin,  l’attrition 
des  parties  blessées  par  la  poudre  où  la 
balle  a mêlé  du  sang  aux  autres  éléments 
colorants  : ces  trois  colorations  sont  gra- 
duées dans  l’ordre  que  nous  avons  donné 
a leur  description  , en  parlant  de  la  eir- 
conterence  pour  arriver  au  centre.  1 •• 
orce  expansive  de  la  poudre  qui  brûle 
librement  est  faible,  et  sa  déflagration 
fait  peu  de  bruit;  cependant  une  cer 
lame  masse  de  poudre  libre  produit  une 
detonahon  assez  forte  en  brûlant.  RCU- 

étroite  ^ n!'  cnvelol,P«  solide  et 

t, boite,  la  défla6Talion  de  la  poudre* 
donne  une  vapeur  élastique  d'une  We 

immense;  une  livre  de  poudre  fai^ui 

ibie  a un  poids  de  trente  mille  livres • 
la  bourre  faite  de  substances  légères 
est  bientôt  arrêtée  dans  sa  course  0 di- 
visée par  la  résistance  de  l’air;  mais  à 
proximité  du  canon  qui  la  lancé , elle  î 
une  force  assez  considérable  pour  occa 

sionner  des  lésions  gravés.  Peii  de  lemnS 

apres  la  révolution  de  juillet  on  A.  1 
sait  Un*  «les  coups  ,|e  à Z 
sur  la  place  Maubert  ; un  entant  E 

•x  , IS  d'","  fusil  r“‘  «tlci.il  par  une 
bourre  qu,  traversa  la  peau  et  1„  „ 

clés  du  bas-ventre  : elle  s’Wu 
péritoine  môme.  Les  eflelî  de  h’ïalle 

V 
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ont  été  étudiés  par  les  chirurgiens  de- 
puis l’invention  des  armes  à ïcu.  La  sin- 
gularité de  ces  effets,  la  terreur  qu’ins- 
piraient ces  armes  au  commencement,  en- 
tretinrent long-temps  le  préjugé  que  les 
plaies  qu’elles  produisaient  étaient  en- 
venimées ; ce  préjugé  n’était  pas  tout-a- 
fait  abandonné  du  temps  de  Zacclnas , 
nui  ne  l’a  combattu  que  très-faiblement. 
Cependant  il  aurait  pu  trouver  contra- 
dictoire , avec  cette  opinion  , une  autre 
opinion  soutenue  aussi  par  les  auteurs 
auxquels  il  empruntait  ses  motifs.  Pare  , 
Fallope,  Cardan,  croient  qu  un  signe 
spécial  aux  plaies  envemmees  c est  d oc- 
casionner la  syncope,  le  Iroid  et  la  rigi- 
dité du  corps  : cette  opinion  est  évidem- 
ment erronée  ; nous  avons  vu  tout  le 
contraire  dans  la  morsure  du  chien  en- 
ragé du  serpent  à sonnette  , etc.;  mais 
au  moins  les  médecins  d’armée  qui 
-voyaient  des  soldats  recevoir  des  balles 
et  continuer  à se  battre  auraient  bien 
dù  reconnaître  que  les  plaies  soi-disant 
envenimées  ne  causaient  pas  subitement 
la  syncope.  Dupuytren  s’est  récem- 
ment occupé  d’expériences  sur  les  effets 
de  la  balle  ; il  a fait  tirer  plusieurs  coups 
de  feu  dans  une  masse  de  plâtre  , il  a x u 
mie  les  balles  venant  d’une  certaine  dis- 
tance se  frayaient  dans  ce  plâtre  un  ca- 
nal conique  terminé  par  une  excavation 
renflée  : par  là  est  expliquée  la  difficulté 
nu’on  a d’extraire  la  balle  dans  1 extré- 
mité spongieuse  des  os.  Son  trou  d en- 
trée est  beaucoup  moins  grand  que  la 
cavité  où  elle  s’est  arrêtée  ; ce  trou,  pres- 
une  juste  à la  balle , ne  laisse  pas  de  place 
ou  la  pénétration  des  instruments  et 
H faut  appliquer  une  couronne  de  tie- 
nn  uour  l’agrandir.  Le  même  experi- 

nientateur  a fait  tirer 

sur  des  planches  mises  a une  petite  a 

tance  l’une  de  l’autre  ; dans  toutes  cel 

• t/.iri  traversées, le  trou  d entreeetait 

plus  peut  q augmentait  de  plan- 

MinÆrieVed^ae 

1-,  seconde  était  un  peu  moins  large 
aue  le  trou  de  sortie  de  la  première  , ce- 
? • h cortie  de  la  seconde  un  peu  plus 
auc  le  trou  d'entrée  de  la  tro.- 
1 ' U(.  série  de  cônes  était  subin- 
î ™C;  auoiqoe  croissante  dans  scs  d,a- 
• l ?’,V  ? , netteté  et  la  moindre  dimcn- 

mÔn  du  tïoû  d'entrée  et  dans  les  plm- 

Xsetdanslescliairstiennentàceqaeles 

CrC'^crnetnTSoh7ofardWisé«ir^ 
gîdièrement  et  [rangées  au  trou  de  sortie. 


légale. 

Là  les  dernières  couches  de  la  planche 
étaient  barbelées,  éclatées.  De  même, 
dans  les  chairs,  au  trou  de  sortie,  la 
peau  est  frangée , mâchée  et  irrégulière  ; 
ce  trou  est  toujours  notablement  plus 
large  que  le  trou  d’entrée  ; celui-ci  est 
arrondi  et  sans  déchirure  , a moins  que 
l’arme  n’ait  été  tirée  à brûle  pourpoint. 
L’action  de  la  poudre  se  sera  melee  a 
celle  de  la  balle.  La  poudre  toute  seule, 
agissant  à petite  distance  , produit  di 
très-grands  ravages  : on  le  voit  chez  le: 
gens  qui  se  sont  brûlé  la  cervelle  en  s in 
troduisant  le  pistolet  peu  avant  dans  1: 
bouche  : les  lèvres  , les  gencives,  qu 
n’ont  pas  été  touchées  par  la  balle , son 
éclatées,  déchirées,  mâchées  d’une  faj 
con  horrible. Voici  quelques  proposition 
sur  l’effet  des  plaies  par  la  balle;  elle 
réclameront  les  notions  dont  nous  avor 
besoin  pour  les  applications  que  nous  f« 

rons  dans  le  chapitre  prochain:  une  bal 

fait  toujours  une  plaie  sanglante  , bie1 
que  son  passage  conlonde  les  tissus 
forme  une  espèce  d’escarre  ; ces  tissu 
sont  déchirés  , et  la  déchirure  des  van 
seaux  doit  donner  un  peu  de  sang  , alo 
même  que  les  capillaires  seuls  seraiej 
intéressés  , à plus  forte  raison  si  de  pl 
gros  vaisseaux  le  sont.  balle  qui  fra 
ture  les  os  longs  ne  fracture  presque  j 
mais  les  parties  spongieuses  de  ces  o* 
ou  les  os  spongieux  en  totalité.  La  ba!i 
subit  dans  son  trajet  dans  les  part 
vivantes  des  modifications  variables  si 
vaut  la  résistance  des  tissus  ; elle  pi 
s’aplatir,  se  morceler.  La  résistance, 
ces  mêmes  tissus  peut  la  faire  dévier* 
sa  course,  se  réfléchir  selon  un  angj 
cheminer  en  ligne  courbe  sous  des  tisj 
qui  s’opposent  à son  effet  latéral  : la  bi 
pousse  et  chasse  devant  elle  les  lis* 
qu’elle  rencontre.  De  là  , le  rÇ1Ve',*j 


ment  intérieur  des  bords  de  la  plaie  d 
trée  ; de  là  aussi,  la  pénétration  d 
cette  plaie,  des  vêtements,  des  iragim 
de  cuir,  de  métal  rencontres  par  la  b 
sur  le  corps  du  blesse.  La  balle  agit 
sentiellement  comme  corps  conlondê 
la  plaie  qu’elle  fait  est  une  plaie  d 
tUse  : cette  plaie  doit  toujours  suppu 
Elle  peut  se  cicatriser  sur  la  balle 
fragments  d’habit  et  autres  corps  cl 
gers.  Le  trou  d’entrée  se  cicatris 
premier  ; celui  de  sortie  après 
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Bien  que  nous  ayons  admis  des  in| 
nveuts  agissant  d une  manière  conip 
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nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  solutions  de  continuité  peuvent  avoir  été 
d’examiner  les  plaies  laites  par  ces  ins-  faites  à la  fois  sur  le  cylindre  de  l’os.  Si 
truments-là;  ce  silence  peut  aisément  être  elles  sont  chacune  de  pures  divisions 
suppléé  parles  détails  dans  lesquels  nous  transversales  ou  obliques  , elles  forment 
sommes  entré  surl’action  des  instruments  ce  qu’on  nomme  la  fracture  composée. 


-----  -1 — - ““WU1C  «-uujpusec. 

qui  n agissentqued  une  façon,  par  piqûre,  Si  au  contraire  par  un  ou  plusieurs  coups, 

Tiarinpicinn.  narrnntnsiftn.  Fn  tvMirnççanf  trnic  mmfim  nn  un  a - -/ 
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parincision,  parcontusion.  En  réunissant 
par  la  pensée  les  actions  par  deux , on 
obtient  le  produit  des  deux  facteurs.  Il 
nous  reste  à étudier  les  lésions  produites 
sur  les  os  et  les  articulations.  IVous  se- 
rons sobres  de  détails  chirurgicaux  ; nous 
ne  reproduirons  que  ceux  desquels  le 
médecin  légiste  doit  tirer  quelques  con- 
sidérations pour  établir  le  pronostic  de 


trois,  quatre,  ou  un  plus  grand  nombre 
d’esquilles  sont  séparées  du  corps  de  l’os, 
la  fracture  est  dite  comminutive.  Dans 
ces  cas,  il  y a ordinairement  plaie  aux  par- 
ties molles,  et,  ce  qui  est  pire,  sortie  des 
fragments  osseux  : la  fracture  est  alors 
appelée  compliquée.  Dans  les  hôpitaux 
militaires  encombrés  de  malades , cette 
dernière  espèce  de  fracture , surtout 


. ^lcssuic  , au  point  de  vue  spécial  ou  (juand  elle  occupe  le  voisinage  des  arti- 

il  est  placé  entre  l’intérêt  du  patient  et  la  culations  , guérit  rarement  sans  ampu- 

responsabilité  de  1 offenseur.  Les  fractu-  tation  ; mais  dans  la  pratique  civile,  on 
res  sont  plus  communes  dans  les  os  longs  peut  espérer  de  guérir  toutes  les  espèces 
que  dans  les  os  courts.  Les  os  longs  sont  de  fractures,  même  les  fractures  les  plus 
solidement  arc-boutés  à leurs  extrémités  ; compliquées.  Dupuylren  est  même  par- 
us sont  grêles , et  leur  milieu  est  cassant,  venu  à guérir  à l’Hôtel-Dieu  un  sol- 
parce  qu’il  est  dense.  Les  os  longs  les  dat  russe  qui , par  l’effet  d’une  fracture 
Mus  sujets  a fracture  sont  la  clavicule,  comminutive  du  fémur /avait  perdu  plus 
fin  ressent  ou  directement  ou  par  cou-  de  la  moitié  du  volume  total  de  cet  os  La 
ic-coup  toutes  les  violences  auxquelles  fracture  peut  s’opérer  par  le  seul  effort 
■st  exposee  l épaulé  ; puis  le  radius,  tou-  des  muscles  dans  quelques  os , tels  crue 
ours  mis  en  avant  avec  le  bras  , pour  la  rotule  , le  calcanéum  , l’olécrane.  A la 


lirainuer  la  force  des  chutes  ou  éloigner 
es  instruments  vulnérants  ; l’arme  dé- 
ensive  se  brise  par  le  choc  des  violences 
lont  elle  allait  garantir  le  tronc.  Les 
ractures  sont  rares  dans  la  seconde  en- 
ance  ; la  mollesse  des  os  et  la  facilité 
lu  décollement  de  leurs  épiphyses  rend 
.es  accidents  plus  fréquents  dans  la  pre- 


îotule  , un  effort  du  triceps,  dans  un  mo- 
ment où  tout  le  poids  du  corps  pèse  sur  son 
tendon  inférieur , suffit  le  plus  souvent 
pour  diviser  cet  os  ; au  coude  ou  au  talon, 
on  a vu  aussi  un  violent  effort  musculaire 
causer  la  fracture  tout  seul;  plus  souvent 
cet  accident  est  survenu  par  suite  d’un 
coup  reçu  sur  le  tendon  au  moment  où  le 


u’ellcs  ne  sont  plus  amorties  par  lagêne  rappro^r^ 

TZSfiïgSZ  Ie-  ***>«  - 

st  i.i  direction  transversale  , parce  que 

ans  celle-là  il  est  aisé  de  maintenir  les 

ragmenfs  coaptés  ; Je  chevauchement  est 

npossible.  Puis  vient  la  fracture  oblique 

u en  bec  de  flûte,  où  le  chevauchement 

ù au  contraire  fort  difficile  à prévenir. 

•*  facture  longitudinale  a été  niée  par 

usieurs  auteurs;  il  parait  cependant 

c des  instruments  piquants  ou  tran- 

n I S T,11  ont  eiltamé  avec  force  le  cy- 

etermi  m °S  *??*’  onl  l>«  parfois y 

onTupVT  fdUrC-  ^a's  ha  crépi la- 
on  elle  déplacement,  signes  les  plus 

Dams  des  fractures,  manquant  ici  on 


La  fracture  est  plus  grave  dans  les  os 
courts,  qui  sont  bien  protégés  par  des 
parties  molles  ; mais  aussi  elle  y est  plus 
grave  L’os  fracturé  est  voisin  de  deux 
articulations  où  l’inflammation  peut  se 
pi  opager;  ces  os  touchent  à des  viscères 
délicats  et  importants,  qu’un  épanche- 
ment  peut  comprimer.  La  fracture  de 
1 extrémité  d’un  os  long  se  rapproche 
par  sa  gravite,  delà  fracture  des  os  courts- 
1 articulation  est  tout  près  , et  la  matière 
spongieuse  ne  se  soudera  pas  sans  diffor- 
milc;  tel  est  le  cas  dans  la  fracture  du 
col  de  1 humérus  et  du  col  du  fémur. 

Les  os  étant  les  organes  dont  la  vie  est 


— i — *»nquant  ici,  on 

9. 
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lidation  d'une  fracture  est  en  raison  di- 
recte de  l’âge  ; on  connaît  un  cas  de 
fracture  simultanée  de  deux  humérus 
chez  un  enfant  nouveau-né,  qui  fut,  selon 
de  Haën , consolidée  en  1 2 jours  ; mais 
dans  un  adolescent,  à plus  forte  raison 
chez  un  adulte  et  chez  un  vieillard,  la 
fracture  d’un  os  long  entraîne  toujours 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  20 
jours.  La  durée  de  la  consolidation,  à 
part  la  circonstance  de  l’âge,  dépend  du 
volume  de  l’os,  de  sa  position;  (aux  ex- 
trémités inférieures , elle  ne  permet  pas 
l’exercice  comme  quand  la  blessure  est  au 
bras.)  Une  fracture  du  radius  est  estimée 
par  les  experts  pouvoir  se  guérir  en  25 
jours  • il  en  faut  30  pour  la  fracture  du 
tibia;’ 45  pour  l’humérus  ; 50  à 60  pour 
le  fémur.  La  matière  qui  forme  la  réu- 
nion des  fragments,  acquiert  avec  le 
temps  une  solidité  telle  que  l’os  est  moins 
fragile  dans  cet  endroit.  Il  faut  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  dans  le  cas 
où  un  homme  convalescent  d’une  fracture 
recevrait  des  blessures  qui  casseraient  de 
nouveau  l’os.  Si  la  première  fracture  ne 
datait  que  de  deux  ou  trois  mois,  la  nou- 
•velle  fracture  tomberait  évidemment  au 
même  lieu.  Après  cette  époque,  1 os  se- 
rait cassé  au-dessus  ou  au-dessous  mais 
non  pas  à ce  même  endroit.  Enfin  la  du- 
rée de  la  consolidation  dépend  encore  de 
la  gravité  de  la  plaie  qui  aura  complique 
la  fracture,  de  la  constitution  saine  ou 
cachectique  de  l’individu.  Parfois,  au 
lieu  d’avoir  seulement  un  retard  dans  le 
cal  on  sera  exposé  à des  caries,  a des  né- 
crosés à de  fausses  articulations  ; mala- 
dies extrêmement  longues,  et  pouvant 
finir  par  causer  des  infirmités  incurables. 

L’entorse  est  la  déchirure  des  liga- 
ments articulaires.  Elle  est  plus  com- 
mune aux  articulations  ginglymoidales 
au’ aux  articulations  orbiculaires.  Les  au- 
teurs ont  admis  une  entorse  par  simple 
distension  des  ligaments  sans  dechirur^ 
au’ils  ont  apyelee  diatasis.  Il  e 
difficile  de  croire  qu’un  tissu  fibiei  - 
neu  élastique  comme  les  ligaments  ait  - 
culaires,  souffre  un  grand  tiraillement  en 
s’allongeant  au  lieu  de  se  rompre.  Les  ar 
ticulations  les  plus  sujettes  aux  entorses 
«Tnt  celles  qui  à certains  moments  suppor- 
tent belles  seules  tout  le  poids  du  corps. 
L’entorse  est  très-fréquente  a la  cheville 
pendant  la  marche,  le  saut  d on  escaher, 
lorsaue  l’on  monte  ou  descend  le  mai 
che-nied  d’une  voiture  ; elle  est  très-fre- 
quente aussi  au  moment  d’une  chute  sur 
le  poignet,  elle  est  moins  commune  au 


genou.  L’élasticité  plus  grande  des  liga- 
ments pendant  la  jeunesse  rend  l’entorse 
moins  commune  à cet  âge  que  dans  la  vieil- 
lesse, où  les  mêmes  ligaments  sont  raides 
et  se  déchirent  plus  aisément.  L’entorse 
peut  être  simple  ou  compliquée  de  luxa- 
tion,de  déchirures  desparties  mollesaude- 
hors  de  l’articulation.  Dans  ce  cas,  elle  est 
bien  plus  grave  qu’une  fracture,  car  non 
seulement  elle  se  complique  d’une  inflam- 
mation violente , mais  elle  peut  se  termi  ner 
par  l’ankylose.  Dans  les  articulations  plei- 
nes et  sans  capsule  synoviale,  l’entorse  est 
impossible  : telles  sont  les  vertèbres,  à 
l’exception  de  la  première  et  de  la  se- 
conde. Mais  dans  la  circonstance  où  ces 
vertèbres  se  luxent,  la  vie  est  compromise 
immédiatement.  Dans  les  os  du  bassin  , il 
se  fait  une  sorte  de  diastasis  aux  approches 
de  l’accouchement;  diastasis  qui  nécessite 
souvent  le  repos  absolu , pour  que  les 
symphises  se  consolident.  Presque  toutes 
les  autres  articulations  peuvent  éprouver 
des  entorses  ou  des  luxations;  elles  y 
sont  disposées  en  raison  directe  de  l’am- 
pleur de  leurs  mouvements.  U y a des 
personnes  chez  les  quelles  il  existe  une  dis- 
position spéciale  auxluxations,  celles-làse 
luxent  l’épaule  en  nageant,  ou  la  mâchoi- 
re inférieure  en  bâillant.  L’épaule,  com- 
posée d’une  tète  qui  roule  sur  une  cavité 
peu  profonde  et  peu  étendue,  se  luxe  fré- 
quemment et  dans  tous  les  sens  ; le  fé- 
mur, enfermé  dans  une  cavité  profonde 
et  étroite,  se  luxe  plus  difficilement.  Dans 
les  ginglymes,  les  déplacements  sont  bor- 
nés au  sens  des  mouvements , mais  là 
aussi  le  déplacement  est  le  plus  souvent 
incomplet.  Une  luxation  simple  est  tou- 
jours curable,  une  luxation  ancienne  fail 
le  plus  souvent  une  infirmité  incurable  : 
une  luxation  produit  toujours  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  20jours,  à moins 
que  son  siège  ne  soit  dans  la  main  oi 
dans  les'doigts.  Dans  ce  cas,  le  calcul  di 
la  durée  de  la  guérison  reposera  sur  1; 
profession  particulière  du  malade. 


CHAP.  XXIX.  — BRULURES  , COMBUSTION 
SPONTANÉES. 


Les  auteurs  distinguent  trois  degré 
dans  la  brûlure,  selon  qu’il  y a rou 
geur,  phlyctènc,  ou  escarre.  Dupuytre 
en  admet  deux  degrés  de  plus,  érythèm 
ou  rubéfaction,  vésicule  ou  ampoub 
ustion  du  corps  muqueux  en  même  tenq 
que  de  l’épiderme  ou  escarre  légère 
escarre  comprenant  la  peau  et  le  tiss 
cellulaire  sous-jacent,  et  enfin  ustion  d u 

membre.  La  gravite  d’une  brulure  d< 
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pend  : 1°  de  son  étendue  sur  la  surface  en  brûlant  les  cadavres  sur  les  bûchers 
du  corps  ; 2°  de  sa  proiondeur  ; 3°  des  funéraires.  M.  Devcrgie  a rassemblé 
circonstances  particulières  au  sujet  brûlé,  dans  le  Diction maire  pratique  tons  les 
l ne  brûlure  simple  au  premier  degré,  cas  connus  de  combustion  humaine  et 
ijuani!  elle  occupe  une  grande  surface , les  a rangés  en  table  synoptique.  Le  nom- 
est  dangereuse  par  l’irritation  sanguine  lire  total  est  de  dix-neuf.  Le  plus  ancien  a 
ri  .milles ‘de, ,h“ a T’r0y01Iue'  0,1  a des  été  observé  par  un  médecin  danois,  Jaco- 
; S,  !f  T Vases  rcmplis  bœus;  les  deiu  derniers  l’un  par  M.  De- 
:on l é ni  t’J .T-  a™eDt  occa-  ver«ie  lui- même,  l'autre  par  Dupuy- 
Zt  cnrns  »f  'befaC,tl0n  ' a I’res1ue  tren-  On  y voit  figurer  ceux  que  recueil- 
io  né  U mort  Æ Tl  ccPendant.occa-  1»  Lecat,  et  notamment  celui  de  la  femme 
ne  br  dù  e Ivre  “ <IuelT"«.)0Vre’  Mlllot,  dont  le  mari  fut  accusé  de  l’avoir 
imr  ë rlt  lv  "tC'TIS  lmil“  assassinée  et  bridée.  Lecat  lui  sauva 
Jccunam  1 n memh  "T’8  ë dane:er-  1 honneur  et  I»  vie  en  éclairant  le  tri- 
dnë  élënZc  ap  Une  Cer'  bHnal’  el  Publiaut  son  traité  des  Ineen- 

°forme?m!-apff'e’  puiT?elle  ne  peut  ^soïslpi^ 

■i raëëon^uccédanTàëa chëdeëb.'reseaëëp-  ?“  ““  >Tr.les  *rois  -h“î 

cimuxë  iUeVSeVoPe  “ Ï” 

l:rl  ^ îtfrs 

S 2S  S-S £££ 

'«* . chez  un  i„divWuqnerve,,x  „Z  UuT»  ë*  ^ dU  sexe  férai' 

ez  un  sujet  lymphatique.  Chez  les  en-  mes’-  rr  • euleme?t  étaient  des  hom- 

uts  nouveau-nés  les  brùlm-pc  ' ’ Iuinze  avaient  un  embonpoint 

pcrficielles,  quand  elfes  ont  m etlZ  ’ deuï au  co«^ire  étaient 

•ndue,  causent  le  plus  souvent  h dent  pmarasme  au.  moment  de  l’acci- 
’rt.  Le  danger  diminue  en  raison  di  survénn  °lnni)e  P usieurs  lndividus  ont 

:te  de  l’âge , à moins  pouSnT^l’on  2 J ^ teT  ’ ih  °nt  pu  ra" 
rnve  à la  vieillesse.  Ici  la  douleur  et  lieu  ï ™™mentfle  pheû0raène  avait  eu 
suppuration  dépensent  très-ranide  tion  rfp  p!upart -ont  éprouvé  une  sensa- 

ÏZHSS-jA  brûlures  nou^mt  ^ 


ne  partie  ou  même  de  la  totalité  du  ressentit  , , pai  leJournal  de  Florence, 

ps  humain  , combustion  hors  de  pro-  au’aurait  ™ P/.US  U”  coup  vioIent  leL 

•lion  avec  la  faiblesse  du  moyen  corn  d'une  fnîtpP  1 «ceasionner  la  décharge 

lion  en  retire  une  matière  grasse , qui 
a attache  aux  doigts  en  continuan?  à 

ë,'.!!  ,e',:.y,"!  f0rtc  .odeur  de  matière  ani- 


male brûlée  se  répand  dans 

r.ni;“,C“"ée”?ird.dpaiSse,s'éPcSapoe 


a;..-,,,  i i,  J a ^ ou  vu  auprès  ne 

Ue  le  frU  lUnelampe’  ,lne  chauf“ 
le  feu  dune  cheminée.  Maisccs 

immis!f;n!tl0M  n étaient  pas  en  con- 

*mencer  rinccnd,nt  PU  t0.ut,  au  plus 

ctivéest  vpriM  ^ ,GI  Ce  Pa  nourri  ment;  une  fumée  nniw 

>4inlui.mêmel’afë„7„faéttc^tC10àrpS  d<is  membres  bridés  où  du  “dktrc, 'il!  va 
est  singulier  cl  c csî.la  ce  «»“»cl.er  aux  murs  aus  meub,  ^ V* 

s, ns  sous  tonne  d’une  suie  onctueuse  et 
fclide  Souvent  la  combustion  ne  sVs 
arrêtée  que  lorsque  toutes  les  chairs  et 
tous  les  os  ont  élé  incinérés;  cependant 
plusieurs  parties  son  1 souvent  respeS 
telles  nue  ps  nî», le  i„  l^iees> 


cliLr^hn1*  ' C.t  plSfIu’ici  inexpliqué. 


ères  animales  ; 0n  l’a  vu  «urïê,  ph  tcZT  S01lt  s0avent  respectée 
aubliaues  rmanri  i„  cs  P|a“  telles  que  les  nieds  la  i a » „ h ^ 

unes,  quand  le  supp  ice  du  fe„  J ..  V..  ’ Ja  lete,  une  main  et 

a,ti  ,,M 
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des  poils  dont  on  ne  peut  concevoir  l’in- 
tégrité au  voisinage,  au  milieu  meme  de 
la  flamme.  Ainsi,  chez  le  prêtre  Bar tholi, 
les  cheveux  sont  intacts,  tandis  que  la 
calotte  brûle  ; la  chemise  se  consume  et 
un  mouchoir  placé  entre  elle  et  1 échiné 
est  respecté.  Trois  hypothèses  princi- 
pales ont  été  émises  pour  expliquer  la 
combustion  spontanée.  On  pourrait  à 
la  rigueur  les  réduire  à deux  , car  Du- 
puytren  regarde  cette  combustion  com- 
me une  combustion  ordinaire.  Selon  lui, 
les  chairs  et  surtout  les  chairs  très  abreu- 
vées de  graisse,  sont  très-combustibles. 
Il  n’admet  pas  que  ces  chairs  ou  les  hu- 


j l ü auuiv/t  

meurs  qui  les  arrosent  soient  pénétrées 
d’alcool.  L’habitude  del’ivresse  ou  de  bois- 


sons alcooliques  n'agit  selon  lui  qu  en 
produisant  un  coma  qui  empeche  les  pa- 
tients de  sentir  l’action  du  feu.  L incen- 
die commence  toujours  par  les  vêtements; 
l’action  de  la  chaleur  fait  fendiller  la 
peau, .la  graisse  s’écoule  au  dehors  et  la 
combustion  est  entretenue  et  activée. 

La  flamme  bleue  est,  selon  Dupuytren, 
une  phosphorescence  analogue  a celles 
qu’offrent  les  cadavres  en  putréfaction. 
Toutes  ces  assertions  sont  trop  para- 
doxales et  trop  contradictoires  aux  laits 
positifs  que  nous  avons  rapportes  plus 
haut  pour  faire  des  prosélytes.  Aussi 
Dupuytren  n'a-t-il  jusqu’ici  convaincu 
qu’un  autre  médecin , à la  vente  foi 
amoureux  du  paradoxe,  M.  our  ’ 
M.  Marc  a été  frappé  de  l’assertion  d a 
teurs  dignes  de  loi,  qui  rapportent  que 
des  individus  faisant  abus  de  1 eau-de- 
vie  avaient  eu  des  éructations  inflamma- 
bles. Il  s’est  souvenu  aussi  que  Morton 
vit  sortir  une  flamme  de  la  peau  u un  co- 
chon qu’on  venait  d’inciser  ; que  Ruysch 
observa  le  même  phénomène  en  appio- 
chant  une  lumière  de  l’estomac  d une  te  - 
me  quipendant  quatre  jours  avant  sa  moi  t 
n’avait  pas  pris  de  nourntuic.  Ln  1 . 
un  boucher  de  INeufchatel  ayant  ouvert 
un  bœuf  qui  depuis  très-long-temps  etai 
malade  et  très-enflé  , il  s échappa  de  la 
panse  un  jet  de  flamme  qui  s eleva  a plus 
de  cinq  pieds  de  hauteur . Ce  gaz  1 
à la  lampe  qui  éclairait  1 operation.  Le 
docteur  lially  a montré  a ses  élèves  un 
cadavre  emphysémateux  duquel  une  in- 
cision faisait  jaillir  un  gaz  qui  s enflam- 
mait par  l’approche  d une  bougie.  La 
ponction  de  l’abdomen  en  donna  un  jei 
qui  produisit  une  flamme  de  six  P01 
de  hauteur.  De  ces  faits,  M.  Marc  a c 
clu  avec  raison  qu’il  se  développait  dans 
le  corps  des  gaz  inflammables  ; il  a es 
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mé  que  les  gaz  pouvaient  s accumuler 
dans  le  tissu  cellulaire,  puis  s enflammer, 
non  pas  tant  par  le  voisinage  d un  corps 
en  ignilion  que  par  une  disposition  par- 
ticulière idio  - électrique  de  l’individu. 
Sans  admettre  comme  préexistante  toute 
la  quantité  de  gaz  nécessaire  pour  ache- 
ver la  combustion  totale  du  corps,  il 
pense  que  celle-ci  se  complète  par  le  dé- 
veloppement instantané  de  nouvelles 
masses  gazeuses.  Les  deux  faits  sur  les- 
quels repose  cette  théorie  sont  dans  la 
formation  d’un  gaz  inflammable  dans  le 
tissu  cellulaire.  Or,  ce  développemen 
se  manifesterait  nécessairement  par  ur 
état  emphysémateux , qui  n’a  été  noti 
dans  aucun  des  cas  connus  de  combustioi 
humaine.  Admettons  cependant  la  for 
mation  de  cet  emphysème  : comment  cou 
cevoiiT’inflammalion  du  gaz  à travers  le 
pores  de  la  peau?  La  lampe  de  Dav 
prouve  que  la  flamme  ne  se  communiqu 
pas  même  à travers  une  toile  métallique 
L’état  idio-électrique  n’a  pu  être  encor 
démontré  ; les  médecins  de  Hambour 
approchaient  vainement  1 electrometi 
des  bras  de  la  couturière  dont  nous  avoi 
déjà  cité  l’exemple.  Enfin,  d’autres  méd 
cins  ont  admis  que  par  le  long  abus  c 
l’alcool,  cette  substance  est  absorbée,  pa 
tée  dans  tous  les  tissus,  qui  finissent  p 
en  être  saturés.  L’exhalation  r.e  lait  p 
perdre  ce  que  l’absorption  envoie  chaq 
jour  et  à chaque  instant;  1 impréguatn 
doit  augmenter  surtout  dans  les  saiso 
froides,  où  l’exhalation  est  diminuée, 
dans  la  vieillesse,  qui  produit  le  mêi 
effet  que  ces  saisons.  La  combustibil 
des  tissus,  des  liquides  eux-mêmes , pt 
met  de  croire  à leur  inflammation  dire 
par  l’approche  du  feu.  11  nous  seml 
qu’à  part  la  partie  chimique  et  physiq 
dont  toutes  ces  théories  se  sont  exc  usi 
ment  préoccupées,  il  y a une  partie 
taie  sans  laquelle  on  ne  peut  rendre 
compte  satisfaisant  de  la  combustion 
maine.  Il  faut  qu’une  maladie  ait  p 
existé,  qu’une  diathèse  ait  corrompu 
humeurs,  et  au  moment  oh  la  catustro 
dure  encore,  pour  les  décomposer  a 
une  activité  propre  qui  n’est  ni  physi 
ni  chimique  ; une  sorte  de  force  soit 

trice,  comparable  à celle  qui  préside 

mortification,  laquelle  marche  certes 
vite  que  la  putréfaction  spontanée, 
pendant  ce  tràvâil  de  décomposi  ion 
organes  et  de  résolution  dans  leurs 
ments  primitifs,  il  sun  lennc  t es  p i 
mènes  électriques , mais  toujours  de* 
dants  d’une  force  vitale,  je  le  cro 
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i >îontiers;  Faction  irrégulière,  capri- 
euse,  de  l’incendie  ressemble  beaucoup 
x effets  singuliers  que  produit  le  feu 
: la  foudre;  puis  la  violente  commotion 
ssentie  par  le  prêtre  Bartholi  au  mo- 
ent  de  l’apparition  de  la  flamme  me 
irait  tout-à-fait  comparable  à l’effet  de  la 
charge  électrique.  Le  médecin  légiste  a 
■soin  de  bien  connaître  les  effets  curieux 
la  combustion  humaine,  pour  protéger 
vantles  soupçons  de  la  justice  ou  lesca- 
nnics  de  l’opinion, le  malheureux  qu’on 
Miserait  d’avoir  brûlé  un  cadavre  ou 
individu  à demi  mort  ,pour  dérober  les 
ces  d’un  crime  antérieur  et  plus  grand. 


AP.  XXX. RÉSUMÉ  ET  APPLICATION  A LA 

LÉGISLATION  DES  COUPS  ET  BLESSURES. 

Quand  l’expert  est  appelé  pour  cons- 
er  des  lésions  sur  un  cadavre,  la  pre- 
îre  question  qui  se  présente  à résou- 
: est  celle-ci  : les  lésions  ont-elles  été 
ces  pendant  la  vie  ou  après  la  mort? 
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assassins  qui  ont  intérêt  à faire  croire  à 
un  suicide  , ou  a tromper  sur  le  genre  de 
mort,  s'adressent  toujours  aux  gros  vais- 
seaux ou  au  cœur  pour  y faire  une  grande 
plaie.  Leur  fraude  est  aisée  à reconnaî- 
tre , car  ce  cœur  et  ces  gros  vaisseaux  ne 
donneront  point  d’hémorrhagie  ; au 
moins  il  ne  s’écoulera  pas  du  sang  en 
quantité  suffisante  pour  rendre  raison  de 
la  mort  par  sa  perte.  Un  coup  qui  aura 
intéressé  le  tissu  pulmonaire  ou  le  foie 
pourra  avoir  fait  couler  du  sang  eu 
nappe  ; mais  cela  ne  suffira  pas  pour  ex- 
pliquer la  mort,  il  faut  que  quelques 
gros  troncs  aient  été  atteints  et  aient  lar- 
gement saigné.  L’embarras  est  un  peu 
plus  grand  pour  distinguer  les  contusions 
faites  pendant  la  vie  d’avec  celles  qui  au- 
ront été  faites  après  la  mort.  Chaussier, 
cite  dans  la  thèse  de  M.  Rieux  sur  l’ec- 
chymose,a distingué, comme  nous  venons 
de  le  faire, pour  les  violences  produites  par 
les  autres  instruments,  le  cas  où  les  con- 
tusions auraient  été  faites  immédiatement 


iKaTOn.  j;;.  „ , . * , . ,,  — uuaauiaicm  oie  idnes  immédiatement 

us  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  1 occa-  après  la  mort  ou  beaucoup  plus  tard  , 20 

a de  taire  la  distinction  pfFptc  parla.  on  i . ^ h ’ 


a de  taire  la  distinction  des  effets  cada- 
;ques  dans  les  lésions  occasionnées  par 
lence  extérieure.  ÎNous  avons  dit  en 
>i  l’ecchymose  réelle  différait  de  la  su- 
dation ou  des  lividités  cadavériques, 
çchias  avait  déjà  clairement  établi 
te  différence.  D'autres  auteurs  ont 
né  depuis  le  résultat  de  leur  obser- 
ion  ou  de  leurs  expériences,  pour 
mguer  les  plaies  ou  violences  faites 
is  la  mort  de  celles  commises  pendant 
ie.  Ln  instrument  piquant  introduit 
s les  tissus  d’un  cadavre  un  quart 
Mire  ou  vingt  minutes  après  la  mort, 
.c.isionne  quebicn  rarement  un  écou- 
ent  de  sang,  alors  même  qu’il  a tra- 
sé  des  organes  parenchymateux  des 
iseaux.  A la  même  époque , la  plaie 
2 par  un  instrument  tranchant  est  un 
saignante;  ses  bords  se  recouvrent  de 
’ plastique.  Mais  passé  vingt  minutes 
ine  demi-heure,  la  plaie  n’occasionne 
’ ! . “’roorrhagie;  les  lèvres  de  la  plaie 
. ,laf:‘.rdes.  La  même  plaie  faite  pen- 
a vie  aurait  abondamment  saigné  ; 
nuslcs  lèvres  auraient  été  plus  écar- 
. gontleps  et  rouges  par  la  double 
0,1  de  I instrument  et  de  l’air  La 
-'stance  de  quelques  symptômes  vi- 
, I hémorrhagie  pendant  les  nrp- 
cs  vingt  minutes  qui  suivent  |a 
’.  l,rnl  lîl  continuation  de  la  vie 
mque  dans  le  système  capillaire 
< Jans  I,;,  (tro,  vamsc.Ttii , ,-tu  cœur.l, 
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ou  30  heures  par  exemple.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  distinction  est  aisée  ; dans  le 
premier,  elle  est  difficile;  nous  entrerons 
dans  les  détails  en  rapportant  des  expé- 
nences  plus  précises.  Le  professeur 
Christison  d’Edimbourg  a fait  frapper  de 
coups  de  bâton  des  cadavres  à diverses 
distances  de  la  mort  ; il  a vu  que  les  coups 
violents  portes  plusieurs  heures  après 
la  mort,  produisent  sur  le  cadavre  des 
traces  qui  sous  le  rapport  de  la  couleur 
ne  diffèrent  pas  du  tout  de  celles  qui  ré- 
sultent des  coups  reçus  peu  de  temps 
avant  la  mort  ; qu’en  général  les  change- 
ments de  couleur,  de  même  que  la  livi- 
dité cadavérique,  sont  produits  par  l’ef- 
fusion d’ùne  couche  excessivement  mince 
de  la  partie  fluide  du  sang  à la  surface 
de  la  peau  sous  l’épiderme  , mais  quel- 
quefois aussi  par  l’épanchement  du  sang 
en  une  couche  sensiblement  épaisse  dans 
Je  tissu  même  de  la  peau;  qu’entin  du 
sang  peut  etre  épanché  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  au  point  de  ren- 
dre rouges  ou  même  noires  les  cloisons 
membraneuses  qui  séparent  les  cellules 
adipeuses  , mais  celle  dernière  altération 
n occupe  jamais  un  grand  espace. Un  mé- 
decin de  Paris  a réduit  la  question  à des 
termes  plus  précis  : I\I.  Devèrgic  avant 
suspendu  un  cadavre  par  le  cou  , pour 
essayer  si  la  suspension  déterminerait  la 
rupture  delà  membrane  interne  des  euro 
tides,  vif.  ce  cadavre  tomber  sur  le. sol  , en- 
suite de  la  rupture  de  la  corde.  La  face 
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avait  frappé  contre  le  pavé  : on  vit  avec 
surprise  s’écouler  du  nez  une  quantité  de 
sang  qu’on  évalua  à un  quart  de  verre.  En 
même  temps,  il  se  forma  sur  la  pommette 
gauche  une  ecchymose  d’un  poucede  dia- 
mètre ; sur  le  dos  du  nez,  il  s’était  fait  une 
petite  plaie  qui  saigna  peu.  L’ecchymose 
lut  ouverte  le  lendemain  : elle  était  pres- 
queen  tout  semblable  à celle  qui  auraiteu 
lieupendantlavie. Beaucoup  de  sangétait 
infiltré  dans  le  tissu  cellulaire  qui  sépare 
l’os  de  la  peau.  Celle-ci  colorée  en  violet 
comme  dans  les  ecchymoses  un  peu  fortes. 
Mais  la  contusion  ne  formait  pas  une  tu- 
meur rénitente  ; au  contraire  , elle  pré- 
sentait une  mollesse  contre  nature  : le 
sang  y était  en  partie  coagulé  et  en  partie 
liquide.  M.  Devergie  fit  plus  tard  appli- 
quer des  coups  de  bâton  sur  différentes 
régions  des  cadavres,  à différentes  dis- 
tances de  la  mort  ; voici  le  résultat  qu’il 
obtint.  Quatre  heures  après  la  mort,  la 
percussion  ne  produit  sur  la  peau  que 
la  tache  parcheminée  , semblable  à un 
point  de  la  circonférence  du  cou  serré 
dans  la  pendaison  et  débarrassé  de  la 
corde  depuis  quelque  temps.  La  vio- 
lence a rapproche  les  mailles  du  tissu  en 
en  chassant  les  liquides.  Le  tissu  s’est 
rapidement  détaché  à l’air.  Avant  quatre 
heures  de  mort,  un  coup  porté  un  peu 
obliquement  produit  une  excoriation  qui 
devient  bientôt  une  plaque  brunâtre, 
offrant  quelquefois  une  injection  vascu- 
laire* La  percussion  sur  des  parties  pro- 
fondément charnues,  telles  que  le  bas- 
ventre,  les  fesses,  les  cuisses,  ne  pro- 
duit rien.  Sur  les  parties  qui  ont  un 
point  d’appui  avec  une  certaine  épais- 
seur de  peau,  telles  que  le  front,  la 
pommète , les  cotes,  la  crête  iliaque, 
les  rotules  , elle  peut  produire  une  ec- 
chymose semblable  à celle  du  vivant,  a 
cela  près  quelle  ne  sera  pas  rénitente, 
que  la  peau  n’en  sera  pas  résistante  et 
injectée,  le  sang  extravasé  est  en  loyer 
et  fluide.  Dans  quelques  cas  très-rares, 
on  peut  produire  une  ecchymose  avec 
infiltration  sanguine  du  tissu  cellulaire  et 
un  peu  de  coagulation  du  sang.  Cette 
chance  peut  rendre  la  distinction  diffi- 
cile ; il  faut  alors  étudier  les  circonstan- 
ces concomittantes  du  délit.  Nous  n a- 
vons  pas  besoin  de  dire  que  rien  sur  un 
cidavre  ne  peut  simuler  une  ecchymose 
produite  plusieurs  jours  avant  la  mort. 
Les  différentes  teintes  violette,  verte, 
jaune,  qui  entourent  le  centre  bleu,  lui 
donnent  alors  un  caractère  spécial. 

On  peut  avoir  à résoudre  la  question 
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de  savoir  si  des  viscères  ou  des  muscle 
ont  clé  rompus  ou  déchirés  pendant  I 
vie  ou  après  la  mort.  Les  expérience 
faites  par  Chaussier  et  par  M.  Richeran 
sur  des  cadavres  précipités  d’une  grand 
hauteur  ont  prouvé  que  les  déchirures  d 
foie,  de  l’estomac,  de  la  rate,  étaient  pos 
sibles.  L’absence  d’épanchement  et  d'ei 
chymose  serait  l’indice  que  ce  désordi 
n’a  pas  eu  lieu  pendant  la  vie.  La  ruptui 
du  diaphragme,  qui  a lieu  par  fois  sur 
vivant  à cause  de  la  tension  de  ce  muscl 
est  bien  difficile  sur  le  cadavre.  Peut-êti 
faudrait-il  le  poids  d’une  roue  de  voitu 
passant  sur  le  ventre,  pour  refouler  le  di, 
pliragme  assez  fortement  pour  le  déebire 
Quand  l’expert  est  appelé  auprès  d’i 
blessé  vivant,  il  a à décider  silesblessur 
sont  légères,  c’est-à-dire  si  elles  n entr; 
neront  qu'une  incapacité  de  travail  moi 
dre  de  vingt  jours  ; si  elles  sont  grave 
c’est-à-dire  non  mortelles,  mais  en  traîna 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vin 
jours;  enfin  si  elles  sont  mortelles.  La  J 
qui  nous  régit  pose  ces  trois  grandes  di1 
sions.  Les  juges,  et  surtout  le  ministère  p 
blic  désirent  qu’on  réponde  catégoriqu 
ment.  Ils  disent  que  l’expert  est  appi 
pour  porter  deslumières  et  non  pour  énu 
tredes  doutes.  Cette  réflexion  s’applicj 
surtout  aux  cas  où  les  doutes  de  1 exp 
sont  charitables  pour  l’accusé.  Mais 
médecin  instruit  sait  que  la  médeci 
ni  même  la  chirurgie  ne  sont  point  • 
sciences  mathématiques; leurs  prévis! 
ne  sont  pas  infaillibles;  la  blessure 
plus  légère  en  apparence  peut  ainei 
une  terminaison  funeste  ; on  a vu  un 
dividu  succomber  à une  petite  pl 
qu’il  s’était  faite  à la  narine  en  se  tj 
dant  avec  des  ciseaux  les  poils  de  d 
partie.  D’un  autre  côté,  on  a des  exe 
pies  avérés  de  lésions  intéressant  les 
ganes  les  plus  importants  et  auxque 
le  blessé  à survécu.  Hippocrate  , Va 
sius,  Paré,  Fodéré,  tous  les  médec 
sont  unanimes  sur  ces  deux  proposit! 
L’expert  doit  donc  résister  aux  désirs 
ministère  public  et  ne  prendre  des  c 
clusions  tranchantes  que  lorsqu’elles 
vront  diminuer  les  charges  de  l’acc 
Pour  le  charger,  au  contraire , il  di 
s’entourer  de  précautions:  si  la  blés 
lui  parait  grave,  il  dira  dans  son  prei 
rapport  quelles  peuvent  être  les  cha 
heureuses  ou  funestes,  exposera  le  ti 
mentqu’il  juge  convenable  et  se  réscr 
de  donner  un  pronostic  pins  positif 
un  rapport  subséquent,  qu’il  ajourné 
cinq  ou  six  jours.  Dans  ce  second  rapf 
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imême  s’il  le  faut  dans  un  troisième,  il  peste  qui  régnait  alors  à Rome.  Le  fisc 
‘terminera  approximativement  combien  poursuivit  l’auteur  de  la  blessure  Si/oius 
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guérison  doit  encore  se  faire  attendre  ; 
dira  s’il  y a à craindre  quelque  diffor- 
;té  ou  quelque  infirmité  permanente 
• temporaire.  Si  les  blessures  sont  lé- 
:res,  l’expert  déclarera  dès  la  pre- 
ière  visite  que  leur  guérison  aura  lieu 
i moins  de  vingt  jours  ; il  y ajoutera 
uir  l’honneur  de  son  art  la  réserve  sui- 
nte : à moins  de  circonstances  extra- 
dinaires  et  dont  je  ne  cois  pas  la pro- 


comme  meurtrier.  Zacchias,  consulté  par 
son  avocat,  établit  que  la  blessure,  quoi- 
que grave,  était  cependant  de  nature  à 
guérir,  puisqu'elle  n’avait  pas  été  suivie 
immédiatement  des  symptômes  qui  ac- 
compagnent les  blessures  mortelles  de  la 
tête  ; que  la  maladie  qui  avait  tué  Anso- 
vini  était  la  peste  alors  régnante  ; enfin, 
que,  loin  d’avoir  été  rendue  plus  facile 
. ...  . j / - — -jr  - par  la  blessure,  la  contagion  ou  l’inva- 

uilite.  Quant  aux  blessures  delà  troi-  sion  de  la  peste  en  avaitpu  être  reculée, 
me  espèce,  la  nécessité  de  la  mort  ne  puisque  les  médecins  conseillaient  d’ou- 
it  être  prononcée  que  quand  cette  ca-  vrir  des  exutoires  à titre  de  préservatifs  ; 
trop  lie  est  arrivée.  Les  ressources  in-  que  le  blesséavaitprisla  peste  d’un  ami  qui 
les  de  la  nature  pourraient  donner  un  le  visitait,  et  qui  en  était  mort  avant  lui. 
menti  a un  médecin  qui  serait  moins  2°  Les  passions  du  malade  , sa  négli- 
conspect.  La  mort,  bien  que  succé-  gence  ou  celle  des  assistants.  Le  blessé 
it  a une  blessure  grave,  n’est  pas  tou-  peut  refuser  de  se  soumettre  à un  traite- 
i > imputable  à 1 oilenseur  ; il  en  est  ment  convenable , à une  opération  né- 
meme  des  complications  qui  aggra-  cessaire.  IJ  peut  déranger  l’appareil  mis 
ic  les  blessures  entraînant  incapacité  sur  sa  blessure,  faire  des  écarts  de  ré- 
travail  de  plus  de  vingt  jours , coin-  gime  , boire  de  l’eau-de-vie  , de  la  bière 
.ations  qui  amènent  des  infirmités  en  excès,  comme  l’étudiant  blessé  en  duel 
raanentes  ou  temporaires.  Les  acci-  et  cité  par  Frédéric  Hoffmann.  Il  peut 
its  peuvent  provenir  de  plusieurs  cir-  être  en  proie  à la  nostalgie,  à la  crainte 
istances  que  nous  allons  étudier  : on  d’un  jugement,  d’un  supplice,  comme, 
r donne  le  nom  de  sur-causes,  parce  après  les  émeutes  de  Paris  et  de  Lyon,  les 
ils  ne  sont  pas  proprement  dépendants  blessés  prisonniers  dans  les  hôpitaux,  et 
a nature  de  la  blessure  et  ne  sauraient  qui  s’attendaient  à passer  de  là  dans  les 
. impu  tes  a son  auteur.  Fodéré  les  prisons  et  devant  les  cours  d’assises.  Les 
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Constit utmn  individuelle  du  blesse,  Jade , peuvent  aussi  mettre  obstacle  au 
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une  vomvnupdUC  16  ’ " C’’  une  ,î0  Insalubrité  de  l’atmosphère  ou  du 
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ssement  des  os  du  crâne,  leur  ra-  remarqué  que  les  plaies  de  tête  se  cué- 

Ssementou  leur  nécrosé  par  le  virus  rissent  plus  difficilement  à Paris  rru’à 
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use.  quia  rendu  les  os  friables.  Boh- 
, VanSwieten,  Belloc,  Mahon,  es- 
nt  avec  raison  que  l’accusé  ne  peut 
responsable  de  toutes  ces  ci  remis- 
es qu  il  ignorait  ou  auxquelles  il  ne 
’a,t  certainement  pas  en  faisant  la 
lUpC;  V\ursuiv°ns  : un  blessé  n’est 
n a r/  Çlc» maladies  régnantes,  sur- 
?u  / Tr-  cs  sont  épidémiques  et  con- 
‘ 1.  ' 110  m*'*ladie  de  cc  genre  peut 
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lement  qu’a  Paris.  Fodéré  professe 
™énie  opinion  P°dr  les  côtes  de  la 
Méditerranée  ; Amatus  Lusitanus  et  Zac- 
chias disent  qu’à  Florence  et  à Bologne 
les  plaies  de  tete  sont  souvent  mortelles, 
tandis  qu’elles  guérissent  fort  bien  à Ra- 
guse  et  a Rome.  Joseph  Quercélanus  a 
signalé  1 air  de  1‘  errare  comme  très-favo- 
1 abic  a la  guérison  de  ces  mêmes  plaies- 
cette  disposition  favorable  ou  fâcheuse 


cria  mort  do  'in.iv’  dV1  T,  uisposmon  lavorable  ou  fâcheuse 
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saient  réciproquement  de  se  servir  d’ar- 
mes empoisonnées.  Enfin  une  prison  , 
une  salle  d’hôpital,  l’infirmerie  d’une 
maison  de  détention , d’un  vaisseau,  oh 
le  blessé  aura  été  déposé  , peuvent  avoir 
un  air  tellement  corrompu  que  la  pourri- 
ture d’hôpital  y attaque  les  plaies  et  lasse 
tourner  à l’adynamie  tout  mouvement 
fébrile. 

4°Négligence  ou  ignorance  de  l’homme 
de  l’art.  Zacchias,  Roderic  à Castro,  Fa- 
l’inani,  l’ont  dit,  employer  un  mauvais 
méclecinest  égal  à n’en  pas  employer  du 
tout.  On  pourrait  renchérir  sur  cet  avis. 
J’ai  vu  des  médecins  turcs  passer  un 
séton  dans  le  trajet  d’une  balle  qui  avait 
brisé  l’os  de  la  cuisse.  A la  vérité  , ces 
Hakius  en  turban  n’avaient  pas  été  gra- 
dués par  une  faculté  européenne.  En 
faisant  valoir  ce  quatrième  chef  pour  di- 
minuer les  charges  contre  l’offenseur, 
l’expert  devra  se  souvenir  que  la  charité 
commande  de  ne  pas  divulguer  trop  haut 
les  torts  d’un  confrère,  et  surtout  de  ne 
pas  lui  en  prêter  d’imaginaires.  Car,  encore 
une  fois,  notre  art  n’est  pas  tellement  cer- 
tain que  des  ressources  claires  et  précises 
aient  été  prévues  pour  tous  les  cas  qu’on 
peut  avoir  à soigner.  Il  est  mille  points 
de  la  médecine  et  même  de  la  chirurgie 
pour  lesquels  les  traitements  les  plus  con- 
tradictoires ont  été  recommandés.  D’ail- 
leurs , puisque  la  nature  désobéit  si  sou- 
vent aux  remèdes  rationnels , pourquoi 
croire  qu’elle  obéit  toujours  aux  traite- 
ments dangereux. 

On  se  croyait  autrefois  obligé  d’indi- 
quer le  nombre  de  jours  que  devait  durer 
un  traitement.  L’expérience  a prouvé 
qu’on  s’exposait  à être  trompé  par  l’évé- 
nement en  indiquant  ces  chiffres  avec 
trop  de  précision.  Il  est  cependant  quel- 
ques cas  ou  la  loi  demande  la  fixation 
d’autres  limites  que  celles  des  articles 
309  et  3 1 1 , moins  ou  plus  de  vingt  jours. 
D’après  l’art.  231  relatif  aux  blessures 
faites  aux  magistrats,  la  peine  de  mort 
est  applicable  si  la  mort  a succédé  aux 
blessures  dans  les  quarante  jours.  On  n’a 
pas  besoin  d’un  expert  pour  constater 
si  quarante  jours  se  sont  écoulés  entre 
le  jour  des  blessures  et  celui  de  la  mort; 
mais  ses  lumières  sont  indispensables 
pour  juger  une  question  que  cet  événe- 
ment soulève  toujours  : la  mort  est-elle 
la  conséquence  des  blessures  ou  en  est- 

elle  indépendante.  Pour  répondre,  il  faut 
s’assurer  s’il  y a eu  ou  non  des  sur- 
causes, et  s’il  en  a existe,  juger  leur  va- 
leur. Il  nous  semble  qu’on  peut  et  qu  on 
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doit,  lorsque  le  terme  de  vingt  jours  < 
dépassé  pour  la  guérison  d’une  blessui 
indiquer  le  nombre  de  jours  de  plus  q 
cette  guérison  exigera,  surtout  si  ce  no 
bre  doit  être  petit.  Ceci  pour  facili 
l’application  de  l’art.  G de  la  loi  de  ji 
<824,  qui  modère  les  peines  portées  j 
l’art.  309  du  Code  pénal , lorsau’il  ) 
des  circonstances  atténuantes  : or,  le  p 
de  durée  de  la  blessure  prouve  sa  léf 
reté  et  est  une  circonstance  fort  at 
nuantc.La  loi  des  Lombards,  plus  terri 
que  notre  article  231,  rendait  l’offensi 
responsable  de  la  vie  du  blessé  pend: 
tout  un  an.  Des  lois  plus  anciennes  n’i 
pas  été  plus  circonspectes.  La  loi 
Moïse  [Exode,  cliap.  21)  ordonne  le 
lion,  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  m 
pour  main,  existence  pour  existence  ; < 
absout  cependant  l’auteur  de  blessu 
qui  auront  fait  aliter  le  patient,  poui 
que  le  patient  finisse  par  se  relever 
marcher  en  s’appuyant  sur  son  bat 
L’offenseur  qui  l’a  blessé  avec  son  po 
ou  avec  une  pierre  en  est  quitte  pi 
lui  payer  le  temps  qu’il  lui  a fait  per 
elles  frais  de  son  traitement  (v.  18,  1 
Moïse  dans  le  même  chapitre  s’est  moi 
le  protecteur  des  domestiques  ou 
claves.  Leur  liberté  est  la  con 
quence  et  le  dédommagement  d’une  b 
sure  que  leur  aurait  fait  le  maître 
cette  blessure  peut  être  légère , ca 
suffit  d’une  dent  cassée  (26,  27).  L: 
romaine  dite  aquilia,  faite  au  profit 
maître,  pour  excuser  ses  violences  co 
l’esclave  , établit  une  distinction  ]j 
cieuse,  qui  malheureusement  ne  s’é; 
dait  pas  aux  hommes  libres  sous  l’em 
romain,  mais  que  quelques  pays  de  c 
écrit  appliquèrent  plus  tard  à toi 
monde.  Si  verberctlus  fucrit  servus 
mortifère , nerfliyenlia  auteni  périt 
de  vulnerato  actio  erit , non  de  oc 
Il  est  regrettable  que  notre  légish 
n’ait  pas  établi  des  degrés,  des  dis 
tions  dans  la  punition  du  meurtre 
crime  est  évidemment  moindre  qua 
est  commis  sans  armes  tranchante 
piquantes.  Avec  un  bâton  ou  scs  po 
un  homme  peut  avoir  le  malheur 
tuer  un  autre,  mais  sûrement  son  iij 
tion  n’était  pas  de  tuer.  Il  sera  cond; 
aux  travaux  forcés  à perpétuité  pour 
cédé  à un  mouvement  de  colère,  pro\ 
peut-être  par  des  insultes  et  des  inj 
Il  sera  bien  cruel  pour  l’expert  dai 
cas  semblable,  de  se  renfermer  dai 
attributions  et  de  lancer  une  déclaj» 
qui  fait  tomber  une  peine  si  ter  J 
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souvent  les  données  de  la  science 
douteuses,  et  l’expert  demande  aux 
instances  du  délit  des  lumières  pour 
er  sa  conscience.  Il  remplit  les  fonc- 
. d'un  jury  anticipé.  C’est  surtout 
[ne  la  peine  doit  être  si  fort  en  dis- 
ortion  des  intentions  du  coupable, 
ne  ses  actes  ont  eu  des  résultats  si 
•s,  si  imprévus,  si  peu  désirés  par 
qu’il  peut  être  licite  à la  conscience 
;xpert  de  venir  à son  secours  en  in- 
étant  des  sur-causes,  en  les  suppo- 
leut-ètre,  comme  ces  jurés  qui, dans 
nrps  où  les  tribunaux  poursuivaient 
el  comme  un  crime,  tandis  que  l’o- 
n publique  l’excusait  et  l’encoura- 
eomme  une  sauve-garde  de  l’hon- 
. acquittèrent  le  champion  qui  avait 
malheur  de  tuer  son  adversaire,  en 
rant  que  celui-ci  avait  succombé, 
pas  au  coup  d’épée , mais  à une 
n de  poitrine. 

loi  française  n’a  prévu  qu’un  cas  de 
ire  faite  dans  l’intention  spéciale  de 
er.  L’art.  31 0 du  Code  pénal  punit  des 
ux  forcés  à perpétuité  le  crime  de  cas- 
n,  et  si  la  mort  arrive  dans  les  qua- 
jours,  le  coupable  est  condamné 
t.  Par  castration,  le  législateur  n’a 
ntendu  seulement  l’ablation  des  fes- 
s.  Ln  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
r septembre  1814,  assimile  au  délit 
dration  l’amputation  de  la  verge, 
même  que  les  testicules  auraient 
îpectés.  Cecrimespéciala  d’ailleurs 
•évu  par  l’art.  2 du  Code  pénal, 
ert  peut  donc  avoir  à constater  s’il 
1 l’une  ou  l’autre  espèce  de  castra- 
û l’intention  de  l’offenseur  était  de 
une  mutilation  ou  simplement  de 
■r  ; enfin,  le  cas  de  mort  échéant,  si 
rt  a été  la  suite  de  la  castration  et 
'une sur-cause.  Nous  avons  déjà  dit 
ans  le  cas  d’outrage  à la  pudeur 
femme,  celle-ci  ayant  commis  pour 
emc  l’une  ou  l’autre  castration, 
excusée  par  la  loi.  L’art.  325  classe 
:c  cas  la  castration  parmi  les  meur- 
u blessures  excusables.  La  loi  .'in- 
considéré comme  mutilation  les 
"es  faites  à la  figure  et  les  punit  de 
inakstone  rapporte  à ce  sujet  l’his- 
l un  avocat  nommé  Coke,  qui  avait 
- des  sicaires  de  tuer  son  ennemi, 
ci  crurent  avoir  accompli  leur  man- 
i frappant  la  victime  au  cou  et  au 
. niais  le  blessé  ne  succomba  pas; 
oui  défiguré.  Coke,  traduit  en  jus- 
>mrne  coupable  de  mutilation,  sou- 
ic  son  intention  avait  été  de  tuer 


son  ennemi  et  non  de  le  mutiler.  La  ten- 
tative d’homicide  non  suivie  de  mort  était 
punie  d’une  peine  moindre  que  la  muti- 
lation. Les  juges  eurent  donc  à prouver 
que  Coke  était  coupable  d’un  délit  en 
réalité  moindre,  pour  le  condamner  à une 
peine  majeure.  Filangicri  a reproché  aux 
Anglais  d’avoir  conservé  des  traditions 
des  barbares  ce  respect  pour  les  traits  de 
la  face,  plus  grand  que  le  respect  de  la 
vie.  Les  barbares  du  Nord  pouvaient 
s’appuyer  de  l’autorité  d’un  homme  très- 
policé  du  Midi,  qui  à la  vérité  était  un 
payen.  Platon  (lib.  9,  de  legibus ) regarde 
une  plaie  qui  cicatrise  la  figure  comme 
un  délit  pire  que  la  blessure  la  plus  grave 
dans  une  autre  partie  du  corps. 

Puisque  nous  avons  jeté  un  regard  ré- 
trograde sur  la  législation  ancienne,  des 
blessures,  disons  un  mot  du  préjugé  qui 
a pendant  plusieurs  siècles  déshonoré 
l’humanité.  Quand  un  cadavre  était  trou- 
vé sur  la  voie  publique  ou  qu’un  homme 
était  trouvé  mort  chez  lui  de  mort  vio- 
lente, on  faisait  approcher  de  ce  cadavre 
les  individus  arrêtés  par  suite  de  soupçon 
du  crime.  Si  le  sang  venait  à couler  de 
la  plaie  ou  des  ouvertures  naturelles  du 
cadavre,  c’était  une  preuve  que  le  pri- 
sonnier arrêté  était  l’assassin.  Cet  écou- 
lement de  sang  devant  l’assassin  s’appe- 
lait cruentation.  Zacchias  raconte,  d’a- 
près des  témoignages  qui  lui  paraissent 
respectables,  qu’en  Allemagne  on  cou- 
pait le  pouce  des  cadavres,  qu’on  le  gar- 
dait et  l’observait  en  présence  de  chaque 
prisonnier  que  la  justice  arrêtait  : s’il 
saignait  on  mettait  le  prisonnièr  à la  tor- 
ture pour  lui  arracher  l’aveu  de  l’assas- 
sinat. Fabre,  Lyaccius,  Novald,  Kor- 
rnann,  ne  disent  pas  combien  de  prison- 
niers ont  été  appliqués  à la  question  par 
suite  de  la  cruentation  des  pouces  con- 
servés à cet  usage.  Libavius  dit  quelque 
chose  de  plus  curieux  : il  parle  d’une 
main  rôtie  qui  sua  le  sang  en  présence 
de  l’assassin.  Zacchias  a réfuté  ces  asser- 
tions en  homme  de  bon  sens  ; mais,  après 
les  avoir  rapportées  en  homme  crédule, 
à qui  les  opinions  de  son  siècle  et  le  té- 
moignage d’un  grand  nombre  d’auteurs 
imposent  visiblement,  il  a pris  la  peine 
de  considérer  la  cruentation  comme  un 
miracle,  et  de  la  réfuter  de  ce  point  de 
vue.  J!  a entrevu  le  fait  naturel  qui  fut 
sans  doute  l'origine  de  l’hypolhèse  mer- 
veilleuse. Il  dit  qu’a  près  certaines  mala- 
dies on  voit  sortir  du  sang  par  les  ouver- 
tures naturelles  des  cadavres;  mais  que 
le  sang  coule  dans  la  solitude,  devant  pa- 
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rents  et  amis  aussi  bien  que  devant  in- 
différents ou  ennemis.  Ce  phénomène 
que  nous  avons  noté  dans  l’histoire  de  la 
putréfaction  est,  selon  toute  apparence, 
l’origine  du  préjugé  de  la  cruentation, 
en  même  temps  que  du  vampirisme.  La 
crédulité  et  l’imagination  des  siècles  bar- 
bares se  seront  allumées, en  ouvrant  des 
tombeaux  quelques  jours  après  les  funé- 
railles ou  en  surveillant  des  morts  qu’on 
avait  gardés  un  peu  long-temps  avant  de 
les  enterrer.  Des  rapprochements  auront 
été  faits  entre  le  cadavre  et  les  vivants, 
et  une  fois  l’on  aura  conclu  que  le  ca- 
davre saignait  pour  accuser  un  ennemi 
bien  portant,  une  autre  fois  que  le  sang 
qui  le  souillait  avait  été  sucé  la  nuit  à 
un  ennemi,  dont.la  santé  dépérissait.  Zac- 
chias,  maître  du  fait  naturel  si  indigne- 
ment travesti  par  l’ignorance  et  la  su- 
perstition, n’avait  qu’un  pas  à faire  pour 
achever  de  convaincre  lui-même  et  au- 
trui. Il  n’avait  qu’à  mettre  publiquement 
le  cadavre  d’une  victime  en  présence  de 
son  assassin  : il  était  dans  un  temps  et 
dans  un  pays  où  la  chose  était  facile,  mais 
cette  logique  expérimentale  et  simple 
n’était  pas  encore  de  mode.  A des  asser- 
tions absurdes , à des  faits  faux , on  ne 
savait  opposer  que  des  arguties  subtiles  ; 
il  fallait  être  un  homme  supérieur  pour 
se  servir  de  raisonnements  solides. 

Il  nous  reste  maintenant  à classer  se- 
lon le  vœu  de  la  loi  les  blessures  en  trois 
espèces,  simples,  graves  et  mortelles. 
Plusieurs  auteurs  estimables  ont  été  au- 
delà  de  ce  vœu  en  dressant  des  échelles 
graduées  des  diverses  blessures  et  notant 
à un  jour  près  la  durée  probable  de  cha- 
cune. Ces  tableaux  peuvent  être  utiles 
à consulter  dans  les  cas  où  l’on  a à indi- 
quer précisément  le  nombre  de  jours 
avant  lesquels  la  guérison  ne  saurait 
avoir  lieu.  M.  Biessy  de  Lyon  en  a ré- 
digé un  que  MM. % Briand  et  Brosson  ont 
transcrit  dans  leur  Manuel.  Dans  la  liste 
des  plaies  et  blessures  que  nous  allons 
donner  pour  chaque  classe,  la  gravité  va 
presque  toujours  en  croissant.  On  pourra 
recourir  au  tableau  de  M.  Biessy,  si  l’on 
veut  déterminer  un  chiffre  plus  précis 
que  celui  de  moins  de  vingt  jours  ou  de 
plus  de  vingt  jours  demandés  par  la  loi. 

BLESSURES  OCCASIONNANT  UNE  INCAPACITE 

DE  TRAVAIL  DE  MOINS  DK  VINGT  JOURS. 

Excoriations,  plaies  intéressant  la 
peau.  Plaies  intéressant  la  peau  et  les 
muscles  avec  ou  sans  lésion  de  vaisseaux, 
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mais  sans  hémorrhagie,  et  suscepti 
de  guérir  par  réunion  immédiate.  Pif 
de  l’œil  ou  plaie  simple  de  cette  pa 
Brûlure  au  premier  et  au  second  de 
mais  peu  étendue.  Entorse  légère.  L 
tion  d’une  phalange,  de  la  mâchoire 
férieure.  Plaies  des  articulations 
accidents  inflammatoires.  Plaies  de 
sans  perte  de  substance  et  sans  a 
complication.  Plaies  de  tête  avec  con 
tion  faible  du  cerveau.  Commotion  fa 
du  cerveau  sans  plaie.  Plaie  pénét 
dans  la  poitrine  sans  lésion  d’orga 
sans  accidents  inflammatoires,  san: 
sion  des  artères  intercostales  et  sans 
physème.  Plaies  pénétrant  dans  la 
trine  avec  lésion  des  poumons,  san 
cidents  inflammatoires,  sans  lésion 
tère  intercostale  et  sans  emphys 
Plaie  pénétrant  dans  la  poitrine  ave 
sion  du  cœur  sans  pénétration  de 
strument  dans  ses  cavités;  sans  lésio 
avec  lésion  des  poumons,  sans  accic 
inflammatoires,  sans  hémorrhagie  et 
emphysème. Plaies  pénétrantes  travei 
le  diaphragme  avec  ou  sans  lésion 
poumons,  mais  sans  accidents  hémo 
giques,  sans  inflammation  forte  et 
hernie  des  viscères  abdominaux.  Plai 
petite  étendue  pénétrant  dans  l’abdo 
sans  lésion  d’artères,  sans  lésion  d’org 
et  sans  phlegmasie  consécutive.  Plait 
nétrant  l’abdomen  avec  lésion  d’org: 
et  sans  phlegmasie  consécutive.  Blés 
des  testicules  sans  accidents  conséc 
Contusions  avec  ecchymoses  et  stuj, 

BLESSURES  OCCASIONNANT  UNE  INCAPj 

DE  TRAVAIL  DE  PLUS  DE  VINGT  JOU 

Plaies  de  la  peau  avec  perte  île 
stance  ne  permettant  pas  la  réunio: 
médiate.  Plaie  d’armes  à feu.  Plaie 
tuse  avec  attrition  de  la  peau  am 
gangrène.  Plaie  de  la  peau  et  des 
clés  profonds  avec  ou  sans  lésions  d( 
seaux,  mais  sans  hémorrhagie, 'et  no 
ceptible  de  se  guérir  par  première 
sion.  Brûlures  aux  troisième,  quat 
et  cinquième  degrés  sans  acciden 
flammatoires  graves.  Entorse  grave, 
tion  de  toute  articulation , moins  cel 
phalanges  et  de  la  mâchoire  infér 
Toute  fracture,  moins  celle  d’une 
lange.  Plaie  des  os  suivie  de  nécrj 
de  carie.  Plaie  des  articulations  a\j 
flammation.  Entorse  compliquée  dj 
turc.  Plaie  île  tète  avec  contusion  fai 
cerveau.  Contusion  du  cerveau.  Pu 
tête  avec  fracture  du  crâne  simple  J 
de  feu  intéressant  la  peau  et  les 


BLESSURES  MORTELLES  fcE  NECESSITE. 


. Plaie  de  la  moelle  épinière  avec 
te  légère.  Plaie  pénétrant  dans  la 
ne  sans  lésion  des  organes  contenus, 
ivec  accidents  inflammatoires.  Plaie 
rantdans  la  poitrine  avec  lésion  des 
ons  et  accidents  inflammatoires, 
pénétrant  avec  lésion  des  parois  du 
sans  pénétration  dans  les  cavités, 
iccidenfs  inflammatoires,  mais  sans 
rrhagie.  Plaie  pénétrant  dans  la 
ne  sans  lésion  des  organes  , sans 
înts  inflammatoires,  mais  avec  em- 
me  et  pénétration  de  l’air  dans  la 
. Plaie  pénétrant  dans  la  poitrine 
lésion  d’une  artère  intercostale  et 
heraent  de  sang  non  mortel.  Plaie 
•ante  avec  lésion  des  poumons  et 
tiement  non  mortel.  Plaie  péné- 
avec  lésion  du  diaphragme  et  lier- 
un  des  viscères  abdominaux  dans 
rine.  Plaie  pénétrante  avec  lésion 
artère  diaphragmatique  et  épan- 
nt  modéré  non  mortel.  Plaie  péné- 
lans  l’abdomen  sans  lésion  d’orga- 
aais  avec  péritonite  consécutive, 
énétrante  avec  lésion  des  viscères 
maux  sans  épanchement,  mais  avec 
lite.  Plaie  pénétrante  avec  lésion 
îes  et  épanchement  léger,  sans  pé- 
i grave.  Plaie  pénétrante  avec  lé- 
artères  et  épanchement  peu  consi- 
Plaie  pénétrante  sans  lésion 
îes  creux  , mais  avec  hernie  et 
lasie  légère.  Plaie  pénétrante  avec 
Ju  foie  ou  de  la  rate  et  phlegma- 
sécutive  légère.  Piqûre  de  l’œil 
e phlegmasie.  Contusion  profonde 
nbres. 


lessures  ci-dessus  peuvent  se  gué- 
infirmité.  Il  n’en  est  pas  de  même 
vantes,  qui  laissent  des  infirmités 
entes  ou  temporaires  : 
on  des  fendons  des  doigts.  Pmp- 
lendon  d’Achille.  Plaie  de  la  peau 
luscles  avec  une  grande  perte  de 
"c.  Plaie  d’armesà  feu  nécessitant 
ion.  Plaie  pénétrant  dans  l'ab- 
onnant une  hernie,  puis  un  anus 
îature.  Plaie  de  l’œil  entraînant 
de  la  cornée,  cataracte,  amaurose, 
le  ment  des  humeurs.  Castration 
Brûlure  profonde  de  la  peau 
ns.  Fracture  consolidée  avec  ruc- 
ement.  Fracture  suivie  de  fausse 
tion.  Luxation  non  réduite.  Luxa- 
«ve  arrivant  chez  un  vieillard, 
du  col  des  os  longs  au  même 


âge/ Entorse  avec  luxation  du  pied  et 
fracture  du  péroné.  Entorse  grave,  quoi- 
que simple,  chez'un  vieillard.  Plaie  de  la 
moelle  suivie  de  paralysie.  Nécrose  ou 
carie  étendue  d’un  os.  Plaie  d’une  arti- 
culation suivie  d’ankylose  ou  de  tumeur 
blanche. 

BLESSURES  MORTELLES  LE  NECESSITE. 


Brulure  superficielle  occupant  plus  de 
la  moitié  de  la  surlace  du  corps.  Brûlure 
profonde  d’une  grande  étendue.  Plaie  à 
la  peau,  aux  muscles,  aux  os,  nécessitant 
1 amputation  et  suivie  d’accidents  inflam- 
matoires ou  d’une  hémorrhagie  mortelle. 
Fracture  comminutive  avec  amputation 
et  accidents  inflammatoires  graves.  Pi- 
qûre ou  plaie  de  l’œil  avec  phlegmasie 
et  arachnilis.  Plaie  de  tête  avec  fracture 
et  enfoncement  du  crâne.  Plaie  de  tête 
sans  iraclure  , mais  forte  contusion  du 
cerveau.  Plaie  de  tête  avec  commotion. 
Commotion  du  cerveau  sans  plaie  : con- 
tusion du  cerveau  seule.  Plaie  ou  contu- 
sion de  la  moelle  avec  myelite  grave. 
Section  de  la  moelle  dans  la  région  supé- 
rieure de  la  colonne  vertébrale.  Plaie  du 
cuir  chevelu  avec  fracture  du  crâne 
ouverture  d’un  vaisseau  et  épanchement 
considérable.  Plaie  pénétrante  dans  la 
poitrine  avec  lésion  des  poumons  et  épan- 
chement considérable.  Plaie  pénétrante 
avec  ouverture  du  cœur  et  épanchement 
considérable.  Plaie  pénétrante  avec  ou- 
verture de  l’artère  aorte  ou  pulmonaire, 
ou  de  la  veine  cave,  suivie  d’un  épanche- 
ment mortel.  Plaie  d’arme  à feu  traver- 
sant le  cerveau.  Plaie  de  la  peau  et  des 
muscles  compliquée  de  l’ouverture  d’une 
des  artères  suivantes  : temporale,  maxil- 
laire externe  carotide  , sous-clavière  , 
axillaire,  brachiale,  radiale,  crurale,  po- 
plitee,  alors  que  l’hémorrhagie  n’est  ar- 
rêtée par  aucun  obstacle.  Plaie  pénétrante 
de  poitrine  avec  lésion  du  diaphragme  et 
hernie  de  l’estomac  ou  d’un  intestin. 
Blessure  de  ces  organes  et  épanchement 
de  leurs  liquides  dans  la  cavité  de  la  poi- 
trine. Plaie  pénétrant  dans  l’abdomen  et 
intéressant  les  mêmes  organes  avec  épan- 
chement dans  la  poitrine.  Plaie  péné- 
trante avec  blessure  d’une  artère  qui  fait 
un  cpanchement  de  sang.  Plaie  péné- 
trante sans  lésion  d’organes  , hernie  de 
ces  organes  au  dehors  , puis  phlegmasie 
grave.  I laie  pénétrante  avec  lésion  du 
foie,  de  la  rate  , des  reins  , de  la  vessie 
épanchement  et  péritonite  consécutive 
Ires-mtensc.  Plaie  pénétrante  avec  lésion 
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des  intestins,  anus  contre  nature  et  péri- 
tonite consécutive,  etc. 

Les  études  chirurgicales  auront  appris 
à l’expert  les  moyens  de  diagnostiquer 
les  plaies  des  deux  premières  classes,  ou 
au  moins  celles  d’entre  elles  qui  soûl 

susceptibles  d'un  diagnostic  certain,  bel- 
, 1 /.loce n Ail  ■nlaies 


SUbCC  U IJLU1C3  ® . , • 

les  de  la  troisième  classe,  ou  Us  plaies 
mortelles  de  nécessité  , ne  sont  d ordi- 


morteues  ae  » , X ,,  > 

naire  déclarées  telles  qu  apres  1 événe- 
ment. Dans  ce’cas,  l’autopsie  peut  aider 
convenablement  à l’explication  de  la  ca- 

td  iînous  reste,  pour  terminer  l’histoire 
des  plaies  et  blessures , à donner  1 ana- 
lyse chimique  des  taches  de  sang.  Celles- 
ci  répandues  sur  le  linge,  sur  le  pave  ou 
sur  les  lames  d’un  instrument,  sont  sou- 
vent des  témoins  muets  aussi  importants 
au  procès  que  l’inspection  des  plaies  elles- 
mêmes.  Si  les  taches  sont  sur  le  pave  ou 
le  parquet,  on  les  entoure  de  cire  , puis 
o n^verse  dessus  de  l’eau  distillée,  qu  on 


y laisse  séjourner  vingt-quatre  ou  trente- 
lix  heures  : l’eau,  reprise  avec  une  petite 
. 1 c , • ? nnalvsée  comme 
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éponge  bien  propre,  sera  analysée  comme 
nous  allons  le  voir  pourcelledans  laquelle 
on  aura  lait  macérer  les  taches  que  pour- 
rait porter  le  linge  ou  les  autres  ve  - 
ments.  Pour  celles-ci , on  les  sépare  au 
moyen  de  ciseaux  , et  on  suspend  avec 
une  épingle  le  disque  taché  dans  un  tube 
rem pU  d’eau  distillée.  Au  bout  d’un  cer- 
tainPtemps,  la  matière  colorante  du  sang 
se  détache  et  se  précipite  au  tond  ^ for 
mant  dans  l’eau  des  stries  rougeâtres 
Lorsqu’on  agite  avec  un  tube  de  \eiie 
Peau  au  fond  de  laquelle  est  la  matieie 
colorante  , elle  devient  rouge a reS t le 
.anir  tache  un  instrument,  on  p ace  ege 
e“  enTcet  instrument  dans  IVau  ; au 
bout  de  quelques  heures,  ou  i ™ jour, 
le  sang  a également  îorme  des  stries  ei 
s’est  détaché.  Le  liquide  s’est  empare  de 
fma^e  colorauti  et  de 1’— « [ du 
sang.  Sur  le  linge  ou  sur  la  lame  de  n 
et  rament  il  reste  une  matière  hlanclie  , 
"Laque:  c’est  de  ^ 

sortie  delà 

f p a liaueur  peut  être  transparente, 

r fichus  rouvert  elle  vrésente  que - 

uues  flocons.  Dans  ce  cas,  on  altte, , pujs 

Üon  elle  est  rose  ; tmtez-la  par  w 


légale. 

gazeux  ou  liquide  : le  résultat  est  doi 
teux,  mais  ajoutez  quelques  gouttes  d 
eide  hydroclilorique,  il  se  déposé  des  11 
cons  blancs.  Donnons  la  théorie  de  c 
phénomènes. La  matière  colorante  du  sa 

a pour  propriété  spéciale  de  disparaître  j 

l’ébullition  quand  elle  est  melee  a de 
matière  animale,  surtout  a de  1 albumii 
en  même  temps  l’ébullition  coagule  ce 
albumine.  Larpotasse  redissout  cette 
bumine  coagulée , et  la  matière  co  ora 
reparaît,  mais  peu  visible.  Le  chlore 
l’acide  hydrochlorique  s’emparant  <b 
potasse  , les  flocons  d’albumine  repri- 
sent dans  laliqueur, maisle  chlore  a del 

la  couleur  de  la  matière  colorante,  bu 
linge  ou  sur  la  lame  de  l’instrument 
est  resté  de  la  fibrine  , avons-nous 
cette  fibrine,  mise  sur  le  feu,  brûle  : 
l’odeur  animale  et  donne  un  résidu  c 
bonneux.  Avec  ces  caractères  , ou 
prononcer  hardiment  qu’on  avait  al 
à du  sang,  si  surtout  la  tache  était  br 
plastique  et  dure.  Si  l’on  avait  chéri 
faire  disparaître  la  tache  en  rinçant 
bâte  le  linge  dans  l’eau,  on  ne  pou 
plus  retrouver  la  fibrine  ; mais  la  ma 
colorante  , si  elle  était  encore  visi 
l’œil , pourrait  être  enlevee  du  lin 
traitée  par  le  procédé  que  nous  v 
d’indiquer.  Quand  les  taches  de  sanj 
sur  la  lame  d’un  instrument  d’acier 
peuvent  être  confondues  avec  des  1 
de  rouille  ou  des  taches  de  suc  de  cj 
Un  jeune  homme  fut  arrête  parce 
venait  d’apprendre  la  mort  violeij 
son  oncle,  dont  il  était  l’héritier  : oi 
va  sur  sa  cheminée  un  couteau  qi 
tait  une  grosse  tache  brune.  Les  ( 
à qui  ce  couteau  fut  présente  dire 
la  tache  pouvait  être  du  sang,  et 
d'instruction  présent,  de  s’écrie 
voyait  le  jeune  homme  se  troul 
voyant  la  justice  maîtresse  des  1 
deson  crime  L'analyse  de  la  tache 
qu’elle  était  due  a l'action  de  Uj 


trique.  Le  jeune  homme,  en  rev 
voir  son  oncle  par  un  temps  très 
avait  acheté  un  citron  et  1 av-i 
après  l’avoir  partage  avec  son  < 
Voici  maintenant  les  caractère 
tache  de  rouille. 

Sa  couleur  est  rouge  , rouge- 
ou  jaune  d’ocre.  Chauffée  a o 
grés,  cette  tache  ne  s’écaille  pa 
la  tache  de  sang  ou  la  tache  d< 
Chauffée  dans  un  tube  de  verre, 
rebleuit  le  papier  tournesol  rou 
qu’elle  dégage  de  l’^orn^ 
le  saug. Yauqueliuet  Chevallufl 


: -vé  que  l’oxydation  formait  toujours 
l’ammoniaque  avec  l’azote  de  l’air  et 
ydrogènç  de  l’eau.  Une  goutte  d’acide 
drochlorique  pur  versée  sur  la  tache 

t lin  n AAlllrnin  în.<M  » 

rte, 

t X 0 IX  IV»  »v  W »•  J »»  vv  «4  \J  , VIL  xx  VX  XI  Ij  | f Xt  1 J. 

i d’eau  distillée,  a le  caractère  de  la 
ation  de  fer.  Traitée  par  la  noix  de 
le,  elle  précipite  en  noir  ; parle  i'erro- 
mate  de  potasse  , en  bleu.  La  rouille 
ittée  et  mise  dans  l’eau  sans  acide  hy- 
ichlorique  ne  s’y  dissout  pas;  elle  y 
te  en  partie  suspendue,  en  partie  pré- 
itée.  La  liqueur  est  ocreuse  : en  la 
•ant,  elle  devient  incolore.  Ainsi  dé- 
arée , elle  ne  donne  plus  de  précipité 
ivec  la  noix  de  galle,  ni  avec  le  ferro- 
nate  de  potasse,  ni  avec  les  alcalis. 

-a  tache  de  suc  de  citron  est  brune- 
geàtre,  assez  analogue  à celui  de  la 
je  de  sang,  mais  non  plastique.  A la 
pérature  de  25°,  elle  s’écaille  et  laisse 
nétal  brillant  en  dessous.  Chauffée 
s un  tube,  elle  dégage  un  produit 
' e qui  rougit  le  papier  tournesol  : cet 

oc  1 /j  n l’nniJn  T t • •»  . 
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Le  code  pénal, article  300,  qualifie  in - 
fan  t ici  de  Le  meurtre,  d'un  enfant  nou. 

de 

. . juin 

. disposi lion. L’art.  5 dit  .- 

La  peine  prononcée  contre  la  mère  cou- 
padle  d’ infanticide  pourra  être  réduite 
l"3le  “e  “ “«»•  .‘-?ullle  aJelle  des  travaux  forcés  à perpétuité. 

■ti  c et  mise  dans  1 ea  u sans  acide  hy-  Celle  réduction  de  la  peine  n’aura  lieu  à 

chtonque  ne  s y dissout  pas  ; elle  y l’égard  d’aucune  individu  autre  que  la. 

en  —s...  - — - — mère.  La  loi,  quoiqu’elle  appelle  \’Xn- 

ticule  un  meurtre , le  considère  comme 
un  assassinat,  puisque  la  peine  du  meur- 
tie  prémédité  peut  lui  être  appliquée. 

L expression  enfant  nouveau-né  a été  ré- 
duite par  M.  Carnot  au  moment  ou  aux 
premières  heures  qui  succèdent  à la 
naissance,  mais  l’article  58  du  code 
parait  donner  plus  de  latitude  à cette  ex- 
pression. « Toute  personne  qui  aura 
trouve  un  nouveau-né  sera  tenu  de  le 
remettre  a V officier  cle  l'état  civil , il 
~ ic  papier  tournesol  : cet  seradresséun  vrocès-verhnt  Jr’tntli  ? • 

e est  de  l’acide  citrique.  L’acide  l.y-  donnera  vSgfZpteZ 
hhlonque,  verse  sur  une  tache  de  suc  Age  suppose  un  tenir» «*  nl„«  n * • 
itron  la  fait  jaunir  aussitôt;  le  mé-  long,  peut ^ sunnoser  méi.  ‘î  m°inS 
reparaît  brillant.  C’est  absolument  jours  écoulés  depuislanaissanceAvT113 
me  pour  la  tache  de  rouille.  Il  s’est  l’article  55,  qui  n’exi-e^S^  P a'’ 

>é  un  hydrochlorate  de  fer  qui  se  la  naissance  que dans ÏÏS?‘°n  de 
porte  avec  la  noix  de  galle  et  l’hydro-  la  suivent, considère  évi^men# 

)ate  ferrure  de  potasse  comme  la  dis-  comme  nouveau-né  1 aDt 

-ion  saline  de  fer  mentionnée  déjà  à ces  trois  jours-là.  Pour  au^l  pe“dant 

•os  de  I®  tache  de  rouille.  Le  citrate  meurtre,  il  faut  crue  l’enf  int  f ^ GU 

est  soluble  : l’eau  dans  laquelle  on  de  la  vie  extra-uf/rinp  n , vlvCLnt 

ge  le  fer  taché  s’en  charge  et  devient  cette  vie  uni  e i G>  de  ^ us 11  ^aut(îlie 
* ’ Cette  dissolution  rougi Aepa^  ef f ’ 

iesol,  précipite  en  violet-brun  par  la  viabilité  en  médecine  léAle  U 

a «**«» P-  les  chose  de  for, éM^SSÏlS*,^ 

c e succession  ia  faculté  de  vivJe  uel_ 


° * v.  ..  vu  lu uge  par  les 

piuss r,  .•? , «. 

>,t  parfois  ajouter  un  peu  de  chlore!  viable.  1 ) " !ül!!  qllcTlmn' m f'"  r f"  ‘ ‘ 
ne  tache  de  sang  traitée  direetemcni  r.nn  i r»; d u r. .^uestl0n  ,d’in  fanlicide  au 


» J — ...  j^VIX  VI  u LU1U1  Va» 

ne  tache  de  sang  traitée  directement 
<e  chlore  se  décolore  comme  toutes 
n.i  lier  es  animales.  Les  acides  forts 
mt  toutes  les  couleurs  animales  au- 
qne  la  matière  colorante  du  sang, 
-ci  est  détruite  par  l’acide  nitrique, 
s expériences  de  M.  fiarruel  pour 
quel  animal  appartient  Je  sang 
curieuses.  Au  moyen  de  l’acide  sul- 

a I p fil.  i 1 SOrt‘r  du  san^  1>0deur 
aie  de  chaque  animal.  Mais  un  ca- 

rc  qu,  n est  perceptible  que  par  l’o- 

nous  semble  de  peu  de  valeur.  L’o- 

< s.  e plus  infidèle  des  sens , celui 

action  se  fausse  le  plus  aisément 

interrompt  le  plus  souvent. 


aire  , il  faut  pour  donner  une  pa- 
: decision  , que  l’état  des  organes  fût 


contraii 

reille  décision  , que  létal  des  organes  fût 
d une  intégrité  et  d’une  perfection  à pro- 
mettre et  a permettre  une  existence  d’une 
ongueur  ordinaire.  Ces  variations  dans 
la  définition  sont  dictées  par  l’humanité 
au  profit  du  principal  intéressé.  Dans  le 
premier  cas  a mère  hérite  de  son  enfant 
pour  peu  qui  Lut  vécu  quelques  instants. 
Dans  le  second,  poussée  au  crime  parla 
crainte  de  la  honte,  elle  peut  n’avoir 
frappe  qu  un  cadavre.  Il  est  juste  qu’elle 
lie  soit  pas  punie  comme  si  son  intention 
avait  eu  tous  ses  résultats.  Détruire  un 
enfant  non-viahle  est  moins  criminel 
que  provoquer  un  avortement.  Car  l’eu- 
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fant  encore  renfermé  dans  le  sein  de  sa 
mère  pouvait  vivre:  c’est  un  être  vir- 
tuel. D’un  autre  côté,  l’avortemeut  sup- 
pose des  manœuvres  exercées  sur  la  mère 
elle-même:  donc  la  lettre  de  la  loi  et  son 
esprit  ne  permettent  pas  de  punir  le 
meurtre  d’un  enfant  non-viable, m.  comme 
un  infanticide,  ni  comme  un  avortement. 

M.  Marc,  dans  son  article  Infanticide,  du 
grand  dictionnaire,  a proposé  de  diviser 
l’infanticide  en  trois  espèces  : 1 efceticide, 
ou  destruction  volontaire  du  fœtus  de- 
puis l’époque  de  la  formation  complète 
jusqu’après  celle  de  son  expulsion.  L'em- 
bryotomie, ou  destruction  du  fœtus 
encore  dans  le  sein  maternel  et  non  en- 
core développé.  Enfin  le  mot  infanticide 
serait  réservé  au  meurtre  d’un  enfant 
viable.  Comme  le  médecin  ne  marche 
qu’à  la  suite  du  législateur  , ces  distinc- 
tions ne  se  peuvent  appliquer  à 1 état  ac- 
tuel de  la  loi  qui  ne  reconnaît  que  deux 
crimes , l’avortement  et  l’infanticide. 
M.  Orfila  a remarqué  une  lacune  dans 
la  loi  : elle  ne  fait  pas  mention  du  meur- 
tre d’un  enfant  naissant.  11  lui  semble 
que  la  mère  qui  le  tue  à ce  moment  est 
aussi  coupable  et  mérite  la  même  puni- 
tion que  celle  qui  le  tue  après  sa  nais- 
sance. Notre  morale  est  un  peu  moins 
sévère  que  celle  de  l’illustre  professeur. 
Une  mère  qui  tue  son  enfant  après  l’avoir 
vu,  après  l’avoir  entendu  implorer  son 
secours  par  ses  cris , en  un  mot  apres 
connaissance  faite  avec  lui,  etoutie  des 
sentiments  plus  forts  et  plus  tendres , est 
plus  cruelle  par  conséquent  que  la  femme 
qui  immole  un  être  qu’elle  ne  connaît 
pas,  qu’elle  n’a  pas  encore  vu.  Du  reste, 
cette  lacune  de  la  législation  serait  bien 
difficile  à remplir.  On  ne  prouve  la  vie 
d’un  enfant  qu’en  prouvant  qu  il  a res- 
piré. Or,  s’il  était  tué  avant  d’etre  entiè- 
rement séparé  de  la  mère,  comment  prou- 
verait-on qu’il  était  vivant,  qu  il  avait 
vécu  , quoiqu’il  n’eùt  pas  respire.  Ajou- 
tons ici , puisque  nous  parlons  de  la  par- 
tie morale  du  crime  d’infanticide,  qu  îlest 
bien  désirable  que  :1e  législateur  exauce 
quelque  jour  le  vœu  de  M.  Marc.  Les 
?urés  appliquent  fort  rarement  la  peine 
■ (..ntirMcip  navre  rru’ils  la  trouvent 
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de  l’infanticide , parce  qu’ils  la  trouvent 
trop  sévère.  Celte  rigueur  amène  donc 
l’impunité.  Une  loi  plus  temperee  per- 
mettrait une  application  plus  Irequenteet 


prouvant  l’infanticide  par  commission 
ou  l’oubli  volontaire  des  précautions  qi 
pourraient  assurer  la  vie,  oubli  const 
tuant  l’infanticide  indirect  ou  par  omi 
sion  volontaire.  L’expert  doit  aborder 
question  préalable  de  la  vie  extra-uti 
rine  et  la  question  encore  plus  urgen 
de  la  viabilité.  Pour  qu’un  enfant  sc 
viable  , il  faut  trois  conditions  princip 
les  : qu’il  naisse  à terme,  qu’il  soit  exeir. 
de  monstruosité  , que  ses  organes  soie 
exempts  de  maladies  graves.  A cette  trip 
division,  correspond  l’étude  des  àg 
du  fœtus  , celle  des  monstruosités  , enl 
celle  de  l’état  normal,  anormal  et  patli 
logique  de  ses  organes.  Nous  allons  co 
mencer  par  celle-ci.  Il  est  essentiel 
bien  reconnaître  la  peau  parfaitenn 
organisée  d’un  enfant  à terme.  Celle  c 
n’a  pas  son  organisation  complète  a p] 
de  mollesse  , plus  de  laxité  ; elle  est  de 
transparente,  et  l’on  y aperçoit  les 
gnes  celluleuses  diaphanes  qui  sépan 
lesplaquesdu  derme  encore  isolées.  B 
que  quelques  enfants  à terme  naissi 
avec  une  peau  très-pale  ; que  chez  d’< 
très,  la  peau  se  couvre  bientôt  d’une  c 
leur  jaune  ictérique  , la  plupart  des 
fantsontlapeau  colorée  en  rouge  et  mê 
enrougeviolacé  : c’estle signe dejlasar 
Du  cinquième  au  douzième  jour  , la 
loration  diminue,  la  peau  présente  fi 
fois  des  nœvi  materai , des  pétéchies,] 
exanthèmes,  l’ecthyma,  le  strophul 
elle  peut  offrir  aussi  des  ecchymos 
suites  d’un  accouchement  laborie 
l’une  des  plus  fréquentes  se  voit  au  ^ 
met  de  la  tête  , point'qui  est  le  plus  lq 
temps  étreint  par  le  col  utérin. 

~ M.  Billard  a souvent  trouvé  à la 
delà  langue  des  ecchymoses  d’une  na 
scorbutique , la  face  interne  de  l’t 
phage  offrant  des  plaques  , des  strie 
des  arborisations  provenant  évidemi 
d’une  irritation  vasculaire.  Ces  lét 
rencontrées  sur  le  cadavre  d’un  ci, 
qui  aurait  eu  le  coup  serré  par  un 
pourraient  être  prises  pour  la  preu 
l’application  de  ce  lien  pendant  la  vit 
voit  qu’il  faudrait  se  défier  de  cette 
clusion.  Dans  l’estomac  , on  observ 
quemment  des  colorations  avec  ex: 
tion  d’un  liquide  sanguinolent  fj 


qui  pourraient  motiver  le  soupçon  jj 
poisonnement.  Ces  ulcérations  sejj 


préviendrait  plus  efficacement  le  crime. 
Pour  soutenir  une  accusation  cl  înian- 


rencontrées  plus  d’une  fois  chez  du 

1 -*“^1 


ticide  , la  justice  doit  produire  un  corps 
de  délit.  C’est  le  cadavre  de  1 enfant , 
avant  de  constater  les  violences  dncctes 


fants  extrêmement  gras.  La  même  ! 
les  rougeurs , les  injections  vascij 
et  l’épanchement  de  liquide  sanguuj 
peuvent  se  rencontrer  sur  d’autres  ) 
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i tube  intestinal.  Ce  sont  des  traces 

■ maladies  éprouvées  par  1*;  loetus.  Les 
ins  offrent  parfois  des  ecchymoses  ou 
s épanchements  sanguins,  il  est  plus 
re  d’en  rencontrer  dans  le  foie  ou  la 
te,  à moins  que  l’accouchement  n’ait 
é fort  laborieux.  Pendant  que  l’accou- 
leuraide  ce  travail  avec  sa  main  ou  son 
as,  il  peut  contondre  la  peau  et  le  tissu 
diulaire  sous-cutané.  Le  cœur  offre 
ci:  quelques  enfants  une  hypertrophie 
marquable.  La  substance  blanche  du 
rveau  est  plus  sablée  de  vaisseaux  que 
ez  l’adulte,  ce  qui  la  fait  paraître  plus 
îcée  que  la  substance  grise.  Les  vais- 
iux  du  cerveau  peuvent  être  injectés 
point  qu’on  suit  aisément  leurs  rami- 

ations  Une  coloration  lie  de  vin  ne 
ut  être  que  l’effet  d’une  violence  ex- 
ieure  : quelqu’injectés  que  soient  les 
isscaux  , la  putréfaction  survenant  ne 
il  les  faire  colorer  la  substance  céré- 
1c  d’une  teinte  aussi  foncée.  La  mu- 
;use  de  la  trachée  et  des  bronches 
souvent  colorée  en  rouge.  Les  plè- 
s peuvent  être  injectées , contenir 
épanchements  sanguins  séreux  ou 
ai-purulents  avec  des  fausses  mem- 
nes.  On  observe  dans  la  substance 
me  du  poumon,  d’autres  altérations 
sont  l’hépalisation  rouge,  l’hépatisa- 
i grise,  et  l’hépatisation  la'rdacée , 
s les  tubercules  suppures  ou  non 
pures.  L’hépatisation  rouge  que  M. 
iis  propose  d’appeler  splénisation 
1 le  poumon  pins  consistant,  mais 
• aisé  à déchirer.  L’air  n’y  pénètre 
difficilement  si  on  veut  l’insuffler  : 
nd  la  respiration  a eu  lieu  ou  qu’on  a 
}é  1 insufflation  , cela  n’empêche  pas 
oumon  d’aller  au  fond  de  l’eau.  La 
pression,  qui  en  exprime  un  sang 
"d  int,  épais  et  noirâtre,  ne  lui  rend 
vec  peine  sa  légèreté  spécifique.  A 
degré,  1 hépatisation  est  due  à une 
gmasie  que  l’enfant  peut  avoir  eue 

■ le  sein  de  sa  more.  La  phlegmasie 
produit  une  induration  ou  un  degré 
passation  plus  complète  ne  survient 
e qu  après  la  naissance.  L’immersion 
tre  al°rs  une  combinaison  de  sang 
albumine  coagulée,  mais  on  n’y  aper- 
pasccs  taches  noirâtres  qu’oiïre  l’hé- 
atiori  complète  chez  l’adulte.  L’hé- 
"dion  grise  est  suffisamment  connue 

que  nous  n’ayons  pas  besoin  de  la 
in;.  Les  tubercules  sont  souvent 
minés  dans  la  totalité  des  poumons, 
ils  existent  pins  fréquemment  à 
sommet  qu’à  leur  base.  L’hépalisa- 

Mèd.  Lé g. 


lion  la rdacée  a été  pour  la  première  lois 
décrite  par  M.  Devergic.  M.  Denis,  dans 
ses  recherches  d’anatomie  pathologique, 
parle  d’une  infiltration  séreuse  des  pou- 
mons causée  par  un  premier  degré  d’ir- 
ritation, mais  le  poumon  reste  crépitant. 
La  lésion  observée  par  M.  Devergic  est 
différente.  « Quelques  enfants,  dit-il, 
viennent  au  monde  parfaitement  consti- 
tués et  au  terme  ordinaire  ; cependant  ils 
périssent  immédiatement  après  l'accou- 
chement le  plus  facile.  Si  l’on  examine 
leurs  poumons,  on  les  trouve  très-volu- 
mineux, car  ils  déplacent  autant  d’eau 
que  les  poumons  d’un  enfant  qui  a res- 
piré parfaitement.  Plus  denses  que  dans 
l’état  ordinaire,  compactes,  charnus, 
ils  sont  décolorés,  blafards,  très-lourds, 
(ils  pèsent  .3  onces  3 gros)  et  immergent 
soit  en  totalité  , soit  par  partie.  Si  on  les 


iiJUJie,  OU  trouve  leur  tissu  infiltré  d’un 
liquide  séreux  incolore,  que  l’on  ne  fait 
sortir  qu’avec  peine  du  tissu  cellulaire 
qui  le  contient.  Si  on  les  insuffle,  l’air 
n y pénétré  pas.  Dans  ces  cas,  le  thymus 
a subi  la  même  altération  de  tissu  et  la 
même  augmentation  en  volume,  a ( Dic- 
tionnaire prat.  Docimasie.) 

Les  poumons,  même  ceux  des  enfanfs 
qui  n’ont  pas  respiré,  remplissent  la  poi- 
trine; ils  n’y  sont  pas  serrés  au  point  de 
porter  l’empreinte  des  cotes,  comme  se 
1 imagine  M.  Billard  ; ils  remplissent  la 
poitrine  parce  que  sa  cavité  est  petite  - 
elle  est  moins  bombée  qu’après  la  respi- 
ration, et  le  diaphragme  remonte  plus 
haut.  Les  poumons  qui  n’ont  pas  respiré 
et  ne  sont  pas  hépatisés  ne  recouvrent 
pas  le  cœur  en  avant.  La  couleur  des 
poumons  a été  souvent  comparée  à celle 
du  foie  ou  du  corps  thyroïde;  il  fané 
1 entendre  du  foie  et  du  corps  thyroïde 
de  1 adulte.  Le  foie  de  l’enfant  n’a 
nu  Hem  en  t la  couleur  de  scs  poumons. 
M.  Orhlu  , apres  M.  Billard  , a com- 
pare la  couleur  de  ccs  poumons  à celle 
du  thymus  mais  le  thymus  est  plus 
pale.  I)  ailleurs,  la  ressemblance  de 
couleur  dépend  de  la  ressemblance  .le 
tissu  autant  que  de  la  coloration.  Or  le 
tissu  du  thymus  est  granuleux.  Le  pou- 
mon, examiné  avec  soin,  offre,  même  à 
1 œil  un,  une  texture  lobuleuse;  aussitôt 
que  l’air  vient  distendre  ces  lobules 
leur  aspect  change.  La  couleur  hén-iti* 
que  disparaît.  Chaque  petit  lobule  paraît 
forme  de  quatre  lobules  plus  petite 
mais  intimement  unis  entre  eux  U,  S1,V 
face  de  chacun  de  ces  lobules  nouve.nŸ 
est  marquée  de  quatre  cellules  très  hlan. 
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clies  ; dans  l’épaisseur  de  leurs  parois,  on 
voit  serpenter  une  infinité  de  capillaires 
injectés  de  sang.  De  là  l’aspect  blanc- 
rosé  des  poumons  qui  ont  respiré.  Dans 
l’insufflation  artificielle,  un  fort  petit 
nombre  de  ces  cellules  se  montre,  parce 
que  l’air  ne  pénètre  pas  partout  ; de  plus, 
l’arborisation  vasculaire  est  moins  des- 
sinée. Elle  manque  tout-à-f ait  sil  insuf- 
flation a été  faite  après  la  mort.  Pourtant 
ces  distinctions  exigent  une  grande  ha- 
bitude pour  être  faites  avec  sûreté. 

Pour  qu’un  fœtus  soit  viable,  il  faut 
qu’il  soit  exempt  des  monstruosités  qui 
ne  permettent  pas  la  vie  indéfinie.  Dans 
l’appréciation  des  monstruosités,  le  me- 


LÉGALE. 

decin  légiste  est  obligé  de  se  souvenir 
l’élasticité  dont  nous  avons  déjà  parb 
propos  des  questions  de  viabilité.  JNo 
allons  transcrire  le  tableau  des  moi 
truosités  classées  d’apres  les  idées 
M.  Breschet,  en  mettent  a cote  1 anno 
tion  de  viable  ou  de  non  viable  selon 
difformité.  Ce  tableau,  auquel  nous  rt 
verrons  en  traitant  de  la  viabilité  ] 
rapportaux  successions,  portera  des  cr 
aux  endroits  où  la  difformité  nous  se 
ble  de  nature  à exclure  l’idée  de  vie 
matière  d’infanticide.  M.  Breschet 
fait  qu’agrandir  le  cadre  tracé  par  But 
de  monstruosités  par  excès  , par  défa 
et  par  renversement  des  parties. 


ORDRE  PREMIER.  — AGÉNÈSES. 


1er  Gekre.  — AgÉNESIES. 


, , . Non  viable. 

Acephalie.  . Quelques-uns  ont  vécu  vingt  jours. 

Anencéphalie ^ 1 

( } Mort  avant  la  naissance  on  au  mon. 

\ unes  de  ses  parties.  • • • ' 

^congéniale.  \ ° doweme^'comrktta  1 Vie  pendant  quelque  temps.  X 
J cerveau ' 


De  l’extérieur  du  cerveau  > yiables. 

V complètement  développe.  ( . . . . Non  viables. 

Aprosopie  ou  manque  de  la  lac Non  viables. 


Atéloposopie.  . • ; - Viables. 

Absence  des  yeux,  des  paupière-,  de  1 îr  • • Non  viables. 

Bouche •îinnrtonnp  ....  Viables. 

Lèvres,  langue,  oreille  externe. 


Absence  de^êSe/pénis , scrotum  testicules,  vési-  1 

cules  séminales,  utérus,  vagu  • • • v-vt- 


cules 

Quelques  vertèbres',  une  partie  d’un  membre  , 

Absence  } Viables.  X ' 

diaphragme 

Genre.  - Diest.nss.es  ou  uérAOT  o’un.on  tes  pakt.es  s.m.ea.res.  j 

Fissures  sur  la  ligne  médiane  du  crâne  avec  encéphale-  j Non  viables, 
pi^trïïigné  médiane*  du  crâne" avec  encéphale-  > Viables.  X 

. “'e  i»«é  •»  haul  de  la  colonnc  1 Pc»  i»“re-  X j 


Viables. 

Non  viables. 


Sp 


situé  puis  bas.  .......  De  quelques  motsï.  2 


™‘le  d,ipalaiS’  ”SSie'  1 Viables. 


vertébrale. 

ûna  bifid 
Lèvres,  os 

Dc^T^mMuTcdU>M«mCT  avec* hernie  considéra-  j Hon  viables.  j 

abdominaux  et  quel-  j Non  viables.  ■ 


quefois  des  viscères  thoraciques. 
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Les  lieux  monstruosités  ci-dessus  avec  déplacement  peu  > ,T. 
considérable  de  viscères  ou  sans  déplacement  . 1 ' labiés. 

Ejtr0Phit' ..7.7.  Viables. 

oc  Genre.  — Atrésies  ou  imperforations. 

Delà  membrane  pupillaire,  des  paupières,  de  la  bouche  ,,,ri1 

de  anus , de  1 urètre , du  vagin , de  la  matrice } ’ ia^*  es* 

De  1 œsophage  et  de  l’intestin Non  viables. 

I'-  Genre.  — Symphysie  ou  réunion,  confusion  d’organes. 

Monopsie  ou  Cyclopie,  réunion  plus  ou  moins  complète  > AT 
des  yeux r J Non  viables. 

Réunion  plus  ou  moins  complète  des  autres  parties  du  i A7.  .. 
corps r | Viables. 

ORDRE  SECOND.  — HYPERGËNÈSES. 

Organes  doubles  ou  accrus  en  nombre,  géants Viables 

ORDRE  TROISIÈME.  — DIPLOGÉNÈSES. 

1er  Genre.  — Par  fusion. 

œt  us  accolés  par  quelque  point  du  corps 

œtus  reunis  avec  fusion  des  parties 

bas!  rëUDiS  parleursParties  supérieures  et  séparés  Ven  } Viables. 

œtus  réunis  en  bas  et  séparés  en  haut.  .*  .*  * ( 

2o  Genre.  — Par  pénétration. 

œtus  l’un  contenant  l’autre  /euPartie*M  TT.  ,T 

l en  totalité.  / Viables. 

ORDRE  QUATRIÈME HÉTÉROGÉNÈSES. 

œtus  extra-utérin.  . . 

Viables. 

.ETCS  AVEC  CHANGEMENT  DANS  LA  SITUATION  ORDINAIRE  DES  ORGANES , TOUS  VIABLES, 

EXCEPTÉ 

rtus  avec  ectopie  du  cœur,  ectopie  thoracique  avec  fis-  , AT 
sure  du  sternum  et  hernie  du  cœur.  ] Non  viables 

Otus  avec  ectopic  <tu  cœur  céphalique.  '.  '.  7 7 7 Non  viable.' 

s “ r, 

nf.inlicide  , par  conséquent,  le  crime  être  retardés  il  eurs  orffanes  peuvent 

pourra  pas  être  soutenu  et  poursuivi  c’est  le  dévelon^  <léve,0PPeincirt  : 

isla  plupart  des  cas  pathoiog  ques  nue  mânes enrn™  1 Ppcmentt  C0,nP'ct  des  or- 
»S  avons  déjà  étudiés  , et  nomment  » «ne 

hépatisations  et  les  tubercules.  1>,„-  tHrilé  d'un  ™ ’ T"1  constitue  la 

'sniain, ruant  à l'étude  de  la  maturité  , rbe^  v ab il  C,r  '•*  ïic  '“«-té- 

^commuuemeuwiu^ceùic™*. 
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opérations  : d’abord , on  commence  par 
le  peser.  M.  Camus,  employé  de  l’admi- 
nistration des  hospices  , a refait  les  ta- 
bles de  Rœderer  ; il  a fait  peser  un  très- 
grand  nombre  d’enfants  à terme  : sur 
1G01  , 7GG  pesaient  six  livres:  six  li- 
vres et  un  quart  est  le  poids  moyen. 
Il  y en  avait  d’un  poids  bien  inférieur; 
quatre-vingt  et  quelques  ne  pesaient 
qu’environ  deux  livres  ; il  y en  avait 
beaucoup  qui  en  pesaient  sept  , huit 
et  neuf.  Des  auteurs  ont  cité  des  en- 
fants qui  pesaient  jusqu’à  dix-huit  et 
vingt-une  livres  ; mais  Baudelocque  as- 
sure n’en  avoir  jamais  rencontré  qui  dé- 
passât treize  livres.  On  mesure  la  lon- 
gueur du  fœtus  en  le  mettant  étendu  sur 
un  plan  horizontal  , et  marquant  les 
deux  extrémités  , savoir  le  sinciput  et  la 
plante  des  pieds,  par  des  règles  posées 
perpendiculairement  à ce  plan.  Il  faut 
faire  peser  sur  les  rotules,  pour  mettre 
les  jambes  et  les  cuisses  dans  l’extension. 
Le  fœtus  enlevé  dessus  le  plan,  on  me- 
sure avec  une  ficelle  ou  directement  avec 
un  pied-droit,  la  longueur  de  l’espace 
compris  entre  les  deux  marques.  La  lon- 
gueur moyenne  est  de  seize  à dix-huit 
pouces.  En  retranchant  deux  pouces  par 
chaque  mois , on  a la  mesure  du  fœtus 
aux  âges  antérieurs  à la  naissance.  Il 
n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  enfants 
ayant  une  longueur  de  plus  de  vingt  pou- 
ces; on  en  a trouvé  qui  en  avaient  vingt- 
cinq  ; la  taille  au-dessous  de  treize  est 
fort  rare.  Chaussier  avait  inventé  un  ins- 
trument propre  à mesurer  directement  la 
longueur  du  fœtus  ; il  le  nommait  mt- 
comètre  . c’était,  sur  une  plus  grande 
échelle , l’outil  dont  les  cordonniers  se 
servaient  pour  prendre  la  mesure  du 
pied.  Il  faut  aussi  mesurer  trois  diamè- 
tres de  la  tête , au  moyen  d’un  compas 
d’épaisseur  : 1°  le  diamètre  bi-parietal , 
qui  est,  terme  moyen  , de  trois  pouces 
quatre  lignes;  2°  le  diamètre  occipito- 
frontal , qui  est  de  quatre  pouces  trois 
lignes;  3°  le  diamètre  occipito-mento- 
nier,  qui  est  de  cinq  pouces.  On  re- 
commande aussi  de  chercher  à quel  point 
de  l’abdomen  correspond  la  moitié  de  la 
longueur  du  corps.  Pour  cela , en  pliant 
en  deux  la  ficelle  qui  a pris  la  mesure 
totale  , on  la  fixe  d’un  bout  au  niveau  de 
la  plante  des  pieds  , et  de  l’autre  on  la 
dirige  vers  le  nombril.  Sur  dix-neuf  iœ- 
tus  mesurés,  la  moyenne  de  la  portée  de 
la  mesure  a été  sept  lignes  un  quart  au- 
dessus  de  l’ombilic.  On  sait  que  plus  le 
milieu  du  corps  s’approche  du  slçrnuin, 


plus  le  fœtus  est  arriéré  dans  son  déve- 
loppement : après  la  naissance,  au  con- 
traire, le  milieu  du  corps  descend  vers  Je 
pubis.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l’état  de 
la  peau  : ajoutons  ici  que  cet  état  se  juge 
bien  surtout  au  voisinage  du  cordon 
ombilical.  Quand  elle  est  imparfaitement 
développée  , elle  ressemble  beaucoup 
aux  enveloppes  du  cordon  lui-même  ; 
quand  elle  a acquis  toute  sa  fermeté,  au 
contraire,  elle  en  diffère  visiblement,  et 
par  sa  texture  et  par  sa  couleur.  Si  le 
fœtus  n’a  pas  été  exactement  essuyé,  la 
peau  porte  encore  trace  de  l’enduit  sé- 
bacé qui  la  lubréfie  dans  la  matrice  ; en 
supposant  même  qu’il  l’ait  été,  il  en 
restera  toujours  quelques  portions  au 
pli  des  aines  et  au  creux  des  aisselles. 
Cependant  les  sages-femmes  distinguent 
des  enfants  qui  naissent  secs  et  non 
gluants  : il  faut  se  souvenir  de  cetteexcep- 
tion.  Relativement  à l’examen  des  ongles, 
la  plupart  des  auteurs  recommandent  de 
regarder  surtout  si  l’extrémité  de  l’ongle 
atteint  et  dépasse  même  l’extrémité  des 
doigts  ; mais  dans  le  sens  de  la  longueur, 
l’ongle  a un  accroissement  très-précoce: 
on  le  trouve  tel  dès  le  septième  mois. 
C’est  plutôt  dans  le  sens  de  sa  largeur 
qu’il  fautle  considérer.  La  maturité  du  fœ- 
tus est  accompagnée  d’ongles  bien  épais, 
et  occupant  par  leur  largeur  la  moitié  de 
la  circonférence  des  doigts.  Les  auteurs 
qui  veulent  qu’on  mesure  comparative- 
ment les  membres  supérieurs  et  les  infé- 
rieurs disent  que  ceux-là  sont  plus  longs 
que  ceux-ci  : cette  proposition  n’est  vraie 
qu’autant  qu’on  comprend  la  main  dans 
la  mesure  des  bras  , et  qu’aux  jambes  on 
s’arrête  au  talon.  Si  on  comprenait  la 
longueur  du  pied  dans  la  mesure  de  l’ex- 
trémité inférieure  , celle-ci  serait  évi- 
demment plus  longue  que  le  bras,  l'a- 
vant-bras et  la  main  réunis.  Dans  la  le- 
çon septième,  en  traitant  de  l’ouverture 
des  cadavres  , nous  avons  donné  des  pré- 
ceptes spéciaux  pour  l’ouverture  des  fœ-j 
tus  ; nous  n’y  ajouterons  ici  que  les  par-j 
ticularités  que  nous  n’avons  pas  pu  men-j 
tionner  alors.  L’état  de  l’ecchymose  oc- 
cupant le  sinciput  (1)  s’observe  quand 
on  dissèque  la  peau  du  crâne  avant  de 
faire  la  coupe  circulaire  des  os  ; les  pa- 
riétaux se  louchant,  leur  bord  antérieur 
. — — — — m 

(1)  Le  céphalo-ématome  de  Nangel  et  de 
MM.  Paul  Dubois  et  Vclleix,  est  une  maladie 
où  l’os  forme  un  bourrelet.  La  tumeur  dont 
nous  voulons  parler  ici  n’est  due  qu’à  une 
ecchymose  sanguine  ou  gcreusc. 
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et  latéral  touche  aussi  le  coronal.  Il  faut 
écarter  les  paupières,  pourvoir  si  par 
hasard  la  membrane  pupillaire  n’aurait 
pas  persisté  : elle  disparaît  d’ordinaire 
vers  la  fin  du  huitième  mois.  En  obser- 
vant la  bouche,  on  s’assure  si  elle  con- 
sent un  tampon  destiné  à étouffer  Ten- 
ant. La  poitrine  s’ouvre  comme  chez 
'adulte  : une  incision  partant  du  men- 
on  a servi  à mettre  à nu  la  trachée-ar- 
ère  : on  la  bifurque  à l’origine  des  clavi- 
ules,  le  long  du  bord  externe  du  cartilage 
es  cotes.  ]\ous  avons  déjà  dit  comment 
n s’y  prenait  pour  observer  le  trou  de 
;otal  et  le  canal  artériel;  au  bas-ventre, 
omment  on  ménageait  la  veine  et  les 
eux  artères  ombilicales  ainsi  que  Tou- 
que- Les  artères  ombilicales  sont  plutôt 
blitérées  que  la  veine  : le  stylet  qu’on 
fit  pénétrer  dans  leur  intérieur  passe 
îmediatement  dans  le  cordon  ; quand 
lui-ci  n’existe  plus  après  l’abdomen  , 
i peut  s’assurer  par  la  même  opération 

1 s’est  détaché  spontanément  ou  s’il  a 

2 arraché.  Dans  le  premier  cas,  le  sty- 
. ne  peut  pas  passer  : il  s’est  formé  une 
:atricc  : il  passe  librement  dans  le  se- 
nd.  L’on  doit  aller  s’assurer  de  l’état 
s condyles  du  fémur.  Dans  le  fœtus  à 
me,  un  point  d ossification,  reconnais- 
ble  à sa  dureté  , à sa  couleur  rougeâtre 

à sa  texture  plus  spongieuse  que  les 
-"filages  des  condyles,  se  trouve  au  mi- 
u même  de  ces  condyles  à quelques 
nés  de  profondeur.  Les  pieds  forment 
ixième  de  la  longueur  totale  du  corps; 
conduit  auditif  externe  est  entière- 
at  cartilagineux  ; les  quatre  portions 
1 os  occipital  sont  encore  distinctes  ; 

» hjoïde  n est  pas  ossifié;  le  cerveau 
sente  quelque  apparence  de  substance 
nche;  le  foie  descend  jusqu’à  l’ombi- 
; les  testicules  ont  dépasse  l’anneau 
uinal , et  peuvent  même  se  rencontrer 
s le  scrotum  ; le  méconium  est  descen- 
laris  le  gros  intestin,  un  peu  plus  un 
moins  près  du  rectum  ; de  là,  la  va- 
inlité  dans  l’époque  de  la  sortie  de  cet 
' emcnl  après  la  naissan  ce. 

’AXTICIDH  ; l’enfant  a-t-il  vécu? 
docimasie  pulmonaire. 

van t d’arriver  à l’étude  des  cas  où  la 
extra-utérine  est  douteuse,  donnons 
noyensde  mesurer  combien  de  temps 
an  ta,  vécu,  lorsque  c’est  sur  un  en- 
7<ge  ,lc  quelques  jours  que  le  crime 
r c°mmi.s.  Cette  étude  de  l’âge  de 
uants  etend  depuis  les  premiers  jours 
’d  naissance  jusqu’au  quarantième 
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jour  de  sa  vie;  il  est  inouï,  que  passé  cette 
époque  le  crime  d’infanticide  ait  été  pour- 
suivi par  la  justice.  Pour  nous  guider 
dans  celte  étude  , nous  avons  une  bous- 
sole assez  sûre  : c’est  le  cordon  ombili- 
cal. Pour  les  premières  heures  de  la  vie, 
on  peut  consulter  le  gros  intestin  et  la 
vessie  : si  le  méconium  et  l’urine  ne  s’y 
trouvent  plus,  c’est  une  preuve  que  l’en- 
fant a vécu  quelque  temps.  Le  méconium 
peut  être  rendu  pendant  l’accouchement 
même  , mais  non  pas  en  totalité* 

Au  moment  de  la  naissance,  le  cordon, 
lié  à quelques  pouces  du  nombril,  forme 
un  cylindre  plein  et  reluisant;  du  pre- 
mier au  second  jour,  il  commence  à se 
flétrir-,  la  gélatine  de  Warton  , qui  était 
interposée  entre  ses  vaisseaux  et  ses 
membranes , s’évapore  et  laisse  rappro- 
cher ces  membranes  et  ces  vaisseaux. 
Cel  te  flétrissure  peut  également  s’opérer 
après  la  mort,  mais  on  reconnaîtra  qu’elle 
s’est  faite  pendant  la  vie  à une  aréole  in- 
flammatoire qui  entoure  l’anneau  : c’est 
M.  Denis  qui  donne  ce  signe.  M.  Billard, 
pour  arriver  au  même  but,  distingue  les 
cordons  gras  et  les  cordons  maigres  : le 
cercle  inflammatoire  ne  s’observe  qu’à  la 
base  des  premiers.  Ceci  a lieu  à plus  forte 
raison  dans  la  seconde  période  qu’on 
nomme  de  (les sic ccit ion  : elle  commence 
au  milieu  du  second  jour  et  est  complète 
au  bout  de  trois  jours.  Le  cordon  achève 
de  perdre  la  gélatine  qui  lui  restait  ; il 
devient  brun  et  demi-transparent  ; ses 
vaisseaux  se  distinguent  parfaitement  ; 
ils  sont  aplatis,  et  ne  contiennent  qu’un 
peu  de  sang  coagulé  : le  plus  souvent  ils 
sont  sur  le  point  de  l’oblitérer.  Quand  la 
dessiccation  s’opère  après  la  mort,  son  en- 
veloppe est  enflée  et  desséchée  comme 
une  vessie  oblongue  ou  un  bout  d’intes- 
tin insufflé  ; de  plus  , et  ce  caractère  est 
bien  essentiel,  selon  M.  Billard,  le  cordon 
demeure  droit.  Lors,  au  contraire,  qu’il 
se  desseche  pendant  la  vie , il  se  tord  sur 
ui-meme,  il  sevri/lc,  comme  on  le  dit  en 
langage  technique  ; lorsqu’il  s’est  dessé- 
che apres  la  mort,  le  calibre  des  vais- 
seaux a fort  peu  diminué.  La  chute  du  cor- 
don commence  du  quatrième  au  sixième 
jour;  elle  est  ordinairement  terminée  au 
douzième.  Pour  opérer  le  détachement 
du  cordon  , ses  membranes  s’érodent  au 
niveau  du  nombril;  cl  à cette  solution 
de  la  continuité  de  ces  membranes  avec 
la  peau,  les  vaisseaux  restent  à nu.  Les 
vaisseaux  se  rompent  plus  tard,  en  com- 
mençant par  les  artères  ombilicales  : c’est 
la  veine  qui  se  sépare  la  dernière.  Selon 
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M.  Denis,  il  se  fait  d’abord  une  cicatrice 
temporaire  à l’ombilic  : l’anneau  cutané 
se  renverse  et  se  ferme  en  manière  de 
bourse  ; ce  sac , que  l’on  peut  insuffler 
par  les  vaisseaux  , sécrète  une  matière 
muqueuse  et  quelquefois  une  matière  pu- 
rulente : ceci  sc  passe  vers  le  douzième 
jour.  Yers  la  même  époque  commence 
la  desquammation  de  l’épiderme,  qui  se 
fendille  d’abord  au  tronc,  puis  aux  mem- 
bres , et  des  parties  supérieures  vers  les 
inférieures.  Au  moment  où  la  fausse  ci- 
catrice de  l’ombilic  a lieu  , la  dcsquum- 
mation  a succédé  au  fendillement  vers  la 
région  mammaire  ; l'épiderme  est  soulevé 
sur  tout  le  tronc  , et  fendillé  aux  mem- 
bres entre  le  douzième  et  trentième  jour. 
Dans  la  meme  période  , la  cicatiice  per- 
manente de  l’ombilic  s établit , le  sac 
muqueux  cesse  de  sécréter  du  fluide  , et 
se  rétrécit  de  plus  en  plus  ; les  artères 
ombilicales  se  réduisent  en  un  cordon 
fibreux;  l’oblitération  de  la  veine  est  un 
peu  moins  avancée  ; l’occlusion  des  vais- 
seaux commence  à l’ombilic , et  s enfonce 
de  proche  en  proche  dans  l’abdomen.  Du 
trentième  au  quarantième  jour,  la  cica- 
trice permanente  du  nombril  est  com- 
plète • la  chute  de  l’épiderme  est  com- 
plète’ aux  extrémités.  MM.  Thierry  et 
Orfila , qui  se  sont  occupés  spécialement 
du  progrès  de  la  desquammation  pour 
déterminer  l’âge  de  l’enfant , ont  remar- 
qué que  les  fœtus  nés  avant  terme  ou 
ceux  qui  meurent  d’induration  du  tissu 
cellulaire  n’offrent  pas  ce  phénomène. 
A quarante  jours,  les  mains  sont  les  seu- 
les parties  qui  n’aient  pas  perdu  leur 
épiderme.  Les  phénomènes  particuliers 
aux  périodes  subséquentes  de  la  vie  de 
l’enfant  seront  étudiés  en  traitant  des 
â°-es.  Nous  avons  hâte  d’arriver  à la  do- 
cimasie  pulmonaire  , portion  capitale  de 
la  grande  question  de  l’infanticide. 

En  matière  d’infanticide,  l’usage  a 
fait  prévaloir  la  définition  suivante  : vivie, 
c’est  respirer  (i).  Commençons  par  dé- 
clarer que  cet  axiome  peut  être  erroné. 
En  effet , on  a plus  d’une  fois  vu  des  en- 
fants qui  restaient  plusieurs  heures  en 
état  de  mort  apparente  ou  de  syncope  , 
et  qui  pourtant  finissaient  par  crier  et 


LÉGALE r 

par  vivre  régulièrement.  La  preuve  de 
l’infanticide  commis  pendant  ces  premiè- 
res heures  n’aurait  pu  être  corroborée 
par  la  surnatation  des  poumons  ; le  cas 
s’est  présenté  quelquefois  en  justice  : des 
violences,  telles  que  contusions  , plaies, 
avaient  été  accompagnées  des  effets  qui 
annoncent  la  réaction  vitale  , et  cepen- 
dant l’air  n’avait  pas  pénétré  dans  les 
poumons.  Celte  contradiction  est  en  dé- 
finitive favorable  à l’accusée  ; et,  pour 
tranquilliser  la  conscience  du  médecin, 
ajoutons  que  les  violences  dont  nous  ve- 
nons de  parler , lorsqu’elles  sont  faites 
sur  un  enfant  mort  depuis  très-peu  de 
temps,  s’accompagnent  très-souvent  d’ef- 
fets semblables  à ceux  que  pourrait  ame- 
ner la  réaction  vitale,  et  cela  à cause  dt 
l’abondance  du  sang:  et  de  lalaxitédutissi 
qui  le  renferme.  L’importance  de  l’étude 
de  l’état  des  poumons  a fait  attacher  de 
l’importance  à l’état  de  la  cavité  qui  le: 
renferme.  Daniel  a proposé  de  mesure] 
la  voussure  du  thorax  en  prenant  la  cir- 
conférence de  la  poitrine  vers  l’extrémiti 
inférieure  du  sternum.  La  mesure  obtenu 
par  ce  procédé  serait , il  nous  semble 
fertile  en  erreurs,  car  si  on  l’interprétai 
absolument,  ou  si  on  la  rapportait  à ni 
étalon  fourni  par  un  fœtus  autre  que  lui 
même,  les  différences  individuelles  peu 
vent  donner  une  circonférence  plu 
grande  pour  un  enfant  trèsrgros  qu 
n’aura  pas  respiré  , et  moindre  pour  u 
enfant  plus  petit  qui  aurait  respiré.  L 
mécanisme  du  mouvement  de  la  poitrin 
chez  l’enfant  nous  fait  voir  que  la  resp 
ration  soulève  les  côtes  principalemer 
d’arrière  en  avant , et  que  le  diamèti 
latéral  augmente  fort  peu  , si  même  il  n 
diminue  pas.  C’est  donc  ces  deux  diami 
très  comparés  qu’il  faudrait  prendre  ave 
un  compas  d’épaisseur.  Mais  ces  exp< 
riences  n’ont  pas  été  faites  encore  ass< 
de  fois  pour  en  pouvoir  conclure  que 
que  chose  de  certain.  Ploucquet  apropo 
de  mesurer  la  distance  du  centre  di. 
phragmatique  à une  ligne  qui  tombera 
de  la  pointe  du  sternum  , et  irait  joind 
la  colonne  vertébrale  : un  fil  à plomb  et 
blirait  cette  ligne  , après  avoir  vidé  l 
viscères  du  bas-ventre  : une  règle  gr 


(f)  La  loi  romaine  dit  : « Ut  nasentur  cùm 
s pu  il  u,  etsivocem  non  emillat.  » Zacclbas  veut 
que  l’enfant  ait  crié.  Alphonse  Leroy  dit  que 

c’est  la  respiration,  et  la  respiration  coinplctc, 
qui  constitue  la  vie.  Merlin , apres  Bigot  de 
Préamenen  et  Chabot  do  l Allier,  îcpe  en  * 
définition  d’Alphonse  Leroy . Un  capitulaire  do 


Dagobert  voulait  que,  pour  être  capable  j 
succéder,  l’enfant  eût  vécu  l’espace  du 
heure  et  eut  pu  voir  les  quatre  murs  et 
plafond  de  la  chambre.  Une  ordonnance 
Louis  IX  réforma  cette  loi  et  statua  que  l é 
faut  ne  pouvait  succéder  s’il  n’avait  crie,  c a 
à-dirc  complètement  respiré. 
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ce  placée  perpendiculairement  à ce  fil 
monterait  jusqu’à  la  rencontre  du  dia- 
ragnie.  Il  faudrait  qu’un  grand  nombre 
ibservatious  eut  permis  de  dresser  des 
des  dont  on  se  servirait  dans  la  prati- 
e : personne,  que  je  sache,  n’a  encore 
ivaillc  à les  dresser.  Le  malheur  n’est 
s grand , car,  ainsi  que  tous  les  moyens 
directs , les  mesures  de  la  voussure  du 
iphragme  n’aurait  quelque  valeur  que 
ns  les  cas  bien  décidés.  Or,  pour  eeux- 
. l’inspection  directe  des  poumons  est 
m plus  significative , et  cette  inspec- 
n peut  fournir  des  renseignements 
me  dans  les  cas  douteux. 

La  respiration  produit  sur  les  poumons 
ax  effets  principaux,  l’entrée  de  l’air, 
atrée  du  sang.  jNous  avons,  dans  le  cha- 
re  précédente,  décrit  les  changements 
e ces  deux  effets  produisent  dans  l’as- 
:t  et  la  position  des  poumons  : l’in- 
rluction  de  l’air  ne  change  rien  au 
ds  des  poumons.  En  .physique,  on 
îontre  qu’une  vessie  pleine  ne  pèse 
plus  que  vide,  et  on  explique  ce  fait 
disant  que  le  tissu  mou  permet  équi- 
e de  l’air  extérieur  et  de  l’air  inté- 

ir.  Toutefois , M.  Orfila  prétend  avoir 
ervé  que  despoumons  d’enfants  mort- 
insulffés  pèsent  toujours  moins  que  vi- 
. Un  critique  a pensé  que  M.  Orffla 
it  laissé  perdre  quelques  gouttes  de 
g pendant  l’opération.  Mais  le  second 
t de  la  respiration  , l’abord  du  sang, 
mente  beaucoup  le  poids  des  pou- 

is.  Tout  le  système  de  l’artère  pul- 
laire,  qui,  jusqu  a ce  moment,  n’avait 
i que  fort  peu  de  ce  liquide,  en  re- 
tout à coup  en  très-grande  quantité, 
te  différence  radicale  entre  les  pou- 
is  qui  ont  ou  n’ont  pas  respiré  a 
né  l’idée  d’en  vérifier  le  poids  ; et 
r rapporter  ce  poids  à quelque  chose 
ixe,  on  l’a  comparé  au  poids  total  du 
js  : c’est  là  le  fondement  de  la  stati- 
proposée  par  Ploucquet.  Lui-mème 
ancé  que  les  poumons  n’ayant  pas 
iré  étaient  au  poids  du  corps  comine 
iO,  tandis  que  les  mêmes  poumons 
:s  la  respiration  étaient  comme  2 : 70 
■omme  1 : 35.  Les  poumons  augmen- 
icnt  de  moitié  en  poids  par  l’aillux 
’ing  et  par  le  fait  de  la  respiration, 
haussier  a Pans  et  Schmitt  à Vienne 
applique  le  principe  posé  par  Piouc- 
.,  et  dans  un  nombre  d'expérimen- 
ms  autrement  imposant  que  celles  de 
lequel.  Celui-ci  n’avait  fait  qUe 

expériences.  Chaussicr  a recueilli 
ie  çents  cas.  11»  ont  été  publiés  dans 


la  thèse  de  M.  Lecicux  sur  l’infanticide. 
Schmitt  en  a recueilli  cent  et  un,  que 
M.Marc  a arrangés  en  tableau  dans  Y art. 
Docimasik  du  grand  dictionnaire.  M.  Or- 
fila a reproduit  les  deux  documents  dans 
ses  leçons  de  médecine  légale.  Les  chiffres 
donnés  par  Ploucquet  y sont  singulière^ 
ment  modifiés.  M.  Marc,  prenant  un 
certain  nombre  de  sujets  ayan  t-.espiré 
et  d’autres  n’ayant  pas  respiré,  et  addi- 
tionnant les  rapports  particuliers  qu’ils 
fournissaient,  puis  divisant  cette  somme 
par  le  nombre  de  sujets , est  arrivé  à un 
chiffre  moyen  , différant  très-peu  dans 
les  tables  du  médecin  allemand  et  dans 
celles  du  professeur  de  Paris.  Ce  chiffre 
est  de  1/39  à 1/42  pour  les  enfants  qui  ont 
respiré  ; de  1/49  à 1/52  pour  ceux  qui  sont 
morts-nés,  le  poids  total  du  corps  étant 
toujours  représenté  par  1.  C’est  bien 
plus,  plusieurs  faits  particuliers  de  ces 
tableaux  prouvent  que  l’expert  pourrait 
être  induit  en  grande  erreur  par  un  rap- 
port de  poids.  Le  chiffre  de  1:  35  se  ren- 
contre chez  un  enfant  qui  n’avait  pas 
respiré,  et  par  opposition  un  enfant  ayant 
certainement  respiré  offre  le  rapport  de 
1 : 70  entre  le  poids  de  son  corps  et  ce- 
lui de  ses  poumons.  Beaucoup  de  faits 
sont  a rejeter  dans  les  tables  de  Chaus- 
sier.  11  y a fait  figurer  des  enfants  âgés 
de  dix  ans  et  de  tous  les  âges  inférieurs, 
jusqu’à  des  fœtus  nés  après  6 mois  de  con- 
ception : les  proportions  du  corps  aux 
poumons  changent  énormément  à ces 
divers  âges.  U a pesé  des  poumons  pu- 
tréfiés qui  avaient  perdu  du  sang  et  con- 
séquemment diminué  de  poids;  il  a pesé 
des  poumons  malades  : nous  avons  vu  que 
les  tubercules  et  les  hépatisations  ren- 
daient les  poumons  très-lourds. Enfin,  et 
cet  embarras  se  rencontre  aujourd’hui  à 
chaque  pas,  puisque  l’arithmétique  est 
venue  fort  à la  mode  parmi  les  médecins, 
avant  que  les  médecins  soient  redevenus 
aussi  bons  mathématiciens  qu’au  temps 
de  Boielli  et  de  Bocrrhaave  , les  calculs 
de  plusieurs  observations  sont  inexacts. 
Voilà  pourquoi  le  dernier  auteur  qui  ait 
écrit  sur  la  dociniasic  a cru  devoir  re- 
manier ces  tables.  JNous  l’approuvons 
fort  d’avoir  donné  plus  de  relief  aux  ob- 
set valions  faites  sur  les  fœtus  de  neuf 
mois,  qui  ont  vécu  de  quelques  heures  à 
quatre  jours  ; c’est  sur  ceux-ci  que  l'infan- 
ticide est  commis  le  plus  fréquemment  ; 
plus  tard,  le  cordon  ombilical  fournit  des 
signes  de  vie  aussi  certains  que  ceux 
qu’on  peut  tirer  des  poumons.  Les  doutes 
qu  il  expr  iuie  sur  la  possibililé  de  données 
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différentes  dans  le  cas  où  l'on  applique- 

• . î fil  - .1  _ ru ê-  r.  ut*  <lnc 


rait  la  méthode  de  Plouequet  sur  des 
corps  d’enfants  tués  par  leurs  mères  ne 
nous  semblent  que  spécieux.  Ces  enfants 
de  l’amour,  conçus  au  milieu  du  plaisir 
et  ayant  résisté  à tous  les  moyens  abor- 
tifs mis  en  œuvre  avant  la  naissance  , 
doivent  être  plus  robustes  que  les  en- 
fants qui  meurent  naturellement  dans  les 
Maternités  et  sur  lesquels  seuls  ont  porté 
jusqu’ici  les  expériences.  Fort  bien , 
mais  l’excès  de  vigueur  de  ces  enfants 
de  l’amour  n’a-t-il  pas  été  amplement 
dépassé  et  miné  par  les  soins  de  la  mère  , 
par  sa  misère  et  par  les  effets  incomplets 
des  moyens  abortifs?  En  definitive,  la  mé- 
thode Plouequet  est  mentionnée  comme 
un  point  dans  l’histoire  de  la  science. 
Elle  n’est  pas  encore  devenue  partie  de 
l’art.  Si  les  experts  pèsent  les  poumons 
par  comparaison  avec  le  poids  total  du 
corps,  ils  ne  tirent  de  ce  rapport  que 
des  inductions  fort  secondaires  et  entiè- 
rement subordonnées  aux  expériences 
hydrostatiques  dont  nous  allons  parler. 

L’idée  de  plonger  le^poumon  des  lcetus 
dans  l’eau  pour  savoir  s’il  flotterait  ou 
s’il  immergerait  se  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  exprimée  par  Galien.  Le 
■procédé  n’était  pas  décrit  tres-claire- 
ment.  L’idée  a été  reprise  d’abord  par 
Thomas  Bartliolin  et  par  Swammerdam, 
■plus  récemment  par  Sclireger  et  depuis 
adopté  par  la  généralité  des  médecins. 
Elle  repose  sur  ce  fait,  que  les  poumons 
du  fœtus  qui  a respiré  surnagent,  et  ceux 
gui  n’ont  pas  respiré  se  précipitent  dans 
Veau.  Pour  faire  l’expérience,  îlfautavoir 
un  vase  de  verre  d’un  pied  environ  de 
profondeur.  Quelques  experts  se  servent 
d’une  cuvette,  c’est-à-dire  d’un  vase  peu 
profond;  c’est  un  tort.  Du  moment  quele 
poumon  peut  toucher  le  fond  du  vase,  on 
ne  voit  pas  s’il  plonge  nettement  ou  s il 
flotte.  L’opacité  du  vase  est  un  inconvé- 
nient moindre,  attendu  que  sa  largeur 
permet  d’observer  ce  qui  se  passe  aussi 
bien  que  s’il  était  à parois  transparente  . 
On  peut  même  se  servir  d’un  seau  de 
puits1  ayant  un  pied  de  protondeur. 

1 ’eau  dont  on  doit  le  remplir  de  prête 
rcnce  est  l’eau  de  rivière.  Celle  de  puits 
est  chargée  de  sels  et  est  un  peu  plus 
rasante  • à plus  forte  raison  faut-il  ne 
nas  se  servir  d’eau  de  mer.  Cette  eau 
doit  être  de  10  à IG  degrés  Rcaumur. 
Brinkmann  a cru  que  l’eau  très-froide 
condenserait  la  substance  pulmonanc  c 
que  l’eau  chaude  dilaterait  les  fluides  du 
même  poumon  et  le  rendrait  dans  le  pre- 


mier cas  plus  lourd,  dans  le  second  plus 
léger  spécifiquement.  Si  cet  effet  avait 
lieu  , il  serait  balancé  par  la  densité  plus 
grande  de  l’eau  froide  et  moindre  de  l’eau 
chaude.  Cette  différence  de  densité  «le 
l’eau  aux  deux  états,  fait  qu  après  avoii 
essayé  l’cfl’et  des  poumons  sur  1 eau  o^tdi 
naire.  on  pourra  répéter  l’essai  sur  l’eai 
très-froide  et  sur  l’eau  chaude.  Si  de 
poumons  plongent  dans  de  l’eau  très- 
froide , la  preuve  de  l’absence  de  1 
respiration  est  plus  décisive.  La  preuv 
contraire  est  aussi  plus  forte,  si  des  pou 
nions  surnagent  sur  de  l’eau  chaude.  O 
commence  par  essayer  les  poumons  ave 
le  cœur  et  le  thymus.  S ils  surnager, 
avec  ces  appendices , la  conclusion  c 
faveur  de  la  respiration  est  bien  plu 
forte.  On  retranche  ensuite  d’abord 
thymus  , puis  le  cœur,  et  on  note  ce  qi 
se  passe.  Il  est  essentiel  de  préciser 
des  poumons  qui  se  sont  précipites  r 
fond  de  l’eau  quand  ils  étaient  adhi 
rents  aux  appendices  tombent  plus  doue 
ment  ou  flottent,  ou  nagent  entre  dei 
eaux , lorsque  un  ou  deux  de  ces  appe 
dices  sont  retranchés.  Lorsqu’on  enlel 
le  cœur,  il  faut  avoir  le  soin  de  lier  1 
vaisseaux  par  lesquels  il  tient  aux  po| 
nions.  Lorsqu’on  a vu  comment  se  coi 
portent  les  poumons  tout  seuls , il  i£ 
les  diviser  et  répéter  l’essai  sur  cl 
cun  des  poumons  isolé.  On  finit  par  c 
per  chaque  poumon  en  morceau  di 
pouce  quarré  eu  d’un  demi-pouce  , 
lesquels  on  répète  l’expérience  hy  d 
statique.  Il  faut  noter  si  ces  morce 
immergent  ou  flottent,  après  avoir  r 
à quelle  portion  du  poumon  on  les  a 
empruntés.  Beaucoup  d’experts  s’a 
tent  là.  Il  faut  pour  compléter  1 eprei 
comprimer  chaque  morceau  sous  1 o 
et  examiner  quel  fluide  s en  dégage 
c’est  du  sang,  si  c’est  de  1 air  ; si  . 
sort  en  grosses  bulles,  ou  en  b ailes  t 


mines,  — . 

mousse , nous  verrons  bientôt  la  sig 

cation  de  ces  deux  especes  de  degagei 
d’air.  Enfin,  il  faut  bien  s’assure 
après  avoir  été  comprimé  , le  moi 
gagne  le  fond  ou  Hotte  comme  auÿ 
vant.  La  surnatation  des  poumons  p 
être  totale  ou  partielle.  Dans  le  pr< 
cas,  les  présomptions  de  respiration 
turelle  sont  très-fortes  ; moindres  S 
le  second.  Il  faut  remarquer  quelll 
la  portion  des  poumons  qui  senlonl 
celle  qui  reste  à la  surface  « e » 
flottaison  des  poumons  annonce! 
tcrposilion  dans  son  intérieur  ou 


imperceptibles  et  formant 
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infanticide  , l’enfant  a-x-ii 

d’un  autre  gaz.  Les  gaz  autres  que 
' peuvent  être  venus  par  la  putréfac- 
ou  par  l’emphysème,  l’air  par  la 
'iration  naturelle  ou  par  l’insuilla- 
. Fabricius  et  Eschenbach  ont  vu  les 
monsd’eniants  morts-nés  se  précipiter 
s le  fond  de  l’eau  ; mais,  laissés  dans 
iquide  jusqu’à  ce  que  la  putréfaction 
empare , ils  remontaient  à la  sur- 
. Hebenstreit  a expliqué  le  phéno- 
1e  par  la  densité  qu’avait  acquise 
ion  dissolvantdes  matières  animales, 
er  et  Pyl  après  d’autres  essais  se  sont 
ritsen  taux  contre  l’assertion  de  Fa- 
ius  et  d’Eschenbach  ; Morgagni  dé- 
; le  fait  de  la  surnatation  par  la  putré- 
ou,  fort  rare.  Butner  a vu  des  pou- 
s ne  pas  flotter  dans  l’eau  après  plus 
mois  de  putréfaction.  Camper  a vu 
ète  d’un  enfant  consumée  par  la 
•riture  au  point  que  le  moindre  at- 
liement  en' détachait  les  os,  et  pour- 
Jes  poumons  ne  surnageaient  pas. 
jn  a conclu  de  ces  faits  que  l’expé- 
:e  hydrostatique  était  valable  chez 
n f an t putréfié.  MM.Orfila  et  Billard 
ait  des  essais  dont  les  résultats  sont 
r'adieloires.  Le  premier  a conclu 
ne  Fabricius  et  Eschenbach  , le  se- 
comme  Pyl.  Ces  contradictions 
ent  s’expliquer  par  les  saisons  dans 
telles  on  opère.  La  putréfaction  ga- 
?,  fort  lente  dans  l’hiver,  esttrès-ra- 
dans  l’été.  Elle  est  rapide  surtout 
les  cadavres  qui  ont  séjourné  quel- 
emps  dans  l’eau  et  qui  son  t ensuite 
s et  exposés  à l’air;  mais  il  parait 
n que  la  putréfaction  s’empare  des 
ons  plus  tard  que  des  autres  parties 
rps.  Les  bulles  de  ce  gaz  développé 
a putréfaction  sont-elles  dans  les 
les  aériennes?  Pion  , elles  occupent 
su  inter-lobulaire  des  poumons  :ces 
s sont  oblongucs,  plus  grandes  et 
visibles  que  les  bulles  d’air  inspi- 
l n oeil  un  peu  exercé  les  distingue 
isément  à la  surface  des  poumons, 
eurs,  en  plongeant  ce  poumon  sous 
et  le  comprimant , le  gaz  s’échappe 
poumon  ne  surnage  plus.  Un  pou- 
q<M  a respiré  ne  peut  jamais  être 
rasse  ( air  par  la  compression  au 
de  produire  le  même  effet  ; il  reste 
urs  assez  dam  pour  le  maintenir 
nt.  Enfin , comme  la  putréfaction 
voir  produit  l’emphysème  du  ihv- 
cet  organe  flottera  de  la  même  nia- 
que  ie  poumon.  Le  gaz  développé 
unphyscme  morbide  est  placé  de  la 
• on  et  oflrc  le  même  aspect  quç 
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celui  que  développe  la  putréfaction. Selon 
Chaussier,  l’emphysème  peut  se  déve- 
lopper pendant  un  accouchement  labo- 
rieux. Les  mains  de  l’accoucheur,  la 
branche  du  forceps  ou  les  parois  même 
du  détroit  peuvent  comprimer  violem- 
ment les  parois  du  thorax  de  l’enfant.  Il 
sc  forme  une  ecchymose  profonde  du 
poumon,  qui  dégage  bientôt  du  gaz, 
ainsi  que  cela  se  passe  chez  l’adulte  dans 
les  contusions  sous-cutanées.  Si  l’emphy- 
sème ainsi  développé  fait  surnager  les 
poumons,  la  compression  sous  l’eau  leur 
rendra  leur  pesanteur  naturelle,  ainsi 
que  nous  x7enons  de  le  voir  pour  l’em- 
physème dù  à la  putréfaction.  On  distin- 
guera cet  emphysème  à l’absence  d’o- 
deur putride,  et  à la  conservation  du 
cadavre  de  l’enfant.  Passons  maintenant 
a l’élude  des  poumons  qui  flottent  parce 
que  l’air  est  dans  leurs  vésicules  aérien- 
nes. L’air  introduit  naturellement  dans 
la  poitrine  d’un  enfant  bien  constitué 
dilate  la  totalité  de  la  masse  pulmonaire. 
L insufflation  artificielle  peut-elle  pro- 
duire un  elïet  semblable  chez  un  enfant 
en  syncope  qui  ne  respire  pas  encore  ? 
Cela  est  douteux.  M.  Billard  n’a  jamais 
vu  dilater  par  l'insufflation  que  le  bord 
antérieur  et  le  sommet  des  poumons. 
Mais  comme  très-souvent  la  respiration 
naturelle  est  incomplète  chez  les  enfants, 
il  est  difficile  de  distinguer  un  poumon 
qui  flotte  par  le  fait  de  celle-ci  d’avec  un 
poumon  flottant  par  suite  d’insufflation. 
L embarras  est  d’autant  plus  grand  que 
,1e  poumon  insufflé  artificiellement  con- 
tinue à llotter  aprèsda  compression,  tout 
comme  celui  qui  a été  dilaté  et  rempli 
d air  par  la  respiration  naturelle.  L’in- 
sufflation est  donc  l’écueil  de  l’hydrosta- 
tique pulmonaire.  Comment  en  diminuer 
les  doutes?  La  théorie  nous  dit  bien 
qu’un  poumon  insufflé  doit  être  très- 
blanc,  puisque  l’air  est  interposé  dans  les 
molécules,  et  que  le  sang  n’y  a pas  afflué 
pour  en  colorer  les  parois.  Une  respira- 
tion naturelle  aurait  rendu  ces  parois 
rosees  en  les  taisant  traverser  par  le  sang 
en  même  temps  que  par  l’air.  Celle  dis- 
tinction sera  bonne  dans  les  cas  tran- 
ches, lors  par  exemple  qu’un  enfant  ne 
sera  mort  qu’après  plusieurs  heures  de 
respiration.  Mais  la  respiration  peut 
avoir  été  incomplète.  Dans  ces  cas  inter- 
mediaires , le  doute  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  levé  , même  par  une  mé- 
thode  fort  ingénieuse  que  nous  allons 
exposer.  Daniel,  préoccupé  de  ce  fait, 
que  1 afflux  du  sang  dans  le  poumon  qui 
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respire  augmentait  de  beaucoup  son 
poids  eu  même  temps  que  son  volume  , 
a imaginé  de  peser  le  poumon  dans  l’eau. 
Les  principes  de  physique  sur  lesquels 
son  épreuve  est  basée  sont  les  suivants: 
tout  corps  plongé  dans  l’eau  déplace  un 
volume  d’oau  égal  au  sien  ; tout  corps 
plongé  dans  l’eau  perd  en  poids  un  poids 
égal  au  volume  d'eau  qu’il  déplace.  On 
commence  par  peser  les  poumons  à l’air 
dans  une  balance  très-sensible.  Puis  on 
pèse  les  poumons  dans  l’eau  d’un  vase  , 
en  les  suspendant  à un  crochet  que  porte 
un  des  bassins  de  la  balance  à sa  paroi 
inférieure.  On  note  la  diminution  du 
poids,  dans  le  cas  où  le  poumon  immer- 
gerait naturellement.  Si  au  contraire  il 
flotte,  on  le  fait  immerger  en  le  logeant 
dans  un  panier  en  fil  d’argent  assez 
grand  pour  le  contenir  sans  le  compri- 
mer en  aucun  point.  Le  poids  de  ce  pa- 
nier est  connu,  et  si  on  ne  veut  pas  avoir 
à le  soustraire  dans  l’opération  arithmé- 
tique , on  le  compense  immédiatement 
dans  le  bassin  de  la  balance  qui  con- 
tient les  poids.  Ce  panier  entraîne  le 
poumonavec  lui  dans  1 eau.  Maintenant, 
supposons  que  le  nombre  1 00  représente 
le  poids  des  poumons  d’un  fœtus  mort- 
né  : leur  peu  de  volume  fait  qu’ils  ne  per- 
dront dans  l’eau  qu’un  poids  peu  consi- 
dérable : soit  30.  Ils  pèseront  donc  70. 
Au  contraire,  les  poumons  d’un  fœ- 
tus qui  a respiré  doivent  représenter 
une  valeur  première  double , c est-à- 
dire  200  de  plus  : la  respiration  les  a 
rendus  deux  fois  plus  volumineux  ; ils 
déplaceront  donc  un  volume  d’eau  dou- 
ble des  poumons  de  l’enfant  mort-né  : 
soit  ce  volume  00.  Arrivons  maintenant 
au  cas  où  l’insufflation  aura  été  prati- 
quée.Le  poids  primitif  du  poumon  n’a  pas 
été  augmenté  , puisque  le  sang  n’y  a pas 
afflué  : 100  représentent  donc  ce  poids. 
Mais  le  volume  ayant  doublé,  ils  dépla- 
ceront un  volume  d’eau  comme  60.  Ou 
aura  les  trois  formules  suivantes  : 
Poumons  d’enfant 
mort-né  pesant 
100  et  perdant 

reste  70  pr  leur  pouls 

Poumons  d’enfant  dansl’eau. 
ayant  respiré 
pesant  200  et 

perdant  00.  . 140 

Poumons  insufflés 
pesant  1 00  et 

perdant  00.  • 40 

Ce  chiffre  donné  par  l’hypothese  pour- 
rait être  converti  en  un  étalon  réel,  il- 


légale. 

sultat  d’une  série  d’expériences  dont  c 
prendrait  la  moyenne.  Mais  ces  e\pt 
riences,  ces  tables,  n’ont  pas  été  faites  ; i 
d’ailleurs,  les  cas  de  respiration  incon 
plète  seraient  toujours  fort  difficiles  à 
classer. 
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bernt;  conclusions. 

Le  vase  dans  lequel  Daniel  fait  s 
opérations  hydrostatiques  peut  êlre  mu 
d’une  échelle  qui  mesure  les  variations  i 
niveau  de  l’eau.  Nous  ne  l’avions  pas  di 
parce  queDaniel  a été  plus  occupé  de  pes 
le  volume  d’eau  déplacé,  au  moyen  dest] 
lances,  que  de  le  mesurer  dans  le  va 
même  au  moyen  de  l’échelle  gradut 
Mesurer  directement  le  volume  d’eau  <1 
placée  dans  le  vase,  tel  a été  au  contrai 
le  désir  d’un  médecin  de  Vienne,  qu; 
publié  une  brochure  allemande  et  lati 
intitulée  : Programma  quo  nova  pi 
monum  docimasia  kydroslatica  prœf, 
nilur,  à Josepho  Bernt.  1821.  Ce  pr 
cédé  nouveau  n’est  donc , à vrai  diï 
qu’une  portion  du  procédé  de  Dani 
Bernt  l’a  entouré  d’un  appareil  de  p 
cision  et  de  complication  qui  ne  dégu 
qu’imparfaitement  l’emprunt.  Il  p.e 
un  vase  de  verre  cylindrique  ayant  tr 
pouces  de  diamètre  et  onze  pouces 
hauteur;  il  y verse  deux  livres  d’e 
distillée  et  marque  par  une  ligne  cm 
laire  le  niveau  du  liquide.  De  ce  uive 
il  fait  partir  une  échelle  composée  dt 
manière  suivante  : 


VIL 

VIII. 

IX. 

P. 

I. 

M.-N. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M.  F. 

— 

Les  trois  grandes  colonnes  sont  pou 
trois  différentes  périodes  auxquelles 
parliennent  les  enfants  qu’on  exami 
selon  qu’ils  sont  nés  à sept,  huit  ou  i 
mois.  Chacune  est  divisée  en  deux  \ 
distinguer  les  mâles,  du  sexe  féminii 
droite  est  une  échelle  graduée  en  tract 
très-petites.  Les  letlrcs  qui  sont  à i 
che  marquent  les  trois  régions  qu  ° 
pera  le  liquide,  selon  que  les  entants 
ront morts-nés,  quêteur  respiration  | 
été  imparfaite  ou  parfaite.  Ces  ca| 
posés,  on  tes  remplit  avec  la  iuoxl 
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: observations  faites  avec  chaque 
e d’enfant  : trois  enfants  mâles  de 
nois  n'ayant  pas  respiré  ; autant 
nts  de  l’autre  sexe.  Même  nom- 
d’enfants  de  huit  et  de  neuf 
même  nombre  de  sept,  de  huit  et  de 
uois  ayant  imparfaitement  respiré  ; 
, même  nombre  des  trois  époques 
entes  ayant  respiré  parfaitement, 
ialon,  bien  que  composé  avec  les 
mes  de  54  observations,  ne  donne 
alité  pour  chaque  espèce  que  la 
me  de  trois  ou  de  six  tout  au  plus, 
suis  faits  par  les  docteurs  Eissens- 
;Zebich,  les  seuls  qu’on  connaisse 
î la  publication  du  livre  de  Bernt, 
ît  pas  de  nature  à inspirer  beau- 
:1e  confiance  dans  l’usage  de  son 
ment.  Des  enfants  de  neuf  mois 
it  pas  respiré  ont  fourni  des  pou- 
qui  ont  déplacé  un  volume  d’eau 
ronsidérable  que  la  masse  déplacée 
; poumons  d’enfants  du  même  âge, 
liez  lesquels  la  respiration  avait 
nplète.  Les  variétés  de  développe- 
ndividuel  et  les  cas  de  respiration 
>e  sont  l’écueil  de  tous  les  systèmes 
isiques  qui  ont  aspiré  à une  pré- 
minutieuse et  mathématique.  Ce- 
i mérite  le  plus  la  confiance  de 
t,  le  seul  d’ailleurs  dont  on  se 
est  encore  celui  de  Galien  et  de 
er.  Celui-là  repose  sur  le  principe 
: large,  la  différence  de  pesanteur 
juede  l’eau  et  des  poumons  avant 
JS  la  respiration.  L'insufflation  ou 
lion  artificielle  que  nous  avons 
e comme  une  circonstance  embar- 
e dans  cette  méthode  hydrostati- 
’insuillation  est  un  fait  très-rare 
e cas  d’infanticide.  L’insufflation 
tinée  à favoriser  la  vie  de  l’enfant, 
ère  qui  veut  le  tuer  n’y  a pas  re- 
On  a supposé  qu’une  personne 
ie  de  la  mère  pourrait  insuffler  de 
ns  la  poitrine  de  l’enfant  mort-né 
otiver  ensuite  une  action  de  crime 
la  mère  innocente.  Si  la  mère  est 
f»te  , elle  n’aura  pas  commis  de 
'•e  sur  le  corps  de  son  enfant,  et 
dion  ne  pourra  porter  tout  au  plus 
r un  infanticide  par  omission  : cc- 
:st  bien  difficile  a prouver.  Mais  si 
onne  malintentionnée  a tcnuquel- 
mps  le  cadavre  de  l’enfan-t  a sa 
tion  , comme  il  faut  le  supposer 
idmettre  la  manœuvre  perfide, 
ra  a plus  forte  raison  pu  simuler 
lences  et  des  blessure».  Or,  ni  les 
;cs  simulées , ni  l’iusufllatiou  mal- 


veillante n’ont  été  jusqu’ici  ” prouvées 
dans  un  procès  d’infanticide.  Les  fins  de 
non-recevoir  élevées  contre  la  docimasie 
de  Galien  sont  donc  basées  sur  la 
théorie  plutôt  que  sur  des  occurrences 
communes  dans  la  pratique. 

Nous  allons  résumer  dans  quelques 
propositions  les  conséquences  qu’on  peut 
tirer  des  faits  et  des  discussions  qui  ont 
été  l’objet  de  cette  leçon  et  de  la  précé- 
dente. 

Il  est  toujours  possible  de  démontrer 
qu’un  enfant  n’a  pas  respiré  lorsque  ses 
poumons  sont  petits,  lorsque  leur  cou- 
leur se  rapproche  de  celie  du  foie  de  l’a- 
dulte ; ils  pèsent  environ  1/50  du  poids 
total  du  corps;  plongés  dans  l’eau,  ils 
immergent  en  totalité  et  immergent  en- 
core coupés  par  morceaux  , alors  même 
qu’on  a exprimé  le  sang  de  ces  morceaux. 
Les  artères  et  la  veine  ombilicale  ont 
encore  tout  leur  diamètre;  le  trou  de 
Botal  est  ouvert,  ainsi  que  le  canal  ar- 
tériel et  le  canal  veineux.  L’intestin 
contient  encore  le  méconium. 

On  peut  affirmer  que  l’enfant  a res- 
piré quand  la  voussure  du  thorax  est  ma- 
nifeste, quand  les  poumons  recouvrent  le 
cœur,  quand  leurs  cellules  sont  disten- 
dues par  de  l’air,  quand  leur  poids  est 
environ  1/35  du  poids  total  du  corps, 
quand  ccs  poumons  surnagent  en  masse 
et  en  morceaux  même  après  qu’on  les  a 
comprimés , quand  le  méconium  est  re- 
jeté, quand  la  veine  et  les  artères  ombi- 
licales commencent  à s’oblitérer,  ainsi 
que  le  trou  de  Botal  et  les  canaux  artériel 
et  veineux.  A plus  forte  raison,  pourra- 
t-on  affirmer  que  l’enfant  a respiré  et 
vécu  quelque  temps  si  l’on  aperçoit  au 
cordon  quelqu’un  des  changements 'que 
nous  avons  notés  comme  ne  se  passant 
que  pendant  la  vie  : le  cordon  desséché 
et  vrillé  avec  rougeur  de  l’anneau  om- 
bilical, lacluile  du  cordon  avec  suinte- 
ment de  l’anneau,  etc. 

Les  cas  véritablement  embarrassants 
sont  ceux  oii  la  respiration  a été  incom- 
plète. La  voussure  du  thorax  est  peu 
manifeste,  les  poumons  ne  recouvrent 
pas  le  cœur;  mis  dans  l’eau,  les  pou- 
mons surnagent  par  un  point , immer- 
gent par  d’autres.  Les  portions  qui 
surnagent  flottent  encore  après  compres- 
sion. Le  poids  total  du  poumon  comparé 
à celui  du  corps  n’offre  rien  de  signifi- 
catif. Dans  ces  cas  douteux,  il  faut  bien 
se  garder  de  prendre  des  conclusions 
tranchantes.  On  dit  qu’on  est  porté  à 
croire  à une  respiration  incomplète,  à 
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moins  de  preuves  d’insufflation  ou  de 
respiration  au  passage.  : nous  explique- 
rons bientôt  la  signification  de  cette 
dernière  expression. 

Lorsque  la  respiration  a eu  lieu  dans 
des  poumons  malades,  il  est  encore  pos- 
sible de  le  démontrer  par  l’épreuve  hy- 
drostatique. Les  portions  où  l’air  a péné- 
tré surnagent,  soit  de  prime  abord  , soit 
quand  on  en  a exprimé  le  sang  qui  forme 
l’hépatisation  ou  la  matière  tubercu- 
leuse. Abordons  maintenant  d’autres 
questions  qui  relèvent  de  la  respiration. 
L’enfant  peut  avoir  respiré  sans  vivre. 
Cette  proposition  est  fondée  sur  une  ob- 
servation publiée  par  un  médecin  de 
Chemnitz  appelé  Bénédict.  Quelques  au- 
teurs ont  traité  l’assertion  de  paradoxale 
et  l’observation  de  controuvée  ; ils  ont 
remarqué  que  l’accouchement  avait  eu 
lieu  sans  témoins.  Mais  Bénédict  a bien 
et  dûment  disséqué  la  tête  de  cet  enfant 
qui  avait  respiré  et  ne  pouvait  pas  vivre. 
La  plus  grande  partie  du  cerveau  man- 
quait, mais  la  moelle  allongée,  origine 
des  nerfs pneumo-gastriques,  existait  sans 
dents  et  cela  suffit  pour  que  la  respira- 
tion ait  commencé  après  la  naissance. 
Sûrement  la  vie  extra-utérine  commen- 
cée par  cet  enfant  acéphale  aura  été 
très-obscure  et  très-imparfaite,  comme  le 
fait  observer  M.  Capuron  , mais  enfin  la 
respiration  s’exercait,  et  respirer,  c’est 
vivre,  selon  la  loi.  La  proposition  de  res- 
pirer sans  vivre,  est  donc  inexacte;  c’est 
respirer  sans  être  viable  , qu’il  faudrait 
dire.  Or,  refuser  la  viabilité  à qui  l’on 
concède  la  vie  actuelle  paraît  aussi 
contradictoire  que  refuser  la  vie  à qui 
l’on  concède  la  respiration.  Que  ceux 
que  ces  contradictions  choquent  adoptent 
l’étymologie  de  viable  venant  de  via , 
chemin,  carrière;  moi,  qui  crois  que  via- 
ble vient  de  vitalis , je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à admettre  que  la  vie  ait 
commencé  avec  des  conditions  qui  ne 
permettent  pas  sa  durée. 

L'enfant,  peut  avoir  respiré  et  cepen- 
dant être  mort-né . C’est  ici  que  se  rap- 
porte ce  que  nous  devons  dire  de  la  res- 
piration au  passage  ou  du  vagissement 
utérin.  Bien  des  personnes,  amies  du 
merveilleux  et  des  inductions  forcées  , 
ont  voulu  que  l’enfant  pût  crier  dans  la 
matrice,  parce  qu’elles  avaient  entendu 
piauler  le  poulet  encore  enfermé  dans  la 
coquille  de  l’œuf.  Cette  coquille  est  po- 
reuse, et  il  se  fait  des  vides  dans  son  in- 
térieur. L’œuf  humain,  tant  que  ses  mem- 
branes ne  sont  pas  rompues,  est  toujours 


légale; 

hermétiquement  plein  de  liquide  : 
cri  de  l’enfant  nécessitant  la  préseï 
de  l’air  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  d< 
ces  circonstances.  Ce  n’est  pas  une  r 
son  pour  qu’il  ne  s’opère  pas  alors  i 
dilatation  de  la  poitrine  et  un  resscr 
ment  comparable  à celui  qui  plus  t 
servira  à la  respiration.  Béclard,  ay 
ouvert  une  femelle  pleine,  a observé  tr 
distinctement  ces  mouvements  alteri 
tifs;  il  a même  vu  l’ampliation  des  i 
rines  simultanée  à l’élévation  de  la  j 
trine.  En  appliquant  hardiment  l’hy 
thèse  de  M.Geoffroy-St-Hilaire,  on  po 
rait  supposer  que  l’enfant  respire  corn 
le  poisson  en  avalant  de  l’eau  de  l’a 
nios.  Il  paraît  difficile  de  révoquer 
doute  la  pénétration  de  l’eau  dans  la 
chée  et  les  bronches.  Quelques  enfi 
nouveau-nés  ont  assez  de  peine  à ren 
l’eau  qui  remplit  ces  cavités  : ce  sont 
morts  apparentes  dites  par  engouenn 
Si  extraire  un  peu  d’air  de  cette 
n’est  pas  le  but  de  cette  espèce  de  déj 
tition , une  autre  cause  finale  paraît  ai 
probable  : les  muscles  inspirateurs  et 
pirateurs,  qui  seront  appelés  à foncti 
lier  immédiatement  après  la  naissan 
doivent  s’être  fortifiés  par  un  exer 
préalable.  Tous  les  autres  muscles 
corps  jouent  : le  fœtus  exécute  toute 
pèce  de  mouvements  dans  l’utérus.  P 
quoi,  seuls  entre  tous  , les  muscles 
pirateurs  et  expirateurs  seraient-ils 
vés  de  mouvement  ? Si  avant  ou  pen 
l’accouchement  une  cause  quelcoi 
vient  à rompre  la  poche  des  eaux  , i 
encore  bien  difficile  de  comprendre  1 
nétration  de  l’air  dans  la  bouche  de 
faut  pour  y former  le  vagissement 
étant  expulsé  par  le  jeu  anticipé  d 
poumons.  La  matrice  est  assez  herr 
quementcontractéepour  nepasperm 
cette  introduction  de  l’air  ; mais 
pour  hâter  l’accouchement  ou  retoi 
l’enfant,  l’accoucheur  introduise  sa 
dans  l’utérus,  l’air  l’accompagne,  et 
l’enfant  pourra  respirer  et  vagir.  O 
der  croit  le  phénomène  possible;  M. 
en  doute  ; M.  Capuron  le  nie  ; mai 
l’enfantait  vagi  une  fois,  la  tôle  ho 
vagin,  une  foule  d’observateurs l’o 
et  entendu.  M.  Capuron  l’a  vu  e 
entendre  à ses  élèves.  L’évidenc 
nule  les  raisonnements  théorique 
lesquels  Camper,  Rcederer,  W ris 
Meckel , Daniel , Mctzgcr,  ont  ch 
h prouver  l’impossibilité  du  fait.  R 
la  compression  exercée  sur  la  po 
par  les  parois  du  détroit,  la  poitrin 
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ater  suffisamment  pour  admettre 
écessaire  au  vagissement.  L’enfant 
et  respiré  dans  une  position  plus 
arable  , sa  tète  restant  seule  enga- 
tans  les  parties  génitales,  lorsque 
le  reste  du  corps  en  était  sorti, 
der,  Schmitt  en  rapportent  des 
îles;  M.  Capuron  a senti  la  poi- 
se  dilater  et  se  resserrer  avec  force, 
enant,  qu’un  enfant  qui  a ainsi  res- 
u crié  soit  retenu  long-temps  par 
couchement  pénible , il  peut  suc- 
r et  naître  mort.  Mais  les  poumons, 
onneront  preuve  de  respiration, 
ront  aussi  la  preuve  que  celte  res- 
in  a été  très-imparfaite. 
ibien  de  temps  l’enfant  a-t-il 
iNous  avons  déjà  donné  en  détail 
/■en  d’évaluer  la  durée  de  sa  vie 
yen  des  diverses  phases  du  cordon 
cal. 

ifant  était- il  mort  avant  de  naî- 
'eux  cas  sont  possibles  : .ou  l'en- 
tité tué  par  une  cause  brusque  qui 
ne  temps  amène  son  expulsion, 
aie  de  la  matrice  et  du  bas-ventre, 
p violentporté  sur  le  ventre,  peu- 
roduire  ce  double  effet.  Dans  ce 
cadavre  qu’on  examine  est  frais  ; 
u poumon  prouve  qu’il  n’a  pas 
; on  ne  peut  pas  affirmer  qu’en 
it  il  eût  cessé  de  vivre  de  la  vie 
térine,  mais  on  peut  affirmer  qu’il 
nt  vécu  delà  vie  extérieure.  Dès- 
n’ya  pas  de  crime  à poursuivre, 

; que  les  violences  qui  ont  amené 
rance  prématurée  et  brusque  ne 
du  fait  de  la  mère  ou  de  la  com- 
Ge  cas  rentrerait  alors  dans  l’a- 
rnt. 

arrivons  au  second  cas,  l’enfant 
ur  une  cause  lente  dans  le  sein 
mère  n’en  sort  que  putréfié 
avoir  séjourné  un  espace  de  5 à 
; la  putréfaction  offre  des  carac- 
éciaux  : tous  les  tissus  sont  ra- 
u point  que  le  petit  cadavre  posé 
plan  horizontal  s’aplatit.  Scs 
^affaissent  et  semblent  vouloir 
iner  les  os  comme  une  pâte  peu 
-•a  tète,  la  poitrine,  les  membres, 
fiasque.  La  couleur  de  la  peau 
i rouge  brun  qui  a un  éclat  par- 
; 1 epiderme  se  détache  aisément 
embres  sont  enduits  d’une  ma- 
«anle  qui  les  fait  glisser  dans  la 
mme  certains  poissons.  Les  taches 
éfaction  sc  montrent  d’abord  au 
et  ne  sont  jamais  vertes;  puis 
ruent  la  poilrinc  et  les  membres. 


Le  tissu  cellulaire  sous-cutané  et  inter- 
musculaire est  infiltré,  mou  et  rose 
comme  de  la  gelée  de  groseille;  l’épi- 
derme des  mains  et  des  pieds  est  blanchi 
et  plissé  comme  après  l’application  des 
cataplasmes.  Plusieurs  de  ces  caractères 
tiennent  évidemment  au  milieu  liquide 
dans  lequel  la  putréfaction  s’est  opérée. 
Mais  pourtant  quelques-uns  ne  s’obser- 
veront jamais  dans  la  putréfaction  ordi- 
naire dans  l'eau.  Si  l’on  peut  attacher 
quelque  confiance  aux  déclarations  de  la 
femme  accusée  , on  pourra  compléter 
les  pieuves  de  mort  spontanée  avant  la 
naissance  en  apprenant  d’elle  que  plu- 
sieurs jours  avant  l’accouchement  elle 
ne  sentait  plus  remuer  son  enfant  ; que 
son  ventre  était  plus  lourd,  sa  marche 
plus  difficile , que  l’appétit  était  perdu  ; 
qu  elle  éprouvait  du  malaise  , des  fris- 
sons, de  l’agitation,  la  fièvre,  etc. 

L enfant  est-il  mort  pendant  V accou- 
chement^. Le  volume  excessif  de  l’enfant 
un  mode  irrégulier  de  présentation , la 
mauvaise  conformation  du  bassin  la  ri- 
gidité du  col  de  l’utérus,  voilà  les  cir- 
constances qui  causent  un  accouchement 
laborieux.  Il  est  bien  rare  qu’un  tel  ac- 
couchement s’opère  par  les  seuls  efforts 
de  la  nature.  Une  voisine,  une  amie,  une 
sage-femme  ou  un  accoucheur  sont  ap- 
pelés : leur  témoignage  pourra  ensuite 
etre  invoqué  par  la  femme  que  la  jus- 
tice accuse  injustement.  L’enfant  qu’un 
accouchement  laborieux  fait  mourir  au 
passage  portera  des  tumeurs  ecchymoti- 
ques  , une  déformation  plus  ou  moins 
grande  de  la  tête , des  fractures  même. 

.on  Ghaussier,  ce  n’est  pas  du  sang 

np!  s ePanche  dans  les  lieux  qui  avoisi- 
nent les  blessures,  c’est  plutôt  une  sé- 
îosilc  parfois  pure,  plus  souvent  sangui- 
nolente.M. Capuron,  au  contraire,  admet 
les  ecchymoses  el  les  épanchements  san- 
guins. Le  cordon,  faisant  un  ou  plusieurs 
tours  au  cou  de  l’enfant,  peut  le  tuer 
pendant  le  travail.  La  circulation  de 
entant  en  sera  interrompue  dans  les 
vaisseaux  du  cou.  Celle  de  la  mère  à 
1 enfant  sera  interrompue  aussi  par  lu 
constnction  que  le  cordon  éprouve  tout 

en  étreignant  le  cou  de  l’enfant.  Ce  der- 
nier effet  aura  lieu  seul  lorsque,  pendant 
un  accouchement  long,  une  portion  du 
cordon  sc  trouve  engagée  entre  le  col 
de  la  matrice  cl  une  partie  du  corps  de 
l en  lan  , a le  te , la  poitrine,  les  fesses. 

Lnffn,  le  décollement  prématuré  du  pla- 
centa peut  occasionner  une  hémorrhagie 
qui  cause  a 1 cnlant  unç^yncopç mortelle. 
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Dans  tous  ces  cas,  l’épreuve  docimasique 
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démontrera  que  la  respiration  n’a  pas  eu 
lieu.  Nous  avons  fait  plus  haut  les  ré- 
serves nécessaires  pour  les  cas  fort  rares 

de  vagissement  utérin.  ^ 

L'enfant  est-il  mort  après  V accouche- 
ment? Lorsque  le  médecin  ne  trouve  au- 
cune trace  de  violence  propre  à expli- 
quer la  cessation  de  la  vie,  et  que  d’autre 
part  la  surnatation  des  poumons  lui 
prouve  que  la  vie  extra-utérine  a com- 
mencé , il  doit  conclure  que  la  mort 
peut  être  survenue  naturellement  après 
l’accouchement.  Cette  catastrophe  peut- 
être  due  à des  lésions  pathologiques  con- 
gé niâtes  que  la  dissection  lui  fera  voir. 
Nous  avons  décrit  les  principales.  Le 
décollement  du  placenta , qui  peut  tuer 
l’enfant  encore  contenu  dans  l’ utérus, 
peut  produire  le  même  effet  lorsqu’il  sor  t 
en  même  temps  que  le  fœtus  après  avoir 
causé  une  hémorrhagie  grave.  Le  fœtus 
est  encore  vivant,  mais  il  a tant  perdu  de 
sang  qu’il  n’est  plus  viable  ; il  succombe 
après  des  efforts  imparfaits  de  respira- 
tion. L’anémie  ou  privation  de  sang 
peut  encore  le  tuer,  lorsque,  expulse 
brusquement , son  poids  déchire  près  de 
l’ombilic  le  cordon,  qui  saigne  alors  tres- 
abondamment.  Les  enfants  qui  ne  sont 
pas  viables  et  qui  meurent  après  quel- 
ques inspirations  se  reconnaissent  au 
peu  de  développement  de  tous  leurs  or- 
ganes, à la  pâleur  des  tissus.  Ce  dernier 
état,  porté  à la  face  jusqu’à  une  pâleur 
comparable  à celle  de  la  cire  et  a la  va- 
cuité des  principaux  réservoirs  du  sang, 
s’observera  seul  chez  les  entants,  d ai  - 
leurs  bien  constitués,  qui  auront  succom- 
bé à une  hémorrhagie. 

Enfin,  l’enfant,  en  venant  au  monde,  a 
besoin  de  sollicitude  et  de  soins  qui,  s ils 
sont  négligés , peuvent  l’empecher  de 
vivre.  Ceci  nous  amene  a 1 etude  de  1 in- 
fanticide par  omission. 


INFANTICIDE  PAR  OMISSION  , PAR  COMMISSION. 


Le  crime  d’infanticide  par  omission 
n’existe  que  quand  l’omission  a etc  vo- 
lontaire et  appuyée  sur  l’intention 
faire  le  mal.  Si  elle  était  due  a 1 .gno 
rance,  elle  ne  constituerait  tout  au  plus 
qu’un  délit,  article  319  du  code  pénal 
Cette  distinction  importante  resuite  a 
plutôt  des  circonstances  du  procès  que 
de  l’examen  de  l’enfant:  aussi  es -c  ,. 
jurés  plutôt  qu’à  1 expert  a Létahhr, 
Cependant,  la  réserve  qui  est  ob  igée 
pour  cclui-ci,  lorsque  des  inductions 


prises  en  dehors  du  corps  du  délit  ] 
vent  augmenter  les  charges  contre 
cusée,  n’est  pas  obligatoire  quan 
aperçoit  dans  ces  mêmes  induction 
moyen  de  diminuer  ces  charges.  ^ 
il  lui  est  permis  de  sortir  des  limite 
ses  attributions  et  de  déclarer  ce 
croit  la  vente  touchant  1 inexpen 
et  par  conséquent  la  non-culpabilil 
la  femme. 

L’enfant  peut  périr  dans  les  cinq 
constances  suivantes  : 

l°Lorsqu’on  nele  retire  pas  de  de 
les  hardes  de  la  mère  aussitôt  qu\ 
né.  Gisant  entre  les  cuisses,  la 
noyée  dans  le  sang , les  eaux  de  l’an 
et  autres  ordures  qui  sortent  par  lei 
vertures  naturelles , il  ne  peut 
mencer  la  respiration.  Une  syncoi 
la  mère  peut  excuser  cette  négligi 
car  la  femme  qui  veut  cacher  son  a« 
chement  est  seule  et  sans  secours. 

2°  Quand  on  laisse  plusieurs  joi 
suite  l’enfant  sans  nourriture.  A p£ 
preuves  de  la  respiration  et  de  1 
pendant  plusieurs  jours,  on  tro 
dans  ce  cas  l’estomac  et  les  intestins 
plètement  vides. 

30  La  délicatesse  extrême  du  nou 
né  le  rend  très-sensible  au  froid  e 
chaleur  extrême.  Souvent  les  enfan 
l’on  porte  aux  hospices  de  Paris  pe 
l’hiver  meurent  de  froid  en  route 
qu’ils  soient  bien  couverts.  A plus 
raison , l’enfant  mourra-t-il  bientô 
l’expose  sans  vêtements  ou  avec  dej 
ments  légers  au  froid  de  l’hiver  et 
nuit.  L’été,  son  exposition  au  sole: 
lant  pourra  l’asphyxier  ; en  toute 
ce  résultat  pourra  être  produit  pri 
foyer  ardent,  surtout  s’il  git  là  à ' 
l’arrière-faix  qui  se  putréfie. 

4°  Le  cordon  ombilical  étant 
une  hémorrhagie  mortelle  peut  avi 
si  on  ne  se  hâte  de  mettre  une  lig 
la  portion  du  cordon  qui  tient  à 
lie  de  l’enfant.  Tous  les  auteurs 
ont  regardé  cette  opération  eomm 
pensable.  Le  consentement  uni 
qui  est  une  loi  de  nature , appuie 
auteurs  anciens  : les  voyageurs 
vé  l’habitude  de  lier  le  cordon  cl 
les  peuples,  même  chez  les  sauv 
plus  barbares.  Plusieurs  auteurs 
nés  sc  sont  élevés  contre  cetlc 
en  s’appuyant  sur  l’exemple  (| 
maux,  Mais  cet  exemple  me  par^ 
mal  choisi , car  les  femelles  , si  ^ 
font  pas  un  nœud  au  cordon  , le  b 
d’une  manière  équivalente  à un 
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•st  surprenant  que  les  chirurgiens 
ent  pas  appris  dans  ce  fait  de  l’ins- 
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puron  lui  même,  qui  dit  que , l’enfant 
pas  appris  dans  ce  lait  de  1 ins-  naissant  dans  l’état  de  mort  apparente, 
t des  animaux,  1 ntililé  de  la  torsion  une  hémorrhagie  du  cordon  le  sonhurê 
artères  comme  moyen  hémostatique,  plutôt  qu’elle  ne  lui  est  nuisible.  Il  ac- 
tivant que  M.  Amusât  la  leur  vînt  rait  pu  ajouter  que  cette  saignée  pl us  crue 

'1er.  Rose,  qui  incline  à admettre  l’o-  toute  autre  est  dans  la  catégorie  de  ces 

on  nouvelle  , na  fait  cependant  choses  dont  l’abus  peut  être  fort  danoe- 

ugmenter  les  doutes.  Il  regarde  la  reux,  quelque  avantageux  qu’en  soit  l‘u- 


ture  comme  une  précaution  plus 
me  nécessité.  Son  traducteur  et  com- 
tateur  >1.  Marc  la  croit  toujours  né- 
ure.  Girard  de  Lyon  adopte  une  es- 
de  mezzo  termine  en  proposant  de 
i pratiquer  que  tard,  de  façon  à 
3r  couler  un  peu  de  sang.  Mais  il 
it  vouloir  qu’on  laisse  long-temps  le 
on  dans  son  intégrité,  puisqu’il  pro- 
d attendre  que  les  artères  ombili- 
• ne  battent  plus  qu’auprès  de  l’om- 
et que  le  cordon  soit  froid  dans 


sage.  Aous  croyons  inutile  d’examiner 
ici  l’assertion  relative  aux  matrones  du 
sérail,  qui  font,  dit.  - on , périr  les 
enfants  mâles  en  laissant  couler  le 
sang  du  cordon  ombilical.  Il  faudrait 
d’abord  que  le  crime  fût  prouvé  ; et 
jusqu’ici  il  nous  paraît  assimilable  à 
une  foule  d’autres  contes  qu’on  nous  a 
débités  sur  la  politique  tortueuse  du  pa- 
lais et  sur  les  mystères  des  harems  de 
l’Orient. 

Les  auteurs  les  plus  récents  ont  ré- 

“f  C ?Upe  3 CG  m0ment  » sumé  ainsi  la  question  relative  à l’hémor- 
rdon  ne  nonne  du  sang  que  goutte  à rhagiepar  le  cordon  : elle  n’a  jamais  lieu 
c cf.  re/ard  met  selon  lui  l’enfant  à si  le  cordon  est  coupé  près  du  placenta  • 
de  l ictere,  de  la  congestion  du  foie,  rarement  s’il  est  coupé  au  milieu  de  sa 
le  des  poumons,  de  l’hydrocéphale,  longueur;  elle  est  assez  fréquente  quand 
mvulsions,  etc.  Fodere  croît  la  liga-  le  cordon  est  coupé  près  de  l’ombflic 
u cordon  indispensab  e parce  que  5»  L’enfant  peut  périr  faute  de  respG 
teres  restent  toujours  béantes  après  ration  si  on  ne  débarrasse  la  bouche  et 

la  trachée  des  mucosités  ou  des  eaux  de 
rammos  qui  les  remplissent.  On  évacue 
ces  fluides  en  inclinant  l’enfant  sur  le 
cote,  le  penchant,  et  même  en  lui  in- 
troduisant les  doigts  dans  la  bouche. 


J w ^ 

tion.  M.Capuron  fait  un  raisonne- 
très-spécieux  pour  prouver  l’inu- 
de  la  ligature.  Ou  la  respiration 
bre  après  la  naissance,  ou  elle  est 
suspendue.  Dans  le  premier  cas 


orame  s’il  était  encore  dans  la  ma- 
tout  le  sang  qui  retournait  au  pla- 
avant  la  naissance  passe  par  les 
ms  et  ne  s’échappe  plus  par  les 
s ombilicales.  Dans  le  second  cas, 
e la  respiration  est  suspendue, 
omme  sil’entant  ne  vivait  pas;  il  est 


üu  cou,  il  faut  avoir  le  soin  de  le  défaire  le 
plus  tôt  possible.  Cette  compression  peut 

s opposer  à la  respiration  et  à la  circu- 
lation. 

après  ,1a  nature  des  circonstances 
Vfv  ?égll8'ences  volontaires  consti- 
in  état  de  mort  apparente^^ir-  rru’d  W*  °“ission  - 011  voit 

m est  arrêtée  ; on^n’a  doic  pa  à nVL  td  genre  dMnf  d’affirmer 

'rc  d 'hémorrhagie.  Il  ne  manque  ClaS  aSïï!  # “ 

•ux  choses  a cette  logique  , la  sanc-  circonstances  sont  flagrantes  °et  aucune 
G expérience,  qui  d,t  positivement  d’elles , quand  même  elle  Srift  S 
lemorrhagie  ombilicale  a eu  lieu,  par  des  témoignages  resnecbblel  . 

ic  1 entant  respirât,  soit  qu’il  ne  peut  faire  prendre  des  condusinnediV  "e 

• pas;  la  sanction  de  la  théorie,  tes  que  l’enfant  est  mort  de  leur  fait  Aussi 
us  apprend  bien  que  Ja  circulation  les  poursuites  d’infanticide  n-.r  n»  • • * 
îc  cz  1 enfant  qui  respire,  mais  sont-elles  très-rares*  plus  mes  rnrnSS\°n 
as  apprend  aussi  que  le  trou  de  condamnations.  Toutefois  nous  P ' 

'l'K -T, T’’ déiil di  ’<'« 

signes  propres  a établir  d’autres  faits 
,Si  chacun  en  particulier  est  incertain  h 
reunion  de  plusieurs  peut  porter  la  con 
vict.on  , surtout  s’ils  coïncident  avec  des 
circonstances  extérieures  propres  à échî 
rer  la  cause.  Répétons  aussi  que  la  ciî" 
conspectioq  de  l’cipcrt  ne  doit  jamâfc 


, ne  s ooiue- 

u au  bout  de  huit  ou  douze  jours, 
c les  artères  ombilicales  et  la 
ombilicale  ne  s’oblitèrent  qu'au 
le  quatre  ou  de  cinq.  L’expé- 
apprend  aussi  que  malgré  la  mort 
nte  la  circulation  continue, et,  en 
de  ce  fait,  on  peut  citer  M,  C’a- 
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V empèclier  de  se  prononcer  de  bonne 
heure  lorsqu’il  aperçoit  dans  ces  circons 
tances  des  moyens  d’expliquer  au  pi  oliLde 
l’accusée  une  ou  plusieurs  de  ces  omission 

qui  ont  motivé  les  poursuites.  On  a beau 
vanter  la  présence  d’esptU  d“ 
la  position  d’une  hile  primipare  ou  d une 
femme  qui  se  trouve  pour  la  premieic 
fois  obligée  d’accoucher  clandestine- 
ment, cette  position  est  bien  capab  e 
de  bouleverser  la  raison. 

pitoyable  contre  la  preuve  officieüe  d u e 

faiblesse,  la  menace  du  mépris  , de  1 in- 
famie peut-être.  Des  douleurs  corporelles 
pmqu’aussi  atroces  que  ce  tojirmcn t de 
pâme  épuisent  ses  lorces.  01  la  raiso 
n’est  pas  aliénée  quand  les  lorces  revien- 
Lnf,  “ femme  résolue  et  généreuse  se 
dérobe  à la  lionte  par  un  trépas  volon 
taire  ; celle  qui  n'est  que  résolue  attente 
aux  jours  de  son  enlant , 1 me  tte  <tu 
trouble  , du  découragement,  de  la  peur 
est  l’apanage  des  caractères  moins  reac- 
Tifs  . ces  caractères  sont  les  plus  com- 
muns. L’enïant  peut  être  mort  avant  que 
la  voix  de  la  nature  ait  vibre  dans  les  en- 
trallles  maternelles,  tel*.  P- la  do,  - 
leur-  la  raison  troublée  n a compris  le 
devoir  que  lorsqu’il  était  déjà  trop  tai 


LÉGALE. 


les  diverses  espèces  de  violences  qui  pe 
vent  alors  s’oiirir  a son  examen. 


P°I^WonsU'ét„de^fan«cide 


direct’S  que  l’école  a appelé  par  commis- 
î on  «"adoptant  sans  doute  le  angag 

rplui  d’exposition  de  part.  La  femme  a 
?!  cacVr  ou  éloigner  b,  preuve » 


promissions  dont  nous gavons 


Trié  mai»  par  le  tail  de  ‘'«t’051' 

£ Ils  omissions  soral  regardées  comme 


mwm 

r?  ,0  1 ecours  qui  pouvaient  le  faire 

s%;uérjânKn».-Sl 

)>xpert  a q ; »"  l'^en^ 

la  trace  de  violences.  jNous  allons  étuclier 


ni  alors  s uni  n « . 

Contusions.  Nous  avons  déjà  dit  que 
thrombus  qui  est  au  sinciput  se  fait  11 
turellement  pendant  l’accouchement  ( 
se  prolonge  un  peu  ; d’aulres  contusic 
peuvent  aussi  être  dues  à 1 accouchemi 
laborieux  : Marguerite  Granger , ç 
Fodéré  arracha  à une  condamnation  < 
pitale  , s’était  délivrée  seule  d’un  enf 
qui  portait  des  contusions  semblable 
la  face,  au  cou  et  à la  poitrine.  Cep' 
dant , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
accouchement  laborieux  capable  de  p 
duire  de  pareils  désordres  a près 
toujours  des  témoins.  M.  Marc  la 
avec  raison  , les  contusions  comme  to 
violences  laites  dans  une  intention 
minelle  sont  toujours  placées  auprès 
organes  importants,  et  principale» 
au  con  pour  étouffer , sur  le  crâne  j 
comprimer  ou  écraser  le  cerveau, 
lors,  la  pression  des  doigts  qui  aura 
saisi  et  étreint  la  gorge  sera  aisemen 
connue.  La  trace  d’un  lien,  si  le  lie 
s’y  trouvait  plus , serait  assez  dittic 
constater.  La  strangulation  ne  prj 
pas  plus  d’ecchymose  chez  l’entant 
chez  l’adulte.  Le  cordon  ombilical  to 
autour  du  cou  pendant  l’accouche 
fait  sans  doute  une  empreinte  moins 
qu’un  lien  plus  étroit  et  plus  sec, 
les  liens  employés  peuvent  avoir  ett 
et  mous  : telle  une  cravate  ou  un 
choir.  Enfin,  il  ne  faut  jamais  oi 
que  le  col  de  l’enfant  porte  naturel! 
un  pli  circulaire,  qu’au  premier  a 
on  pourrait  prendre  pour  l’emp 
d’un  lien.  Si  l’enfant  a été  jeté  dam 
ou  tout  autre  liquide,  la  putrél 
portée  jusqu’à  la  saponification  \ 
rendre  encore  plus  méconnais» 
physionomie  de  ce  pli  naturel.  Le 
soùflement  des  bords  par  la  sapo 
tion  fera  paraître  le  sillon  plus  p 
et  plus  semblable  à celui  quaur 
produire  l’étranglement. 

1 Fractures.  La  fracture  la  plus  c 
ne  dans  l’infanticide  direct  est  et 
os  du  crâne  ; mais  un  enfant  qui  s 
rapidement  du  sein  de  sa  mere,  qu 
lancé,  comme  cela  sc  voit  parfois 
tomberait  sur  le  pavé  de  la  haut 

extrémités  inférieures,  si  la  mere 

chait  debout,  de  la  hauteur  d un 

si  la  mère  accouchait  assise,  ce 
ne  pourrait-il  pas  se  fracturer  U 
crâne  sans  la  participation  de 

nui  ne  s’attendrait  pas  a une  si 

délivrance?  Heuk  l’a  pense  ainsi 


INFANTICIDE  PAR  OMISSION,  PAR  COMMISSION.  161 

la  tête  fut  comprimée  sur  une  table  avec 
les  deux  pouces  fortement  appuyés  sur  le 
crâne  ; on  obtint  par-la  des  fractures  lon- 
gitudinales aux  pariétaux  chez  sept  d’en- 
tre eux.  Dans  les  autres,  il  existait  une 
dépression  ou  un  enfoncement  des  os.  La 
percussion  avec  un  bâton  a produit  des 
désordres  beaucoup  plus  graves.  L’en- 
foncement des  pariétaux  et  la  compres- 
sion du  cerveau  avaient  été  produits  vo- 
lontairement par  la  compression  des  cuis- 
ses chez  l’enfant  de  cette  veuve  dont 
Fodéré  a donné  l’histoire , et  qui  eut  le 
sang-froid  d’accoucher  sur  un  seau  d’eau 
en  présence  de  plusieurs  voisines.  J. 
Gardner  et  Glottengieser  ont  vu  des  frac- 
tures et  autres  lésions  graves  causées  par 
des  violences  exercées  sur  la  mère  dans 
les  derniers  temps  de  sa  grossesse.  Chaus- 
ser a compté  cent  trente  fractures  sur  le 
squelette  d’une  petite  fille  qui  avait  vécu 
vingt-quatre  heures  ; sa  naissance  avait 
été  facile,  mais,  selon  toute  apparence, 
les  os  avaient  une  cachexie  cancéreuse» 
Luxations . La  seule  qui  puisse  donner 
la  mort  est  celle  des  vertèbres  du  cou. 
Le  cou  peut  avoir  été  tordu  sur  lui- 
même , renversé  en  .arrière  ou  luxé  sur 
les  côtés.  Une  dissection  attentive  du 
canal  rachidien  fera  découvrir  la  trace 
de  celte  violence. 

»,  i . v j Instruments  tranchants  4 Us  sont  n— 

d tombes  sur  un  sol  parqueté;  d’au-  rement  employés.  On  a cependant  nZ 
ur  le  pave  I!  y en  eut  même  un  qui  ques  exemples'  de  détroncaUon  bl  rt 

• j d ?haV  fUr  d UI?  ef  ase  sur  une  connaîtra  qu’elle  a été  pratiquée  • du  vi 
seche  de  latrines,  la  femme  ayant  vant  de  l’enfant,  à ce  que9 la  plaie  est 
von  le  temps  daller  a la  garde-  inégale,  ses  lèvres  déchirées  les  mus 
.e  111-ci  s erailla  la  peau  du  front  ; clés,  les  vaisseaux  inégalement  rétractés 
es  tombes,  les  meres  étant  debout,  la  plaie  souillée  de 

tquelquespetites ecchymoses. Chez  cœur  vide  de  sang  etc  ffplaStlfIue>  Je 

16  COrd°"  °mbilici"  P%uan,s.  Albert  et 

Brendel  rapportent  plusieurs  cas  d’infan- 
ticide par  acupuncture.  Guy  Patin  parle 
d une  sage-femme  pendue  h Paris,  pour 
avoir  tué  par  ce  moyen  plusieurs  enfants 
lorsqu  ils  étaient  encore  dans  l’utérus  et 
présentaient  la  tête  à l’orifice.  Les  cau- 
ses célèbres  donnent  l’histoire  d’une  au- 
tre femme  qui  assassinait  tous  les  nou- 

;■  z r défau,t,  d-ï  ™ 

o«  i,  pht  ventre  Le  cort'*  .T?"*  •“««*. 

cal,  les  jambes  ou  les  vêtements  de 
e ont  décomposé  etamorti  sa  chute 
iier  a fait  d’autres  expériences  plus 
tildes  d application  à l’interpréta- 
que  pourrait  offrir 


' a fait  des  expériences  pour  répondre 
tte  question.  Sur  quinzeenfants  qu’on 
lissé  tomber  d’une  hauteur  de  dix- 
t pouces , la  tète  la  première,  sur  un 
pavé,  douze  ont  eu  des  fractures  aux 
létaux:  ces  fractures  étaient  plus  éten- 
s et  aussi  fréquentes  quand  on  laissait 
ber  d’autres  enfants  d’une  hauteur  de 
s pieds.  En  faisant  tomber  les  enfants 
■lus  haut,  on  produisait  des  désordres 
s l’intérieur  du  crâne,  des  déchirures 
membranes,  des  ecchymoses  et  des 
ichements  sanguins  dans  la  cavité  des 
inges,  la  meurtrissure  et  la  déchirure 
cerveau  lui-même.  Un  médecin  de 
rtemberg,  le  Dr  Klein,  a de  son  côté 
u éclairer  la  question  par  l’observa- 
directe.  Sa  position  à la  cour  lui  a 
ois  d’obtenir  de  tous  les  médecins  du 
urne  des  renseignements  précis  sur 
effets  produits  par  l’accouchement 
711e.  En  peu  de  temps  il  lui  est  par- 
cent  cinquante  procès-verbaux 
misions  brusques,  les  mères  étant 
it;  vingt-deux  , les  mères  étant  as- 
; six,  les  mères  étant  à genoux.  Sur 
:ent  quatre-vingt-trois  accouchées , 
-une étaient  primipares;  aucune  n’a- 
intérêt  à cacher  sa  grossesse.  Mais, 
singulière,  pas  un  enfant  né  dans 
rconstances  n’éprouva  de  fracture 
e fissure  au  crâne.  Quelques-uns 


* & X J UlOOCü  1 * i il  l /l 

urs,  le  cordon  ombilical  s’est  dé- 
assez  près  de  1 ombilic,  souvent  à 
ilic  même , et  cependant  il  n’y  a pas 
lémorrhagie. 

résultats  si  différents  dans  l’obser- 
directe  et  dans  l’expérimentation 
nt  évidemment  à la  différence  des 
stances  dans  lesquelles  le  même 
» chute  de  l’enfant,  s’est  accompli. 
*ier  faisait  tomber  l’enfant  verti- 


.Son  unique  intention,  dit-elle  à ses  juges* 
était  de  pcuplcrleciel  en  lui  envoyant  des 
créatures  encore  innocentes.  Belloc  a fait 
un  rapport  sur  un  enfantqui  avait  étéassâs- 
sinc  a l aide  d une  aiguille  introduite  par 
tn  • 1 — r^— *“*«•  unrir  la  fontanel  e antérieure  ITn»c/.i'  » 

S Z d'cD,ants’ 


es  violences 
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lrument  dansle  cerveau  par  l’éthmoïde  ou 
par  le  trou  auditif. Mais  les  femmes  livrées 
à elles  seules  ont  rarement  tant  de  science. 

Asphyxie  Qu’un  enfant  soit  trouvé 
dans  un  puits  , une  rivière , une  fosse 
d’aisance , il  sera  difficile  de  décider  s’il 
y a été  jeté  vivant.  Nous  avons  déjà  vu 
combien  cette  question  était  délicate  et 
difficile  chez  l'adulte.  Il  faudrait  donc 
s’en  fier  aux  débats  pour  l’éclaircir.  Celle 
de  savoir  si  l’enfant  a vécu  absolument 
pourra  être  résolue  par  l’épreuve  doci- 
masique.  Alberti  prétend  avoir  reconnu 
à la  lividité  des  poumons  d’un  enfant 
qu’il  avait  été  suffoqué  par  la  vapeur  de 
soufre  brûlé.  Aujourd’hui  on  ne  se  per- 
mettrait pas  de  tirer  une  pareille  conclu- 
sion sans  avoir  constaté  par  l’analyse  chi- 
mique la  présence  de  l’acide  sulfureux 
dans  les  poumons.  Un  genre  d’asphyxie 
moins  rare  est  celle  qui  provient  du  tam- 
pouement  du  pharynx.  Le  tampon  est 
ordinairement  composé  de  linge  que  l’ex- 
pert devra  décrire  avec  soin  , vérifier  s’il 
ne  porte  point  de  marque.  Pour  décider 
si  le  tampon  a été  introduit  pendant  la 
vie,  il  examinera  l’état  des  parties  envi- 
ronnantes. Pour  peu  que  l’enfant  ait  sur- 
vécu à l’opération  cruelle , des  signes  de 
réaction  se  sont  manifestés  au  palais  et  à 
la  base  de  la  langue  : en  un  mot  sur  les  li- 
mites des  chairsque  le  tampon  comprime; 
celles-ci  sont  pâles  et  vidées  de  sang  par 
la  compression.  Le  palais  et  la  langue 
sont  boursouflés  et  enflammés. Ce  dernier 
caractère  manquerait  sil  enfant  était  déjà 

mort  quand  le  tampon  aura  été  appliqué. 

L’air  peut  aussi  être  intercepté  par  un 
mouchoir  qui  boucherait  le  nez  et  la  bou- 
che , mais  rien  ne  pourrait  fournir  la 
preuve  d’un  pareil  genre  d’assassinat.  On 
pourrait  tout  au  plus  induire  que  l’asphy- 
xie est  la  cause  de  la  mort , si  on  trouvait 
le  poumon  gorgé  et  les  cavités  droites  du 
cœur  pleines  de  sang.  Nous  devons  ren- 
voyer à la  leçon  faite  sur  la  strangulation, 
pour  l’étude  de  l’infanticide  par  cemoyen. 

Empoisonnements .M.Barruel  a vu  un 
cas  d’empoisonnement  chez  un  enfant 
nouveau- né  à qui  on  essaya  de  faire  ava- 
ler de  l’acide  sulfurique.  Le  poison  n ar- 
riva qu’au  pharynx  et  ne  fut  par  avale, 
cependant  l’enfant  périt. 

Brûlures . Les  débats  du  procès  peu- 
vent seuls  apprendre  si  elles  sont  volon- 
taires ou  ducs  à un  accident. 

Maintenant  que  nous  avons  passe  en 

revue  tous  les  faits  dont  se  compose  ce  le 

immense  question  (le  l’infanticide  .toutes 
les  discussions  capables  declairci  ces 
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faits , nous  compléterons  notre  tâche  e 
donnant  la  meilleur  marche  à suivr 
dans  l’examen  du  corps  du  délit.  Quan 
on  y procède  sans  une  méthode  qui  a 
tout  prévu  et  tout  classé,  on  s expose 
perdre  plusieurs  signes  précieux  en  di 
truisant  prématurément  des  organe! 
Cet  inconvénient  arrive  presque  toujouj 
quand  on  va  de  la  question  médico-légaj 
à tous  les  organes  dont  l’inspection  ij 
peut  fournir  la  solution  ; il  faut  au  cor 
traire  passer  de  l’examen  des  organes 
la  question  médico-légale  , et  examinj 
ces  organes  par  temps  et  par  régions  ,j 
notant  au  fur  et  à mesure  tout  ce  qui 
présentent  de  remarquable.  Rien  ne  se 
plus  simple  que  de  construire  la  syl 
thèse  ou  la  consultation  médico-légc 
avec  les  matériaux  ainsi  amassés. 

l°S’enquérir  d’abordauprès  des  mag 
trats  des  circonstances  dans  lesquelles 
corps  de  l’enfant  a été  trouvé.  Décr 
ces  circonstances  et  l’état  dans  lequel 
corps  est  présenté  à l’expert. 

2°  Constater  l’état  de  putréfaction,  de 
der  si  elle  a eu  lieu  dans  la  matrice  ou  api 
la  naissance;  puis  examiner  s’il  y a 
non  des  difformités,  les  décrire,  si  le  c 
don  est  arraché  ou  tombé  naturelleme 
s’il  existe  encore  frais,  flétri  oudésséc 
3°  Peser,  mesurer  l’enfant,  examine 
tissu  de  la  peau,  les  ongles , les  clieve 
sa  pupille,  matériaux  pour  décider  1 1 
4°  Chercher  les  traces  de  violences, 
ciser  les  muscles  et  la  peau  des  meml 
pourvoir  s’il  n’y  a point  de  contusioi 
terne,  et  ensuite  chercher  le  point  d’e 
ficationau  milieu  des  condyles  du  fén 
5°  Examen  de  la  tête.  Thrumbus 
sinciput  très-fréquent  chez  les  premi 
nés.  La  femme  infanticide  est  pie^- 
toujours  primipare. Ce  thrumbus  cont 
de  la  sérosité  sanguinolente  plutôt 
du  sang.  Examiner  l’état  des  fontane. 
si  elles  sont  moins  oblitérées  que  le  t( 
ne  le  comporte , s’assurer  si  cela  ne  1 
pas  à l’existence  d’une  hydrocépale. 

G0  Examiner  la  face , les  fosses  nas 
s’assurer  s’il  n’y  apas  trace  de  sang  1 
par  un  instrument  insinué  dans  les 
ri  ne  s jusqu’au  cerveau.  La  bouche  : 
t-il  un  tampon?  autour  de  ce  tam 
une  aréole  inflammatoire? 

7°  Cou  , trachée  , larynx  ; y-a-t- 
Peau  ou  des  mucosités  dans  la  trac 
8°  En  ouvrant  la  poitrine,  respi 
sous  l’articulation  de  la  clavicule 
vaisseaux  qui  pourraient  inonder  la 
trine  de  sang.  La  poitrine  ouverte 
serveï  l’état  des  poumons,  renver. 
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poumon  gauche  pour  observer  extérieu- 
rement le  canal  artériel  ; placer  les  li- 
gatures simples  et  doubles  sur  les  vais- 
seaux et  les  bronches  : procéder  à la  do- 
einiasie  pulmonaire  avec  les  appendices, 
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L’article  9 du  code  pénal  est  ainsi  con- 

r;'";,” “n"  "j  "fiu-'unces,  çu  : Quiconque  par  aliments,  breuvage. 

.ecœur  et  le  thymus.  Quand  on  a eapéri-  violences,  ou  par  tout  autre'  médira™»; 
mente  sonies  appendices  et  sur  les  pou-  moyen  aura  procuré  l’avortement  dw 
mens  séparément,  et  qu’on  s’est  bien  as-  femme  enceinte,  soitqu’elley  aitconsènll 
sere  s.  le  cœur  ne  flotterai  pas  par  du  ou  non , sera  puni  de  la  rédusioT 

çaz  développé  dans  son  intérieur,  on  l’ou-  La  même'peinese, -a  prononcée  contre  la 

vre  pour  observer  le  trou  de  Botal.  Alors  femme  qui  se  sera  procurée  l’avortement 

ÏÏ5  ïïéSïï*  1,inlérieUr  <IU  elle-mt”  > «"  î-  «»«  consenti1  fiât 

00  j > S usa8'e  des  moyens  à elle  indiqués  ou  ad 

J l abdomen  ouvert  d’après  le  pro-  ministrés  à cet  effet , si  l’avortement  s’en 

edt.  que  nous  avons  décrit , on  voit  à est  suivi. 

raverstesparois  des  trois ^seauxombi-  Les  médecins,  chirurgiens  etautresnf 
icaux  s ils  contiennent  encore  du  sang;  ficiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmacien* 
n peut  ensuite  examiner  l’état  du  canal  qui  auront  indiquéV  administré  ces 

1 n procès-verbal  rédigé  d’après  cette  travaux  for^ràÏÏp^daL^^cSs'où 
wt  .ode  , alors  meme  que  l’expert  n’en  vortement  aurait  eu  lieu. 

nirait  pas  tirer  la  conséquence  , ne  sau-  Un  arrêt  de  la  Cour  Hp  Vnc,  ♦ • , 

.t  pasle  faire  répond, 'e  à lou.es  les  octobre  18 ? 7 f consacré  : U cidpabil i'té  de 

m fpn  fufitTû  . 1 


lestions  posées  dans  nos  leçons,  serait 
:: jusant  pour  qu’un  autre  expert  plus 
toile,  et  qui  n’aurait  pas  vu  le  corps  du 
■lu,  put  en  tirer  toutes  les  indications 
pabies  d éclairer  la  justice.  Cependant, 
ms  devons  le  dire,  en  matière  d’infanli- 


la  tentative  d’avortement  non  suivie 
d effet,  en  se  tondant  sur  l’article  2 du 
code  penal , qui  considère  comme  le 
crime  meme  toute  tentative  suivie  d’un 
commencement  d’exécution  et  nui  n-, 
manqué  son  effet  que  par  des  circons- 


voo.v,  une,  eu  iiidueuiQ  iniaiiu-  manque  son  efiet  nue  mr  Ppc 
les,  les  rapports  desevperts,  les  consul-  tances  indépendantes  de  h^w'-T?”6" 
lions  médico-légales  les  miens  raison-  leur.  CetteWeStaU*i  «?^"f 

•es  parai, sent  plutôt  le  b,  as  de  la  justice  contraire  à la  lf  tre  mômfde  ™idc 

317  , car  dans  chacun  des  trois  paragra- 
phes qui  le  composent,  la  condition  de 
réussite  est  expressément  mentionnée.’ 
L interprétation  est  aussi  contraire  à l’es 
prit  de  l’article , car  dans  la  discussion 
de  cet  article  dans  le  conseil  d’état  Rpo- 
nault  de  St-Jean  d’Angely  fut  Je  seul 
qui  opina  pour  la  criminalité  et  la  peine 
ans  !e  Ças  de  non-réussite,  et  son  avis 
ne  prévalut  pas.  Quand  l’article  fut  pré 
sente  au  corps  législatif,  l’orateur  du 

gouvernement  s’exprimait  en  ces  termes 
«Ilest  un  attentat  des  plus  graves  pour 

lequel  les  rédacteurs  de  la  loi  n’ont  m* 
cru  devoir  punir  la  seule  tentative  de  le 
commettre  c’est  l’avortement  volon- 
taire. Quand  le  crime  n’est  pas  consommé 

°|U  KqUfC  1?!^  "'^Prouve  aucun  tort’ 
il  est  loi  l difficile  de  constater  légalement 
une  intention  presque  toujours  incer  ai 
n e , u de  t en  lative  trop  souven  t équ  ivoq  u e 
fout  doute  cesse  si  l’avortement  ? 
lieu.  Des  lors  le  fait  conduit  à ]a  c„jp  j -U 
-le  de  ses  auteurs.  » MM.  Bourg„îVho^ 
Carnot  et  Legravercnd  ont  depuis  J,  U 

nu  le  même  système.  Le  dernier  ,1c  , cel 
trois  jurisconsultes  croit  qUC  pCts 

pression  autres  officiers  de  sanie  du 

11. 


f o '•  *v<  u.v  X u lovll 

■es  paralysent  plutôt  le  bras  de  la  justice 
belles  ne  lèvent  les  doutes,  ne  tranchent 
question  comme  autrefois.  Le  méde- 
i éclairé  ne  doit  pas  être  embarrassé 
ce  rôle  négatif.  M.  Marc  l'a  dit  avec 
son  , une  appréciation  plus  rigoureuse 
phénomènes  de  la  vie  et  de  la  mort 
us  a enfin  appris  que  les  prétendues 
litudes  d autrefois  n’étaient  le  plus 
tvent  que  de  funestes  erreurs. 

.tout  n est  pas  fini  lorsque  l’expert  a 
«mine  le  cadavre  de  l’enfant.  Pour  con- 
nner  la  femme  ou  au  moins  pour  sou- 
ir  l’accusation  d’infanticide,  la  jus- 
: doit  prouver  que  cette  femme  est 
6 1 enfant.  Donc  la  mère  elle- 

ne  doit  être  examinée  dans  le  but  de 
uver  qu’elle  est  accouchée  et  que  l'é- 
iie  de  son  accouchement  se  rapporte 
-Ile  de  là  naissance  de  l’enfant  Ces 

sadatenré  rela«ives®  l'accouchement 

’des ’tf  •on.SUm<:C  seron«étudiées  dans 
des  leçons  consacrées  à la  grossesse 
u les  effleurerons  déjà  dans  la  |P,.f  ,* 
vient  immédiatement  après  celle-ci  cl 
sera  consacrée  à l’avorlement  f’-, 
cernent  est  une  sorte  d’infanticide  et" 
medans  I inf.inticide,  on  dc„xcô«,s 
élit  jcHminer , le  fW(us  cl  Ja  mi,rc 
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sièmc  paragraphe, les  sages-femmes, com- 
plices les  plus  habituels  du  crime  d’avor- 
tement, ne  sont  pas  comprises.  M.  Merlin 
est  d’un  avis  contraire,  ainsique  M. 
Carnot.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  loi 
relative  à l’exercice  de  la  médecine  (loi 
du  17  ventôse  an  xi)  assimile  les  sages- 
femmes  aux  officiers  de  santé  dans  son 


titre  v et  dans  les  articles  35  et  36. 
Cette  dissidence  prouve  le  doute,  et  il  est 
fâcheux  , pour  la  raison  que  nous  avons 
déjà  donnée , que  le  mot  sage-femme  ne 
se  trouve  pas  prononcé  par  la  loi. 

En  traitant  des  coups  et  des  blessures, 
nous  avons  déjà  dit  que  la  circonstance 

de  grossesse  augmentait  la  culpabilité  de 

l’auteur  de  violences  commises  envers 
une  femme.  Si  ces  violences  causent  1 a- 
vortement,  le  coupable  peut  être  passi- 
ble de  la  peine  de  la  réclusion  , aux  ter- 
mes de  l’art.  317.  La  cour  de  cassation 
l’a  décidé  le  8 octobre  1312,  attendu 
que , alors , comme  dans  le  cas  d’homi- 
cide, l’auteur  des  violences  volontaires 
doit  être  responsable  des  eflets  qu’elles 
peuvent  produire.  D’autres  arrêts,  du  14 
février  1812  et  du  12  juillet  1819,  ont 
décidé  que  les  coups  portés  volontaire- 
ment et  suivis  de  mort,  constituent  le 
crime  de  meurtre  , encore  qu’il  n y ait 
point  eu  intention  de  donner  la  mort. 
Pour  borner  la  discussion  législative  à 
ce  qui  regarde  l’avortement , la  sévérité 
de  la  cour  de  cassation  est  justifiable , 
lorsque  le  coupable  avait  l’intention  de 
causer  l’avortement , et  surtout  lorsqu’il 
savait  positivement  l’état  de  grossesse  de 
la  femme;  dans  le  cas  contraire,  il  serait 
opposé  à la  justice  et  à la  raison  d infliger 
pour  un  accident  involontaire  la  meme 
peine  que  pour  un  crime  volontairement 
commis.  La  peine  à appliquer  alors  serait 
plutôt  celle  de  l'art.  309  et  suivants,  rela- 
tifsauxeoups  etaux  blessures  volontaires. 

On  pourrait  encore,  en  torturant  le 

sens  de  l’art.  317,  diriger  des  poursuites 
contre  un  homme  de  l’art  qui , en  don- 
nant des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux 
a une  femme  grosse , aurait  occassionne 
l’avortement.  Ici  le  manque  d’intention 
criminelle  doit  empêcher  non  seulement 
l’application  de  l’art.  317,  mais  a plus 
forte  raison  celle  des  art.  309  et  suivants. 
La  femme  grosse  qui  se  soumet  a un  trai- 
tement ordonné  par  un  médecin  a qui 
clic  a confiance,  le  fait  à ses  risques  et 
périls  personnels  et  au  péril  de  la  gros- 
sesse ; mais  celle-ci  est  plus  compromise 
par  la  maladie  que  par  les  remedes.  Dans 
noire  ancienne  législation,  des  médecins 


qui , par  ignorance  des  règles  de  l’arl  et 
sans  mauvaise  intention,  avaient  donné 
des  remèdes  qui  occasionnaient  l’avorte- 
ment, et,  ce  qui  est  plus  horrible,  des  mé- 
decins qui  avaient  employé  ces  remèdes 
comme  ressource  désespérée  pour  sauver 
la  mère,  ont  été  condamnés  par  des  par- 
lements, et  il  a fallu  des  lettres  de  grâce 
pour  les  soustraire  à la  peine  prononcée 
contre  eux.  La  législation  moderne , se 
tait  sur  les  cas  de  ce  genre,  mais  les  ca- 
suistes-médecins  sont  partagés  en  deu? 
camps  , relativement  à la  question  de  l’a- 
vortement volontaire  ou  de  l’accouche- 
ment provoqué  avant  terme  chez  les  fem 
mes  contrefaites.  Les  ennemis  de  cetti 
opération  ont  considéré  l’enfant  commi 
ayant  le  même  droit  à la  vie  que  la  mère 
ils  ont  pris  en  considération  les  désir 
et  les  sollicitudes  de  la  famille  pour  avoi 
un  successeur,  l’intérêt  et  l’espoir  de  1 
société.  Les  casuistes  purement  religieu 
avaient  ajouté  à ces  motifs  une  raisoi 
bien  plus  importante  selon  leurmanièr 
de  voir,  le  danger  de  priver  un  enfar 
du  baptême.  L’opération  césarienne  étai 
conseillée  comme  ressource  toujours  pr< 
férable  à l’accouchement  prématuré, 
plus  forte  raison  à l’avortement.  — Za» 
chias,  qu’on  ne  peut  accuser  de  manqua 
d’égards  pour  le  droit  canon  et  les  op 
nions  théologales,  Zacchias  a vu,  ave 
son  bon  sens  accoutumé,  que  lorsque 
mère  ou  l’enfant  devaient  périr , et 
plus  forte  raison  quand  ils  étaient  mem 
cés  de  la  mort  l’un  et  l’autre  , on  devs 
préférer  la  vie  de  la  mère.  Seulement  s 
scrupules  se  soulèvent  à l’idée  de  donn 
directement  la  mort  au  fœtus,  et,  surtou 
de  le  priver  du  baptême.  Fodéré,  qi 
dans  cette  page-là  seulement,  dépose  s 
idées  d’homme  du  dix-huitième  siècl 
déclare  qu’il  est  toujours  facile  d’adn 
nistrer  le  baptême  à l’enfant,  après  av< 
percé  les  membranes,  par  le  moyen  d’u 
seringue  à injection.  M.  "V ernandoii 
motivé  l’opposition  de  Zacchias  : en  i 
cordant  toute  l’importance  possible 
l’existence  du  fœtus,  on  ne  doit  pas  n 
plus  oublier  qu’il  la  tient  de  sa  mèi 
qu’il  lui  doit  son  origine,  sa  nutritif 
son  accroissement  et  sa  vie  ; qu’il  P 
être  considéré  comme  faisant  partie  d e 
comme  son  fruit.  Sacrifierons- nous 
tout  à la  partie?  imiterons-nous  ce  s; 
vage  stupide  qui  abat  l’arbre  pour  i 
cueillir  les  fruits?  En  considérant  mq 
le  fœtus  comme  un  être  distinct  d4 
mère,  est-on  sur  qu’il  n’est  pas  mo;, 
trueux,  qu’il  ne  porte  pas  avec  lui  quj 
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uc  vice  organique  qui  le  dévoue,  après 
1 naissance,  à une  mort  prompte  ou 
rochaine,  ou  à une  existence  malheu- 
cuse  ? îS'e  courra-t-il  aucun  danger  lors- 
u’on  le  tirei’a  du  sein  de  la  mère?  Ac- 
ordons,  si  l’on  veut , que  le  fœtus  soit 
ien  constitué  et  donne  des  espérances 
’uue  longue  vie  : pourra-t-on  comparer 
our  le  choix  de  la  victime  et  être  d’une 
rganisation  si  frêle,  imparfaite  et  in- 
jmplète  , à peine  doué  de  quelque  sen- 
bilité  physique  et  ne  jouissant  d’au- 
lne existence  morale , à une  mère  dont 
utes  les  facultés  sont  parvenues  au 
us  haut  degré  de  développement,  et 
mt  la  sensibilité  physique  et  morale, 
;altée  par  les  institutions  sociales,  lui 
ndent  les  douleurs  insupportables  et  la 
îrspective  de  la  destruction  affreuse? 
îquel  de  l’enfant  ou  de  la  mère  laisse 
us  souvent  après  lui  des  regrets  amers, 
s maux  réels,  un  vide  irréparable  ? Ces 
)tifs  empruntés  à Yernandois  ont  dé- 
miné Fodéré  à conseiller  le  sacri- 
e de  l’enfant  quand  on  ne  pourrait  pas 
sauver  avec  sa  mère.  Il  en  excepte  les 
1°  où  la  mère,  voulant  sauver  son  en- 
it  ou  l’espérant , exige  qu’on  lui  fasse 
pération  césarienne  ; 2°  où  la  vie  de 
mère  est  déjà  dans  un  état  désespéré, 
au  contraire  où  l’enfant  prouve  par 

■ mouvements  qu’il  est  très-vivace 

us  l’empire  de  cette  terrible  législation 
: parlements,  qui  condamnaient  tou- 
rs l’auteur  de  l’avortement  ou  de  l’ac- 
ichement  prématuré,  üeveaux  avait  eu 
ourage  de  s’exposer  aux  lettres  de  grâce 
:édant  aux  motifs  d’humanité  déduits 
s tard  par  Yernandois.  Mahon  , qui 
vait  pas  à craindre  les  parlements,  a 
»né  de  pitoyablesraisons  pour  soutenir 
3 opinion  et  conseiller  une  conduite 
îtraire.  « La  nature  ou  le  principe  de 
a dans  l’homme  des  ressources  dont  on 
point  d’idée:  si  l’on  juge  du  danger 
mirpar  les  mauvaises  grossesses,  les 
rtements  antérieurs  parla  difformité 
•onlormation  vicieuse  des  parties,  on 
alors  autorisé  à conseiller  à une  fem- 
de  ne  point  habiter  désormais  avec 
mari;  mais  il  n’est  jamais  permis 
coder  1 avortement  par  aucun  réactif, 
noms  encore  si  le  fœtus  est  avancé.  » 
ion  oublie  que  le  médecin  n’est  pas 
suite  pour  provenir  le  mal,  mais  pour 
Trter  remède,  et  alors,  comme  le  dit 
/einent  Fodéré,  que  peut  le  prin- 
: divin  contre  le  témoignage  du 
pas  d épaisseur.  M.  Capuron  cx- 
1 1 accouchement  provoqué,  dans 


le  cas  de  convulsions  et  d’hémorrha- 
gie utérine.  Dans  l’hémorrhagie,  dit- 
il,  le  placenta  est  décollé  ou  le  cor- 
don rompu , et  alors  le  produit  de  la 
conception  devient  un  corps  étranger  sur 
lequel  la  matrice  se  contracte  pour  l’ex- 
pulser : par  conséquent , il  se  déclare 
alors  des  douleurs,  un  travail  presque 
naturel.  Il  s’oppose  à ce  qu’on  provoque 
l’accouchement  prématuré  dans  le  cas  de 
difformité  du  bassin  , parce  qu’il  est  dif- 
ficile de  déterminer  l’époque  de  la  gros- 
sesse où  le  fœtus  aurait  pris  assez  d’ac- 
croissement pour  continuer  de  vivre, 
mais  pas  encore  assez  pour  faire  périr 
inévitablement  la  mère.  Mais  comme  l’ex- 
périence a prouvé  que  l’accouchement 
naturel  et  même  les  avortements  sponta- 
nés arrivaient  le  plus  souvent  à l’époque 
correspondante  à celle  des  règles,  on 
peut  toujours  choisir  une  époque  de  ce 
genre  avant  le  neuvième  et  après  le 
sixième  mois.  La  crainte  d’erreur  est 
d’ailleurs  niaise  quand  on  admet  le  prin- 
cipe que  la  moyenne  qu’on  cherche  doit 
être  toujours  au  profit  de  la  mère  : ce 
principe  permet,  lorsque  le  bassin  est  fort 
étroit , d’anticiper  même  sur  le  sixième 
mois.  Quant  a la  difficulté  de  provoquer 
alors  l’accouchement,  la  dilatation  arti- 
ficielle du  col  de  l’utérus,  l’usage  interne 
du  seigle  ergoté,  et  enfin  la  ponction  de 
la  poche  des  eaux,  peuvent,  aussi  bien 
que  dans  le  cas  d’hémorrhagie  utérine, 
amener  un  travail  presque  naturel.  C’est 
la  le  dernier  mot  de  la  science,  tel  à peu 
près  que  M.  Paul  Dubois  l’a  dit  dans  la 
thèse  du  concours  où  il  a été  nommé  pro- 
fesseur ; il  est  vrai  que  treize  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  publication  du  livre  de 
M.  Capuron,  qui,  juge  de  ce  concours,  a 
sans  doute  adopté  aujourd’hui  les  idées 
de  M.  Paul  Dubois.  Du  reste,  en  pareil 
cas,  un  médecin  n’agit  jamais  d’après  ses 
seules  lumières;  il  met  sa  responsabilité 
a couvert  derrière  une  consultation 
d hommes  éclairés  sans  doute,  mais  cette 
consultation,  comme  la  plupart  des  con- 
sultations médicales  , a l’inconvénient 
d’amener  des  compromis  ou  des  collisions 
qui  en  définitive  abandonnent  le  mal  et 
Je  malade  aux  seules  forces  de  la  nature. 

.le  dirai  plus  explicitement  mon  opinion 
sur  la  consultation  en  général  dans  une 
autre  circonstance. 

Le  Code  penal  n’a  pas  défini  l’avorte— 
ment  : en  corrigeant  un  peu  la  rédaction 
donnée  par  MM.  Fodéré,  Orfila  et  Ca- 
puron, nous  définirons  l’avortement  un 
accouchement  prématuré,  provoqué  dans 
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l’intention  criminelle  de  détruire  le  pro- 
duit de  la  conception  ; c’est  à proprement 
parler  un  infanticide  anticipé  et  indirect, 
puisque  les  organes  et  les  fonctions  de 
la  mère  sont  l’intermédiaire  pour  le  pro- 
voquer. — Nous  l’avons  déjà  dit,  dans 
l’avortement  comme  dans  l’infanticide  , 
il  y a deux  corps  de  délit  à examiner,  l’a- 
vorton et  la  mère  : chez  celle-ci,  les  si- 
gnes de  l’avortement  étant  les  mêmes  que 
ceux  de  l’accouchement  naturel , nous 
renverrons  aux  chapitres  consacrés  à la 
grossesse,  l’exposition  détaillée  de  ces  si- 
gnes. Occupons-nous  de  l’avorton.  Le 
fœtus  présente  des  apparences  bien  dif- 
férentes selon  ses  divers  âges.  Baude- 
locque  décrit  de  la  manière  suivante  l’as- 
pect qu’il  présente  pendant  les  premiè- 
res six  semaines  ; leur  grosseur  est  celle 
d’une  guêpe  ; la  tête  forme  plus  de  la 
moitié  de  leur  masse  ; les  yeux  et  la  bou- 
che sont  très-marqués  ; les  mains  et  les 
pieds  paraissent  attachés  immédiatement 
au  tronc;  les  bras,  les  cuisses  et  les  jam- 
bes sont  à peine  visibles.  Le  fœtus  est 
alors  renfermé  dans  une  espèce  de  cap- 
sule comme  spongieuse  et  garnie  d’un 
duvet  très-épais  extérieurement;  cet  œuf 
approche  de  la  grosseur  de  celui  d’un 
œuf  de  poule.  Il  est  formé  de  deux  mem- 
branes, une  externe  plus  épaisse  et  de  la 
surface  de  laquelle  s’élève  un  tomentum , 
c’est  le  chorion  ; l’autre  interne,  mince 
et  transparente  , laissant  voir  au  milieu 
des  eaux  limpides,  le  corps  du  fœtus 
qu’elle  contient,  c’estl’amnios.  Ces  mem- 
branes sont  moins  adhérentes  ensemble 
au  commencement  de  la  grossesse  que 
l’extérieure  ne  l’est  à la  matrice  ; aussi 
les  voit-on  assez  souvent  dans  les  avorte- 
ments qui  se  font  dans  les  premiers  temps 
se  séparer  l’une  de  l’autre  et  sortir  à des 
termes  différents  ; le  chorion  alors  se  dé- 
chire fréquemment  sur  l’orifice  de  la  ma- 
trice et  l’amnios,  contenant  les  eaux  et  le 
fœtus,  s’échappe  sans  se  rompre,  tandis 
que  le  premier  n’est  expulsé  que  quelque 
temps  après.  Dans  ce  cas  , la  femme  ne 
rend  qu’une  espèce  d’œuf  membraneux 
sur  lequel  on  ne  voit  pas  le  moindre  to- 
mentum , et  quand  la  membrane  qui  en 
est  garnie  vient  à sortir,  si  on  ne  l’exa- 
mine pas  attentivement,  on  ne  la  prend 
que  pour  un  caillot  de  sang,  parce 
qu’elle  est  recouverte  d'une  couche  de  ce 
fluide.  Avant  six  semaines,  l’œuf  humain 
est  une  vésicule  gélatineuse  au  milieu  de 
laquelle  est  suspendue  une  espèce  de 
larve  ; vers  la  troisième  semaine , une 
extrémité  de  colle  larve  s’enfle,  c’est  la 
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tête.  Selon  Aristote,  l’embryon  d’un 
mois  égale  le  volume  d’une  grosse  four- 
mi; d’autres  observateurs  l’ont  comparé 
à un  grain  de  laitue  ou  d’orge.  Le  même 
Baudelocque  , qui,  un  peu  plus  tard  le 
compare  à une  guêpe,  lui  donne  à un 
mois  la  forme  et  le  volume  de  l’osselet 
de  l’ouïe  appelé  le  marteau.  La  vésicule 
ombilicale  et  les  vaisseaux  omphalo-mé- 
sentériques  sont  très-apparents. 

A six  semaines.  La  longueur  est  de 
onze  à douze  lignes  ; le  poids , de  six  à 
huit  gros  ; la  tête  fait  en  volume  au  moins 
la  moitié  du  corps;  l’épine  du  dos  est 
déjà  visible  ; l’os  frontal  offre  deux  points 
d’ossification,  l’os  iliaque  un  seul. 

A deux  mois.  Deux  pouces  de  lon- 
gueur ; une  once  au  moins  en  poids.  Le» 
bras,  avant-bras,  cuisses,  jambes,  appa- 
raissent; les  orteils  et  les  doigts  sont  di- 
visés. La  clavicule,  le  radius,  le  cubitus,  le 
tibia,  l’osmaxillaire  présentent  des  points 
osseux.  Le  nez  est  formé  , les  oreilles  of- 
frent perforation  ; le  cordon  ombilical 
commence  à se  vriller,  à s’envelopper  de 
membranes  ; la  vésicule  ombilicale  est 
vide  et  atrophiée. 

Trois  mois.  Longueur,  quatre  pouces  ; 
poids,  deux  ou  trois  onces.  Pupilles  fer- 
mées par  la  membrane  pupillaire  ; les 
paupières  ont  cru , se  sont  collées  et  fer- 
ment les  yeux  ; la  voûte  palatine  est  com- 
plètement formée;  la  bouche  est  grande, 
mais  les  lèvres  existent  et  se  touchent 
par  leurs  bords  libres.  L’ischion  offre 
un  floint  d’ossification  ; les  intestins,  jus- 
que là  flottants,  sont  emprisonnés  dans 
l’abdomen  ; les  cerceaux  cartilagineux  des 
bronches  sont  visibles.  Les  deux  ventri- 
cules du  cœur  sont  distincts  , les  renfle- 
ments oriculaires  sont  visibles.  Le  cor- 
don ombilical  inséré  près  du  pubis  est 
légèrement  tordu  ; le  placenta  est  très- 
apparelit.  La  vésicule  ombilicale  et  les 
vaisseaux  omphalo-mésentériques  ont  dis- 
paru. 

Quatre  mois.  Longueur , cinq  à six 
pouces  ; poids  de  cinq  à sept  onces. 
Peau  assez  dense  et  rosée  ; membrane  pu- 
pillaire très-visible  ; méconium  peu  co- 
loré, occupant  le  commencement  del’in- 
teslin  grêle.  Sillon  interlobulaire  au  cer- 
veau ; osselets  de  l’ouïe  et  cornets  infé- 
rieurs ossifiés  ; vertèbres  du  sacrum  com- 
mençant à s’ossifier  ; capsules  surrénales 
aussi  grandes  que  les  reins,  qui  sont  très- 
gros  et  formés  d’une  quinzaine  de  lobes. 

Cinq  mois.  Poids,  une  livre  ; longueur 
huit  pouces  : des  cheveux  rares  et  blancs 
recouvrent  lu  tète.  La  peau  est  rouge  et 
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’xempte  tl’cnduit  sébacé  ; le  tissu  colin- 
aire  sous-cutané  s’emplit  de  graisse  ; les 
Dngles  sont  marqués.  Le  pubis  , le  cal- 
canéum et  la  première  pièce  du  sternum 
offrent  un  point  d’ossification.  Le  cercle 
iu  trou  auditif  du  temporal  est  complè- 
tement ossifié  ; la  vésicule  biliaire  est 
distincte;  l'intestin  grêle  renferme  un  mé- 
conium coloré  en  jaune  ; le  cœur  est  très- 
volumineux  et  les  poumons  très-petits  ; 
te  canal  artériel  égale  en  calibre  les  deux 
oranches  de  l’artère  pulmonaire  ; les  mus- 
cles ont  une  texture  fibreuse  manifeste. 

Six  mois.  Poids,  deux  livres  ; longueur, 
dix  à douze  pouces.  Organisation  de  la 
oeau  plus  avancée  ; les  paupières  adhé- 
rent encore  ensemble  ; le  cerveau  n’cst 
ormé  que  d’une  masse  de  substance  grise; 
,e  sternum  présente  trois  ou  quatre  nou- 
veaux points  d’ossification  ; les  poumons 
-.ont  encore  petits  et  rougeâtres  ; les 
tronches  de  plus  en  plus  visibles.  Un 
néconium  plus  foncé  occupe  le  cæcum  ; 
e colon  présente  des  bosselures  ; le  foie 
-:st  d’une  couleur  rouge  foncée  ; la  vési- 
:ule  du  fiel  contient  une  bile  séreuse  peu 
colorée  et  nullement  amère  ; les  testicu- 
es  s’éloignent  des  reins. 

Sept  mois.  Poids  de  trois  à quatre  li- 
vres; longueur,  treize  à quatorze  pou- 
ces. La  peau  est  dense,  offre  un  peu 
l’enduit  sébacé  ; les  ongles  n’atteignent 
oas  encore  à l’extrémité  des  doigts  ; la 
nembrane  pupillaire  commence  à s’effa- 
cer; les  paupières  ne  sont  plus  adhérentes; 
es  valvules  conniventes  sont  visibles 
lans  l’intestin  ; le  cæcum  occupe  la  fosse 
liaque  droite  ; le  méconium  occupe  pres- 
]uc  tout  le  gros  intestin  ; le  lobe  gauche 
du  foie  égale  en  volume  le  lobe  droit  ; la 
bile  est  amère;  les  testicules  sont  encore 
plus  éloignés  des  reins  ; le  cerveau  plus 
dense  n’a  pas  encore  de  substance  blan- 
che ; l’astragale  offre  un  point  d’ossifi- 
cation. 

A huit  mois.  Poids  de  quatre  à cinq 
ivres  ; longueur,  de  quinze  à seize  pou- 
ces. Les  ongles  atteignent  l’extrémité  des 
loigts;  la  peau  porte  un  enduit  sébacé 
plus  considérable;  la  membrane  pupil- 
aire  a disparu  à la  fin  de  ce  mois;  le 
cartilage  de  l’extrémité  du  fémur  n’offre 
pas  encore  d’ossification;  mais  la  der- 
nière vertèbre  du  sacrum  en  offre  une 
pointe.  Le  cerveau,  qui  n’a  pas  encore 
de  substance  blanche,  présente  des  cir- 
convolutions 5 les  testicules  sont  descen- 
dus jusqu'à  l’anneau  inguinal  , parfois 

même  ilsy  sont  engagés.  Nous  avons  donné 
les  caractères  qu’offrent  le  feetus  au  neu- 


vième mois,  en  traitant  de  l’infanticide* 

Comme  l’expulsion  du  fœtus  est  tou* 
jours  accompagnée  de  sang,  il  est  fort  dif* 
ficile  de  distinguer  l’embryon  d’un  cail- 
lot un  peu  volumineux  pendant  les  pre- 
miers mois  de  la  conception.  M.  Marc  a 
donné,  pour  ce  cas,  un  conseil  très-raison- 
nable : au  lieu  d’examiner  le  caillot  sus- 
pect avec  un  instrument  tranchant,  il  faut 
le  faire  macérer  dans  l’eau  ; au  bout  d’un 
certain  temps,  on  l’agite  dans  ce  liquide, 
qui  dissout  le  sang’ , et  laisse  à nu  l’œuf 
entier  ou  brisé.  Débarrassé  de  la  matière 
plastique  qui  l’enveloppait  et  le  colorait, 
l’avorton  peut  alors  être  aisément  re- 
connu et  étudié. 

avortement;  moyens  abortifs;  viabilité 

DU  FOETUS. 

Lorsque  par  l’inspection  de  la  femme 
et  par  l’examen  du  fœtus  on  a constaté 
que  l’avortement  a eu  lieu,  le  devoir  de 
l’expert  est  de  rechercher  si  cet  avorte- 
ment peut  s’expliquer  par  des  causes  na- 
turelles ou  s’il  a été  provoqué  volontai- 
rement. D’abord,  on  doit  regarder  comme 
naturel  et  comme  innocent  l’avortement 
qui  a lieu  chez  une  femme  qui  ignorait 
sa  grossesse.  Cette  question  : une  femme, 
peut-elle  ignorer  sa  grossesse,  sera  trai- 
tée dans  un  des  chapitres  suivants.  Mais 
nous  pouvons  dire  ici,  par  anticipation, 
qu’elle  peut  se  résoudre  par  l’affirma- 
tive : Desgranges  de  Lyon  et  Fodéré 
en  ont  rapporté  des  exemples  qu’il  est 
impossible  cle  révoquer  en  doute.  Or,  si 
la  grossesse  peut  être  ignorée  jusqu’aux 
derniers  moments,  elle  le  peut  à plus 
forte  raison  pendant  les  premiers  , et 
c’est  alors  que  les  causes  abortives  ont  le 
plus  d’effet,  et  par  suite  de  la  délicatesse 
du  germe  et  par  suite  de  l’irréflexion 
avec  laquelle  la  femme  s’y  expose.  La 
danse,  la  course,  l’exercice  à cheval,  en 
voiture  , le  saut  , les  contorsions  que 
l’on  fait  dans  un  mouvement  violent  ou 
seulement  en  riant  aux  éclats  , le  tra- 
vail corporel  immodéré,  l’abus  des  plai- 
sirs de  l’amour, les  aliments  âcres,  ven- 
teux , indigestes  , capables  de  donner 
des  coliques;  des  boissons  spiritueuses , 
les  odeurs  fortes,  agréables  ou  désagréa- 
bles; les  déehargesAde  grosse  artillerie, 
le  bruit  de  grosses  cloches,  du  tonnerre; 
les  vêtements  trop  serrés , l’intempérie 
de  l’air,  la  frayeur,  les  fortes  émo- 
tions de  plaisir  ou  de  peine,  telles  sont 
parmi  les  causes  hygiéniques,  celles  que 
les  accoucheurs  ont  notées  comme  pré- 
disposant à l’avortemeut,  comme  pou- 
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vant  le  décider  même  assez  subitement. 
Parmi  les  causes  pathologiques  , il  faut 
compter  les  chutes  sur  le  siège  ou  sur  le 
■ventre,  la  diarrhée  excessive  ou  la  cons- 
tipation opiniâtre  , les  maladies  aiguës  , 
surtout  les  fluxions  de  poitrine,  selon  la 
remarque  d’Hippocrate,  les  grandes  toux, 
les  vomissements,  la  strangurie , les  rè- 
gles immodérées  coulant  malgré  la  gros- 
sesse , l’hydropisie  de  matrice  , la  mala- 
die vénérienne  , etc.  Il  est  des  femmes 
qui  n’ont  jamais  pu  porter  un  germe  au- 
delà  du  troisième  ou  du  quatrième  mois, 
d’autres  que  la  cause  la  plus  légère  fait 
avorter  à toute  époque  de  grossesse:  tel- 
les sont  les  constitutions  hystériques , 
cachectiques  , scorbutiques  , les  femmes 
très-sujettes  aux  flueurs  blanches.  Mais, 
de  même  que  l’accusation  d’infanticide  , 
celle  d’avortement  est  portée  le  plus  sou- 
vent contre  une  femme  grosse  pour  la 
première  fois.  Dans  ce  cas,  Fodéré 
résume  les  considérations  relatives  à l’a- 
vortement non  criminel , en  les  rappor- 
tant aux  quatre  chefs  suivants  : 1°  règne- 
t-il  une  épidémie  ? 2°  la  personne  accu- 
sée avait-elle  déjà  donné  quelques  signes 
de  dépravation?  3°  quel  est  l’état  de  la 
santé?  4°  enfin,  quelle  est  la  valeur  des 
moyens  qu’on  l’accuse  d’avoir  employés 
pour  se  faire  avorter?  Ceci  nous  amène 
à l’étude  des  causes  de  l’avortement  pro- 
voqué volontairement.  Nous  allons  voir 
que  dans  ces  causes,  toutes  celles  qui 
n’agissent  pas  mécaniquement  dans  l'in- 
térieur de  la  matrice,  n’ont  pas  une  ac- 
tion bien  forte  ni  bien  certaine  ; nous  y 
verrons  figurer  plusieurs  des  causes  énu- 
mérées plus  haut  parmi  les  prédisposi- 
tions innûcentes  , et  qui  maintenant  de- 
viennent criminelles  par  l’intention  qui 
les  applique.  Ce  n’est  pas  nous  qui  som- 
mes responsables  de  cette  apparente  con- 
tradiction , c’est  l’instabilité  des  lois  vi- 
tales, c’est  le  caprice  de  l’expérience. 
Bien  des  femmes  ont  employé  inutile- 
ment, dans  l’intention  de  se  faire  avor- 
ter, les  purgatifs  drastiques,  les  vomitifs 
ou  la  saignée,  qui , nous  l’avons  dit , ont 
fait  souvent  sortir  avant  le  terme  un  fœ- 
tus que  sa  mère  aurait  eu  un  plaisir  ex- 
trême à conserver.  Le  renom  d’abortif 
dont  jouit  la  saignée  a commencé  à Hip- 
pocrate. Son  aphorisme  5 du  livre  31 
s’exprime  ainsi  : Millier  in  utero  ferons, 
sectâ  venu , abortit , eoque  mugis , si  sit 
fœtus  granclior.  Mais,  selon  les  auteurs 
modernes , le  danger  de  la  saignée  n’est 
réel  que  lorsqu’elle  est  pratiquée  chez 
une  femme  faible  ou  cachectique.  Chez 


la  femme  pléthorique , cette  opération 
peut  avoir  un  effet  contraire  , et,  malgré 
la  croyance  populaire  , les  praticiens 
osent  la  mettre  en  usage,  non-seulement 
pour  raffermir  la  santé  de  la  femme 
grosse,  mais  encore  pour  prévenir  l’a- 
vortement. Mauriceau  a cité  l’exemple 
de  la  femme  d’un  chirurgien  qui  fut  sai- 
gnée quarante-huit  fois  dans  le  cours 
d’une  grossesse  pour  la  soulager  d’une 
continuelle  oppression. Uneautre  femme, 
vue  par  le  même  accoucheur  , mit  au 
monde  deux  enfants  bien  portants  et  à 
terme , après  avoir  été  saignée  quatre- 
vingt-dix  fois  pendant  sa  grossesse.  Boer- 
rhaave  , Van  Swieten  , Baudelocque  , 
M.  Capuron,  ont  cité  des  exemples  moins 
extraordinaires , mais  probants.  La  con- 
tre-épreuve est  également  commune. 
Guarenomius , Zacutus  Lusitanus , 
ont  vu  des  femmes  se  supplicier  de  sai- 
gnées , dans  le  but  exprès  de  se  faire 
avorter,  et  n’y  pas  réussir.  Quand  la  sai- 
gnée est  pratiquée  dans  ce  but,  c’est  plus 
souvent  à la  saignée  du  pied  qu’on  a re- 
cours qu’à  celle  du  bras  : celle-là  jouit  à 
tort  d’une  confiance  plus  grande  parmi 
le  peuple.  L’expert  pourra  soupçonner 
que  cette  opération  a été  employée  dans 
ce  but,  si  la  femme  a eu  le  soin  de  s’a- 
dresser chaque  fois  à un  nouveau  chirur- 
gien , si  elle  y a mis  du  mystère.  Les 
mêmes  circonstances  rendront  aussi  sus- 
pect l’emploi  des  autres  moyens  que  nous 
allons  étudier. 

Les  efforts  de  vomissement  sont  re- 
gardés par  les  accoucheurs  comme  une 
cause  prédisposante  à l’avortement.  Tou- 
tefois, on  voit  nombre  de  femmes  vomir 
pendant  toute  la  durée  d’une  grossesse 
qui  arrive  à bon  port  ; d’autre  part , sous 
l’influence  des  épidémies  de  maladies  bi- 
lieuses ou  des  théories  qui  recomman- 
daient les  émétiques , les  praticiens  ont 
toujours  osé  faire  prendre  le  vomitif  à 
des  femmes  grosses , et  le  plus  souvent 
ce  remède  énergique  n’a  agi  que  sur  l’é- 
lément morbide  qu’on  voulait  combattre: 
nous  en  pouvons  dire  autant  des  purga- 
gatifs.  En  principe  donc,  ni  les  éméti- 
ques ni  les  purgatifs  ne  sont  des  moyens 
abortifs  certains  ; mais  la  femme  qui  les 
emploie  dans  ce  but  y recourt  fréquem- 
ment, se  procure  les  médicaments  sans 
consulter  un  homme  de  l'art,  les  emploie 
à doses  forcées , et  si  elle  est  guidée  par 
la  science  de  quelque  matrone  immorale 
ou  d’un  indigne  médecin  , elle  donne  la 
préférence  aux  purgatifs  drastiques  sur 
les  catarlhiques. 


AVORTEMENT,  MOYENS  ABORTIFS,  VIABILITE  ET  FOETUS. 


Enfin  , les  emménagogues,  auxquels 
odéré  joint  les  diurétiques,  jouissent, 
nomme  la  saignée  et  les  drastiques,  d une 
réputation  populaire,  mais  qui  n’a  pas 
e fondements  plus  certains  ; les  plus  ter- 
tl'les  d’eutre  eux,  la  sabine  et  les  can- 
aarides,  compromettent  plus  sûrement 
i vie  de  la  mère  que  celle  de  l’enfant, 
.e  seigle  ergoté  est  encore  trop  peu 
onnu  du  peuple  pour  qu’on  ait  eu  l’oc- 
asion  de  constater  ses  effets  comme  abor- 
ds : toutefois  , l’action  manifeste  qu’il 
,\erce  sur  la  matrice  motive  les  scrupu- 
:-?s  de  ce  membre  de  l’Académie  royale 
ce  médecine  qui  a demandé  une  fois  que 
: e remède  fut  vendu  avec  les  précautions 
mployées  pour  les  poisons.  L’aloès , 
orame  l’observe  Fodéré , appartient 
dutôt  à la  classe  des  purgatifs  qu’à  celle 
es  emménagogues;  il  est  joint  fréquem- 
ment aux  pilules  données  dans  le  but  de 
. rocurer  l’écoulement  des  règles,  parce 
u’une  irritation  légère  du  gros  intestin 
:ide  toujours  à obtenir  ce  résultat.  Le 
mercure  est  inoffensif,  quand  il  ne  pro- 
oque  pas  la  purgation  : ce  n’est  que  dans 
- e dernier  cas  que  Mauriceau  le  redoute 
i hez  les  femmes  grosses.  Dans  les  colo- 
ies,  le  fruit  vert  de  l’ananas  jouit  d’une 
rande  réputation  comme  abortif.  La 
hue,  le  safran,  le  borax , ne  pourraient 
: gir  comme  le  mercure  ou  les  purgatifs 
rue  chez  des  femmes  nerveuses  et  déli— 
iates  ; et  les  filles  qui  cherchent  à se  faire 
vorter  ne  sont  pas  de  cette  constitution- 
: 1 . Les  sudorifiques  et  les  diurétiques  ont 
té  employés  sans  danger,  dans  des  cas 
l’hydropisie  ou  de  rhumatisme  Compli- 
juant  une  grossesse  connue  ou  ignorée  : 
^acchias  et  Senncrt  en  rapportent  des 
ixemples.  • 

Nous  arrivons  enfin  aux  abortifs  les 
ilus  dangereux.  Dans  les  grandes  villes 
ni  les  doutes  des  savants  arrivent  rapi- 
dement au  peuple  comme  leurs  croyan- 
ces , les  saignées , les  emménagogues  , les 
drastiques , les  vomitifs  commencent  à 
:tre  abandonnés  par  les  femmes  qui  ven- 
tent se  débarrasser  du  produit  d’une 
conception  illicite.  Elles  ont  trouvé  des 
complices  pour  l’accomplissement  plus 
certain  de  leurs  criminelles  intentions. 
Un  médecin  d’Edimbourg,  le  docteur 
Duncan,  a le  premier  dénoncé  à la  vin- 
dicte publique,  l’emploi  d’un  instrument 
que  les  matrones  ou  les  médicastres  de 
l’Angleterre  et  de  l’Ecosse  insinuent 
dans  la  matrice  pour  agir  directement 
sur  le  fœtus.  Tantôt  c’est  une  seringue 
recourbée  qui  lance  une  injection  dont 
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la  force  décolc  l’œuf , ou  dont  la  Jorce 
chimique  enflamme  les  paroisdel’utérus. 
Par  un  perfectionnement  rapide,  cette 
seringue  a été  convertie  en  une  sorte  de 
trois-quarts  courbe  d’où  il  sort  un  dard 
qui  peut  traverser  l’œuf.  A l’exemple 
d’Edimbourg  et  de  Londres,  toutes  les 
grandes  capitales  ont  eu  bientôt  des  gens 
experts  dans  cette  infernale  manœuvre. 
Mais  cette  invention  porte  son  correctif 
avec  elle  : la  vie  de  la  mère  est  plus  sou- 
vent compromise  que  celle  de  l’enfant. 
sœpe  suos  utero  quœ  necat  ipsa  périt. 
Ovide.  Le  cas  suivant,  que  j’emprunte 
aux  annales  d’hygiène  et  de  médecine-lé- 
gale en  est  une  preuve  péremptoire.  Une 
femme  de  3G  ans  est  vue  par  M.  Tâche- 
ron dans  l’état  suivant  : Couchée  sur  le 
dos,  la  tête  renversée  en  arrière,  le 
ventre  tendu  et  ballonné  ; douleurs  hor- 
ribles à la  région  hypogastriques  qui  em- 
pêchent de  supporter  l’apposition  de  la 
main  -,  respiration  courte  ; inspiration 
augmentant  les  douleurs,  vomissement 
bilieux  , soif  excessive , pouls  petit  et  fré- 
quent, face  grippée  , yeux  fixes  comme 
dans  l’extase,  pupilles  dilatées,  sueurs 
froides.  Mort  deux  heures  après  la  visite. 
A l’ouverture  du  cadavre,  la  matrice,  plus 
volumineuse  que  dansl’état  naturel,  offre 
au  milieu  de  son  fond,  une  tache  noire 
d’environ  un  pouce  en  tout  sens , tache 
semblable  à une  ecchymose  ; un  peu  à 
droite , on  observe  une  partie  de  forme 
ronde  ayant  environ  une  ligne  d’éten- 
due et  conduisant  dans  l’intérieur  de 
celte  ecchymose.  En  arrière  et  toujours 
au  milieu  du  fond , second  pertuis  con- 
duisant sous  la  membrane  séreuse,  le  mu- 
seau de  tanche  détaché  est  gonflé,  dilaté  , 
amolli.  A.  l’intérieur,  on  ne  peut  décou- 
vrir de  trace  d’ouverture  communiquant 
avec  les  parties  aperçues  à l’extérieur. 
On  recueille  des  caillots  et  des  lambeaux 
de  membranes  organisées.  On  apprend 
que  la  femme  sujet  de  ces  observations 
s’était  vendue  chez  une  sage-femme  du 
quartier  Saint-Denis,  avec  l’intention 
bien  formelle  de  faire  constater  son  état 
de  grossesse  et  de  se  débarrasser  ensuite 
de  l’enfant.  Pour  cela,  on  lui  introduisit 
dans  la  matrice  une  sonde  d’argent  per- 
cée à son  extrémité  et  renfermant  un 
stylet  effilé,  dont  la  pointe  était  recou- 
verte d’une  boule  de  cire.  L’instrument 
parvenu  dans  la  matrice,  est  dirigé  en 
divers  sens  sur  le  fœtus , tandis  que,  par 
une  forte  pression  exercée  de  la  main 
gauche  sur  les  parois  de  l’hypogaslrc,  on 
abaissait  le  corps  de  l’utérus.  Cette  opé- 
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ration  fut  rcpetee  deux  fois  sans  causer 
de  douleurs  bien  aiguës;  elle  causa  l’é- 
coulement par  la  vulve,  d’une  sérosité 
limpide  et  de  quelques  gouttes  de  sang. 
La  femme  revint  à pied  à son  domicile  et 
alla  danser  au  bout  de  quelques  jours. 
Dixjours  après  l’opération,  douleurs  ab- 
dominales, perte  utérine,  expulsion  d’un 
fœtus  mort-né  d’environ  trois  mois  de 
conception.  Depuis,  sensibilité  dans  le 
corps  de  la  matrice  s’exaltant  tout-à-coup 
causant  une  métrite  intense  et  la  mort. 
Cette  catastrophe  arriva  un  mois  juste 
après  l’opération;  des  poursuites  judi-> 
ciairessont  dirigées  en  ce  moment  contre 
la  sage-femme  complice  de  ce  double  as- 
sassinat. 

Si  le  fœtus  était  âgé  de  quelques  mois , 
on  pourrait  aisément  retrouver  sur  son 
corps  ou  sur  les  membranes  la  trace  de 
l’instrument  piquant.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  du  devoir  de  l’expert  de  constater  si 
le  fœtus  était  viable.  Dans  l’infanticide, 
cette  question  a une  plus  grande  impor- 
tance qu’ici.  Dans  l’infanticide  , le  fœtus 
est  presque  toujours  né  après  le  terme 
auquel  la  loi  fait  commencer  la  viabilité, 
six  mois  ou  180  jours.  Dans  l'avorte- 
ment , la  question  de  viabilité  ne 
peut  donc  se  poser  que  pour  la  même 
époque.  Mais  bien  des  avortements 
ont  lieu  avant  ce  terme  de  180  jours,  et 
alors  la  seule  question  que  la  justice  pose 
est  celle  de  savoir  si  le  fœtus  était  vi- 
vant. Ici  évidemment  la  définition  de  la 
vie  ne  peut  pas  être  respiration.  C’est 
d’une  vie  fétale  dont  il  s’agit.  Si  on  voulait 
se  tenir  à l’interprétation  adoptée  à pro- 
pos de  l’infanticide,  on  excuserait  tous 
les  avortements  accomplis  avant  le  180c 
jour.  Le  droit  canon  établissait  jadis  une 
distinction  qui  poussait  à une  impunité 
de  ce  genre.  Les  juges  voulaient  savoir 
si  le  fœtus  était  doué  d’une  ame  au  mo- 
ment où  il  avait  été  expulsé.  Hippocrate, 
qui,  dans  le  traité  De  septimestri  partu 
se  vante  d’avoir  fait  avorter  une  femme, 
et  qui  défend  au  médecin  de  provoquer 
l’avortement  dans  le  livre  de  serment  et 
des  devoirs  des  médecins,  offre  des  dissi- 
dences aussi  singulières  en  traitant  la 
question  de  l’animation  du  fœtus.  Mer- 
curialis,  qui  s’appuie  de  son  autorité,  dit 
que  le  fœtus  est  formé  et  animé  au  bout 
de  sept  jours.  Galien,  dansson  traité  De 
usu  partium,  cite  également  Ilipppo- 
crate  en  affirmant  que  le  fœtus  mâle  est 
formé  et  animé  au  30e  jours,  et  le  fœtus 
femelle  vers  le  42e.  Menocbiuset  Aloysius 
adoptent  l’opinion  d’Aristoteet  de  Pline, 
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qui  donnent  l’ame  au  garçon  au  40®  jour 
et  à la  fille  au  8(K  Ce  retard  motive  jus- 
qu’à un  certain  point  la  répugnance  des 
docteurs  musulmans  qui  refusent  l’ame  à 
la  femme  toute  la  vie.  lloderic  à Castro  a 
voulu  que  le  fœtus  eût  une  vie  animale 
encore  plus  longue,  et  il  ne  lui  accorde 
l’ame  qu’au  troisième  ou  au  quatrième 
mois.  Zacchias,  qui  a examiné  toutes  ces 
opinions  en  commentant  un  texte  cano- 
nique, conclut  que  l’on  doit  toujours  re- 
garder le  fœtus  comme  animé  au  60e 
jour  de  la  conception.  Le  texte  canoni- 
que se  sert  pour  désigner  le  fœtus  où  le 
produit  de  l’avortement,  du  mot  honio. 
Jugeant  sans  doute  comme  Tertulien, 
que  homo  est  qui  futurus  sil.  La  compa- 
raison de  ce  texte  à celui  de  la  loi  de  Moïse 
[Exode,  chap.  21)  a sans  doute  poussé 
Zacchias^zumezzo  termine  qu’il  a adopté. 
Moïse  paraît  ne  regarder  jamais  le  fœtus 
comme  un  homme.  Sa  loi  est  celle  du  ta- 
lion : il  punit  de  mort  l’offenseur  , si  à 
la  suite  des  coups  portés  à la  femme  grosse 
la  femme  meurt;  mais  si  elle  ne  fait  qu’a- 
vorter, le  coupable  n’est  passible  que 
d'un  dommage.  Dans  la  loi  de  Rome 
païenne,  le  principe  des  stoïciens  fut  ad- 
mis. Cette  secte  philosophique  croyait 
que  l’ame  ne  s’unit  au  corps  que  dans 
l’acte  de  la  respiration  : anima  voulait 
d’abord  dire  souffle.  Aussi  les  juriscon- 
sultes ne  trouvèrent  ni  infanticide  ni  ho- 
micide dans  l’avortement  provoqué.  Ils 
refusaient  au  fœtus  le  titre  de  fils,  le  re- 
gardant comme  pars  venlris  ou  portio 
viscerum.  Mais  sous  les  Antonins , les 
idées  de  l’académie  l’emportèrent  sur 
celles  du  portique  , et  la  loi  Divus  et  la 
loi  si  guis  necandi  admirent  la  distinc- 
tion hippocratique  et  galénique  du  fœtus 
en  animé  et  inanimé.  L’avortement  fut 
considéré  comme  meurtre  dans  le  pre- 
mier cas.  Le  christianisme  augmenta  la 
sévérité  sous  les  successeurs  de  Constan- 
tin, et  le  concile  de  Constantinople,  à la 
fin  du  septième  siècle,  assimila  l’avorte- 
ment à toutes  les  .époques  , à l’homicide. 
Peu  à peu  cependant  le  droit  canon 
était  revenu  à la  doctrine  d’IIippocratc  ; 
la  législation  laïque  l’avait  beaucoup  mo- 
difié dans  les  diverses  parties  de  l’Eu- 
rope. En  France,  nous  l’avons  vu,  la  sé- 
vérité de  la  loi  romaine  réformée  avait 
été  adoptée  dans  toute  sou  extension , 
puisque  les  médecins  qui  avaient  fait 
avorter  des  femmes  pour  les  sauver  d’une 
mort  inévitable,  avaient  besoin  de  lettres 
de  grâce  pour  éviter  la  peine  des  plus 
grands  criminels.  Le  code  de  1791  dé- 
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r.rna  la  peine  de  20  ans  de  iers  contre 
s complices  de  l’avortement,  et  11’in- 
.geait  aucune  peine  à la  mère.  Cette  loi 
urchail  hardiment  à un  but  que  le  code 
.•nul  de  l S i 0 atteindra  plus  sûrement 
'ec  moins  de  sévérité  pour  le  complice, 
moins  d’indulgence  pour  la  mère, 
orateur  du  gouvernement,  en  préseu- 
nt  le  titre  du  code  où  se  trouve  prévu 
crime  d’avortement , disait  : « Si  la 
rnme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilité  à 
procurer  les  moyens  d’avortement , la 
aintc  d’exposer  sa  propre  vie  en  faisant 
âge  des  médicaments  qu’elle  ne  connais- 
it  pas  l’obligerait  souvent  de  différer  son 
ime,  et  elle  pourrait  ensuite  être  arrêtée 
r ses  remords.»  La  loi  de  1791  ,poursui- 
.itee  but  avec  plus  d’ardeur  que  de  pru- 
■nce.  Les  complices  ne  sont  nommés  d’or- 
naire  queparle  coupable  principal  : or 
ns  les  idées  de  la  femme,  ce  complice 
i a rendu  un  service  immense,  l’a  sous- 
lite  à la  honte,  à une  fausse  position 
i aurait  pour  toujours  dérangé  sa  vie. 
a-t-elle  le  récompenser  en  le  dénonçant 
le  faisant  envoyer  aux  galères  ! Rien 
la  pousse  à l’oubli  de  la  reconnaissan- 
: sa  tète  n’est  pas  menacée,  sa  fortune, 
liberté,  n’ont  rien  à risquer;  elle-même 
ast  pas  mise  en  cause,  mais  sous  l’em- 
rc  du  code  pénal,  les  procès  d’avorte- 
ent  sont  encore  plus  rares  que  ceux 
infanticide.  L’incertitude  des  preuves, 
leçon  de  scandale,  toujours  plus  grande 
plus  certaine  que  la  leçon  de  terreur 
de  morale1,  expliquent  la  longanimité 
s magistrats.  Nous  n’avons  pas  besoin 
rappeler  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit 
ns  les  leçons  sur  l’infanticide  touchant 
i monstruosités  qui  doivent  faire  dé- 
irer  le  fœtus  non  viable  et  même  ron 
vant.  Cette  conclusion  devrait  être 
»rtéc  à plus  forte  raison  si  la  dissection 
l’avorton  faisait  reconnaître  une  mole: 
Drs  l’accusation  tomberait  par  l’absence 
. principal  corps  de  délit. 

AP.  XXX1LI.  — DE  LA  GROSSESSE;  iégis- 

lation  ; grossesse  normale. 

Disons-le  par  anticipation,  le  signe  le 
us  certain  ou  plutôt  le  seul  signe  cer- 
in  de  la  grossesse  est  l’accouchement, 
e inotit,  lire  des  doutes  de  la  science, 
irrobore  dans  notre  opinion  les  motifs 
rés  des  certitudes  de  la  morale  et  de  la 
enséance,  ctquidoivcnt  toujours  inlcr- 
rc  la  visite  à l’effet  de  constater  la 
■ossesse.  La  seule  exception  que  puisse 
ufirir  cette  règle,  est  fournie  par  un  cas 


criminel.  C’est  le  seul  où  la  loi  prescrive 
formellement  la  visite.  Le  code  pénal , 
art.  27,  s’exprime  ainsi  : Si  une  femme 
condamnée  à mort  se  déclare  et  s'il  est 
vérifié  qu'elle  soit  enceinte  , elle  ne  su- 
bira la  peine  qu’ après  sa  délivrance. 
Cette  sage  disposition  a voulu  épargner 
à l’être  innocent  que  porte  une  mère  cou- 
pable, la  participation  à sa  sentence  de 
mort.  La  loi  du  28  germinal  an  3 portait 
la  sollicitude  plus  loin.  Elle  voulait 
qu’aucune  femme  prévenue  d’un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  ne  pût  être 
mise  en  jugement  avant  qu’il  n'eût  été 
vérifié  qu’elle  n’était  pas  enceinte.  L’ou- 
bli de  la  visite  propre  à constater  si  la 
grossesse  existait  ou  non,  parut  à la  cour 
de  cassation  un  motif  suffisant  pour 
casser  un  jugement  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Dyle. 
La  femme  se  trouvait  enceinte  au  mo- 
ment où  elle  parut  aux  débats.  Les  con- 
sidérants d’un  arrêt  de  cassation  pour  un 
motif  semblable  sont  remarquables  et 
expliquent  la  pensée  humaine  du  légis- 
lateur. « Ce  n’a  pas  été  sans  de  puissants 
motifs  que  l’on  a défendu  de  mettre  en 
jugement  les  femmes  enceintes.  On  a 
envisagé  d’un  côté  que  dans  cette 
situation  une  femme  pourrait  n’avoir 
pas  toute  la  liberté  d’esprit  nécessaire  à 
sa  défense  ; de  l’autre,  que  les  agitations 
et  les  inquiétudes  inséparables  d’une 
discussion  toujours  effrayante , même 
pour  l’innocent,  pourraient  lui  causer  des 
révolutions  capables  d’altérer  sa  présence 
d’esprit  et  préjudicier  à son  fruit.  » Deux 
autres  arrêts  dans  le  même  sens  sont 
cités  par  Fodéré,  qui  ne  regarde  pas 
ce  devoir  prescrit  par  la  loi  du  23  germi- 
nal comme  abrogé  par  le  code  de  procé- 
dure criminelle  et  par  le  code  pénal.  Je 
crains  qu’ici  il  ne  soit  en  désacord  avec 
les  jurisconsultes.  D’abord,  la  loi  du  23 
germinal  a été  formellement  abrogée,  et 
il  paraît  que  dans  les  dispositions  des 
codes  destinés  à la  remplacer , le  législa- 
teur a considéré  la  prolongation  d’une 
détention  préventive  comme  embarras- 
sant les  formes  judiciaires  déjà  si  len- 
tes et  formant  en  outre,  et  pour  l’enfant 
et  pour  la  femme  que  le  jugement  doit 
acquitter,  un  danger  plus  grave,  une 
peine  plus  réelle  que  les  émotions  des 
débats  publies. 

Nous  allons  énumérer  les  autres  cas 
pour  lesquels  le  magistrat  a intérêt  à 
connaître  si  la  grossesse  existe.  1°  La 
grossesse  peut  être  un  des  motifs  graves 
pour  lesquels  on  demande  lu  dispense 
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d’âge  exigée  par  l’article  145  (Code  ci- 
vil, titre  du  mariage);  l’arrêté  du  gou- 
vernement relatif  à ces  dispenses  ne  fait 
aucune  mention  de  la  visite. 

2°  D’après  l’art.  185,  le  mariage  con- 
tracté par  des  époux  qui  n’avaient  pas 
encore  l’âge  requis  (18  ans  pour  les  hom- 
mes, 15  ans  pour  les  femmes),  ou  dont 
l’un  des  deux  n’avait  pas  atteint  cet  âge, 
nepeutplus  être  attaqué,  1°  lorsqu’ils’est 
éeouléGmois  depuis  que  cet  époux  ou  cette 
épouse  ont  atteint  l’âge  compétent;  2°  lors- 
que la  femme  qui  n’avait  pas  cet  âge  a con- 
çu avant  l’échéance  de  six  mois.  M.  Locré 
a prévu  le  cas  où  une  épouse  impubère, 
voulant  faire  rejeter  la  demande  en  nul- 
lité de  mariage  formée  par  ses  ascen- 
dants ou  par  le  ministère  public,  se  dé- 
clarerait enceinte  : y aui’ait-il  lieu  à la 
faire  visiter?  JNon,  répond-t-il  : les  juges 
ne  peuvent  ordonner  cette  visite,  qui  ré- 
pugne et  à nos  mœurs  et  à la  décence. 
D’ailleurs,  la  grossesse  étant  récente, 
une  visite  n’aurait  aucun  résultat  con- 
cluant pour  arriver  à la  connaissance  de 
la  vérité  ; on  peut  obtenir  la  séparation 
provisoire  des  deux  époux,  prévue  par 
l’art.  190.  Après  dix  mois  révolus,  les 
tribunaux  prononceront  selon  l’esprit 
des  art.  228  et  315.  L'art.  185  coïncide 
avec  la  disposition  suivante  du  Code  pé- 
nal. « Art.  357.  Dans  le  cas  où  le  ravis- 
seur aurait  épousé  la  fille  qu’il  a enlevée, 
il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  des  personnes  qui,  d’aprèsle  Code 
civil , ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  mariage,  ni  condamné  qu’après 
que  la  nullité  du  mariage  aura  été  pro- 
noncée. » Mais  nous  venons  de  voir  que 
lorsque  la  fille  mineure  a conçu , il  n’y 
a plus  lieu  à nullité.  M.  Brosson  se  de- 
mande si  cette  phrase  de  l’art.  185:  a 
concu  avant  l'échéance  des  six  mois, 
signifie  que  le  mariage  serait  attaquable 
si  la  conception  avait  lieu  auparavant, 
c’est-à-dire  dans  le  temps  écoulé  depuis 
le  mariage  jusqu’à  l’âge  compétent.  La 
lettre  de  cet  article  semble  dire  oui  ; l’es- 
prit répond  par  lu  négative.  La  nullité 
du  mariage  est  fondée  sur  le  défaut  de 
puberté:  or,  la  grossesse  survenant,  four- 
nit la  preuve  matérielle  de  cette  puber- 
té; la  nullité  ne  peut  donc  plus  être  in- 
voquée. Le  résultat  neserait  pas  le  même, 
si,  au  lieu  de  la  femme,  c’était  l’homme 
qui  fut  marié  avant  l'âge  compétent  : la 
grossesse  de  la  femme  ne  couvrirait  pas 
la  nullité  à l'égard  du  mari.  La  grossesse 
n’est  une  preuve  indubitable  de  puberté 
que  pour  la  femme. 
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3°  L’art.  272  du  Code  civil  dit  que 
l’action  en  séparation  sera  éteinte  par  la 
réconciliation  des  époux,  survenue,  soit 
depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
cette  action , soit  depuis  la  demande. 
L’art.  274  ajoute  : «Si  ledemandeur  en  sé- 
paration nie  qu’il  y ait  eu  réconciliation, 
le  défendeur  en  fera  la  preuve  soit  par 
écrit  soit  par  témoin.  » La  visite  de  la 
femme  par  un  expert  pourrait-elle  être 
requise  dans  ce  cas?  D’abord,  cette  visite 
ne  constaterait  pas  l’époque  précise  de  la 
grossesse,  et  Fodéré  a fait  une  sup- 
position très-vraisemblable,  que  la  gros- 
sesse pouvait  déjà  exister  à l’insu  des 
parties  avant  la  demande  en  séparation 
ou  divorce;  plus  tard,  l’un  ou  l’autre 
des  époux  pourrait  l’alléguer  comme  une 
preuve  de  réconciliation.  D’ailleurs,  la 
grossesse  étant  prouvée,  on  n’en  peut  pas 
toujours  déduire  une  preuve  de  réconci- 
liation : si  la  femme  est  demanderesse, 
on  conçoit  qu’ayant  à craindre  les  em- 
portements d’un  époux  irrité,  une  femme 
a pu  se  trouver  dans  la  nécessité  de  par- 
tager sa  couche , alors  même  qu’il  n’y 
avait  de  sa  part  aucun  désir  de  réconci- 
liation. Si  elle  est  défenderesse,  n 'est-il 
pas  à craindre  qu’elle  ne  présente  comme 
fin  de  non-recevoir,  une  grossesse  qui  se- 
rait le  fruit  d’un  adultère  calculé,  et 
qu'en  l’admettant  on  n’encourage  l’im- 
moralité (Brosson)  ? 

4°  La  femme  qui  vient  de  perdre  son 
mari  peut  se  dire  enceinte  pour  retenir 
des  biens  qui,  à défaut  d’enfants,  de- 
vaient retourner  à la  famille  du  défunt. 
Dans  le  cas  de  donation  ou  de  legs , elle 
peut  également  se  dire  enceinte  pour  ré- 
clamer l’exécution  des  dispositions  faites 
en  faveur  de  son  enfant  ; les  opposants 
à ces  prétentions  demanderont  la  preuve 
de  la  grossesse.  Mais  d’abord,  si  l’article 
906  du  Code  civil  dit  qu’il  suffit  d’être 
conçu  au  moment  de  la  donation  ou  à 
l’époque  du  décès  du  testateur  pour  être 
capable  de  recevoir,  l’art.  725  dit  de 
plus,  que,  pour  être  apte  à succéder  ou  à 
recevoir  à titre  de  donation , il  faut  que 
l’enfant  naisse  viable  et  vivant  : donc,  en 
définitive,  c’est  l’événement  de  la  nais- 
sance qui  constitue  sa  capacité.  Or,  que 
préjuge  sur  cet  événement  la  visite  de  la 
femme  réellement  grosse,  ou  soi-disant 
telle?  Les  incertitudes  des  experts  sur  la 
grossesse  sont  moindres  encore  que  les 
incertitudes  touchant  la  date  précise  delà 
grossesse.  L’accouchement  seul  lèvera 
tous  ces  doutes  ; il  prouvera  surtout  si  la 
conception  a eu  lieudurant  le  temps  x’oulu 
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r l’art.  312.  Une  fausse  déclaration  se- 
it  sans  résultat  pour  la  femme,  une  vi- 
e sans  profit  pour  les  collatéraux  : dans 
is  les  cas  possibles  , les  biens  peuvent 
•e  mis  en  sûreté,  car  l’art.  393  permet 
nomination  d’un  curateur  au  ventre. 
5°  Le  cas  de  recherche  de  la  paternité 
est  permis  que  lorsqu’une  conception 
rapporte  à l'époque  de  l’enlèvement  : 
ravisseurpeut  être,  sur  la  demande  des 
rties  intéressées,  déclaré  pèredel’en- 
nt.  (Code  civil,  art.  340.)  Ici  encore 
ccouchement  seul  donnera  une  date 
écise  à la  conception  ; la  visite  de  la 
nme  serait  d’ailleurs  la  moindre  partie 
l’enquête.  Le  devoir  du  magistrat  se- 
it  plutôt  de  s’assurer  de  la  moralité  et 
la  position  sociale  de  la  femme , pour 
cider  si  l’enfant  dont  elle  se  dit  grosse 
: peut  pas  être  attribué  à un  autre  qu’au 
visseur. 

6°  Dans  les  cas  de  recherche  de  ma- 
•nité,  d’infanticide,  d’avortement,  c’est 
utôt  la  preuve  de  l’accouchement  que 
lie  de  la  grossesse  qu’il  s’agit  de  four- 
r. — La  répugnance  que  nous  avons  pour 
visite  en  matière  civile  a été  exprimée 
'•me  sous  l’ancienne  législation.  L’avo- 
t-général  Séguier  s’éleva  avec  force 
ntre  le  scandale  de  ces  visites , faites 
ns  le  but  de  constater  si  une  femme  est 
i n’est  pas  enceinte;  contre  cette  in- 
lisition  intolérable  cà  laquellepourraient 
trouver  exposées  les  hiles  même  les 
us  honnêtes,  et  d’où  résulterait  tou- 
irs  contre  elles  une  prévention  ineffaça- 
;.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon, 
1705  et  171 5,  prononcèrent  des  peines 
vères  contre  des  officiers  de  justice  qui 
aient  ordonné  la  visite  de  filles  soup- 
nnées  enceintes,  et  cela  malgré  l’édit 
: 1556,  non  abrogé  alors,  et  qui  pres- 
sait aux  filles  qui  deviendraientencein- 
s d’aller  déclarer  leur  grossesse.  En  An- 
eterre,  où  l’excessive  liberté  des  jeunes 
les  nécessite  dans  les  lois  /les  contre- 
ids  bizarres  ou  odieux,  les  bedeaux  des 
roisses  sont  autorisés  à dénoncer  les 
les  qu’ils  supposent  enceintes;  le  ma- 
strat  peut  les  soumettre  à la  visite  , 
ais  il  se  contente  le  plus  souvent  du 
rment.  En  France,  la  célation  de  la 
■ossesse  n’est  ni  un  crime  ni  un  délit: 
:s  soupçons  motivés  par  un  nccouchc- 
ent  antérieur,  une  accusation  anté- 
eure  de  suppression  de  part,  ne  pour- 
ient  autoriser  un  magistrat  à sou- 
ettre  à la  visile  la  femme  objet  de  ces 
upçons. — A l’exemple  de  M.  Dugès, 
ms  son  excellent  article  grossesse,  du 


Dictionnaire  de  rne'd.  et  de  chir.  prat. , 
nous  diviserons  la  grossesse  en  grossesse 
normale,  grossesse  compliquée,  grossesse 
extra-utérine  et  fausse  grossesse.  L’in- 
certitude des  signes  va  croissant  dans  ces 
diverses  espèces.  Pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  la  grossesse  normale , la 
femme , et  à plus  forte  raison  l’expert , 
n’ont  guère  que  des  présomptions.  Im- 
médiatement après  le  coït  qui  a produit 
conception  , quelques  femmes  ont  éprou- 
vé des  horripilations,  des  tranchées  hy- 
pogastriques légères , un  sentiment  de 
chaleur  dans  la  même  région  , ou  d’au- 
tres sensations  que  certaines  femmes  pré- 
tendent apprécier  sans  pouvoir  les  dé- 
crire. Au  bout  de  quelques  semaines,  la 
face  prend  une  expression  particulière  de 
mélancolie  avec  bouffisure  et  couleur 
plombée  des  paupières  inférieures  ; il 
survient  delà  salivation , des  nausées,  de 
l’inappétence,  des  vomissements,  parfois 
même  le  pica.  Plus  tard , viennent  les 
symptômes  de  vertiges , pesanteur  géné- 
rale , bouffées  de  chaleur , la  couenne 
blanche  dans  le  sang  tiré  de  la  veine  ; le 
cou  est  gonflé , les  mamelles  augmentées 
de  volume  et  le  mamelon  bruni.  La  sup- 
pression des  règles  est  celui  de  tous  les 
signes  rationnels  auxquels  M.  Dugès 
veut  qu’on  attache  Je  plus  d’importance. 
« En  effet , dit-il , bien  qu’on  cite  des 
exemples  de  femmes  menstruées  pendant 
tout  le  cours  de  leur  grossesse  aussi  ré- 
gulièrement qu’avant  et  après , bien 
qu’on  ait  vu  des  personnes  qui,  habituel- 
lement privées  de  cette  évacuation  pé- 
riodique, l’ont  éprouvée  durant  la  ges- 
tation , on  peut  affirmer  d’une  manière 
générale  qu’  une  femme  réglée  n’est  point 
enceinte  , et  qu’une  évacuation  de  sang 
par  le  vagin  durant  une  grossesse  recon- 
nue, est  morbide  si  elle  se  montre  après 
les  premiers  mois  : cette  dernière  res- 
triction est  essentielle , car,  autant  il  est 
rare  de  voir  la  femme  grosse  menstruée 
à toutes  ses  époques,  autant  il  est  com- 
mun pour  ainsi  dire  d’en  rencontrer  qui 
perdent  du  sang  une  fois  et  même  deux 
encore  après  la  fécondation.  Toutefois, 
cette  exhalation  sanguine  est  moindre 
que  celle  des  menstrues  ordinaires;  elle 
est  presque  nulle  si  c’est  deux  fois  au  lieu 
d’une  qu’elle  se  répète.  Dans  quelques 
cas,  nous  avons  vu , au  troisième  mois, 
survenir  encore  une  petite  déperdition 
de  matière  glaireuse  à peine  teinte  de 
sang,  mais  accompagnée  de  quelques- 
uns  des  symptômes  accessoires  de  la 
menstruation  indiquant  la  reproduction 
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du  taolimen  habituel.  Nous  avons  observé 
aussi  des  femmes  enceintes  chez  lesquel- 
les le  molimen  se  manifestait  ainsi  de 
mois  en  mois  jusqu’à  la  couche,  mais 
sans  perte  de  sang.  On  sait  néanmoins 
que  c’est  à de  pareilles  époques  et  sous 
l’influence  de  ces  molimina , que  se  pro- 
duisent le  plus  grand  nombre  des  avor- 
tements. » Le  col  de  l’utérus  se  bouche 
par  la  sécrétion  d’une  matière  plastique 
qui  parfois  s’organise  en  fausse  mem- 
brane : des  médecins  légistes  ont  pro- 
posé d’aller  au  moyen  d’une  curette  re- 
cueillir une  certaine  quantité  de  cette 
matière  pour  s’assurer  de  la  grossesse  ; 
mais  il  est  trop  évident  qu’une  sécrétion 
leucorrhéique  pourrait  en  imposer.  La 
suppression  des  menstrues,  qui , le  plus 
souvent,  est  une  preuve  de  grossesse,  peut 
bien  des  fois  à elle  toute  seule  être  cause 
de  tout  l’appareil  de  symptômes  que  nous 
avons  décrits  jusqu’ici.  Un  simple  retard 
donne  des  nausées,  des  suffocations,  des 
appétits  bizares;  il  fait  gonfler  les  seins  , 
etc.  L’apparition  du  lait  peut  être  due  à 
de  simples  succions.  On  en  peut  citer  en 
preuve  cette  Agnès  qui  allaita  son  pe- 
tit-fils, et  cette  jeune  fille  qui  fut  surprise 
dans  la  prison  où  son  père  était  condamné 
à mourir  de  faim,  allaitant  le  vieillard, 
quoiqu’elle  même  ne  fût  ni  mère  ni  gros- 
se. La  suppression  des  menstrues  ayant 
lieu  également  dans  la  fausse  grossesse, 
y rend  illusoire  la  concomitance  des 
mêmes  symptômes:  cette  suppression  est 
quelquefois  due  à la  présence  de  la  mem- 
brane hymen  ou  à quelqu’obstacle  situé 
plus  profondément.  Le  développement 
graduel  de  l’utérus , son  apparition  au 
niveau  et  au-dessus  du  pubis,  viennent 
alors  augmenter  les  chances  de  confu- 
sion. Si  le  médecin  appelé  dans  un  cas 
de  ce  genre  peut  croire  que  l’infirmité  a 
été  interprétée  par  l’opinion  publique  au 
préjudice  de  l’honneur  de  la  fille  malade, 
il  devra  donner  une  certaine  publicité  à 
la  cause  véritable  du  mal  et  à l’opération 
toute  simple  qui  y aura  mis  fin.  — Vers 
le  quatrième  ou  le  cinquième  mois , il 
survient  des  phénomènes  qui  peuvent 
convertir  en  certitude  les  autres  indices 
de  la  grossesse.  Aussitôt  que  le  fœtus  a 
acquis  un  certain  volume  et  que  ses  mus- 
cles sont  doués  d’une  certaine  force  , la 
mère  ressent  des  mouvements,  vagues  et 
faibles  d’abord,  comme  la  reptation  d’une 
araignée  sur  le  ventre,  puis,  et  graduel- 
lement, plus  décidés  et  plus  loris.  Comme 
la  femme  qui  aurait  intérêt  à céler  sa 
grossesse  ou  à lu  supposer  pourrait  trom- 


per l’expert  sur  l’existence  ou  l’absence 
de  cette  sensation,  les  mouvements  de 
l’enfant  n’acquièrent  de  valeur  que  lors- 
que l’expertpeut  les  percevoir  lui-même  ; 
un  peu  plus  tard  , ces  mouvements  sont 
assez  vifs  pour  que  la  main  étrangère  ap- 
posée sur  les  parois  du  ventre  les  per- 
çoive très  - distinctement.  Cependant, 
avouons  que  dans  le  développement  de 
la  matrice  du  à l’hystérie  ou  à la  fausse 
grossesse , les  parois  de  cet  organe  sont 
douées  d’une  contractilité  assez  forte  pour 
produire  la  même  sensation  , et  pour  la 
femme  et  pour  l’expert  indépendamment 
de  la  présence  d’un  fœtus  dans  l’inté- 
rieur. 

Passons  à un  autre  phénomène.  Le  fœ- 
tus est  nageant  au  milieu  des  eaux  de 
l’amnios  : un  doigt  dans  le  vagin  et  im- 
primant un  mouvement  moelleux  de  bas 
en  haut  à la  partie  du  corps  de  l’utérus 
la  plus  voisine  du  col,  soit  en  avant,  soit 
en  arrière  , le  fœtus  suspendu  dans  le  li- 
quide est  lancé  de  manière  à aller  frap- 
per le  fond  de  l’utérus.  La  main  gauche 
posée  sur  le  ventre  pourra  sentir  cette 
percussion  , mais  le  doigt  de  la  main 
droite  percevra  encore  plus  nettement  la 
sensation  d’un  tremblement  du  liquide, 
avec  rechute  d’un  poids  : c’est  le  fœtus 
qui  retombe.  L’apposition  de  la  main 
gauche  sur  le  bas-ventre  peut  donner  des 
sensations  trompeuses  aux  personnes  peu 
accoutumées  à cette  manœuvre:  celles-là 
doivent  se  contenter  de  l’exploration  au 
moyen  du  doigt  introduit  dans  le  vagin. 
Le  mouvement  ressenti  par  le  doigt  s’ap- 
pelle ballottement  ; mais  le  ballottement, 
preuve  équivoque  de  grossesse  normale 
quand  il  existe,  n’est  pas  une  preuve 
d’absence  de  grossesse  lorsqu’on  ne  peut 
le  sentir.  Quand  deux  jumeaux  occupent 
la  matrice , le  ballottement  n’est  pas  ma- 
nifeste. 

Le  troisième  phénomène  est  le  bruit 
particulier  que  l’auscultation  fait  enten- 
dre. L’oreilîe  nue  ou  armée  du  stéthos>- 
cope  reconnaît  des  battements  deux  fois 
plus  rapides  que  ceux  du  pouls  de  la 
mère  : ce  sont  les  pulsations  du  cœur  de 
l’enfant.  Son  dos  , posé  le  long  de  la  pa- 
roi latérale  du  bas-ventre  à droite  ou  à 
gauche  , laisse  entendre  les  pulsations  à 
travers  la  matrice  et  les  muscles  abdo- 
minaux. En  même  temps  que  ce  bruit, 
on  en  distingue  un  autre  , mais  celui-ci 
est  accompagné  d’une  sorte  de  souffle,  et 
il  est  isochrone  au  pouls  de  la  mère. 
M.  Kcrgaradec  l’attribue  au  passage  d» 
sang  maternel  dans  le  placenta  ; M.Paul 
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)ubois  le  croit  entièrement  dépendant 
es  artères  utérines  dilatées  outre  me- 
ire.  Ce  dernier  observateur  a prouvé 
u’on  pouvait  entendre  les  battements 
u cœur  de  l’enfant , même  lorsqu’il 
'occupait  pas  la  position  que  nous  avons 
écrite  plus  haut  ; mais  alors  le  stéthos- 
ope  ne  perçoit  pas  ce  bruit  aussi  distinc- 
ement,  souvent  même  il  ne  peut  plus 
e faire  reconnaître,  surtout  quand  la 
erame  est  grasse  ou  les  parois  abdomi- 
nales infiltrées. 

A toutes  les  époques  de  la  grossesse  , 
2 toucher  vaginal  aidera  beaucoup  à l’in- 
Brprétation  des  autres  signes,  en  con- 
tutant  l’état  de  l’utérus.  Le  toucher  doit 
e pratiquer  alternativement  sur  la  fem- 
ue  debout  et  sur  la  femme  couchée  : un 
u deux  doigts  explorent  la  partie  infé- 
ieure  de  la  matrice,  tandis  que  l’autre 
aain  en  suit  le  fond  à travers  les  pa- 
ois  du  bas-ventre.  Pendant  les  trois  pre- 
îiers  mois,  l’utérus  perd  sa  figure  trian- 
ulaire  et  aplatie  pour  s’arrondir  et 
ccuper  un  plus  grand  espace,  mais  tou- 
)urs  dans  la  cavité  pelvienne.  A la  fin 
u troisième  mois,  son  fond  est  de  ni- 
eau  avec  le  bord  supérieur  du  pubis  ; 
la  fin  du  quatrième,  il  occupe  une  par- 
ie de  l’hypogastre  , et  puis  monte  gra- 
duellement en  s’alongeant  et  prenant  la 
orme  ovoïde.  Dans  le  courant  du  cin- 
fuième  mois  , le  fond  se  rapproche  de 
dus  en  plus  de  la  l’égion  ombilicale  ; en 
ième  temps  le  corps  devient  ample  , et 
arnit  l’abdomen  , qui  paraît  double  de 
olume  en  quelque  jours  : alors  l’accou- 
heur  commence  à sentir  nettement,  à 
oir  même  les  mouvements  spontanés  du 
cetus , et  à entendre  les  battements  de 
on  cœur;  dans  le  septième  mois,  l’uté- 
us  arrive  aux  confins  de  l’épigastre  ; 
dors  la  fluctuation,  quoique  sourde,  peut 
dre  reconnue  plus  distincte  qu’aupara- 
'ant,  et  même  que  dans  les  mois  sui- 
vis, parce  que  la  quantité  d’eau  de- 
ient  alors  moindre  eu  égard  au  volume 
u fœtus  et  même  absolument.  Pendant 
e cours  du  huitième  et  du  neuvième 
nois,  1 utérus  occupe  la  région  épigas- 
rique  aussi-bien  que  le  reste  de  l’abdo- 
nen  ; mais  quand  les  parois  abdominales 
;ont  naturellement  lâches  ou  relâchées 
>ur  des  grossesses  antérieures  , l’utérus 
e tombe  en  avant , et  paraît  descendre 
le  la  région  épigastrique.  Vers  le  milieu 
lu  neuvième  mois,  il  descend  encore 
mur  la  même  raison  , et  de  plus,  à cause 
le  l’élargissement  du  col  utérin  et  de  la 
>arlic  supérieure  du  vagin  qui  logent  la 


lete  du  fœtus  dans  l’excavation  pel- 
vienne. Le  col  de  l’utérus  conserve  sa 
longueur  normale  pendant  les  premiers 
mois  ; toutefois,  il  paraît  au  doigt  plus 
gros,  plus  mou,  moins  aplati  d’avant 
en  arrière  ; son  orifice  s’arrondit  vers  le 
milieu  de  la  grossesse.  Dès  lors  aussi , le 
col  commence  à diminuer  de  longueur. 
Dans  le  cours  du  sixième  mois  , il  se  di- 
late par  le  haut  pour  faire  partie  de  la 
cavité  qu’occupe  le  fœtus  logé  jusqu’a- 
lors dans  le  corps  de  la  matrice  : ce  col 
devient  plus  cylindrique , son  orifice 
externe  s’arrondit  davantage  et  s’agran- 
dit ; le  doigt  introduit  trouve  l’orifice  in- 
terne exactement  fermé.  Le  col  est  com- 
plètement effacé  à la  fin  de  la  grossesse  ; 
en  se  dilatant , il  s’est  aminci  au  point 
de  laisser  sentir , comme  à travers  une 
membrane , la  partie  que  le  fœtus  pré- 
sente au  passage.  Si  c’est  la  tête,  comme 
c’est  le  cas  quinze  fois  sur  vingt-une , on 
sent  distinctement  sa  rondeur  et  sa  ré- 
sistance osseuse. 

Malgré  la  certitude  plus  grande  de  la 
seconde  moitié  de  la  grossesse  normale  , 
les  fastes  de  l'art  fournissent  un  assez 
grand  nombre  d’observations  dans  les- 
quelles des  accoucheurs  et  chirurgiens 
célèbres  ont  commis  de  grossières  er- 
reurs. L embarras  est  bien  autrement 
grand  dans  la  grossesse  compliquée,  dans 
la  grossesse  extra-utérine  et  dans  la  fausse 
grossesse. 

GROSSESSE  COMPLIQUÉE,  EXTRA-ÜTERINE  ; 

FAUSSE  GROSSESSE. 

Toutes  les  maladies  peuvent  compli- 
quer la  grossesse;  nous  ne  voulons  par- 
ler ici  que  de  celles  qui  empêchent  de 
i econnaitre  la  grossesse  ou  qui  peuvent 
à elles  seules  simuler  cet  état.  Parmi  ces 
dernières , nous  réserverons  celles  qui 
passent  pour  être  toujours  la  suite  de  la 
dégénéralion  d’un  germe  ou  au  moins 
d’un  commencement  de  travail  de  la  con- 
ception. Elles  appartiennent  à la  der- 
meie  classe,  que  nous  devons  étudier 
sous  le  titre  de  fausse  grossesse.  Nous 
pouvons  encore  emprunter  à M.  Dugès 
un  résumé  substantiel  des  principales  ma- 
ladies qui  simulent  la  grossesse. 

La  rétention  du  sang  menstruel  déve- 
loppe le  ventre  , mais  les  obstacles  phy- 
siques qui  s’opposent  à l’issue  du  liquide 
se  reconnaissent  au  premier  examen. 
L’âge  des  malades , l’absence  de  mens- 
truation anterieure,  le  renouvellement 
et  1 accioissemeul  des  symptômes  à elm- 
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qucmois,  l’absence  des  mouvements  d’un 
enfant , mettront  sur  la  voix  du  diagnos- 
tic ou  serviront  à le  compléter  dans  les 
cas  où  l’atrésie  serait  difficile  à découvrir, 
quand  par  exemple  l’obstacle  est  placé  au 
museau  de  tanche. 

La  simple  suppression  des  menstrues 
est  quelquefois  accompagnée  de  gonfle- 
ment des  mamelles  , de  ballonnement  du 
ventre  et  de  symptômes  hystériques  qu’on 
rapporte  à une  grossesse.  Le  toucher  in- 
dique que  l’utérus  est  vide.  Si  l'utérus 
était  malade,  engorgé,  tuméfié  seulement 
dans  son  corps,  l’incertitude  serait  plus 
grande,  et  il  faudrait  attendre  quelques 
mois  avant  de  se  prononcer  ; après  un  tel 
délai , l’absence  du  ballottement  et  des 
mouvements  du  fœtus , le  peu  de  volume 
acquis  par  l’utérus  lèveraient  tous  les 
doutes. 

Il  en  serait  de  même  d’un  polype 
utérin  existant  depuis  long-temps  sans 
être  soupçonné.  Enfermé  dans  le  corps 
de  l’organe , il  pourrait  faire  croire  à un 
commencement  de  grossesse,  mais  il  cause 
ordinairement  des  pertes  sanguines  au 
lieu  de  supprimer  les  menstrues  ; il  ne 
tarde  guère  d’ailleurs  à dilater  le  col  uté- 
rin et  à se  faire  reconnaître  au  toucher. 

L’hydrométrie  ressemble  aussi  à la 
grossesse  par  la  suppression  des  mens- 
trues , et  de  plus  par  le  développement 
quelquefois  considérable  de  la  matrice  , 
par  une  fluctuation  sourde.  Mais  sa  mar- 
che est  fort  lente,  et  rien  ne  fait  décou- 
vrir un  fœtus  flottant  dans  l’eau  de  l’am- 
nios,  soit  vivant,  soit  mort. 

La  physométrie  ou  tympanite  utérine 
ne  présenterait  point  de  fluctuation  ; 
l’hypogastre  résonnerait  à la  percussion, 
et  des  vents  s’échapperaient  avec  bruit  du 
vagin. 

L’hydropisie  ascite  peut  être  accom- 
pagnée d’aménorrhée,  soit  symptomati- 
que , soit  due  à l’âge.  D’un  autre  côté, 
la  grossesse  est  souvent  accompagnée 
d’infiltration  considérable  des  membres 
abdominaux.  Delà  vient  qu’on  a pu  con- 
fondre l’ascite  avec  la  grossesse,  et  réci- 
proquement. Frank  rapporte  une  dou- 
ble erreur  sur  le  même  sujet.  Ici  cepen- 
dant la  fluctuation  est  bien  plus  évi- 
dente, plus  universelle  dans  l’abdomen; 
l’auscultation,  la  palpation,  n’y  fontpoint 
reconnaître  la  vie  d’un  fœtus;  le  toucher 
ne  donne  ni  ballottement , ni  mèmeaucun 
signe  de  développement  au  corps  de  l’u- 
térus. Cet  organe  est  léger,  libre  dans 
le  bassin  et  facile  à mouvoir,  à soulever, 
soit  par  le  vagia , soit  par  le  rectum. 


Une  hydropisie  enkislée  Se  distingue- 
rait par  les  mêmes  indices.  L’erreur  ici 
serait  plus  facile  en  raison  de  la  circons- 
cription de  la  tumeur  , de  son  accroisse- 
ment de  bas  en  haut.  Mais  la  lenteur  de 
cet  accroissement  serait  déjà  une  pré- 
somption contre  l’existence  d’une  gros- 
sesse. 

A plus  forte  raison  éviterait-on  l’er- 
reur , au  moins  après  quelques  mois  d’ex- 
pectative , s’il  s’agissait  d’engorgement 
squirreux  dans  les  ovaires  ou  dans  d’au- 
tres viscères  abdominaax,  puisqu’on 
pourrait  en  outre  s’appuyer  ici  sur  la  du- 
reté , l’irrégularité  de  la  tumeur. 

La  péritonite  chronique  développe 
l’abdomen  et  supprime  souvent  les  rè- 
gles : on  y trouve  une  fluctuation  obs- 
cure les  borborygmes  peuvent  être  pris 
pour  les  mouvements  d’un  enfant.  Mais 
l’abdomen  a une  grande  sensibilité  ; il 
est  le  siège  de  douleurs  ; il  y a de  la  fiè- 
vre,  etc.,  circonstances  étrangères  à une 
grossesse  sans  complication.  Le  ventre 
est  d’ailleurs  bosselé , résonnant  à la 
percussion  , et  le  toucher  fait  reconnaître 
la  vacuité  de  l’utérus. 

Quant  à la  tympanite  due  aune  autre 
cause  que  l’inflammation  du  péritoine , 
la  résonnance  du  ventre  en  est  le  signe 
caractéristique. 

La  vessie  distendue  par  l’urine  a été 
prise  quelquefois  pour  l’utérus  en  plé- 
nitude. Si  le  toucher  ne  faisait  pas  cesser 
toute  incertitude,  indépendamment  même 
de  la  rapidité  avec  laquelle  le  ventre  s’est 
tuméfié  en  pareille  circonstance  , le  ca- 
thétérisme en  vidant  l’organe  qui  soulève 
les  parois  abdominales,  ferait  disparaître 
toute  cause  d’équivoque. 

Cette  analyse,  donnée  avec  ce  tact  fin 
et  assuré  qui  caractérise  le  praticien  au- 
quel nous  l’empruntons  , prouve  ce  me 
semble  l’embarras  qu’elle  coûterait  à des 
experts  moins  habiles.  Heureusement  un 
des  moyens  , dont  il  aide  sa  sagacité  , le 
temps,  està  la  portée  de  tous  les  esprits, 
et,  après  avoir  émisdesimplesdoutes  dans 
une  première  déclaration  , on  peut  de- 
mander à les  xœrifier  au  bout  de  quel- 
ques mois  dans  un  second  rapport. 

La  grossesse  extra-utérine  peut  être  in- 
terstitielle ; elle  peut  occuper  la  trompe, 
l’ovaire  ou  la  cavité  ventrale.  La  pre- 
mière espèce  est  celle  qui , à l’ouverture 
du  cadavre,  se  trouve  occuper  la  paroi 
même  de  la  matrice.  Le  docteur  Breschet, 
qui  l’a  dénommée  et  en  a décrit  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  n’a  pas  encore  dé- 
cidé si  l’œuf  s’est  logé  dans  uae  déclii- 
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rurcde  la  trompe  dans  la  portion  de  la 
longueur  qui  traverse  les  parois  utérines, 
ou  bien  dans  quelque  canal  insolite  ram- 
pant dans  ces  mêmes  parois  et  abouché 
avec  la  trompe  même  , ou  bien  dans  une 
des  cornes  rétrécies  et.  oblitérées.  Baucbo- 
tham , Eisenmann  et  M.  Ollivier  ont 
cité  des  laits  qui  peuvent  appuyer  ces 
trois  suppositions.  Les  autres  espèces  de 
grossesse  extra-utérine  sont  suffisamment 
définies  par  leur  nom.  Passons  à leur  diag- 
nostic. La  première  moitié  de  la  gros- 
sesse est  obscure  même  pour  la  grossesse 
normale;  on  avait  dit  par  hypothèse  que 
la  menstruation  persistait  durant  la  gros- 
sesse extra-utérine  , parce  que  l’utérus 
était  libre.  Baudelocquea  affirmé  que  les 
faits  étaient  contraires  à cette  assertion. 

Le  toucher  fera  constater  que  l’utérus  est 
libre,  quoiqu’un  peu  agrandi.  On  sent 
appliqué  contre  lui  la  paroi  d’une  poche 
qui  l’avoisine  , le  déplace,  l’incline  et 
! abaisse.  Le  doigt  reconnaît  le  museau 
le  tanche,  assez  largement  ouvert;  une 
ionde  mousse  pénètre  assez  librement 
lans  la  cavité  utérine.  Le  toucher  exercé 
far  1 anus  peut  compléter  les  notions  ac- 
cises par  le  toucher  vaginal , surtout 
lans  la  grossesse  interstitielle.  L’un  et 
'autre  peuvent , dit-on,  faire  apprécier 
nédiatement  le  ballottement  du  fœtus, 
lourvu  que  la  grossesse  ne  soit  pas  déjà 
rès-ancienne,  auquel  cas  le  liquide  au- 
rait été  absorbé  et  le  fœtus  mort.  Par  les 
)arois  abdominales,  on  peut  reconnaître 
in  kyste  plus  irrégulier,  plus  inégal  que 
utérus,  souvent  lout-a-fait  dévié  vers 
un  des  cotés  , parfois  descendu  entre  le 
ectum  et  le  vagin,  ce  qui  permet  de  l’ex- 
lorcr  entre  ces  deux  canaux.  Selon  Bau- 


clocque , un  kyste  extra-utérin  est  gé- 
■ér.ilement  pourvu  d arteres  plus  grosses 
t plus  nombreuses  que  l’utérus  lui- 
nèmc.De  là  des  pulsations  plus  sensibles 
u stéthoscope  et  même  sensibles  à la 
iwiri.  Si  l’enfant  est  encore  vivant , son 
xiir  doit  aussi  s’entendre  plus  distinc- 
■ment  que  dans  la  matrice. 

Ln  supposant  que  l’expert  acquit  des 
° ions  assez  positives  d’une  grossesse 

Ü.îeU|C a>M  ’ il  "c  pourrait  rien  affir- 
cr  ri'M.vcme,,U  l'époque  probable  de 

ème^T’- ■ *P  ri,,s  e,‘Core  relali- 

tmcnl  " '»  v‘o  'le  l'enfant.  Car  il  est 
exem  ple  que  do  enfants  formés  hors 
e la  matrice  soient  sortis  vivauls  du 
Jrps  delà  mère.  I.e  s souvent,  il, 

! "‘“lls  «vaut que  la  nature  s'occupât 
e leur  expulsion,  mai,  p|„s 

icorela  rupture  du  kyste  a tué  à la  fois 

Med.  le  g. 
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la  mère  et  1 enfant  bien  avant  le  terme 
de  la  u urée  naturelle  de  la  gestation. 

Le  germe  produit  par  la  fécondation 
peut  être  altéré  dans  sa  texture,  et  dé- 
térioré au  point  de  ne  pouvoir  jouir 
d’une  existence  isolée  après  son  expul- 
sion , bien  plus,  de  ne  pouvoir  même 
pour  l’ordinaire,  séjourner  dans  la  ma- 
trice aussi  long  temps  que  le  produit 
d’une  conception  normale.  Le  terme  gé- 
nérique de  moles  a été  donné  aux  pro- 
duits dont  ils’agit.  Morgagni  lésa  appelés 
moles  légitimez,  pour  les  distinguer  d’au- 
tres masses  non  créées  par  l’acte  de  la 
génération.  31.  Dugès  distingue  trois 
sortes  de  moles  : le  faux  germe  , la  mole 
charnue  et  la  mole  vésiculaire.  Zacchias 
et  les  auteurs  plus  modernes  ont  dit  avec 
raison  que  les  moles  qui  pouvaient  exister 
seules  , existaient  souvent  simultané- 
ment avec  une  grossesse  véritable.  Dans 
le  faux  germe,  la  dégénérescence  de  l’œuf 
humain  a fait  moins  de  progrès  que  dans 
la  mole  charnue.  Le  faux  germe  ne  sé- 
journe guère  au-delà  de  deux  ou  trois 
mois,  et  il  est  impossible  de  distinguer 
la  présence  d’une  grossesse  régulière  à 
pareil  terme.  La  mole  charnue  peut-être 
creuse  ou  compacte;  son  volume  varie 
depuis  celui  d’un  œuf  jusqu’à  celui  d’une 
tete  d’enfant.  Au  centre  de  la  mole  creuse 
on  rencontre  le  plus  souvent  de  l’eau,  par- 
fois aussi  un  fœtus  dont  les  enveloppes 
dégénérées  ont  formé  la  mole.  Au  eenlre 
de  la  mole  compacte . on  trouve  des  hy- 
datides,  des  caillots  fibreux , quelquefois 
meme  des  restes  de  fœtus,  des  os,  des 
membres  entiers.  Quand  la  mole  coexiste 
avec  un  produit  normal , on  la  voit  par 
fois  laisser  activer  la  gestation  et  sortir 
immédiatement  ou  quelques  jours  après 
1 expulsion  du  fœtus  vivant.  Elle  peut 
aussi  causer  l’avortement.  On  a aussi 
quelques  observations  rares  de  moles  ex- 
pulsées a sept  mois  , tandis  que  l’enfant 
a séjourné  dans  l utérus  jusqu’au  terme 
naturel  de  la  gestation.  Pendant  les  deux 
ou  trois  premiers  mois  , la  mole  seule 
ne  donne  aucun  symptôme  qui  la  puisse 
distinguer  d'une  vraie  grossesse.  Puis 
vient  un  sentiment  de  pesanteur  et  de 
gêne  dans  le  bassin  , des  pertes  peu  con- 
sidérables cl  réitérées  de  sang  séreux  ou 
d eau  incolore.  Plus  tard,  le  ventre  na 
rail  plus  ample,  l’hypogaslre  plus  sait 
Janl  qu’il  ne  devrait  l’être  d’après  la  d .le 
présumée  de  la  grossesse.  Le  toucher  Lit 
leconuailre  le  corps  de  l’utérus  plus  ré 
s.sla.il,  plus  compacte;  la  main  apposée 
sur  le  ventre  le  trouve  inégal.  11  tsl 
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sant,  sans  ballottement  ni  pulsation  de 
cœur,  ni  mouvement  de  fœtus.  Le  senti- 
ment du  poids  est  plus  incommode  de 
jour  en  jour,  et  ce  poids  tombe  toujours 
du  côté  où  la  femme  s’incline.  La  mole 
peut  séjourner  bien  au-delà  du  terme 
de  la  grossesse  normale  ; on  en  cite  qui 
ont  resté  des  années  entières.  Fodéré 
en  a rapporté  une  histoire  d’autant  plus 
curieuse  que  la  femme  poursuivait  l’au- 
teur supposé  de  sa  grossesse  en  domina  ges- 
intérèls.  La  preuve  décisive  de  cette  gros- 
sesse , l’accouchement,  n’arriva  pas  au 
terme  ordinaire  ; la  mole  ne  sortit  qu’au 
bout  de  20  mois. 

La  mole  vésiculaire  n’est  point  due  au 
développement  d’acéphalocystes  ; la  vé- 
sicule est  toujours  assez  manifestement 
formée  par  les  rudiments  d’un  placenta 
ou  des  membranes  de  l’œuf.  Le  diagnos- 
tic de  cette  espèce  de  mole  ressemble 
sous  plusieurs  rapports,  à celui  de  la 
mole  charnue  , seulement  la  sensation  du 
poids  est  moins  forte  ; il  est  douteux 
qu’on  puisse  percevoir  cette  sensation 
de  frottement  dont  les  auteurs  ont  parlé 
à propos  des  hydatides  du  foie.  La  mole 
hydatique  co-exisle  plus  rarement  que  la 
mole  charnue  avec  une  grossesse  vérita- 
ble ; sa  durée  est  plus  longue  : on  cite 
l’exemple  d’une  femme  qui  en  a porté 
une  pendant  six  ans;  encore  ne  l’a-t-on 
trouvée  qu’à  l’ouverture  de  son  cadavre. 
Le  peu  de  consistance  de  la  mole  hydati- 
que ou  vésiculaire  permet  qu’elle  se 
rompe  et  sorte  par  fragments.  Ces  déli- 
vrances partielles  renouvellent  fréquem- 
ment les  douleurs,  les  hémorrhagies,  et 
rendent  l’issue  de  la  maladie  plus  dange- 
reuse que  dans  la  mole  charnue. 

IN'ous  finirons  par  une  autre  espèce  de 
fausse  grossesse  que  Fodéré  appelle 
nerveuse.  Nous  avons  déjà  parlé  de 
mouvements  des  parois  de  la  matrice  ou 
du  bas-ventre  assez  forts  pour  simuler 
les  mouvements  d’un  fœtus  et  pour  trom- 
per les  femmes  et  l’expert.  Mauriceau  en 
cite  un  exemple  chez  une  femme  de  qua- 
rante ans  : le  ventre  était  fortement  agité 
en  divers  endroits,  et  était  volumineux, 
les  lèvres  étaient  gonflées.  Cet  état  dura 
huit  ans.  MM.  Baudclocque  et  Girard 
ont  observé  des  phénomènes  semblables 
sur  d’autres  femmes  et  sur  des  femelles 
d’animaux  : chez  ces  dernières,  que  la 
raison  n'éclairait  pas  sur  la  non-realité 
de  leur  fécondation  et  de  leur  mise  bas  , 
l’instinct  maternel  se  prononçait  avec 
énergie;  elles  geignaient,  poussaient  des 
cris  plaintifs  comme  pour  appeler  leurs 
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petits  absents,  et  quand  on  leur  donnait 
des  petits  étrangers,  elles  les  recevaient 
avec  plaisir,  les  caressaient,  les  allai- 
taient , car  le  lait  s’était  sécrété  dans 
leurs  mamelles.  Ces  phénomènes  singu- 
liers avaient  succédé  chez  ccs  femelles  à 
une  copulation  qui  n’avait  pas  produit 
de  fécondation.  Les  observateurs  en  ont 
induit  avec  vraisemblance,  que  des  phé- 
nomènes analogues  arrivant  chez  la 
femme,  supposent  toujours  l’impulsion 
donnée  à la  matrice  par  un  commerce 
avec  l’homme.  Voici  les  signes  qu’ils 
donnent  comme  caractéristiques  de  cette 
fausse  grossesse  : la  matrice  chez  quel- 
ques femmes  est  au-dessous  de  son  vo- 
lume naturel  ; chez  d’autres  , elle  est  un 
peu  plus  considérable,  mais  on  a peine 
à la  sentir  en  pressant  au  dessus  du  pu- 
bis. Le  museau  de  tanche  a la  forme,  l’é- 
tendue et  la  position  qu’il  a hors  du 
temps  de  la  conception.  Les  règles  man- 
quent totalement  chez  quelques  femmes, 
sont  médiocres  chez  les  autres  ; chez 
toutes  , le  ventre  se  développe  graduel- 
lement, mais  chez  les  unes,  il  est  tendu 
comme  dans  le  météorisme  intestinal  ; 
chez  les  autres,  il  est  mou,  flexible  , et  la 
femme  n’éprouve  au  toucher  aucune  im- 
pression douloureuse.  Chez  toutes,  les 
seins  deviennent  plus  volumineux,  et  il 
en  découle  le  plus  souvent  une  humeur 
laiteuse.  Cet  état  subsiste  chez  les  unes 
pendant  plusieurs  mois  ; chez  d’autres,  il 
ne  se  soutient  pas  au-delà  du  neuvième 
mois. 

L’hystérie  nous  semble  capable  de 
produire  tous  ces  phénomènes,  et  par  con- 
séquent, nous  ne  croyons  pas  que  ces  ob- 
servateurs aient  été  toul-à-fait  fondés  dans 
la  conclusion  rigoureuse  qu’ils  ont  tirée, 
que  ces  phénomènes  supposaient  toujours 
un  coït  antérieur.  M.Marc,  quia  été  ar- 
rêté par  les  mêmes  scrupules,  demande  au 
moins  que  si  l’impulsion  , l’excitation  de 
la  matrice  est  le  premier  anneau  de  tous 
les  mouvements  morbides  , on  admette 
que  cette  impulsion  peut  provenir  d’au- 
tres causes  que  des  approches  d’un 
homme,  et  par  exemple  de  tous  les  succé- 
danés par  lesquels  les  pensionnaires, 
les  religieuses  , satisfont  leurs  désirs, 
apaisent  leur  imagination  en  délire.  IN  dus 
irons  plus  loin,  nous  estimons  que,  indé- 
pendamment d’un  attouchement  ou  d’une 
excitation  mécanique  quelconque,  les 
besoins  de  la  jeunesse  d’une  complcxion 
ardente,  avivée  par  la  réclusion,  par  la 
rêverie,  peuvent  amener  dans  l’utérus 
une  de  ces  déterminations  spontanées» 
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de  ces  orgasmes  d’où  nait  l’hystérie  et  d’où  étaient  réglées.  Mais  on  a des  exemples 
peut  naître  aussi  la  grossesse  nerveuse,  certains  de  menstruation  prolongée  à 
qui  n’est  qu’une  des  mille  formes  que  un  Age  très-avancé.  Telle  est  cette  femme 

peut  revêtir  cet  état.  dont  parle  Yalesius  de  Tarente,  qui  ac- 

coucha à soixante  ans,  et  cette  autre  citée 
dans  les  mémoires  des  Curieux  de  la  na- 
ture, qui  a l’âge  de  65  ans  vit  reparaître 
ses  règles,  qui  l’avaient  quittée  au  temps 

» . . ordinaire,  et  fit  une  fausse  couche  à trois 

Zacchias  a eu  raison  de  dire  que  les  mois,  d’un  enfant  bien  conformé  pour  son 
limites  de  la  fécondité  sont  celles  de  la  âge.  Le  cas  de  la  dame  Fagot  servit  de 
menstruation  , c’est  la  règle  , mais  ce  se-  prétexte  à des  collatéraux  pour  disputera 
rail  se  refuser  à l’évidence  que  de  nier  son  petit-fils  le  droit  de  lui  succéder 
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u a)ün,m  jaiMucM,  i aieuic  n avau  pu  réellement  le  mettre 
réglées.  Brassavole,  Laurent  de  Joubert,  au  monde  si  tard.  Sous  la  législation  ac- 
T rinça  t el , Marcellus  Donatus,  ont  rap-  tuelle  , un  pareil  procès  serait  impossi- 
porté  des  exemples  de  ce  dernier  cas  , ble,  caries  registres  de  l’état  civil  suffi- 
htarpart-'V  anderviel  a vu  à La  Haie  la  sent  pour  prouver  la  filiation,  pourvu 
femme  d’un  tailleur  qui  accouchait  tous  que  l’instription  y ait  été  faite  régulière 
les  ans.  quoiqu’elle  n’eût  jamais  été  ré-  ment  (art.  3 1 9 Code  civil) , mais  la  mies- 
glee.  Dans  l’Inde  et  dans  tous  les  pays  où  tion  médico  - légale  de  l’âge  avancé  de 
1 on  marie  les  femmes  extrêmement  jeu-  la  mère  ou  de  l’aïeule,  pourrait  être  sou- 
nes,  les  exemples  cle  grossesse  avant  la  levée  dans  le  cas  où  l’acte  de  naissance 
première  menstruation,  ne  sont  pas  rares.  serait  perdu  ou  n’aurait  pas  été  dressé 
1)  a des  exemples  de  l’excès  opposé,  en  temps  et  forme  convenables  La  fi  lia— 
Lornelia  au  dire  dePline,  donnalejour  tion  pourrait  être  établie  par  la  possession 
a soixante  ans  , a -Y  olusius  Saturmnus  ; constante  de  l’état  d’enfafit  légitime  d’a- 
une  Vénitienne  moins  âgée  eut  une  près  la  formule  prescrite  par  l’art  321 
grossesse  que  Marsa  prit  pour  une  hy-  Les  faits  exigés  par  cet  article  pourraient 
dropisie.  M.  Capuron  cite  une  iemme  avoir  besoin  de  preuve,  et  alors  l’invrài 
qui  accouchaa  soixante-trois  ans.  De  La-,  semblance  d’une  grossesse  à 58  ans  où 
motte  parle  d une  fille  qui  ne  voulut  se  plus  tard,  pourrait  être  invoquée  oupar  le 
marier  qu  apres  cinquante-un  ans  pour  ministère  public  ou  par  des  collatéraux 
naxoïr  pas  d enfant,  et  qui  pourtant  en  L’expert  consulté  pourrait  répondre  nar 
eut  apres  cet  âge.  Les  mémoires  de  l’aca-  les  faits  que  nous  avons  énumérés  ph,s 
demie  de  chirurgie  font  mention  d’une  haut.  ^ ■ 

dame  Fagot  qui  aurait  été  mère  à cin-  La  femme  neuf-elln 

quante-huit  ans.  Hailer  cite  deux  femmes  sesse?  Les  femmes  mariées  cxpüquen"t 
dont  lune  accouchaa  soixante,  l’autre  toutes  Ipiu-q  inrlier.r.c;t  • piquent 

à soixante-dix  ans.  Il  ne  faudrait  donc  pas  sesse;  les  fiïûS ^ mêmes  îïn  U"e  ?r°S" 
cire  arrêté  par  l’âge  avancé  d’une  femme  sont  exposées  à se  voir  d\n«s  i 7 ?7  SG 
condamnée  à mort,  et  qui  prétexterait  une  se  servent  jamais  d’une  Veille  ht 116 
grossesse  pour  retarder  le  moment  de  thèse  quand  elles  sont  malades  I •»  ‘ ^°" 
son  supplice.  L’art.  27  ne  fait  pas  acccp-  dence  leur  défend  ^hHer 
tion  d âge.  Cinquante  ans  , soixante  ans  ment  leur  honte  ; mais,  à force  de  von 
ne  devraient  pas  arrêter  l’expert.  Si  une  loir  tromper  autn.i,  peuîenLelles  finir' 

tUudè^V  div  d.0nnait|I,0,ut  dc  cci;-  Par  se  tromper  elles-mêmes  ? cela  n’est 
tdude,  il  devrait  demander  un  sursis  pas  impossible.  L’amant  a m is  de, 

pour  que  les  progrès  naturels  de  la  gros-  cautions  ou  du  moins  il  l'a  affirmé^  \ ~ 
sesse  ou  l’immobilité  des  phénomènes,  le-  retards  dc  trois,  quatre  c cina  nlj  l 
vassenl  tous  les  doutes  de  la  justice,  il  produit  plusieurs*?!*  dé  à tout  Z 

RrM.Pc™eMûrd?»c  ti"»  Pl"f‘C"r  CaS  ‘le  rcil  ‘le  qui  se  sont  reprôdiutï 

tout  de  'frayeur  ‘dca’enfants  ‘I"‘ avj"1  «rosscssc  marchcavec  son  cortège  naturel 
pouvaient  luire 
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timie  h se  persuader  ce  qu'elle  a tant 
d’intérêt  à croire  ; les  remarques  indis- 
crètes des  voisins,  les  terreurs,  le  refroi- 
dissement de  l’amant,  les  questions,  les 
menaces  des  parents  ou  des  maîtres  , 
suppléeront  à son  inexpérience.  Mais 
l’erreur  peut  durer  plus  long-temps  ; 
elle  peut  durer  jusque  et  pendant  l’ac- 
couchement, chez  une  fille  dont  les  fa- 
cultés intellectuelles  sont  fort  peu  dé- 
veloppées , comme  cette  coiffeuse  dont 
M.  Desgranges  écrivit  l’histoire  à Fo- 
déré.  Avec  une  intelligence  saine,  l’erreur 
peut  durer  aussi  lorsque  le  principe  de 
la  grossesse  est  complètement  ignoré  de 
la  femme,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  a été 
approchée  par  un  homme  à son  insu 
pendant  l’ivresse  causée  par  les  boissons 
spiritueuses  ou  par  l’opium  , pendant  le 
somnambulisme,  ou  le  sommeil#naturel, 
ou  la  mort  apparente.  Ce  qui  éclaire  le 
plus  tôt  et  le  mieux,  le  soupçon  , le  re- 
proche intérieur,  leur  manque;  d’ailleurs 
la  grossesse  peut  marcher  de  façon  à si- 
muler des  maladies  avec  développement 
de  l’abdomen  ; assez  de  femmes  mariées, 
et  qui  n’avaient  nul  intérêt  à tromper 
elles-mêmes  et  leur  médecin  , ont  prouvé 
celte  assertion,  en  accouchant  sans  s’être 
crues  enceintes.  Le  même  M.  Desgranges 
en  a fourni  à Fodéré  un  exemple  re- 
marquable. M.  Orfila  a cité , d’après 
M.  Duquesnel,  un  autre  cas  semblable 
arrivé  chez  une  dame  de  Reims.  Quant 
aux  exemples  de  femmes  abusées  dans  le 
sommeil  naturel , artificiel  ou  morbide  , 
ils  sont  aussi  assez  nombreux.  Fodéré 
cite  une  jeune  fille  qui,  endormie  par  une 
dose  d’opium,  se  trouva  victime  de  la 
scélératesse  d’un  jeune  homme.  Les  cau- 
ses célèbres  racontent  l’histoire  d’un 
jeune  religieux  , qui  étant  en  voyage , 
logea  dans  une  maison  où  l’on  venait 
d’ensevelir  une  jeune  fille  qu’on  croyait 
morte  ; il  s’offrit  pour  passer  la  nuit  dans 
la  chambre  où  était  le  cercueil  et  pour 
veiller  la  morte.  L’ayant  découverte  pen- 
dant la  nuit  pour  l’examiner , étayant 
trouvé  dans  son  visage  des  restes  de 
beauté  qui  échauffèrent  sa  concupiscence, 
il  résolut  de  l’assouvir,  quoique  l’objet 
fût  dans  un  état  à ne  pas  exciter  de  pa- 
reils désirs,  lise  contenta  néanmoins,  et 
partit  de  grand  matin.  Cependant  la 
morte  ressuscita  le  lendemain , et  au 
boutde  neuf  mois  elle  fit  un  enfant  au 
grand  étonnement  de  ses  parents  et  au 
sien.  Le  religieux  passa  dans  le  meme 
endroit  à cette  époque,  et,  feignant  d être 
surpris  de  trouver  vivante  celle  qu  il 


disait  avoir  crue  morte,  il  s’avoua  le 
père  de  l’enfant , et  en  épousa  la  mère, 
après  s’être  fait  délier  de  ses  vœux, 
qu’il  prouva  n’avoir  prononcés  que  par 
contrainte. 

Le  sommeil  de  l’opium  ou  d’une  mort 
apparente  est  assez  profond  pour  que 
l’acte  du  coït  ne  l’interrompe  pas  , mais 
on  s’est  demandé  si  le  sommeil  ordinaire 
ne  serait  pas  toujours  interrompu  par  cet 
acte?  Distinguons  les  circonstances:  si  la 
femme  est  vierge  et  naturellement  étroite, 
et  que  l’homme  soit  de  ceux  que  Zacchias 
appelle  benè  musculatw; , il  est  bien  dif- 
ficile que  le  coït  s’exécute  sans  réveiller  la 
femme.  Avec  d’autres  dispositions  et  des 
parties  en  rapport,  à plus  forte  raison  , 
avec  l’inégalité  contraire,  le  sommeil 
pourra  n’être  pas  interrompu.  On  est 
allé  plus  loin,  et  l’on  s’est  demandé  si  le 
sentiment  vif  de  plaisir  qui  accompagne 
l’acte  ne  doit  pas  toujours  réveiller  la 
femme  ?Ici  on  a supposé  ce  qui  est  en  ques- 
tion, que  la  femme  ait  joui  ; on  sous-en- 
tend aussi  sans  doute  que  la  jouissance 
est  indispensable  pour  que  la  féconda- 
tion s’accomplisse,  mais  cette  dernière 
assertion  n’est  pas  soutenable.  La  géné- 
ration s’est  opérée  dans  des  circonstances 
où  l’horreur  était  évidemment  le  seul  sen- 
timent que  la  femme  put  éprouver:  dans 
le  sac  d’une  ville  prise  d’assaut,  dans 
une  rencontre  avec  des  brigands  de 
grande  route , da:;s  un  viol  plus  com- 
mun. L’homme  dont  la  femme  subissait 
les  caresses,  non-seulement  n’était  pas 
l’ami  de  son  choix,  l’amant  selon  son 
cœur,  mais  c’était  un  étranger,  un  en- 
nemi , un  infâme.  La  génération  s’opère 
aussi  dans  des  circonstances  où  un  autre 
ennemi  du  plaisir,  l’ennui,  préside  au 
rapprochement  des  sexes.  Que  d’épouses 
seraient  stériles,  disait  M.  Prunelle  dans 
ses  cours  de  médecine  légale,  si  la  vo- 
lupté était  un  élément  indispensable  de 
la  génération  ! Ici  donc,  il  faut  encore 
une  fois  reconnaître  celte  vie  privée, 
cette  indépendance  des  organes.  L’uté- 
rus  fonctionne  selon  le  but  de  sa  créa- 
tion , selon  ses  profils  particuliers,  tandis 
que  le  cerveau,  au  lieu  de  seconder  l’or- 
gasmede  l’utéruspar  l’ivresse  du  plaisir, 
est  en  proie  à des  émotions  opposées  ; 
bien  plus  il  a cessé  de  fonctionner,  et  a 
presque  cessé  de  vivre,  comme  chez  la 
fille  que  le  religieux  veillait.  Le  fruit 
de  ce  commerce  renouvellera  l’impure 
merveille  à laquelle  la  famille  de  Morte- 
inart  doit  son  nom,  il  sera  le  fils  d’une 
mère  déjà  morte  ( mot  tua  muter). 
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Le  motif  de  l’ignorance  de  grossesse, 
souvent  allégué  parles  femmes  pour  excu- 
ser l’infanticide  par  omission,  ou  les  ten- 
tatives d’avortement, est  presque  toujours 
combattue  par  la  preuve  des  efforts  faits 
par  cette  femme  pour  cacher  sa  grossesse  et 
par  celle  des  prépara  tifs  qu’elle  faisait  pour 
un  événement  attendu.  L’ignorance  véri- 
table ne  se  cache  pas  et  n’anticipe  rien. 
IJ  ne  fois  pourtant  l’excuse  d’ignorance  a 
été  admise  par  la  justice  sur  un  rapport 
de  seize  médecins  de  Paris.  Louise  Bunâl, 
prévenue  du  crime  d’infanticide  et  con- 
damnée par  le  tribunal  d’Avranches,  en 
appela  et  fut  acquittée  par  le  conseil  supé- 
rieur de  Bayeux.  Les  experts  motivèrent 
leur  avis  sur  l’incertitude  des  signes 
d’une  grossesse  commençante,  sur  la  fa- 
cilité de  la  confondre  avec  toute  autre 
maladie.  Ils  invoquèrent  l’autorité  d’As- 
truc,  de  Zacchias,  de  Senac  et  dTIebens- 
treit.  Ce  dernier  professeur  de  jurispru- 
dence médicale  h Lcipsick  a affirmé 
qu’on  pouvait  dans  certain  cas  admettre 
l’ignorance  absolue  de  la  grossesse  au 
moment  même  de  l’accouchement.  En 
parlant  de  l’accouchement,  nous  pourrons 
confirmer  cette  dernière  partie  de  l’o- 
pinion, au  premier  abord  paradoxale, 
d’IJcbenstreit. 

Les  appétits  bizarres  que  la  femme 
éprouve  pendant  la  grossesse  peuvent  se 
convertir  en  des  désirs  ou  des  penchants 
presque  irrésistibles,  et  donner  lieu  à des 
actes  contraires  à l’ordre  social.  La 
femme  traduite  en  justice  alléguera  son 
état  de  grossesse  pour  excuse  de  ses  mé- 
faits. M.  Ca  puron  raconte  qu’une  femme 
accusée  d’avoir  voulu  ouvrir  la  porte 
d’une  chambre  oii  étaient  certains  objets 
de  prix  , prétexta  pour  sa  défense,  un 
motif  violent  de  jalousie  contre  son  mari , 
qu’elle  croyait  renfermé  dans  cette 
chambre  avec  une  de  scs  maîtresses.  Une 
couturière  emporte  un  couvert  d’ar- 
gent qu’elle  aperçoit  dans  un  saladier 
sur  un  buffet  : accusée  de  vol,  elle  ré- 
pond que  ce  couvert  s’était  malheureuse- 
ment trouvé  dans  une  poignée  de  laitue 
qu  elle  avait  prise  en  passant  pour  satis- 
faire une  envie  de  grossesse.  Ces  deux 
faits, dans  lesquels  la  culpabilité  ainsi  pré- 
sentée n est  nullement  douteuse,  ont 
rendu  [VI.  Capuron  un  peu  sévère  pour 
les  envies  de  femmes  grosses.  Cepen- 
dant ces  femmes  auraient  embarrassé  les 
juges,  si  au  lieu  de  faire  des  contes  in- 
vraisemblables, elles  avaient  nettement 

confessé  l’envie  de  voler,  l’une  des  bijoux, 

1 autre  des  couverts.  En  1818,  la  cour 


d’assises  de  la  Seine  a acquitté  une  femme 
qui  confessait  un  vol,  mais  en  affirmant 
qu’elle  avait  succombé  à une  envie  de 
femme  grosse.  Les  journaux  dirent  que 
la  cour  avait  admis  cette  excuse,  ce  qui 
était  la  vérité,  mais,  pour  ne  pas  cacou 
rager  par  l’impunité  la  récidive  de  pa- 
reilles fautes,  ces  mêmes  journaux  eu- 
rent l’ordre  de  publier  que  c’était  cà  son 
repentir  et  à sa  jeunesse,  que  la  femme 
avait  du  l’indulgence  de  la  cour  cl  du 
jury.  Le  principe  a donc  été  reconnu  : les 
circonstances  accessoires  éclaireront  suf- 
fisamment les  jurés  pour  n’en  pas  faire- 
l’application  là  ou  la  morale  a été  blessée 
avec  une  liberté  évidente.  Le  médecin 
consulté  ne  peut  donner  qu'un  avis  gé- 
néral : répondre  abstraclivè  et  non  pas 
applicative , selon  le  langage  des  profes- 
seursdela  faculté  de  Halle.  Comme  cette 
célèbre  corporation  , il  devra  résoudre 
affirmativement  la  question  posée  par  la 
justice,  parce  que  le  raisonnement  et  l’ex- 
périence établissent  que  la  grossesse  est 
susceptible  de  déranger  l’imagination  des 
femmes,  de  dépraver  leur  volonté;  que 
cet  effet  doit  avoir  lieu  de  préférence  chez 
les  personnes  d’un  tempérament  très-irri- 
table, mélancolique(Aibcrti,Aj^/.y«/75/7. 
t.vi,  p.  75G).  Avec  ces  restrictions,  le  tri- 
bunal n’aura  pas  besoin  des  réticences  de 
la  cour  d’assises  delà  Seine.  Mais,  en  mé- 
connaissant l’influence  profonde  de  la 
grossesse  sur  l’imagination,  on  exposerait 
bien  des  innocents  aux  supplices  et  h 
l’infamie.  Ce  n’est  pas  seulement  à des 
larcins  comme  ceux  des  femmes  citées 
Par  M,  Marc,  par  Baudelocquc , par 
M.  Capuron,  que  la  grossesse  peut  pous- 
ser : des  faits  authentiques  prouvent  que 
des  actions  plus  odieuses,  plus  crimi- 
nelles, ont  été  inspirées  par  cet  état  et 
accomplies  avec  un  irrésistible  penchant. 
Rodcric  à Castro  parle  d’une  femme  en- 
ceinte qui  voulait  absolument  manger 
l’épaule  d’un  boulanger  qu’elle  avait  vue 
nue.  Langius  cite  une  femme  des  envi- 
rons de  Cologne  qui,  désirant  manger  la 
chair  de  son  mari,  l’assassina  pour  satis- 
faite son  féioce  appétit  et  en  sala  une 
grande  partie  pour  prolonger  son  plaisir. 
"Vives,  dans  son  commentaire  sur  la  Ci/c 
de  Dieu  de  St-Augustin  , parle  d’une 
femme  qui  mordit  au  cou  un  jeune 
homme  qui  eut  la  complaisance  de  s’y 
prêter,  mais  qui  en  souffrit  horriblement. 
Hans  tous  ces  cas,  si  l’instruction  judi- 
ciaire prouve  clairement  qu’aucun  motif 
de  vengeance  ou  d’intérêt  ne  se  cachait 
sous  le  prétexte  des  envies,  on  ne  peut 
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sc  refuser  de  reconnaître  que  la  volonté 
est  dépravée,  la  raison  aliénée  sur  une 
certaine  série  d’idées,  précisément  com- 
me dans  les  mpnomanies,  dont  nous  au- 
rons occasion  de  parler  plus  tard. 

CIIAP.  XXXIV. — DE  l’aCCOUCIIEUHNT. 

A partie  crime  d’infanticide,  cause  la 
plus  fréquente  pour  laquelle  on  ait  à 
constater  l’accouchement,  les  preuves 
positives  ou  négatives  de  celui-ci  sont 
demandées  dans  les  poursuites  pour  sup- 
pression, exposition  ou  substitution  de 
part.  L’accouchement  peut  être  aussi  une 
des  preuves  invoquées  dans  la  recher- 
che de  la  maternité.  Nous  avons  donné 
la  législation  de  l’infanticide,  il  nous 
reste  à donner  celle  de  la  suppression  , 
exposition  ou  supposition  de  part.  Voici 
le  texte  du  Code  pénal  : 

Art.  349.  Ceux  qui  auront  exposé  et 
délaissé  en  lieu  solitaire  un  enfant  au- 
dessous  de  l’âge  de  sept  ans  accomplis; 
ceux  qui  auront  donné  l’ordre  de  l’ex- 
poser ainsi  si  cet  ordre  a été  exécuté, 
seront  pour  cc  seul  fait  condamnés  à un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans, 
et  à une  amende  de  1 6 f.  à 200  f . 

Art.  350.  La  peine  portée  au  précé- 
dent article  sera  de  deux  ans  à cinq  ans  , 
et  l’amende  de  50  à 400  f.,  contre  les  tu- 
teurs ou  tutrices,  instituteurs  ou  institu- 
trices de  l’enfant  exposé  et  délaissé  par 
eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  351.  Si  par  suite  de  l'exposition 
et  du  délaissement  prévus  parles  articles 
précédents,  l’enfant  est  demeuré  mutilé 
ou  estropié , l’action  sera  considérée 
comme  blessures  volontaires  à lui  faites 
par  la  personne  qui  l’a  exposé  et  délaissé, 
et  si  la  mort  s’en  est  suivie,  i’action 
sera  considérée  comme  meurtre:  au  pre- 
mier cas,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires,  et 
au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  352.  Ceux  qui  auront  exposé 
en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au- 
dessous  de  l’âge  de  sept  ans  accomplis,  se- 
ront punis  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à un  an  , et  d’une  amende  de 

16  f.  à 100  f. 

Art.  353.  Le  délit  prévu  par  le  précé- 
dent article,  sera  puni  d’un  emprison- 
nement de  six  mois  à dix  ans  et  d’une 
amende  de  25  fr.  h 200  fr.  , s’il  a été 
commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  insti- 
tuteurs  ou  institut riccs  de  l’enfant. 

Art.  34 5.  Les  coupables  d’enlèvement, 
de  recelé  ou  de  suppression  d’un  enfant, 
de  la  substitution  d'un  enfant  à un  autre 
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ou  de  supposition  d’un  enfant  à une 
femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront 
punis  de  la  réclusion. 

Remarquons  par  rapport  aux  articles 
de  349  à 353,  que  l’exposition  d’un  en- 
fant nouveau-né  ne  devrait  motiver  l’ap- 
plication des  peines  que  lorsqu’elle  a été 
suivie  de  délaissement.  La  femme  expose 
le  fruit  de  sa  faiblesse,  mais  veille  sur  lui 
jusqu’à  ce  que  des  mains  charitables 
l’aient  recueilli.  La  sollicitude  du  légis- 
lateur pour  l’enfant  peut  être  tranquille. 
Il  faut  de  plus,  pour  motiver  l’application 
de  la  loi , que  l’enfant  exposé  soit  né  vi- 
vant et  viable. 

La  suppression  de  part  prive  l’en- 
fant, non  pas  de  vie,  mais  d’état  civil. 
Cette  suppression  peut  être  faite  par  la 
cour  elle-même  : dans  ce  cas , c’est  au 
ministère  public  à ordonner  la  visite 
pour  prouver  l’accouchement.  La  sup- 
pression peut  être  faite  par  des  colla- 
téraux, que  cette  naissance  prive  d’une 
succession  convoitée:  alors  lanière  elle- 
même  peut  demander  à prouver  l’accou- 
chement par  une  enquête  et  par  la  visite 
des  experts. 

L’art.  345  est  rédigé  de  façon  à ne  pas 
donner  à entendre  que  la  supposition 
soit  le  fait  de  la  femme  elle-même.  Ce- 
pendant ce  cas  est  assez  fréquent.  Tantôt 
une  femme  se  suppose  mère  pour  exciter 
davantage  la  commisération  publique  , 
tantôt  elle  se  suppose  enceinte  et  accou- 
chée pour  enchaîner  un  amant,  pour  en 
obtenir  mariage,  pour  satisfaire  un  mari 
que  sa  stérilité  afflige  ; d’autres  fois,  le 
père  et  la  mère  sont  d’accord  pour  sub- 
stituer à un  enfant  mort  où  à des  en- 
fants dont  le  sexe  ne  répondait  pas  à leurs 
vues  un  enfant  vivant  ou  d’un  autre 
sexe.  L’enfant  peut  avoir  été  supposé 
sans  accouchement  réel  pour  frustrer  des 
collatéraux.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
fraude  ne  pourra  être  prouvée  que  s’il 
n’y  avait  pas  eu  d’accouchement  anté- 
rieur, ou  en  cas  d’accouchement  antérieur 
si  la  visite  est  faite  à une  date  récente 
de  l’accouchement  supposé. 

Les  accouchements  auxquels  sont  aussi 
liées  les  destinées  des  empires  se  font 
toujours  devant  des  témoins  nombreux. 
Celte  publicité  officielle  des  couches 
royales  n’a  pas  toujours  empêché  les  in- 
sinuations de  la  médisance  ou  les  doutes 
de  l’histoire.  Les  témoins  grands  sei- 
gneurs se  tiennent  à une  distance  res- 
pectueuse et  voientet  entendent  ce  qu  ils 
sont  payés  pour  entendre  et  pour  voir  : 
cependant,  leur  déclaration  pèse  plus  que 
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celle  de  l'accoucheur  placé  plus  près  de  la 
scène.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas,  l’ac- 
coucheur lui-même  est  un  courtisan  et 
prend  son  rang  comme  tel  au  lieu  de  se 
classer  par  l’importance  de  ses  fonctions. 
Dans  toute  autre  position  sociale,  la  dé- 
claration de  l’accoucheur  serait  la  pièce 
ia  plus  importante  s’il  s’agissait  de  prou- 
ver un  accouchement.  Mais  il  faudrait, 
bien  entendu,  que  l’accoucheur  eut  as- 
sisté au  moment  décisif  , à la  sortie  de 
l’enfant.  Il  n’y  a que  cela  de  complète- 
ment probant;  les  prodromes  et  le  travail 
de  l’accouchement  sont  les  mêmes  dans 
une  fausse  grossesse  qui  touche  à sa  ca- 
tastrophe et  dans  la  par’urition  véritable; 
les  douleurs  sont  aussi  vives,  arrachent 
autant  de  cris  cà  la  femme.  Nous  allons 
rappeler  brièvement  les  principaux  faits 
de  l’accouchement  naturel,  pour  passer 
ensuite  au  détail  des  traces  que  cette 
fonction  accomplie  laisse  sur  le  corps  de 
la  femme.  Ce  sont  ces  traces  qui  ren- 
trent plus  particulièrement  dans  les  attri- 
butions de  la  médecine  légale. 

Nous  l’avons  dit  en  parlant  de  la  der- 
nière période  de  la  grossesse,  le  col  de 
la  matrice  est  lout-à-fait  effacé,  scs  parois 
mirices  permettent  de  sentir  la  partie  que 
le  fœtus  présente.  Maintenant,  l’orifice 
de  l’utérus  s’arrondit;  ses  lèvres  se  ra- 
mollissent, s’engorgent  légèrement,  s’é- 
cartent et  permettent  l’introduction  du 
doigt,  qui  sent  à nu  les  membranes  de 
l’œuf  rclàchécsou  tendues  sous  l’influence 
des  contractions  utérines,  rares  encore  , 
peu  douloureuses,  et  appelées  Mouches. 
Les  organes  génitaux  externes  et  le  vagin 
commencent  à s’humecter  de  mucosités 
plus  abondantes.  L’orifice  utérin  se  di- 
late davantage  sous  l’influence  des  dou- 
leurs véritables  , douleurs  qui  diffèrent 
beaucoup  pour  le  sentiment  de  la  forme 
des  coliques  intestinales,  et  que  le  chirur- 
gien reconnaît  au  durcissement  du  ven- 
tre, à la  raideur  qu’elles  communiquent 
au  bord  de  l’utérus , à la  tension  des 
membranes  et  à la  dilatation  du  col.  Lu 
poche  des  eaux  se  forme  et  fait  hernie 
croissante  dans  le  vagin.  Le  décollement 
d une  partie  des  membranes  fœtales  au 
voisinage  de  l’orifice  utérin,  a rompu 
quelques  vaisseaux  de  la  membrane  ca- 
duque. i; 'intérieur  du  col,  libre  d’adhé- 
rences, fortement  excité  et  tiraillé  par  les 
contractions  du  corps  de  1 utérus,  sé- 
crète et  exprime  d’abondantes  mucosités, 
qui  se  mêlent  à celles  que  secrétent  les 
cryptes  muqueuses  du  vagin  ; les  unes 
et  les  autres  sc  teignent  du  sang  fourni 
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par  les  vaisseaux  déchirés;  de  là  l’appari- 
tion des  glaires  sanguinolentes.  La  po- 
clie  des  eaux  se  rompt,  le  fœlus  ferme  mo- 
mentanément le  passage  aux  eaux  qui  s’é- 
chappaient, puis  s’engage  lui- même  dans 
l’orifice  utérin,  qu’il  distend  et  déchire 
presque  toujours  en  quelque  point.  Les 
douleurs  de  la  mère  sont  plus  vives  ; un 
peu  de  sang  pur  s’échappe  du  vagin  ; les 
parties  présentées  par  le  fœlus , d’abord 
poussées  en  bas  et  en  arrière  selon  l’axe 
du  détroit  supérieur,  prennent  une  mar- 
che parallèle  à l’axe  du  détroit  inférieur, 
et  descendent  en  avant.  Pour  cela,  il  faut 
que  le  corps  du  fœlus  se  courbe  parallè- 
lement à ce  dernier  axe  , c’est-à-dire  la 
concavité  en  avant,  l.es  parties  génitales 
externes  sont  distendues  ; la  vulve  est 
portée  en  avant;  la  première  forme  une 
grosse  tumeur  arrondie;  les  douleurs, 
plus  violentes,  plus  expultrices  que  ja- 
mais, sont  nommées  conquassantes.  Le 
pudendum  s’ouvre  ; les  grandes  lèvres 
s’alongent  et  se  déploient,  la  fourchette 
forme  une  commissure  demi-circulaire  et 
transversale,  les  nymphes  sont  alon- 
gées,  poussées  en  avant  sans  se  déployer  ; 
le  clitoris,  le  canal  urinaire  même,  sont 
projetés  un  peu  au  - devant  de  l'arcade 
pubienne.  Enfin , la  première  portion 
présentée  par  le  fœtus  dépasse  la  vulve, 
et  au  bout  de  peu  de  moments,  la  totalité 
du  corps  s’échappe.  Du  sang  liquide  sort 
alors  avec  le  reste  des  eaux  de  l’amnios  ; 
la  matrice  se  réduit  dans  la  région  hy- 
pogastrique en  une  tumeur  mobile,  ar- 
rondie, consistante,  volumineuse,  encore 
et  souvent  inégale.  Au  bout  de  vingt 
minutes,  rarementplus  tard  qu'une  demi- 
heure,  de  nouvelles  douleurs  utérines 
annoncent  l’expulsion  du  placenta,  des 
membranes  et  de  quelques  caillots.  Si  le 
travail  a clé  lent  et  pénible,  les  douleurs 
de  la  délivrance  sont  rares  et  courtes;  le 
placenta  a eu  le  temps  de  se  détacher. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  encore  ad- 
hérent après  la  sortie  de  l’enfant,  et  il 
faut  plus  de  temps  et  de  peine  pour  qu’il 
sc  détache  et  soit  expulsé. 

11  est  facile  de  concevoir  les  consé- 
quences naturelles  du  travail  que  nous 
venons  de  décrire:  les  douleurs,  la  perte, 
de  sang,  doivent  épuiser  les  forces  de  la 
femme  , l’abdomen,  long- temps  distendu, 
ne  peut  revenir  que  par  degré, s sur  lui- 
même  ; encore  la  peau  portera-t-elle  des 
traces  ineffaçables  de  cette  distension  ; 
le  col  de  l’utérus  et  son  orifice  ne  re- 
viennent pas  non  plus  immédiatement  k 
leur  forme  naturelle;  les  parties  génitales 
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externes, froissées, contuscs,  abreuvées  de 
sucs  et  de  sang. doivent  être  volumineuses 
et  gonflées;  la  commissure  inférieure  doit 
avoir  cédé  plus  ou  moins  largement  à la 
distension  éprouvée  ; la  matrice,  irritée 
et  hypertrophiée,  ne  peut  reprendre  ses 
dimensions  ordinaires  qu’en  perdant  les 
sucs  «fui  la  gorgent  ; il  y aura  donc  des 
lochies  ou  vidanges,  les  mamelles,  gon- 
flées pendant  la  grossesse  par  leur  sym- 
pathie avec  l’utérus,  deviennent  le  centre 
de  la  fluxion  immédiatement  après  l’ac- 
couchement, le  lait  s’y  sécrétera  bientôt. 
Ainsi, un  expert  qui  visitera  une  femme  ac- 
couchée depuis  qiielquesjours  seulement, 
la  trouvera  faible,  pâle,  alitée.  La  femme 
qui  a commis  le  crime  d’infanticide  et  qui 
s’attend  à la  visite  du  médecin  surmonte 
sa  faiblesse  corporelle,  et  veut  être  trou- 
vée sur  pied  ; elle  fait  des  efforts  pour 
marcher  naturellement.  Les  symptômes 
suivants  ne  sont  plus  difficiles  à dissimu- 
ler : pendant  les  deux  ou  trois  premiers 
jours,  les  seins  sont  gonflés,  mais  non 
pas  durs;  au  troisième  ou  au  quatrième, 
engorgement  et  dureté  de  la  glande  mam- 
maire. La  sécrétion  du  lait  peut  avoir  eu 
lieu  pendant  la  grossesse,  mais  au  troisiè- 
me et'quatrième  jour,  la  fièvre  de  lait  sup- 
prime cette  sécrétion.  Pour  faire  couler 
ce  lait,  on  presse  la  glande  de  sa  base  au 
mamelon  ; quelques  experts  se  per- 
mettent même  d’exercer  des  succions. 
La  nature  du  lait  aide  à établir  son  âge. 
Le  lait  récent  est  séreux,  puis  d’un  blanc 
bleuâtre,  puis  enfin  assez  caseux  pour 
être  d’un  blanc  opaque.  Cette  abondance 
de  caséum  augmente  toujours.  La  peau  de 
l’abdomen  est  flasque,  joue  librement  sur 
les  muscles  , et  donne  à la  main  qui  la 
saisit  pour  la  froncer,  la  sensation  d’une 
texture  de  force  inégale.  Si  cette  sensation 
n’était  pas  manifeste  chez  quelques  lem- 
mes  primipares  et  «à  peau  très-dense  et 
très-élastique,  l’œil  reconnaîtrait  encore 
au  défaut  du  doigt  les  vergcturcs  et  le  fen- 
dillement que  ladistension  a occasionnés; 
c’est  surtout  au  voisinage  des  aines  que 
ces  stigmates  ineffaçables  sont  très  per- 
ceptibles. Les  vêtements  serrés,  leslini- 
ments  huileux  par  lesquels  quelques 
femmes  espèrent  s’en  préserver,  peuvent 
tout  au  plus  les  rendre  moins  apparents, 
mais  non  les  empêcher  ton t— à— fai t , quoi- 
qu’on ait  dit  Zacchius.  La  ligne  blanche 
des  muscles  abdominaux  a subi  un  écar- 
tement dont  le  doigt  peut  retrouver  en- 
core la  trace;  l’œil  la  suit  aussi  à une  li- 
gne brune  que  porte  la  peau  correspon- 
dante ; l’écartement  des  muscles  droits 
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est  surtout  sensible  du  pubis  à l’ombilic* 
Les  grandes  lèvres  sont  plus  volumineu- 
ses., le  vagin  plus  large,  la  fourchette  ou 
le  périnée  sont  déchirés  et  sanglants,  ou 
bien  en  suppuration  ; le  col  utérin  est 
gonflé,  souple  et  dilaté  ; une  main  sent 
le  fond  de  la  matrice  au-dessus  du  pu- 
bis, pendant  que  de  l’autre  on  explore 
le  col  utérin  par  le  vagin.  Les  lochies  ont 
une  odeur  subacide  particulière,  que 
l’on  reconnaît  quand  on  l’a  sentie  une 
fois;  ces  lochies  se  suppriment  pendant 
la  fièvre  de  lait,  mais  dans  ce  cas,  on  re- 
vient le  lendemain  ou  le  jour  suivantpour 
constater  leurprésence.  Elles  reparaissent 
moins  teintes  de  sang  , et  finissent  par 
n’être  qu’un  écoulement  blanc,  qui  dure 
trois  semaines  ou  un  mois.  Dans  la  leçon 
consacrée  au  viol , nous  donnerons  les 
caractères  cliniques  par  lesquels  on  peut 
distinguerles  lochiesd’avecles  fleurs  blan- 
ches. Dans  quelques  accouchements,  la 
sortie  du  placenta  est  fort  tardive , on  en 
a vu  qui  restaient  jusqu’à  huit  jours  dans 
la  matrice.  L’expert  qui  viendrait  faire 
sa  visite , et  qui  rencontrerait  ce  placenta 
au  passage,  ou  le  reconnaîtrait  dans  la 
matrice  en  pratiquant  le  toucher , de- 
vrait faire  valoir  cette  preuve  impor- 
tante de  l’accouchement.  Quand  le  pla- 
centa séjourne  si  long-temps,  c’est  qu’il 
est  greffé  sur  l’une  des  cornes  de  la  ma- 
trice et  isolé  dans  cette  cavité  par  une 
contraction  prématurée  du  fond  et  du 
corps,  qui  se  sont  rapprochés. 

Au  bout  de  dix  ou  douze  jours,  la  plu- 
part de  ces  signes  ont  disparu  , et  la 
preuve  de  l’accouchement  récent  est  im- 
possible à établir  ; il  ne  reste  que  les  si- 
gnes permanents  d’un  accouchement, 
mais  d’après  lesquels  il  est  bien  hasar- 
deux de  vouloir  donner  une  date  à cet 
accouchement.  La  cause  d’ Aimée  Perdriat 
racontée  par  Fodéré  , prouve  com- 
bien les  experts  doivent  s’imposer  de  ré- 
serve dans  des  cas  semblables.  Toutes 
les  apparences  étaient  contre  cette  fille: 
toutes  les  circonstances  semblaient  prou- 
ver que  l’enfant  trouvé  dans  les  com- 
modités était  le  sien  : l’examen  de  son 
ventre  prouvait  qu’elle  était  accouchée  ; 
mais  les  experts  déclarèrent  11’apercevoir 
aucun  indice  qui  prouvât  que  la  femme 
était  accouchée  à l’époque  où  l’on  présu- 
mait que  l’enfant  avait  été  jeté  dans  la 
fosse  d’aisance.  Parmi  ces  experts  étaient 
les  Dupuytren,  les  Dubois,  les  Baudeloc- 
que.M.  Dubois  assure  même  qu’il  croyait 
pouvoir  prononcer  que  la  femme  n était 
pas  accouchée  , non-seulement  un  mois 
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uparavant , mais  même  deux  ou  trois 
uois  auparavant.  MM.  Antoine  et  Louis 
’etit  firent  acquitter  par  les  mêmes  mo- 
:fs  la  femme  de  Mantes.  L’opinion  de 
'acchias  , d’Albert,  de  Boher,  de  Ma- 
lon  , Belloc , est  conforme  à celle  de 
■"odéré  et  de  tous  les  médecins  lé- 
gistes modernes.  L’expert  ne  doit  pas 
millier  qu’en  définitive  les  signes  de 
"accouchement  ancien  ne  prouvent 
fu’iine  chose,  la  distension  du  venlre; 
eux  de  l’accouchement  récent  prouvent, 
e plus,  la  distension  de  la  matrice; 
mis,  nous  l’avons  déjà  vu,  plusieurs  ma- 
idies  peuvent  produire  ces  deux  effets. 
)r , si  une  femme  accusée  allègue  quel- 
u’une  de  ces  maladies;  si  elle  peut  en 
onner  des  preuves  par  une  enquête;  si 
lie  ne  s’est  nullement  cachée  pendant 
ii 'elle  avait  le  ventre  volumineux  ; si 
irtout  l’autre  corps  du  délit,  le  corps 
e l’enfant,  n’est  pas  représenté  au  pro- 
3s,  ou  n’offre  aucun  signe  positif  qui  le 
ssc  rapportera  la  date  présumée  de 
iccouchement  de  la  femme,  alors,  la 
iserve , la  circonspection  de  l’expert  de- 
ra  être  encore  plus  grande. 

Si  la  femme  se  refuse  à la  visite,  l’expert 
oit  l’avertir  des  présomptions  fàcheu- 
ïs  que  ce  refus  produira  contre  elle;  puis 
en  prévient  les  autorités  qui  l'ont  corn- 
us, et  qui  l’accompagnent  pour  se  faire 
oéir.  Ceci  se  rapporte  à la  visite  ordon- 
ne en  matière  criminelle  : infanticide, 
fortement,  exposition , suppression  de 
ut.  Aous  avons  promis  de  revenir  sur 
ipinion  d'Hobenstreit , que  la  femme 
Juvait  accoucher  sans  le  savoir.  D’a- 
)rd  , disons  que  celle  qui  est  devenue 
’osse  à son  insu  , surtout  quand  c’est 
Je  fille,  éprouvera  au  moment  de  l’ac- 
uichemcnt  des  douleurs  et  des  sensa- 
ons  qui  ne  ressembleront  à rien  de  ce 
l’cile  a éprouvé  jusqu’alors.  Suppo- 
ns-la  un  peu  niaise  ou  d’une  innocence 
ii  ait  nui  à son  expérience  , l’idée  nette 
l’accouchement  ne  se  présentera  pas 
'On  esprit;  elle  ne  prendra  aucune  des 
écaillions  qui  sont  un  devoir  pour  une 
mmt  qui  sent  qu  elle  va  devenir  mère, 
royant  ou  non  à sa  grossesse,  une  femme 
jurra  aussi  accoucher  à son  insu  , si. 
le  est , pendant  son  travail  , en  proie 
un  sommeil  artificiel  provoqué  par  des 
lueurs  fortes  ou  par  l’opium.  (Je  dur- 
er cas  est  celui  de  la  comtesse  de  Saint- 
, r.an  » rI"*  » plongée  dans  un  sommeil 
ofond  par  l’effet  d’un  breuvage  , ac- 
ucha  d’un  garçon  sans  le  sentir.  Le 
ideinain,  quand  elle  s’éveilla  baignée 


dans  son  sang,  épuisée  de  forces  : oit  est 
mon  enfant  ? décria-t-elle.  Le  crime  en 
avait  disposé.  Les  coupables  osaient  nier 
qu’elle  fût  accouchée.  Elle  perdit  à la 
fois  sa  joie  , les  honneurs  de  l’enfante- 
ment et  son  fils.  Une  femme  mercenaire 
l'avait  adopté  pour  de  l'argent;  des  pa- 
rents qui  voulaient  s’assurer  tous  les 
biens  de  la  comtesse  avaient  suborné 
celle  femme. 

Il  est  à plus  forte  raison  possible  que 
la  femme  ignore  qu’elle  accouche,  lors- 
que cet  événement  a lieu  pendant  une 
maladie  grave,  le  délire,  le  carus  , l’as- 
phyxie. Hippocrate  raconte  l’avortement 
de  la  femme  d’Olympias  , qui  était  plon- 
gée dans  l'assoupissement  à la  suite  d’une 
fièvre  aiguë.  Hunter,  Runfer , Rigau- 
deaux,  Hoger,  Hartmann,  ont  vu  des 
femmes  accoucher  dans  un  état  de  mort 
apparente.  Enfin  , la  femme  peut  bien 
savoir  qu’elle  est  en  travail , mais  ne  pas 
s’attendre  à accoucher  à tel  instant  pré- 
cis. Ce  mécompte  peut  causer  la  mort  de 
son  enfant,  si  par  exemple  elle  accou- 
che sur  la  lunette  d’une  fosse  d’aisance, 
comme  une  des  femmes  citées  dans  la 
statistique  de  Klein  , et  comme  beaucoup 
d’autres,  citées  par  presque  tous  Jes  au- 
teurs. Ces  femmes  ont  cru  qu’elles  au- 
raient le  temps  de  satisfaire  un  besoin 
réel  ou  trompeur  d’aller  à la  garde-robe  : 
l’expulsion  du  fœtus  s'est  faite  d’un  seul 
coup  ; il  a été  lancé  comme  par  le  flot  des 
eaux  amniotiques.  Un  bassin  large  peu 
garni  de  graisse  , un  enfant  peu  volumi- 
neux , des  parties  génitales  amples  , telles 
sont  les  conditions  avec  lesquelles  se 
rencontrent  assez  souvent  ces  accouche- 
ments si  rapides.  Il  nous  semble  qu’avec 
ces  explications  l’assertion  d’Hébenstrcit 
n est  plus  inadmissible.  .Te  me  suis  pro- 
noncé déjà,  en  parlant  de  la  grossesse, 
sur  la  question  de  savoir  qui  devait  être 
sacrifie  de  la  mère  ou  de  l’enfant,  dans 
les  cas  où  l’on  ne  pouvait  espérer  de  les 
sauver  tous  les  deux.  Jusqu’à  ce  que  l’o- 
pération césarienne  réunisse  en  sa  fa- 
veur des  témoignages  plus  nombreux 
et  plus  convaincants  , elle  me  semble  ne 
devoir  être  tentée  que  sur  des  femmes 
mortes.  Sur  la  femme  vivante  , il  est 
douteux  qu’elle  sauve  l’enfant  et  certain 
qu’elle  lue  la  mère.  Zacchias  a consacré 
un  long  chapitre  à l’examen  d’une  autre 
question  qui  intéressait  la  législation  de 
son  pays.  Les  contrats  stipulant  pour 
l’héritage  de  la  femme  ou  pour  sa  dot 
en  cas  de  mort,  parlaient  de  la  mort 
qui  serait  due  à 1 enfantement.  11  a cm— 
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ployé  plusieurs  chapitres  k démontrer 
que  la  mort  concomitante  à la  grossesse 
ou  à l’accouchement  n’en  était  pas  tou- 
jours un  effet.  Nos  lois  ne  font  pas  cette 
distinction  ; nos  contrats,  en  stipulant 
le  cas  de  mort,  n’en  spécifient  pas  la 
cause  , et  surtout  n’ouvrent  pas  cette 
immense  porte  à la  chicane  , qui  consiste 
à séparer  la  coïncidence  d’avec  la  causa- 
lité. 

CHAPITRE  XXXV.  SURVIE  DE  LA  MERE  OU 

DE  l’enfant;  superfétation  et  ju- 
meaux. 

La  question  de  l’opération  césarienne, et 
celle  de  la  symphyséotomie  et  de  l’embryo- 
tomie, en  tant  qu’intéressant  le  médecin 
praticien  , sont  singulièrement  aidées 
par  la  connaissance  de  la  vie  ou  de  la 
mort  du  fœtus  dans  le  sein  de  sa  mère. 
S’il  est  mort , on  n’a  plus  aucun  motif 
pour  tenter  les  deux  premières  opéra- 
tions, aucun  pour  retarder  la  troisième, 
au  cas  que  la  mauvaise  conformation  du 
bassin  rende  impossible  l’accouchement 
naturel  ou  par  le  forceps.  En  médecine 
légale  , la  notion  de  la  mort  du  fœtus  an- 
térieure à sa  naissance,  pourrait  trancher 
aussi  les  doutes  relatifs  à l’infanticide  et 
à la  survie  réciproque  de  la  mère  ou  de 
l’enfant , le  cas  échéant  de  la  mort  de  la 
mère  pendant  l'accouchement.  Les  fem- 
mes accusées  d’infanticide  ont  presque 
toujours  accouché  sans  témoins  , mais 
l’expert,  en  les  interrogeant  sur  cequ’el- 
les  ont  éprouvé  avant  et  pendant  l’ac- 
couchement, peut  acquérir  quelques  lu- 
mières sur  la  validité  d’une  assertion  que 
presque  toutes  émettent  pour  se  justi- 
fier : à savoir  que  l’enfant  était  mort  en 
naissant.  Si  l’accusée  décrit  avec  préci- 
sion l’ensemble  des  symptômes  auxquels 
les  accoucheurs  reconnaissent  la  mort  de 
l’enfant  avant  ou  pendant  l’accouche- 
ment, il  sera  permis  d’ajouter  quelque 
foi  à son  dire,  car  on  ne  peut  la  suppo- 
ser assez  instruite  pour  mentir  avec  vrai- 
semblance. Nous  avons  déjà  donné  dans 
la  leçon  de  l’infanticide  les  signes  de  mort 
du  fœtus  avant  la  naissance , tels  qu’on 
peut  les  trouver  sur  le  cadavre  de  l’en- 
fant. La  question  de  survie,  relative  à la 
mère  et  à l’enfant,  ne  peut  guère  s’éle- 
ver que  lorsque  la  mère  a été  trouvée 
morte  à côté  de  son  enfant  également 
mort;  ou  bien  lorsque  l’opération  césa- 
rienne a tiré  du  sein  de  lanière,  déjà 
morte,  un  enfartt  qui  aurait  donné  quel- 
ques signes  obscurs  d’existence.  Lorsque 
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l’accouchement  a lieu  devant  témoin  , 
les  preuves  testimoniales  peuvent  tou- 
jours établir  lequel  des  deux  est  mort  le 
premier  , au  cas  que  la  distance  entre 
ces  deux  événements  ait  été  appréciable. 
En  cas  de  doute,  la  loi  a décidé  la  ques- 
tion de  survie  dans  les  articles  720  et  72 1 
du  code  civil  que  nous  allons  trans- 
crire : 

« Si  plusieurs  personnes  respective- 
ment appelées  à la  succession  l’une  de 
l’autre  succombent  dans  un  même  évé- 
nement sans  qu’on  puisse  reconnaître  la- 
quelle est  décédée  la  première,  la  pré- 
somption de  survie  est  déterminée  par 
les  circonstances  du  fait,  et  à leur  défaut 
par  la  force  de  l’âgé  et  du  sexe. 

» Si  ceux  qui  ont  péri  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu  ; s’ils  étaient  tous  les  deux 
au  dessus  de  soixante,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu  ; si  les  uns  avaient 
moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus 
de  soixante  , les  premiers  sont  présumés 
avoir  vécu.  » Voyez  l’article  722. 

Répondons  d’abord  à une  objection 
élevée  par  Fodéré,  qui  a voulu  con- 
tester que  l’article  721  s’appliquât  au  cas 
de  mort  de  la  mère  et  de  son  enfant , 
attendu  , dit-il  , que  l’enfant  n’a  pas 
d’âge.  Toutes  les  fois  que  la  question  de 
survie  est  posée , l’enfant  est  né  artifi- 
ciellement par  une  opération  de  l'accou- 
cheur , ou  naturellement  par  l’effort  des 
organes  de  la  mère;  bien  plus  , il  a res- 
piré ou  donné  quelque  autre  preuve  de 
vie  , donc  son  existence  extérieure  a une 
date  ; il  a un  âge  , quelques  heures  , un 
quart  d’heure,  une  minute,  n’importe; 
il  rentre  dans  les  prévisions  de  l’article. 
Il  y a dans  l’article  721  une  lacune  ap- 
parente. Aucune  disposition  formelle 
n’est  faite  pour  le  cas  où  des  deux  indi- 
vidus morts  ensemble,  l’un  a moins  de 
quinze  ans  , l’autre  plus  de  quinze,  mais 
moins  de  soixante.  Toutefois  , l’article 
déclare  que  celui  qui  a moins  de  quinze 
ans  est  présumé  avoir  survécu  à celui 
qui  en  a plus  de  soixante  ; donc  , si  ce- 
lui qui  a moins  de  quinze  ans  se  trouve 
avec  un  individu  âgé  de  moins  de  soi- 
xante, il  sera  présumé  n’avoir  pas  sur- 
vécu , puisque  la  présomption  contraire 
ne  tenait  qu’à  la  condition  de  soixante 
ans  passés.  Maintenant , supposons  que 
les  renseignements  précis  manquent  lors- 
que la  mère  est  morte  en  couche  et  l’en- 
fant mort  en  naissant,  il  faudra  le  cas 
extraordinaire  de  l’âge  de  soixante  ans 
pour  la  mère,  pour  qu'elle  soit  censée 


SURVIE  DE  LA  NÈrE  OÜ  DE  L’ENFANT  , ETC.  187 


oir  succombé  la  première.  Si  la  mère 
noins  de  quinze  ans,  les  termes  for- 
ds  de  l’article  721  décident  la  survie 
sa  faveur.  Cependant  les  circonstan- 
s peuvent  s’opposer  à l’application  de 
s termes,  puisqu’entin  la  présomption 
• survie  est  encore  plus  forte  pour  la 
ère  âgée  de  plus  de  quinze  ans.  Les  dis- 
isitions  de  cet  article  s’appliquent  à la 
i qui  règle  les  successions  : l’enfant 
t-il  survécu?  il  a hérité  , et  en  trans- 
at la  fortune  à son  père.  Au  contraire, 
t-il  mort  le  premier?  la  succession  de 
mère  doit  retourner  à sa  famille  , à 
oins  que  des  disposiiions  particulières 
en  aient  autrement  ordonné.  Cette  al- 
rnative  crée  deux  intérêts  également 
lissants  qui  veulent  chacun  soutenir  la 
rvie , l'un  au  moyen  des  circons/an- 
s des  faits , l’autre  par  l’application 
s présomptions  établies  par  l’art.  721. 

; médecin  légiste  intervenant  dans  ce 
bat,  peut,  avons-nous  dit , apporter 
s lumières,  en  considérant  les  signes 
à , avant  et  pendant  l’accouchement , 
mvaient  annoncer  la  vie  ou  la  mort  du 
dus.  Ici,  nous  retrouverons  pour  cha- 
ie  signe  isolé  même  insignifiance  , ce 
mte  qui  nous  a affligé  toutes  les  fois 
le  nous  avons  eu  h fournir  les  éléments 
un  pronostic.  Heureusement  l’ensem- 
e est  plus  significatif.  Cet  ensemble  , 
ms  l’avons  déjà  exposé  en  parlant  de  la 
aie  grossesse  ; il  faut  y ajoutér  la  con- 
lération  de  l’état  de  la  mère,  ses  ma- 
lies,  son  hygiène,  son  exercice,  ses 
tssions.  On  s’informera  de  ce  qui  a lieu 
sndanl  l’accouchement.  A-t-il  clé  long, 
idible  , compliqué  de  syncope,  d'hé- 
orrhagie  utérine  , de  convulsions  , d’is- 
ie  prématurée  du  cordon  ombilical? 
'enfant  était-il  bien  ou  mal  situé? 
iclle  partie  présentait-il?  est-il  sorti 
ilurellement  ou  à l’aide  de  la  main  ou 
’s  instruments  de  l’accoucheur.  Les  si- 
îes  de  la  mort  de  l’enfant  dans  le  sein 
; la  mère  sont  plus  positifs  et  plus  di- 
u ts  ([uc  ceux  de  la  vie.  Après  avoir  exc- 
ité de  grands  mouvements,  des  soubre- 
mls,  des  convulsions  véritables,  l’cn- 
nt.  est  tout  a coup  resté  immobile  , et  la 
tère  rie  I a plus  senti  remuer.  La  matrice 
semble  ne  plus  contenir  qu’une  masse 
lerle  qui. se  portait  à droite,  à gauche, 
i avant , en  arrière  , selon  les  mouve- 
icnfs  de  la  mère,  à peu  près  comme 
ou.s  l’avons  déjà  décrit  pour  les  moles, 
a femme  a éprouvé  des  lassitudes,  des 
tillements,  des  nausées,  des  maux  de 
te  : peu  de  temps  après,  le  ventre  s’est 


affaissé  , le  nombril  est  rentre  ; le  visage 
a pris  une  couleur  terreuse  , les  paupiè- 
res se  sont  plombées  ; puis  est  venu  la 
fièvre  lente,  l’inappétence,  la  tristesse. 
L’haleine  était  fétide  , les  mamelles  af- 
faissées. Baudelocque  cite  un  cas  où  , 
après  avoir  offert  cet  ensemble  de  symp- 
tômes à la  suite  d’une  chute,  une  femme 
accoucha  pourtant  à terme  d’un  enfant 
faible,  mais  vivant.  Ce  fait  est  exception- 
nel. Si  le  fœtus  mort  séjourne  quelque 
temps  dans  la  matrice  , et  que  les  mem- 
branes viennent  à se  déchirer , la  femme 
rend  des  eaux  roussâtres  , noirâtres 
môme,  et  d’une  fétidité  insupportable. 
On  a vu  cependant  les  membranes  con- 
server leur  intégrité  jusqu’à  l’accouche- 
ment , mais  alors  on  remarque , outre  la 
cessation  de  tout  mouvement  du  fœtus  , 
l’issue  de  matières  troubles,  bourbeuses, 
noirâtres  et  d’une  odeur  putride.  Les 
parties  du  corps  de  l’enfant  qui  s’enga- 
gent les  premières  dans  le  détroit  sont 
flasques  au  tact.  Le  cuir  chevelu,  si  c’est 
la  têle  qui  se  présente,  n’offre,  au  lieu 
du  bourrelet  élastique  et  rénitent , signe 
ordinaire  de  la  vie  , qu’une  chair  mol- 
lasse qui  se  déchire  aisément  : les  os  du 
crâne  vacillent  et  chevauchent  ; si  le  corj 
don  ombilical  sort , on  n’y  sent  plus  de 
pulsations;  il  est  putréfié.  L’état  du  ca- 
davre, tel  qu’on  en  aura  relevé  l’examen 
après  la  naissanee,  se  rapportera  à la 
description  que  nous  en  avons  donnée  (le- 
çon 31e).  Avant  d’acquérir  ce  complé- 
ment de  certitude,  il  faut  se  défier  de 
quelques-uns  des  signes  que  nous  avons 
mentionnés.  Ainsi,  la  fétidité  des  eaux 
amniotiques  peut  tenir  à la  présence  du 
méconium  rendu  prématurément  par  l’en- 
fant, dont  le  ventre  auraitété  comprimé; 
leur  couleur  rousse  pourrait  tenir  au  mé- 
lange d’un  peu  de  sang.  TJn  fœlus  mort 
pourrait  aussi  tromper  sur  l’état  de  son 
frère  jumeau  encore  vivant.  La  mollesse, 
le  détachement  de  l’épiderme , une  appa- 
rence de  décomposition  plus  avancée 
dans  un  membre  déjà  sorti , ne  sont  pas 
dessignes  infaillibles  de  mort  de  l’enfant. 
Les  accoucheurs  ont  vu  des  enfants  ve- 
nir vivants,  malgré  la  couleur  livide  du 
cordon  cl  de  l’arrière— faix.  Vicq-d’Azyr 
a raconlé  l’histoire  d’un  enfant  présen- 
tant un  bras  qui  parut  gangrené,  et  que 
le  chirurgien  crut  devoir  amputer.  L’en- 
fant naquit  vivant.  La  même  circonstance 
s’est  reproduite  en  France,  et  a donné 
lieu  à un  procès  déplorable.  Enfin,  être 
arrêté  cinq  ou  six  jours  au  passage,  même 
après  l’écoulcnient  des  eaux  , n’est  pas 


ISS  MEDECINE 

une  preuve  de  mort.  On  sait  bien  que 
le  témoignage  de  l’accoucheur  ou  de  la 
sage-femme -qui  auront  assisté  la  mère, 
mérite  de  la  part  de  l’expert  une  con- 
fiance plus  grande  que  les  dires  des  au- 
tres personnes  qui  ont  pu  se  trouver  à 
l’accouchement. 

Fodéré  a résumé,  dans  les  cinq  ca- 
tégories suivantes,  les  cas  les  plus  fré- 
quents de  mort  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Pertes  et  commisions.  L’enfant  et  la 
mère  peuvent  échapper,  si  la  perte  n’est 
occasionnée  que  par  un  décollement  par- 
tiel du  placenta.  Si  le  décollement  est  to- 
tal, la  mort  arrive,  mais  c’est  l’enfant 
qui  périt  le  premier.  Le  cœur  de  la  mère 
pourra  être  plus  long-temps  excité  par  le 
reste  du  sang  qui  y revient  des  extrémi- 
tés, lesquelles,  comme  il  est  évident, 
sont  plus  éloignées  de  ce  viscère  dans  les 
adultes  que  dans  les  enfants.  Dans  le  cas 
de  convulsions,  les  mouvements  du  fœtus 
cessent  entièrement  long-temps  avant  la 
mort  de  la  mère  : cette  circonstance  , 
jointe  à la  frêle  nature  de  l’enfant,  doit 
faire  présumer  qu’il  est  mort  le  premier. 

Accouchement  prématuré.  Cet  accou- 
chement est  plus  dangereux  que  l’accou- 
chement à terme.  Plus  il  s’éloignera  du 
terme  naturel , plus  le  danger  sera  grand 
pour  l’enfant  ; il  a moins  de  force  pour 
résister  au  travail. 

Enfant  très-volumineux  ou  mons- 
trueux. L’enfant  périt  le  premier. 

Femme  primipare , âgée  ; femme  ac- 
couchant de  jumeaux.  Dans  tous  ces  cas, 
la  mère  succombe  la  première , à cause 
des  douleurs  vives  ou  prolongées  de  l’en- 
fantement. 

Maladie  aigue  de  la  mère.  La  mère 
succombe  la  première  ; elle  a subi  les 
dangers  de  la  maladie  et  de  l’accouche- 
ment ; l’enfant  échappe  très-souvent  à 
la  maladie. 

M.  Capuron,  qui  a repris  en  sous-œu- 
vre ce  travail  et  en  a contesté  toutes  les 
conclusions  , n’a  pas  réussi  à y substituer 
quelque  chose  de  meilleur  ou  de  plus 
positif.  Son  expérience  personnelle  d’ac- 
coucheur lui  a aisément  fourni  des  ob- 
servations pour  appuyer  ses  doutes;  mais 
Fodéré  a établi  des  propositions  gé- 
nérales, résultat  d’un  grand  nombre  de 
faits,  et  non  l’expression  de  quelques  cas 
exceptionnels.  Ces  propositions  sont  pour 
la  plupart  trop  raisonnables  pour  n’être 
pas  vraies.  Pour  les  contredire  théorique- 
ment, il  a fallu  tergiverser  en  alléguant 
tantôt  la  ténacité  de  la  vie  du  fœtus,  tan- 
tôt la  fragilité  de  son  existence.  Le  même, 
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M.  Capuron  , se  joint  à Belloc  et  à Suc 
pour  attaquer  la  décision  de  la  chambre 
impériale  de  Westlar  et  la  consultation 
citée  dans  les  Pandectes  de  Michel  Ber- 
nard Valentini.  La  chambre  de  Westlar 
déclare  que  l’enfant  ne  peut  périr  qu’a- 
près  avoir  été  privé  par  la  mort  de  la 
mère  de  l’aliment  qu’elle  lui  fournissait. 
Le  critique  donnait  implicitement  raison 
à la  première  proposition  de  Fodéré, 
qui  a nié  que  dans  l’hémorrhagie  l’en- 
fant survécut  à la  mère  : c’est  pour  ce 
cas,  surtout,  que  la  décision  de  la  cour 
nous  parait  rédigée  en  termes  trop  abso- 
lus. Pour  le  cas  de  maladie,  elle  est  plus 
admissible;  elle  confirme  la  cinquième 
proposition  de  Fodéré.  Il  en  est  de 
même  des  cas  cités  dans  les  Pandectes 
de  Valentini  : une  femme  perdit  la  vie 
dans  un  accouchement  laborieux  ; les 
témoins  n’eurent  pas  le  soin  de  remar- 
quer si  l’enfant,  qui  mourut  aussi,  avait 
ou  non  survécu  à sa  mère.  Les  médecins 
ayant  considéré  d’un  côté  la  délicatesse 
de  l’enfant  qui  avait  eu  tant  de  peine  à 
naître,  de  l’autre,  l’épuisement  où  la 
mère  avait  été  réduite  par  la  longueur  et 
la  difficulté  du  travail  , décidèrent  que 
la  mère  était  morte  la  première  à cause 
de  cet  épuisement. 

Jumeaux , superfétation.  — Que 
la  matrice  porte  plus  d’un  enfant  et 
que  ces  enfants  naissent  à la  fois  ou  à 
peu  de  distance  l’un  de  l’autre  : on  les 
appelle  jumeaux.  Il  est  rare  que  les 
jumeaux  dépassent  le  nombre  de  deux. 
On  a cependant  plusieurs  exemples  de 
trois,  de  quatre  , et  même  de  cinq  en- 
fants nés  à la  fois.  Nous  avons  déjà  noté 
dans  le  tableau  des  monstruosités  qu’au 
delà  du  nombre  deux  , il  était  rare  que 
les  jumeaux  vécussent.  Les  jumeaux  nais- 
sent d’ordinaire  à quelques  heures  d’in- 
tervalles , parfois  à quelques  jours.  Si 
cette  distance  se  prolonge  au  delà  du 
douzième  ou  du  quatorzième  jour,  à plus 
forte  raison  quand  un  ou  plusieurs  mois 
s’écoulent  entre  une  première  et  une  se- 
conde naissance  , on  dit  que  l’un  des  fœ- 
tus a été  surconcu,  c’est-à-dire  formé 
dans  la  matrice  lorsqu’un  premier  fœ- 
tus l’occupait  déjà.  Celte  épigenèse  ou 
surconception,  s’appelle  superfétation. 
Hippocrate,  Aristote,  Pline,  ont  no- 
tamment connu  et  décrit  la  superféta- 
tion. Marcellus  Donatus,  Gordon,  Car- 
dan, Fernel,  Schenkius,  ont  appuyé  de 
nouvelles  preuves  l’opinion  des  anciens. 
Brassavale  en  a vu  un  si  grand  nombre 
d’exemples  qu’il  a écrit  un  peu  hyper- 
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liquement  que  de  son  temps  la  su- 
rfélation  était  épidémique.  Gaspard 
tuhin , entre  plusieurs  cas  dont  il  a 
; témoin,  cite  celui  d’une  femme  qui 
coucha  à terme  d’un  foetus  acéphale  ; 
x semaines  après  , elle  fait  un  enfant 
> î était  bien  conformé,  et  qui  a bien 
■eu.  Par  sa  consultation  soixante-seize, 
icchias  conserva  l’honneur  à une  mère 
îa  possession  d’état  à un  enfant  qui 
ait  né  dans  les  circonstances  suivantes: 

lurette  P ...  perd  son  mari,  qui  est 

é dans  une  rixe  ; huit  mois  après  cette 
jrt  , la  veuve  accouche  d’un  enfant 
il  conformé,  qui  meurt  en  naissant.  La 
re-femme  fait  de  vains  efforts  pour 
traire  un  second  enfant  qui  maintenait 
térus  gros,  et  dont  elle  avait  reconnu 
présence.  Un  mois  et  un  ou  deux  jours 
rès,  nouvelles  douleurs  d’enfantement 
naissance  d’un  enfant  bien  portant, 
s parents  de  Jean-JNicolas  Sabreis  , 

oux  de  Laurette  P contestent 

et  enfant  le  droit  de  succéder,  et  le 
Hendent  il  légitime.  Zacchias,  consulté, 
>ond  que  l’un  des  deux  a été  surconçu, 
is  que  ce  n’était  pas  celui  que  la  date 
sa  naissance  semblait  désigner  comme 
. Qu’au  contraire  , celui-ci  avait  été 
mé  le  premier  et  était  né  à terme  avec 
i entier  développement.  Celui  qui 
ait  été  surconçu  avait  été  gêné  dans 
croissance  et  était  mort  en  naissant 
int  terme;  il  n’avait  guère  que  huit 
-is , et  peut-être  avait-il  été  créé  par 
mari,  la  veille  de  sa  mort  violente.  Le 
deur  Parson  a cité,  et  après  lui  Buffon 
onte  dans  son  histoire  naturelle  l’ac- 
ichcment  d’une  femme  de  Charles - 
w n , qui  mit  au  monde  , presque  en 
me  temps  , un  enfant  blanc  et  un  en- 
t noir.  Forcée  de  donner  une  expli- 
ion  par  ce  témoignage  flagrant  de  son 
idélité , elle  avoua  qu’un  nègre  qui  la 
vait  avait  obtenu  ses  faveurs  par  des 
naces.  Plusieurs  autres  faits  du  même 
ire  ont  eu  lieu  dans  le  pays  où  deux 
es  d’hommes  vivent  ensemble.  Fo- 
é en  cite  un  comme  arrivé  à la  Gua- 
oupe.Un  journal  médical  deIS  cw-York 
raconte  un  autre  arrivé  le  20  avril 
23.  Le  docteur  Norton  est  appelé  au- 
■3  de  Marie  Johnson,  fille  de  couleur, 
’il  accouche  d’abord  d’un  enfant  noir, 
quelques  heures  après  d’un  enfant 
rfaitement  blanc.  D’après  les  rensci- 
cmenls  de  là  mère , le  premier  était  au 
me  de  huit  mois,  le  second,  au  con- 
irc  , n eu  avait  pas  plus  de  quatre, 
ccoucheur  cl  un  médecin  de  ses  amis 


constatèrent  par  l’examen  des  enfants  la 
vérité  de  l’asserlion  delà  mère.M.  Briand, 
dans  son  Manuel , rapporte  le  cas  sui- 
vant sans  indiquersa  source.  Marie-Anne 
Bigaud  de  Strasbourg,  accoucha  à terme 
d’un  garçon  vivant,  le  31  avril  1718  , à 
dix  heures  du  matin.  Un  mois  après, 
M.  Leriche , chirurgien-major  de  l’hô- 
pital , s’assura  par  le  toucher  que  l’uté- 
rus contenait  encore  un  fœtus.  Le  16 
septembre  , à cinq  heures  du  matin,  la 
femme  Bigaud  accoucha  en  effet  d’une 
fille  vivante,  que  l’on  reconnut  aussi 
être  parfaitement  à terme.  Or,  du  30 
avril  au  16  septembre,  il  y a quatre 
mois  révolus  ; par  conséquent  Anne  Bi- 
gaud n’était  qu’à  demi-terme  du  second 
enfant  , quand  elle  accoucha  du  pre- 
mier. Elle  devint  de  nouveau  enceinte 
en  1755  , et  sa  grossesse  n’offrit  rien  de 
particulier.  A sa  mort,  arrivée  en  1755, 
à la  suite  d’une  maladie  aiguë , le  pro- 
fesseur Eisenmann  ouvrit  le  corps , et 
trouva  la  matrice  exactement  conformée 
comme  chez  les  autres  femmes. 

M.  Desgranges  de  Lyon  a communiqué 
à Fodéré  cette  fameuse  déclaration  faite 
par-devant  notaire.  Benoîte  Franquet , 
femme  de  Raymond  Villard  , accoucha 
d’une  fille  huit  mois  après  une  fausse 
couche  et  sept  mois  après  la  conception. 
Celle  couche  ne  fut  point  suivie  des  ef- 
fets ordinaires,  point  de  lochies,  point 
de  fièvre  ; le  ventre  conserva  un  certain 
volume  , point  de  lait  aux  seins.  D’ail- 
leurs , aucune  incommodité.  M.  Des- 
granges , consulté  pour  décider  à quoi 
tenait  l’état  du  ventre  , croit  à la  pré- 
sence d’un  second  enfant.  Trois  semaines 
après  la  couche,  la  femme  sent  les  mou- 
vements de  cet  enfant,  et  le  6 juillet 
1780,  elle  accoucha  d’un  autre  fille, 
cinq  mois  et  seize  jours  après  la  pre- 
mière. Cette  fois  , les  suites  ordinaires 
de  couches  eurent  lieu  ; la  fille  fut  nour- 
rie par  la  mère.  Benoîte  Franquet  se  pré- 
senta aux  notaires  avec  scs  deux  enfants 
bien  portants  et  munis  de  leurs  extraits 
baptistaires  ; elle  déclara  avoir  voulu 
donner  à cet  événement  l’authenticité 
nécessaire  à sa  certitude,  autant  pour 
témoigner  sa  gratitude  à IM.  Desgranges 
que  pour  la  satisfaction  de  fournir  aux 
femmes  qui  peuvent  se  trouver  en  pareil 
cas,  et  dont  les  maris  seraient  morts  avant 
la  naissance  des  deux  enfants,  un  titre 
en  faveur  de  leur  vertu  et  de  l’état  du 
second  enfant.  M.  Desgranges  remarque 
que  la  seconde  fille  n’a  pu  être  conçue 
apres  la  naissance  de  la  première  , car 
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Raymond  Villard  ne  se  rapprocha  de  sa 
femme  que  vingt  jours  après , ce  qui 
n’aurait  donné  au  second  enfant  que  qua- 
tre mois  vingt-sept  jours.  Haller  déclare 
qu’en  principe,  la  superfétation  devrait 
être  admise  d’après  ce  seul  fait,  qu’on  a 
vu  des  femmes  concevoir  et  amener  à 
terme  une  grossesse , quoique  leur  ma- 
trice renfermât  depuis  long-temps  un 
fœtus  endurci  et  ossifié.  Ambroise  Paré  , 
Dulaurent,  Valvedra,  ont  nié  la  super- 
fétation sans  aucune  raison  solide.  Mau- 
riceau  a quelque  répugnance  pour  croire 
à la  superfétation  , parce  que  sa  pratique 
ne  lui  en  a jamais  offert  d'exemple.  Bau- 
dclocque  n’y  croit  que  dans  les  cas  de 
matrice  bilobée  ; il  estime  que  dans  toute 
autre  circonstance,  leséjour  dusecond  fœ- 
tus n’a  été  dû.  qu’à  la  maladresse  de  l’ac- 
coucheur. L’autopsie  de  la  femme  Bigaud 
contredit  formellement  la  première  par- 
tie de  l’assertion  de  Baudelocquc,  qui  a 
été  contredite  depuis  par  MM.  Millot  et 
Bousquet.  La  seconde  partie  est  suffi- 
samment réfutée  par  tous  les  faits  au- 
thentiques de  superfétation  , et  par  la 
vie  et  la  maturité  des  enfants  nés  en  se- 
cond lieu.  A défaut  de  cloison  , on  a 
voulu  invoquer  la  disposition  bicorne  de 
la  matrice  de  quelques  femmes,  signalée 
par  Morgagni.  Cette  disposition  est  na- 
turelle aux  femelles  de  plusieurs  ani- 
maux chez  lesquels  on  a observé  la  su- 
perfétation ; mais  Fodéré  a répondu 
avec  raison  que,  pour  expliquer  par  là 
la  superfétation  , il  faudrait  trouver  sept 
ou  huit  cornes  dans  la  matrice  des  femel- 
les qui  font  sept  ou  huit  petits. 

Pendant  quelle  durée  peut-on  admet- 
tre la  superfétation  ? la  glose  ou  loi  re- 
ligieuse citée  parZaechias,  borne  la  pos- 
sibilité de  la  superfétation  aux  quarante 
premiers  jours  de  la  grossesse.  Zacchias 
étend  celte  durée  jusqu’au  soixantième 
jour.  Il  estime  que  passé  ce  terme  elle  ne 
serait  pas  possible  , parce  que  le  fond 
de  l’utérus  est  déjà  trop  développé  et 
que  le  premier  fœtus  tient  trop  de  place. 
D’ailleurs , une  seconde  conception  ne 
pourrait  que  nuire  à elle-même  et  à la 
première.  Les  faits  de  la  femme  Ligand 
et  de  Benoîte  Franquet  prouvent  claire- 
ment que  la  possibilité  de  la  superféta- 
tion doit  être  étendue  jusqu’au  cin- 
quième et  peut-être  jusqu’au  sLième 
mois.  Dans  l’opinion  commune,  les  ju- 
meaux sont  plus  connus  que  les  superle- 
tations.  Cette  opinion  repose  sur  une 
supposition  qui  ne  me  parait  nullement 
établie  sur  de  bonnes  preuves  : c est  que 


l’on  a des  moyens  certains  de  reconnaî- 
tre les  vrais  jumeaux  ou  enfants  produits 
par  un  seul  coït.  Hippocrate  a bien  dit  : 
quæ  gemellos  geslat , eâdem  die  parti , 
velut  concipit. Mais  la  mulâtresse  de  New- 
Yorlc  est  accouchée  simultanément  de 
deux  enfants  inégaux  d’âge  et  de  déve- 
loppement. L’égalité  de  développement 
est  rare  même  chez  les  jumeaux  qui  passent 
pour  contemporains.  La  faiblesse  consti- 
tutionnelle de  l’un  de  ces  frères  le  fait 
presque  toujours  périr  prématurément. 
Dans  la  superfétation,  dit-on  encore, , 
chaque  enfant  a un  placenta  particulier  : 
d’accord,  maislesjumeaux  ont-ilstoujours 
un  placenta  double  ou  commun;  et  le 
placenta  double  ou  commun  ne  peut-il 
pas  provenir  d’un  rapprochement  ou  de 
la  distance  de  la  venue  au  monde  : or, 
quand  la  superfétation  aura  eu  lieu  à 
quelques  jours  de  distance , le  fœtus 
moins  mûr  de  quelques  jours  , pourra 
bien  sortir  avec  son  frère  à terme  comme 
l’enfant  nègre  et  l’enfant  blanc  de  Char- 
lestown.  Sénèque  disait  que  la  superféta- 
tion était  une  des  choses  les  plus  difficiles 
à connaître.  Les  doutes  que  nous  venons 
d’exprimer  feront  peut-être  conclure  la 
même  chose  pour  les  jumeaux.  Les  ques- 
tions légales  auxquelles  la  superfétation 
donne  lieu  le  plus  souvent  sont  celles  de 
viabilité.  Le  médecin  a a décider  si  d’a- 
près le  développement  du  fœtus  on  peut 
le  croire  conçu  depuis  180  jours.  Âous 
parlerons  de  la  viabilité  dans  le  chapitre 
suivant. 

La  superfétation  ou  la  génération  peut 
en  outre  soulever  d’autres  difficultés. 
Qu’un  homme  reconnaisse  un  enfant  na- 
turel avant  l’accouchement , la  mère  ac- 
couchant  de  deux  enfants,  la  reconnais- 
sance aura-t-elle  son  effet  par  rapport  à 
tous  les  deux?  M.  Brosson  pense  que  la 
reconnaissance  doit  profiter  à l’un  et  à 
l’autre,  parce  qu’elle  avait  en  vue  le 
fruit  du  ventre,  quel  qu’il  fût,  et  que  la 
reconnaissance  une  fois  faite  ne  peut  su- 
bir de  modifications  comme  étant  article 
de  l’état  civil. 

Autre  question.  Deux  enfants  étant  nés 
d’une  même  grossesse,  la  reconnaissance 

de  l’un  d’eux  seulement  postérieurement 
à la  naissance  doit -elle  explicitement  s’ap- 
pliquer à l’autre?  Le  même  jurisconsulte 
veut  que  celui-là  seul  profite  delà  recon- 
naissance auquel  elle  est  spécialement  dé- 
volue, parce  que  la  reconnaissance  est  un 
acte  dépuré  faculté  et  que  la  recherche  de 
la  paternité  est  interdite.  Il  arguë  pour 
cela  de  la  possibilité  de  la  superfétation. 


NAISSANCES  prématurées  et  tardives. 


La  naissance  de  deux  jumeaux  dans  une 
mille  où  quelque  privilège  était  alta- 
lé  à la  primogéniture  a lait  long-temps 
mtever  la  question  de  savoir  lequel 
•ait  été  conçu  le  premier.  Plusieurs  mé- 
•cins  ont  soutenu  que  le  premier  formé 
plaçait  plus  profondément  dans  Tu- 
tus et  se  trouvait  ensuite  en  second 
*ng  pour  sortir,  à peu  près  comme  dans 
.»  cas  que  nous  avons  emprunté  à Zac- 
hias.  Quoiqu’on  exigeât  unjmoindre  in- 
>rvalle  entre  la  sortie  de  ces  enfants 
our  les  appeler  jumeaux  , on  les  regar- 
ait implicitement  comme  conçus  en  plu- 
eurstemps  ou  surconçus,  puisque  la  gé- 
éralion  véritable  devrait  être  le  produit 
un  seul  coït,  et  qu’alors  l’âge  des  deux 
•ères  serait  réellement  identique.  La  loi 
ni  nous  régit  main  tenant  s’est  affranchie 
e toutes  ces  difficultés,  en  datant  l’âge 
u moment  de  la  naissance  et  non  pas 
e celui  de  la  conception. 

L’article  314  du  Code  civil  est  ainsi 
onçu  : « L’enfant  né  avant  le  180e  jour 
u mariage  ne  pourra  être  désavoué  par 
: mari  dans  les  cas  suivants  : 1°  s’il  a 
a connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
lariage  ; 2°  s’il  a assisté  à l’acte  de  nais- 
mee  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou 
antient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  si- 
ner  ; 3°  si  l’enfant  n’est  pas  déclaré 
iable.  » Cet  article  et  l’article  312  que 
ous  donnerons  dans  le  chapitre  suivant 
ournissent  des  moyens  de  résoudre 
Dûtes  les  questions  relatives  à la  légiti- 
îilé  des  enfants  surconçus.  M.  Capuron 
supposé  le  cas  suivant  : une  veuve  ac- 
nichée  d’un  premier  enfant  à terme  se 
emarie  bientôt  après  les  relevailles,  et 
vant  l’expiration  de  dix  mois  de  deuil 
xés  par  l’article  238  du  Code  civil.  Elle 
ccouche  peu  de  temps  après  ce  second 
aariage  d’un  second  enfant  aussi  viable 
aie  le  premier.  A qui  appartient  ce  se- 
ond  enfant,  au  premier  ou  au  second 
iari  ? si  l’enfant  naît  viable  avant  le  1 80e 
Dur  à compter  de  l’époque  du  second 
lariage , le  second  mari  pourra  le  dés- 
vouer  et  il  appartiendra  de  droit  au 
Aariage  précédent  s’il  ne  s'est  pas  écoulé 
rois  cents  jours  depuis  le  décès  du  pre- 
nicr  mari.  Dans  le  cas  contraire,  il  n’ap- 
larliendrait  ni  au  premier  ni  au  second, 
1 serait  réputé  enfant  naturel,  sauf  les 
Impositions  de  l’article  314  précité. 

M Orfila  fait  une  autre  supposition  : 
inc  femme  ayant  perdu  son  mari  dans  le 
îcuvième  mois  de  sa  grossesse, accouche 
m bout  de  quelques  jours,  se  remarie 
/ingt  jours  après,  nonobstant  l’art.  225  , 
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et  accouche  au  bout  de  huit  mois  d’un 
enfant  à terme  et  bien  portant.  Auquel 
des  deux  maris  cet  enfant  doit". il  appar- 
tenir? MM.  Brosson  et  Briand  nient  que 
dans  ce  cas  il  y ait  doute  ou  probabilité 
de  superfétation.  « Lors  de  la  naissance 
du  second  enfant  neuf  mois  se  sont  écoulés 
depuis  la  mort  du  premier  mari,  il  fau- 
drait donc  supposer  que  la  seconde  con- 
ception ait  eu  lieu  la  veille  pour  ainsi 
dire  de  la  mort  et  dans  les  derniers  ins- 
tants de  la  première  grossesse  , double 
supposition  que  réprouvent  les  lois  de 
l’organisme;  encore  faudrait-il  que  cette 
seconde  grossesse  se  fût  prolongée  au  de- 
là du  neuvième  mois.  L’enfant  doit  donc 
appartenir  certainement  au  second  ma- 
riage et  doit  être  déclaré  enfant  lé- 
gitime du  second  mari,  puisqu’il  est  né 
dans  le  délai  du  180e  au  300e  jour  à 
compter  du  second  mariage.  » Il  nous 
semble  que  cette  décision , bien  que 
conforme  au  bon  sens,  pourrait  être  chi- 
canée en  vertu  du  texte  même  de  la  loi. 
Car  enfin,  300  jours  se  sont  écoulés  depuis 
la  mort  du  premier  mari  : ce  mari  peut 
être  mort  de  mort  violente,  comme  Ni- 
colas Sabreis,  et  la  loi  n'a  fait  aucune  ré- 
serve pour  les  cas  de  superfétation. 

CIIAP.  XXXVI  NAISSANCES  PRÉMATURÉES  ET 

TARDIVES. 

Nous  avons  déjà  cité  par  anticipation 
l’article  31 4 du  Code  civil.  Nous  allons 
le  transcrire  de  nouveau  avec  les  disposi- 
tions qui  le  précèdent  et  le  suivent.  Cet 
ensemble  forme  la  législation  qui  nous 
régit  aujourd’hui  relativement  aux  nais- 
sances précoces  ou  tardives. 

Art.  312.  L’enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer 
l’enfant,  s’il  prouve  que  pendant  le  temps 
quia  couru  depuis  le  300e  jusqu’au  1S0e 
jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il 
était,  soit  par  cause  d’éloignement,  soit 
par  l’effet  de  quelque  accident,  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

Art.  314.  L’enfant  né  avant  le  180e 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué 
parle  mari  dans  les  cas  suivants  : 1°  S’il 
a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage;  2°  s’il  a assisté  à l’acte  de 
naissance  et  si  ccl  acte  est  signé  de  lui , 
ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait 
signer  ; 3°  si  l’enfant  n’est  pas  déclaré 
viable. 

Art-  315,  La  légitimité  de  l’enfant  né 
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300  jours  après  la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contestée. 

M.  Merlin,  dans  ses  Question1:  de  droit 
article  'vie,  commente  ainsi  ces  disposi- 
tions: « Le  Code  civil  en  décidant  par  l’art. 
312,  que  l’enfant  né  le  181e  jour  du  ma- 
riage peut  être  désavoué  par  le  mari  , 
fait  entendre  très-clairement  que  l’enfant 
né  le  181e  jour  de  la  conception  est  via- 
ble. «Il  en  conclut  que  la  viabilité  n’a  lieu 
qu’à  compter  du  181e  jour  , mais  comme 
la  loi  ne  dit  pas  jusques  et  y compris  le 
180e  jour,  on  peut  croire  que  la  viabilité 
est  complète  ce  jour-là.  Le  désaveu  peut 
frapper  l’enfant  né  avant  ce  jour,  mais 
non  pas  ce  jour  même.M.Touliierle  pense 
ainsi.  M.  Merlin  lui-même,  au  mot  légi- 
timité dans  son  Répertoire  de  jurispru- 
dence, estime  que  l’art.  314  établit  une 
présomption  de  légitimité  en  faveur  de 
l’enfant  né  le  181e  jour  du  mariage. 

Lorsque  le  mari  conteste  la  légitimité 
de  l’enfant  né  dans  les  prévisions  de  l’ar- 
ticle 3 i 2 , la  femme  ne  peut-elle  pas  re- 
pousser le  désaveu  , en  prouvant  la  non- 
viabilité  de  l’enfant?  Cette  question  a été 
résolue  négativement  par  la  plupart  des 
jurisconsultes.  Ils  ont  pensé  sans  doute 
à la  latitude  que  le  terme  de  180  jours 
laissait  pour  la  fraude  à la  femme.  Mais 
ils  n’ont  pas  songé  que,  après  ce  terme,  le 
mari,  par  son  retour  ou  par  la  cessation  de 
ses  infirmités  pouvait  s’être  rapproché  de 
sa  femme.  Dans  ce  cas,  le  fruit  de  ce  rap- 
prochement né  long-temps  avant  le  terme 
ordinaire  pourrait  donner  lieu  à une  ac- 
cusation injuste.  La  loi  ne  condamne  la 
femme  que  parce  qu’elle  suppose  que 
l’enfant  est  viable  , qu’il  a au  moins  180 
jours.  Pourquoi  refuserait-on  à la  femme 
de  prouver  par  un  rapport  d’experts  que 
son  enfant  n’a  pas  cet  âge  , qu  il  n est 
pas  viable  ? Les  dispositions  de  l’article 
314  sont  tout-à-fait  favorables  à cette  in- 
terprétation. Pour  que  le  mari  puisse  dé- 
savouer l’enfant  ne  avant  le  1 8 0e  jour  du 
mariage,  il  faut  que  cet  enfant  soit  dé- 
claré viable.  Sans  cette  déclaration  , on 
n’aurait  plus  la  certitude  que  l’accouche- 
ment a eu  lieu  après  une  grossesse  de 
durée  naturelle.  MM.  Toullier  et  Del- 
vincourt  soutiennent  que  dans  l’art  312 
le  désaveu  du  mari  est  exclusif  de  toute 
preuve  contraire  à cause  de  l intérêt  que 
le  mari  peut  avoir  plus  tard  à prouver 
l’adultère;  intérêt  qui  n’existe  pas  dans 
l’article  314,  où  la  faute  étant  antérieure 
au  mariage  ne  constituerait  pas  l’adultère, 
il  semblerait  plus  raisonnable  et  plus 
humain  de  permettre  un  moyen  de  dé- 


fense à la  femme , lorsque  matériellement 
et  moralement  la  pièce  qui  la  menace  est 
plus  grave.  La  loi  a sans  doute  entendu 
que  dans  l’article  312  la  viabilité  était  de 
droit,  tandis  que  dans  l’art.  314  c’était  au 
mari  à le  prouver.  Mais  la  présomption 
établie  par  l’article  312,  comme  toute  pré- 
somption possible , doit  céder  à la  preuve 
contraire,  à la  vérité.  Ce  que  nous  venons 
de  soutenir  dans  l’intérêt  de  la  femme  , 
nous  allons  l’établir  dans  l’inlérêt  du 
mari  : il  y a une  circonstance  où  le  dé- 
saveu pourra  se  fonder  sur  la  non-viabi- 
lité. Qu’une  femme  dont  le  mari  est  depuis 
huit  mois  absent  ou  dans  l’impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  elle  accouche 
d’un  enfant  qui  évidemment  n’est  pas  con- 
çu depuis  huit  mois,  les  tribunaux  seront 
bien  obligés  d’admettre  le  mari  à prouver 
la  non-viabilité.  Pourquoi  refuseraient- 
ils  la  même  faculté  au  profit  de  la  femme 
dans  une  autre  circonstance  ? 

Dans  les  actions  en  désaveu  , la  ques- 
tion de  viabilité  est  la  seule  que  l’expert 
ait  à résoudre  : il  doit  donner  une  date  à 
la  conception  , décider  si  , d’après  l’état 
apparent  et  le  degré  de  développement 
des  organes,  l’enfant  a séjourné  au  moins 
180  jours  dans  le  sein  de  sa  mère.  Dans 
les  cas  de  succession  , de  donation  entre- 
vifs , de  donations  testamentaires,  d’in- 
fanticide , la  question  de  vie  est  à résou- 
dre en  même  temps  que  celle  de  viabi- 
lité. Les  questions  des  naissances  tardives 
se  jugent  par  le  simple  compte  du  temps 
écoulé  depuis  la  dissolution  du  mariage, 
et  le  magistrat  n’a  pas  pour  cela  besoin 
de  l’aide  d’un  expert.  Dans  l’ancienne 
législation,  les  naissances  tardives  occu- 
pèrent les  tribunaux  encore  plus  que  les 
naissancesprématurées  :«  Les  législateurs 
modernes  , dit  Toullier,  en  adoptant  une 
règle  prise  dans  la  marche  la  plus  ordi- 
naire de  la  nature,  n’ont  pas  entendu 
énoncer  une  vérité  absolue,  ni  décider  en 
physiologistes  une  question  sur  laquelle 
sont  partagées  les  opinions  des  plus  sa- 
vants médecins.  Ils  ont  fait  ce  qui  était 
propre  à la  législation  : ils  ont  tari  la 
source  de  procès  difficiles  et  scandaleux 
en  traçant  aux  juges  une  règle  positive 
pour  fixer  leur  incertitude,  et  prévenir 
désormais  l’arbitraire  des  décisions  et  la 
contradiction  des  jugements.  » 

[Nous  avons  intérêt  à connaître  ce  passé 
législatif,  aux  incertitudes  duquel  notre 
Code  a voulu  porter  remède  ; nous  ferons 
marcher  de  front  l’histoire  des  opinions 
des  savants  ; ce  sera  le  moyen  de  conti- 
nuer dans  celte  question  ce  que  nous 
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vons  taché  de  faire  pour  toutes  les  autres,  que  à la  grossesse,  cette  crise  fut  déclarée 

e résumer  tout  le  passé  de  la  science  favorable  et  légitime  à sept  mois,  en  com- 


oédico- légale.  JNous  parlerons  souvent 
es  immenses  matériaux  recueillis  par  l’é- 
udition  de  Fodéré. 

La  loi  romaine  primitive  portait  deux 
lispositions  différentes  relativement  aux 
naissances  prématurées.  La  loi  intitulée 
'Je  suis  et  tegiiimis  hœredibus  admettait 
es  naissances  à six  mois  et  deux  jours. 


ptant  par  périodes  de  30  jours,  à sept  qua- 
ternaires, en  comptant  par  périodes  de  40 
jours,  le  meilleur  de  tous  les  accouche- 
mens  fut  établi  au  2S0e  jour  ou  septième 
quaternaii e , cest-à-dire  a neuf  mois  et 
dix  jours.  La  comparaison  de  la  grossesse 
à une  maladie  lut  complétée  à toutes  ses 
périodes.  Le  premier  quaternaire  était 


- j j. vjuuici iianc  eiaii 

a loi  Ue  statu  hominum  exigeait  sept  consacré  à la  formation  du  fœtus,  eteelui 
lois  révolus.  Relativement  aux  nais-  où  l’avortement  était  le  plus  facile;  Je  sé- 
ances tardives,  les  contestations  sont  cond,  le  troisième  et  le  quatrième  étaient 
lus  grandes, parce  que  les  variations  sont  employés  à sa  perfection.  Le  cinquième 

Jei*  Plus  fréquentes  , et  qu’on  manque  à cause  de  l’influence  favorable  du  ehif- 
’un  guide  qui  aidait  beaucoup  à sup-  fre  cinq  dans  les  crises  des  maladies 
uter  l’àge  véritable  de  l’enfant.  Le  fruit  fut  déclaré  propice  à la  santé  du  fœtus’ 
'une  naissance  tardive  n’est  pas  plus  dé-  Le  sixième  fut  dangereux  au  fœtus  dé 
eloppé  qu’un  entant  à terme  ordinaire,  même  que  dans  les  maladies  aiguës  le 
arlois  il  J’e-d  moins.  La  loi  des  douze  sixième  jour  est  dangereux.  De  là  aussi 

ildcs  ferma  la  légitimité  de  l’enfant  au  la  réprobation  du  fœtus  venu  à huit 

meme  mois  après  la  dissolution  du  ma-  mois , c’est-à-dire  pendant  la  durée  de  ce 
âge.  Mais  plus  tard  , on  reconnut  pour  sixième  quaternaire.  Le  respect  pour  le 
ultimes  des  entants  venus  au  13*  mois.  septième  quaternaire  leur  avait  fait  ad 
el  est  le  jugement  du  préteur  L.  Papi-  mettre  que  la  meilleure  gestation  pouvait 

us  cite  par  Pline.  Aulugele  rapporte  se  prolonger  au  280e  jour.  Si  la  femmp 

a autre  jugement  d’Adrien  qui  donna  avait  conçu  dans  la  nouvelle  ou  la  pleine 
légitimité  a un  entant  ne  au  1 le  mois.  lune,  cette  gestation  pouvait  atteindre  le 
ishnien  suivit  1 exemple  d Adrien.  Ces  onzième  mois:  ici  l’influence  sidérale 
ir.at.ons  delà  loi  proviennent  des  textes  prenaitla  place  de  l’influence  du  nom- 
Hippocrate,  souvent  incohérents  etcon-  bre.  uu 

adictoires.  Hippocrate  , élevé  dans  les  Dans  les  livres  De  septimestri  et  octi 
ees des  pythagoriciens,  qui  dominaient  mestri  parla , Hippocrate  a comnté  nt‘ 

! T ,e"'l « ’ «•**»  à l 'influence  des  mois  lunaire,’.  »u^y  , ppefleTifènfa^ 
mires  influence  que  les  adeptes  de  de  7 mois,  celui  qui  ,/a  pafaLmnh  deûr 
ttt  doctrine  voyaient  dans  1 astronomie,  cents  jours  • au  contrairp  #i.,nc  i r 
ns  la  physique  et  jusque  dans  la  monde!  De 

' sccnce  de  la  vie  n'avait  pas  échappé  coud  et  le  sixième 1 ^vredésEni^n  ' "* 

scs  applications,  et  si  l’observai  ïn  il  compte  par mois  o ï," S^ulen 
recle  et  réelle  avait  démontré  nue  fanlsde.pïï  rn^  . appelle  eu- 

ms  les  Jonctions  vitales,  quelques  jours  dix  jours  accomplis11  Sa" CC'11 3 
aient  plus  propres  que  d’autr'es  al'ac-  leci^quiLe  Je™ire  „PepèmX  p0“r 
'mplissement  de  certains  événements,  d’avouer  que  la  plupart  des  enfants  P“S 
U crises  par  exemple,  ce  qui  frappait  le  dans  cette  période  'ucco  d.en  f . 

US  dans  celle  coïncidence  , c’était  le  da..l,  il  regarde  comme  , |W"' 
mbreou  le  chiffre  du  jour  critique.  Or,  le  sixièmequarlenairc  époque  oii  ni^r 
cun  jour  n aval  tété  trouvé  plus  fécond,  grand  nombre  d'enfants  dérde.  P "S 

sauves  de  son  temps  comme  du  nôtre. 


us  important  que  le  septième  et  ses  mul- 
dcs.L  estime  particulière  acquise  par 

ttcobservalion, au  chiffre  j<?/7f,devait  sc 

rl.her  singulièrement  parla  vénération 
»nt  détail  déjà  l’objet  danstouteslesau- 
sciences  favorites  des  pythagoriciens: 
tnnd  on  ne  pouvait  plus  le  trouver,  ou 
ppliquer  en  jours  dans  les  phasesd’une 
(•ration  vitale,  on  cherchait  une  autre 
vision  a laquelle  ce  merveilleux  chiffre 
>t  s appliquât.  Ce  fut  des  semaines,  des 
us,  des  quaternaires,  desannées.  L’idée 
crise  l’accompagna  quand  il  fut  appli- 

Méd.  (cg. 


IP  * f / . 1 uu  nuire* 

I odere  , tout  en  déplorant  cet  aveu- 
glcmcnt  ne  d une  imagination  mystique 
fait  de  1 empirisme  mystique  pouressaver 
d excuser  le  père  de  la  médecine.  Ce  n’est 
pas  le  ch î lire  sept  que  l’expérience  lui  -, 
recommande  comme  à Hippocrate  c’est 
1 alternative  du  pair  et  de  l’impai’r.  ( -, 
nature,  d.l-il,  a une  norme  relativement 
au  pair  et  a 1 impair , tant  dans  les  nhé 
no  mènes  physiques  que  dans  ceux  delà 
chute  des  corps, du  mouvement, de  la  S|, 
hque.  Celle  manière d’eicuser  les  erreur 
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d’un  grand  homme  en  tombant  dans  ses 
travers  millcans après  lui,  a un  mérite  de 
dévouaient  qui  est  toujours  en  propor- 
tion du  rang,  que  l’apologiste  occupe 
parmi  les  intelligences  de  son  époque. 

L’influence  du  droit  romain,  et  par 
conséquent  celle  des  idées  d’Hippocrate, 
s’est  étendue  presque  jusqu’à  nos  jours. 
L’indulgence  de  Papirius  a été  dépassée 
par  le  parlement  de  Paris , dans  le  cas  de 
cette  femme  dont  Godefroy  nous  a con- 
servé l’histoire , et  qui  était  accouchée 
quatorze  mois  après  la  mort  de  son  mari. 
Sa  vertu  connue  et  appréciée  parles  juges 
triompha  des  apparences  qui  semblaient 
la  contredire  La  même  considération  a 
guide  et.  e meme  panement  et  oeaucoup 
d’autres  cours  souveraines,  pour  procla- 
mer la  légitimité  ou  l’illégitimité  d’en- 
fants  nés  tardivement.  (Fodéré,  tom.  11, 
pag.  114). 

Ces  variations  dans  la  durée  de  la  gros- 
sesse ont  été  connues  comme  fait  indé- 
pendamment de  l’opinion  d’Hippocrate. 
Plusieurs  fois,  elles  ont  été  constatées 
chez  les  animaux  , où  il  est  aisé  d’avoir 
une  date  certaine  de  la  conception,  et  où 
par  conséquent  il  n’existe  aucune  chance 
de  confusion.  Aristote  a vu  des  chiennes 
mettre  bas  au  bout  de  deux  mois  ; Yarron 
en  a vu  qui  portaient  trois  mois  ; Zjac- 
chias  remarque  à ce  sujet  que  toutes  les 
races  de  chiens  n’ont  pas  la  portée  de  la 
même  durée.  Pline  le  naturaliste  a noté 
de  grandes  différences  dans  la  portée  des 
brebis,  dont  les  mères  mettent  bas  avant 
le  cinquième  mois  , les  autres  beaucoup 
plus  tard.  Yarron  et  Pline  parlent  aussi 
de  certaines  juments  qui  ne  mettaient  bas 
qu’après  douze  mois.  Albert-le-Grand  a 
vu  des  chiennes  mettre  bas  le  61e  jour, 
d’autres  le  72e,  d’autres  le  90e.  Il  ne  parle 
pas  des  observations  faites  sur  la  durée  de 
l’incubation  des  œufs,  et  la  date  du  déve- 
loppement dps  oiseaux,  observations  lai- 
tes d’abord  par  Aristote,  puis  répétées  par 
Haller,  Malpighi,  Darcct.  Ces  animaux 
sont  trop  éloignés  de  l’espèce  humaine 
pour  que  l’analogie  ait  quelque  valeur. 
Unagricultcurmembre  de  l’institut,  fes- 
sier a repris  en  sous-œuvre  les  observa- 
tions des  anciens.  Il  a noté  le  moment 
de  la  mise  bas  chez  cent  soixante  vaches 

couvertes  à jour  fixe. 

Quatorze  ont  vêlé  entre  le  huitième 
moîsetlevingt-sixième  jour  du  neu  vième. 

Trois  ont  vêlé  le  deux-cent-soixantc- 

dixièmejour.  . 

Cinquante  entre  le  deux-cent-soixanlc- 
dixième  elle  dcux-cçul-quatrç-viugUcmc. 

f 


Soixante- huit  du  deux-cent-qualrc- 
vinglième  au  deux-ccnt-quatre  - vingt- 
dixième. 

Yingt  au  trois-centième  jour. 

Cinq  le  trois-cent-seplième  : donc  la 
moyenne  de  la  portée  de  la  vache  est  de 
deux  centqualre-vingtsjoursou  neuf  mois 
dix  jours  , et  il  s’est  trouvé  soixante-sept 
jours  de  différence  entre  les  naissances 
les  plus  précoces  et  les  naissances  les  plus 
tardives.  La  même  instabilité  a été  con- 
statée sur  deux  cenls  juments,  sur  treize 
truies  et  sur  cent  trente-neuf  lapines.  Il 
est  probable  que  si  l’on  recueillait  des 
observations  par  milliers  dans  les  haras 
ou  les  fermes,  on  trouverait  des  varia- 
tions encore  piiisgranues  et  quelques  cas 
rares  comparables  à ceux  qu’offrent  les 
femmes  par  intervalles.  Toutefois,  ces  cas 
rares  doivent  être  plus  fréquents  chez 
elles  que  chez  les  femelles  d’animaux;  el- 
lessontcxposées  à toute  la  série  des  causes 
morales,  lesquelles  sont  souvent  créatri- 
ces de  maladies  ou  de  désordres  dans  les 
fonctions  naturelles.  Ainsi,  une  grande 
proportion  des  naissances  très-préma- 
lurées peut  être  expliquée  par  l’avorte- 
ment. Ce  désordre  a lieu  comme  on  sait  à 
toutes  les  périodes  de  la  grossesse.  Qu’il 
ait  lieu  dans  un  temps  où  le  fœtus  est 
assez  avancé  pour  vivre  de  la  vie  exté- 
rieure , et  le  fœtus  pourra  devenir  un 
enfant  vivant.  Paul,  Amman  Montanus, 
Yallesius,Spigelius  et  surtoutSchenkius 
ont  reueilli  beaucoup  de  faits  de  ce  genre. 
Brouzet  parle  d'un  fœtus  de  cinq  mois 
que  l’on  a conservé  à force  de  soin.  Le 
maréchal  de  Richelieu  fut  déclaré  viable  à 
cinq  mois  par  le  parlement  de  Paris.  Bail  - 
lct  a raconté  dans  le  journal  des  savants, 
l’histoire  de  Fortunati  Licel  né  ayant 
à peine  la  longueur  de  la  peau  delà  main, 
et  qui  fut  néanmoins  conservé  à la  vie 
parla  chaleur  douce  et  graduée  d’un  four. 
Yalentini  rapporte  une  décision  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Leipsick,  qui,  con- 
sultée sur  la  légitimité  d’un  enfant  bien 
portant , né  cinq  mois  et  dix-huit  jours 
après  le  retour  du  mari  de  la  mère  , ré- 
pondit qu’il  arrivait  souvent  que  des  en- 
fants étaient  très-formés  à cinq  mois.  La 
circonstance  de  la  bonne  santé  et  de  la 
formation  complète  jointe  à celle  de  l’ab- 
sence du  mari  fait  soupçonner  que  la 
faculté  de  Leipsick  a été  ici  plus  préoc- 
cupé du  principe  is  pater  est  quem  nup- 
lice  demonsl  ranl  que  des  principes  de  la 
physiologie.  Les  exemples  de  naissance  a 

six  mois  suivie  d'existence  sont  pl us  com- 
muns et  plus  certains  : tel  est  celui  delà 
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fille  née  sans  cheveux  et  presque  sans  on-  une  femme  de  Beaucaire  qui  avait  eu  des 
gles.qui  vécut  jusqu’à  l'âge  de  treize  ans.  grossesses  de  onze  , de  quatorze  de  dix- 
Le  bon  sens  dit  que  les  chances  de  vie  huit  et  vingt-trois  mois.  La  faculté  de 
augmentent  à mesure  que  la  naissance  Leipsickadnietdesgrossessesquiauraient 
naturelle  ou  provoquée  par  quelque  acci-  duré  deux  ans.  L histoire  de  l’académie 
dent  se  rapproche  du  terme  ordinaire  de  des  sciences  et  les  commentaires  de  Van 
la  grossesse.  Néanmoins,  l’autorité  d’Hip-  Svviéten  rapportent  l’histoire  d’unefemrne 
pocratc  a lait  regarder  le  septième  mois  qui  eut  deux  grossesses , une  de  trois  et 
comme  plus  favorable  que  le  suivant,  l’autre  de  cinq  ans. 

On  a dit,  quand  on  n’a  plus  soutenu  l’in-  La  crédulité  a ses  bornes,  et  la  nôtre  rie 
fluence  du  nombre  sept , ou  qu’on  n’a  peut  aller  jusqu’à  croire  à de  telles  pro- 
pas été  préoccupé  de  l’action  du  pair  et  longations  de  la  grossesse.  Dans  tous  ces 
de  l’impair  , qu’à  sept  mois  l’accouche-  cas  , la  date  de  conception  n’est  pas  cer- 
ment  était  souvent  naturel.  On  a cité  des  taine  , et  nous  ne  pouvons  expliquer  les 
femmes  qui  a toutes  leurs  grossesses  ac-  apparences  qui  ont  trompé  les  témoins 
couchaient  naturellement  à sept  mois,  et  peut-être  aussi  la  femme  elle-même  * 
Telle  était  l’épouse  de  ce  magistrat  d’Aoste  que  par  une  maladie  qui  a existé  quelque 

dont  hodéré  était  le  médecin.  On  a dit,  temps  seule,  une  hydropisiede  matrice 
mais  on  ne  l’a  pas  prouvé  par  des  statis-  une  grossesse  nerveuse,  une  môle  les- 
tiques,  que  l’accouchement  était  plus  sou-  quelles  auront  ensuitecédé  la  place  à une 
vent  naturel  au  septième  mois  qu’au  grossesse;  la  durée  de  celle-ci  aura  été 
huitième,  etqu’alors  dans  celui-ci  l’en-  mêlée  à la  durée  de  la  maladie  I es  cas 
faut  subissait  les  conséquences  de  son  entourés  de  plus  d’authenticité  sont  ceux 
immaturité  , plus  celles  de  l’avortement,  que  les  tribunaux  ont  eu  à juger  et  là  on 
toujours  plus  pénible  quel’accouchement  ne  trouve  pas  ces  prolongations  déme- 
na tu  rel.  On  a parlé  d’une  sorte  de  crise  surées.  Il  est  vrai  qu’il  faut  rapporter  h 
qui  se  ferait  au  cinquième  quaternaire  , da!c  de  la  conception  aux  derniers  mo 
crise  ordinairement  accompagnée  de  la  raents  de  lavie  d’un  mari,  ce  nui  est  ««J 
sortie  d un  peu  d’eau.  Les  femmes  don-  difficile  quand  le  mari  est  mort  de  mort 
lient  a ce  trouble  le  nom  d entrée  demois,  naturelle,  et  qu’alors  un  certain  espace 
et  leur  expérience  a trouve  le  mot  propre:  est  ajouté  forcément  à la  durée  officielle 

nous  avons  déjà  parle  de  cette  crise,  qui  de  la  grossesse.  C’élait  une  pareille  né- 

P.PSsifp  rrnî  r/unifvn'iit  T \ r. 


jalonne  dans  la  grossesse  les  époques  où 
les  règles  avaient  coutume  de  couler. 
L’accouchement  lui-même  arrive  à l’une 
le  ces  crises.  Or,  cette  entrée  de  mois  a 
ueu  au  huitième  comme  au  septième 
ai  ois.  Zacchias,  qu  i a secoué  le  joug  hippo- 


cessite  qui  répugnait  à Louis  et  à Bou- 
xaid,  et  qui  leur  firent  repousser  les 
naissances  tardives  en  principe,  après 
avoir  eu  d’excellentes  raisons  pour  en 
repousser  quelques  cas  particuliers  , où 
évidemment  il  y avait  eu  fraude  de  la 


:rati(jue  pour  l'in  fluence  du  nombre  sept,  part  dôalemine  Tel  étuitcnii^lTï’’6  A 
souvient  qu’un  fœtus  de  huit  mois  es  épouse  de Sri™  Y „ ‘1“!' JI<leR™“. 


Après  Petit  et  Le  bas,  M\I.‘  Fodéré  "t  Cr- 


ierait d’autres  résultats 

La  questi'iH  des  naissances  tardives  n’a  puron  les  ont  résumées"  et  Vé'f.'.'f.b^'-Î 
aHflc  :,USSI  controversée  parmi  les  sa-  noussemblecependant  nue  l onia  u iV  11 
ÏÏfcri-  '-junseonsuuessccox  v»,, Ionien  raism.  decroTreqnë  e, 
Ubre  „ ‘"f  l>e‘it  oténls  dos  tribunaox  en  p.ulillc  „,L! ri 


— h pour  (Ml 

lopnU  < ' ll’)MV;|i'd  niiVété  Œ 

Viii  ni  i ni r ■’  s'»"  '*  1 '‘dlcr , aussi  a penser  que  le.  avantages  att  ch  ' 

a b.  conservation  de  la  fortnne  dont 
jouit  , I espoir  de  I augmenter,  la  crainte 


elit  et  Lebas.  Jean  Dortomau  , profes- 
eurde  ecole  de  Montpellier,  et  cité  par 
rassendi  daus  la  vie  de  Peresc,  a soigné 


de  retomber  dans  un'état  moindre,' sont 

J 3, 


j 9(3  médecine 

des  molifs  auxquels  toutes  les  femmes  p 
n’ont  pas  la  force  de  résister  ; que  la  vertu 
même  peut  ne  se  présenter  aux  yeux  de 
l’intérêt  que  sous  l’apparence  d'un  vain 
fantôme  de  perfection,  après  que  la  mort 
a brisé  la  chaîne  du  devoir  que  1 on  avait 
le  plus  respecté.  Il  faut  donc  chercher 
des  exemples  de  naissances  tardives  là 
où  aucun  intérêt  ne  pousse  a la  fraude.  11 
en  existe  en  assez  grand  nombre.  Lamo- 
the, Lebas,  Traci,  Lepecq  de  la  Clôture, 
Antoine  Petit,  en  ont  cité  : des  médecins 
en  ont  observe  dans  leur  propre  ménage, 
tels  sont  Dulignac,  chirurgien-major  du 
régiment  d’Asfcld,  qui  a vu  sa  femme  ac- 
coucher deux  fois  apres  treize  mois,  et  une 
fois  après  onze  mois  de  grossesse;  Pa- 
nenc,  chirurgien  d’Aix,  dont  l’épouse 
fait  trois  garçons  à neuf  mois  et  quatre 
fill,  s à dix  mois.  Fodéré  lui  - même 

voit  madame  Fodéré  avoir  deux  grossesses 

de  dix  mois  et  demi.  Christophe  Misne- 
rus  épousa  la  veuve  d’un  libraire  de 
"WolfenbutLel  , laquelle  , au  rapport  de 
Heisler,  était  accouchée  treize  mois  après 
la  mortdeson  mari.  Les  collatéraux,  con- 
sidérant que  celte  veuve  avait  mené  la 
vie  la  plus  retirée,  et  n’avait  vu  d’autres 
personnes  que  sa  merc  , quelques  femmes 
lionnêtcs  et  son  médecin,  n’osèrent  point 
contester  la  légitimité  de  l’enfant.  Ne  nous 
bâtons  pas  de  soupçonner  ce  médecin  qui 
était  selon  toute  apparence  Misnerus  lui- 
même.  Une  autre  grossesse  , cette  fois 
officiellement  de  Misnerus,  se  prolongea 
aussi  jusqu’au  treizième  mois. 

La  naissance  tardive  ne  pourra  elre 

convenablement  expliquée  que  lorsqu’on 
aura  expliqué  l’accouchement  naturel. 
Or,  toutes  les  hypothèses  proposées  pour 
celui-ci,  pèchent  par  quelque  point.  Le 
retour  sur  elles-mêmes  des  libres  de  l’u- 
térus , distendus  au  dernier  degré  de  leur 
élasticité  , ne  peut  rendre  compte  de  la 
fixité  assez  générale  du  terme  de  l’accou- 
chement, car  l’élasticité  des  fibres  est 
très- variable  selon  les  individus.  Le  be- 
soin de  respirer,  qui  ferait  faire  des  efforts 
de  sortie  au  fœtus,  est  aussi  problémati- 
que puisque  les  accoucheurs  modernes 
regardent  le  fœtus  comme  entièrement 
passif  dans  l’acte  de  l’accouchement. 
Cette  opinion  me  paraît  un  peu  contrariée 
par  ce  qui  a lieu  dans  les  superfétations. 
Comment  tout  le  contenu  de  l’utérus  ne 
se  vide-t-il  pas  à la  fois?  Sans  doute,  il  y 
a action  élective  dans  les  parois  de  1 uté- 
rus, et  le  coin  dans  lequel  l’enfant  non 
mûr  est  relégué  ne  se  contracte  pas.  Mais 
alors  l’enfant  qui  sort  n'est  poussé  que 


légale. 

ir  u n côté  de  l’utérus  ; sa  sortie  n’en  est 
cependant  pas  plus  irrégulière.  Zacchias, 
qui  a compté  pieusement  la  durée  de  la 
grossesse  de  la  sainte  Vierge  et  celle  de 
sainte  Anne,  sa  mère,  ap  ouvé  que  Marie 
et  son  fils  étaient  nés  aa  dixième  mois, 
c’est-à  dire  après  ce  septième  quaternaire 
complet  si  chéri  d’Hippocrate.  11  a établi 
aussi,  mais  sur  des  preuves  sans  doute 
moins  respectables,  qu’HercuIe  était 
né  au  dixième  mois.  Ce  qui  n’empêche 
pas  que  Zacchias,  qui  répugne  aux  nais- 
sancesplus  tardives  que  ie  onzième  mois, 
n’ait  émis  sur  la  prolongation  de  la  gros- 
sesse, une  hypothèse  qui  noussrmble  fort 
vraisemblable.  « Les  causes  de  l’enfante- 
ment étant  dépendantes  de  la  matrice,  du 
corps  maternel etdu fœtus,  il  peutarriver 
qu’aprês  avoir  tenté  une  crise  pour  l’ex- 
pulsion du  fœtus,  la  grossesse  continue 
jusqu’à  une  nouvelle  crise  dans  laquelle 
le  fœtus  concourt  avec  la  nature  : cela 
peut  particulièrement  arriver  lorsque  les 
eaux  de  l’ammos  sont  très-surabondantes, 
et  que  le  fœtus  n’a  pasprisdurant  la  ges- 
tation la  quantité  de  nourriture  suffisante 
pour  son  accroissement.  » Fodéré,  qui 
a sans  doute  cité  Zacchias  de  mémoire , 
s’est  trompé  dans  l’indication  du  lieu 
auquel  il  l’a  emprunté.  Je  n’ai  pu  le  re- 
trouver dans  le  texte,  c’est  pour  cela  que 
je  me  suis  résigné  à citer  Zacchias  en 
français. 

CHAP.  XXXVII.  — VIABILITÉ,  VIE,  PATEJ1- 

JN1TÉ  , MATERNITÉ,  FILIATION  , RESSEM- 
BLANCES. 

Nous  disions  au  commencement  de  la 
dernière  leçon  que  la  question  de  viabi- 
lité se  posait  dans  les  actions  en  désa- 
veu intentées  par  le  père  ou  les  colla- 
téraux. 

Dans  les  cas  de  succession,  de  donation 
entre  vifs,  de  donation  testamentaire  , de 
suppression  ou  exposition  de  part,  d in- 
fanticide,  la  question  de  vie  sc  joint  à 
celle  de  viabilité.  Dans  les  actions  en 
désaveu  , la  question  de  viabilité  se  rat- 
tache à celle  de  la  naissance  précoce  ; le 
code  civil  n’admet  la  viabilité  qu’à  dater 
du  180e  jour  de  conception,  c’est-à-dire 
au  Ge  mois  révolu.  Le  fœtus  peut  naître 
vivant  avant  cette  époque,  mais  son  exis- 
tence ne  sc  prolonge  pas.  Nous  avons 
cité  les  deux  ou  trois  cas  oii  les  enfants 
nés  avant  six  mois  ont  survécu  comme 
Fortuné  Licet,  mais  rnra  non  sunt  artis. 
Bien  plus,  malgré  le  texte  de  la  loi,  pres- 
que tous  les  enfants  nés  avant  la  fin  du 
septième  mois,  succombent  en  peu  de 
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temps.  Galien  assure  n’avoir  vu  vivre  au- 
cun enfant  île  182  jours,  à peine  en  a-t  il 
vu  vivre  un  venu  au  184e.  Mauriceau  dont 
une  vaste  expérience  rend  le  témoignage 
respect  ible,  a toujours  remarqué  que  les 
enfants  qui  naissent  effectivement  à sept 
mois,  sont  si  petits  et  si  faibles  qu’il  n’en 
a jamais  vu  un  seul  vivre  plus  de  quinze 
jours  , si  ce  n’e.>t  de  ceux  qui , quoiqu’ils 
fussent  nés  seulement  à sept  mois  de  ma- 
riage, avaient  réellement  huit  ou  neuf 
mois  de  façon.  Raudelocque  , Lafosse, 
ont  confirmé  cette  opinion.  Fodéré  n’y 
connaît  d’exception  que  la  dame  cl’Aoste. 
D me  la  vieactuellede  l’enfant,  surtout  si 
elle  date  de  plus  de  quinze  jours  et  pa- 
rait tenace,  est  déjà  une  pré  omption 
très-grande  que  la  naissance  a eu  lieu  à 
plus  de  ISO  jours  de  conception.  Cepen- 
dant ce  n’est  pas  de  cette  circonstance 
qu’il  faut  arguer  principalement,  car  la 
mort  de  l’enfant  survenue  pendant  les 
débats  d’un  procès,  devrait  à ce  compte 
être  une  preuve  de  non  viabilité  , il  n’en 
est  point  ainsi  , la  viabilité  pour  le  mé- 
decin repose  surtout  sur  l’état  de  matu- 
rité des  organes.  Un  enfant  déclaré  via- 
ble n’est  pas  pour  cela  garanti  contre  la 
mort  dont  les  chances  sont  si  nombreuses 
et  si  actives,  même  contre  l’enfant  né  à 
terme.  La  maturité  ou  l’immaturité  des 
organes  est  donc  le  moyen  le  plus 
certain  de  donner  une  date  approxima- 
tive à la  conception.  L’état  des  organes, 
leur  aspect,  la  grandeur,  le  poids  total 
du  corps  changent  à chaque  mois  de  gros- 
icsse.  Nous  avons  déjà  donné  tous  ces 
détails  dans  la  leçon  de  l’infanticide  pour 
le  neuvième  mois  et  dans  celles  de  l’a- 
vortement pour  les  mois  antérieurs.  A 
l’aide  de  ces  caractères,  on  peut  établir 
l’àge  de  l’enfant  quand  même  il  serait 
mort.  S il  est  vivant,  l’observation  des 
fonctions  sera  indispensable  pour  corro- 
borer la  signification  du  développement 
Je  ses  organes,  au  moins  de  ceux  qu’on 
«perçoit.  \ oici  d abord  le  caractère 
propre  a un  enfant  né  à ternie.  Il  pous’se 
des  cris  près  ju’aussitôt  que  la  tête  a fran- 
chi le  détroit  ou  très-peu  de  temps  après. 

remue  tous  ses  membres  avec  facilité 
et  avec  une  certaine  force.  Il  s’altiche 
aisément  à la  mamelle  , et  suce  le  doigt 
T»  on  lui  introduit  dans  la  bouche:  la 
couleur  de  sa  peau  est  rosée  plutôt  que 
rouge  foncé.  Les  ouvertures  naturelles 
sont  parfaitement  conformées  et  libres  • 
i a de  là  graisse,  des  cheveux  et  des  on- 
?lcs  bien  développés  ; il  rend  avec  faci- 
itc,  et  peu  d’heures  après  la  naissance  , 


l’urine  et  le  méconium.  Au  contraire, 
l’enfant  qui  n’est  pas  venu  à terme , à 
put  la  différence  de  poids  et  de  taille, 
ne  crie  pas  , ou  bien  ses  cris  sont  si  fai- 
bles que  c’est  un  murmure  très-bas  et 
continu;  le  plus  souvent  il  est  lout-à- fait 
muet. Il  ne  prend  paslesein,  ne  suce  pasle 
doigt  qu’on  lui  présente  ou  n’exécute  que 
de  très- faibles  mouvements.  Sa  peau  est 
d’un  rouge  violet  et  on  y voit  une  foule 
de  vaisseaux  bleuâtres;  les  paupières  sont, 
agglutinées  ; la  bouche  , les  narines,  sont 
comme  fermées;  les  articulations  sont  re- 
lâchées , les  os  du  crâne  ne  résistent  pas 
à la  plus  légère  pression  ; la  fontanelle 
est  très-évasée.  Les  ongles  ne  sont  pas 
formés  ; la  tête  offre  du  duvet  en  place 
de  cheveux.  L’enfant  dort  presque  conti- 
nuellement, il  respire  à peine,  est  tou- 
jours froid,  ne  rend  qu’imparfaitement 
l’urine  et  le  méconium.  On  devra  exami- 
ner le  placenta  si  on  peut  se  le  procurer. 
Ce  gâteau  est  presque  toujours  malade 
lorsque  la  naissance  prématurée  est  duc  à 
un  avortement.  La  tailleabsolue  du  fœtus 
n’est  pas  ce  à quoi  il  faut  s’attacher. 
Elle  est  variable  suivant  la  force  des  en- 
fants ou  des  mères.  Des  entants  à terme 
peuvent  être  très-petits  et  des  avortons 
de  six. mois  ou  sept  mois,  très-gros.  Mais 
les  organes  dont  le  développement  ne 
vient  qu’à  telle  époque  seront  plus 
avancés  dans  le  premier,  malgré  son  exi- 
guilé,  et  moins  dans  le  second,  malgré  sa 
grosseur  absolue.  Pour  les  signes  à tirer 
de  l’examen  du  cadavre , nous  devons  en- 
core renvoyer  à la  leçon  sur  l’avorte- 
ment. Nous  renvoyons  à celle  de  l’infan- 
ticide pour  les  monstruosités.  Il  est  clair 
que  pour  décider  de  la  viabilité  d’un  en- 
fant, il  faut  aussi  prendre  en  considéra- 
tion la  régularité  de  ses  organes  ou  les 
vices  de  conformation  cl  monstruosités 
qu’ils  peuvent  présenter. 

Pour  les  enfants  venus  par  l’opération 
césarienne,  la  question  de  viabilité  n’est 
posée  que  relativement  à l'aptitude  à hé- 
riter: aussi  dans  ces  cas,  la  vie  actuelle 
doit-elle  toujours  faire  conclure  à la  via- 
bilité. Il  est  si  rare  que  les  enfants  soient 
rc'  h es  vivants  du  sein  de  leur  mère! 
Mais  tous  les  mouvements  ne  sont  pas 
des  signes  certains  de  la  vie  extra-utéri- 
ne. La  cour  de  l’échiquier  de  Londres 
dans  la  cause  de  Fischer,  décida  que 
le  1 1 1 s de  celui-ci  avait  vécu,  parce  que 
les  domestiques  uvaient  cru  voir  distinc- 
tement les  lèvres  s’agiter  et  se  serrer. 
Mais  ce  tribunal  avait  évidemment  tort 
de  prendre  cc  simple  mouvement  pour 
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une  preuve  de  vie.  Dans  un  procès  ana- 
logue où  des  témoins  prétendaient  avoir 
senti  les  pulsations  du  cœur  de  l’enfant, 
et  avoir  vu  quelques  mouvements  , Pel- 
lelan  père,  consulté  par  le  tribunal,  n’en 
conclut  pas  moins  cjue  l’enfant  n’availpas 
survécu  à sa  mère,  qui  avait  subi  après  la 
mort  l’opération  césarienne.  Pelletan 
s’appuya  d’abord  du  témoignage  d’autres 
témoins,  qui  soutenaient  n’avoir  rien  vu 
ni  senti  ; ensuite  ces  battements,  étant 
même  supposés  vrais,  ne  prouveraient 
rien,  puisque  l’enfant  n’avait  point  res- 
piré. D’ailleurs  l’enfant  n’était  pas  à 
terme  et  la  mort  de  sa  mère  avait  été 
l'effet  d’une  maladie  longue,  l’hydropi- 
sie  et  le  scorbut.  D’ailleurs,  l’enfant  «Pa- 
vait pas  respiré  et  la  loi  exige  l’accom- 
plissement de  cette  fonction  : Ut  nasca- 
tur  eu  ni  spuitu,  etsi  voceni  nonemittat. 
Zaccliias  rapporte  une  décision  de  la 
santa  rota  qui  déclara  viable  un  entant 
de  sept  mois  obtenu  pa-  l’opération  césa- 
rienne. Mais  cet  enfant  vécut  plusieurs 
jours  et  plusieurs  semaines.  Zaccliias 
jugea  comme  Pelletan  dans  un  autre  cas, 
où  un  enfant  tiré  du  sein  desamère  Anne 
Marie  Bracci,  par  l’opération  césarienne, 
avait  ouvert  les  yeux  et  fait  quelques  lé- 
gers mouvements.  M.  Worbe  a fait  une 
consultation  médico-légale  sur  un  autre 
cas,  qui  fut  jugé  par  le  tribunal  de  Beau- 
ne.  Deux  sages-femmes  avaient  extrait 
par  l’opération  césarienne  un  enfant.  On 
ne  dit  pas  à quelle  période  de  la  gros- 
sesse la  mère  était  morte.  L’une  des  sages- 
femmes  porta  l’enfant  près  du  feu  et  fit 
observera  tous  les  spectateurs  qu’il  ou- 
vrait et  fermait  la  bouche.  Il  réitéra  ce 
mouvement  pendant  une  demi-heure. 
Un e a u t re  sa ge-f era me  1 u i éca r ta  les  d oi gts 
de  la  main  et  il  les  rejoignit  sans  aide. 
L’autre  sage-femme  rapporta  qu’il  avait 
vomi  un  peu  d’écume,  qu’il  poussait  en- 
suite plusieurs  soupirs  comme  une  per- 
sonne qui  expire,  qu’il  fit  tous  ces  mou- 
vements pendant  près  d’une  demi-heure, 
temps  où  on  lui  administra  le  baptême. 
Les  témoignages  sur  la  taille  de  l’enfant 
étaient  contradictoires.  Les  sages-femmes 
disaient  que  la  tête  était  giosse  comme 
le  poing  et  le  corps  long  comme  l’avant- 
bras.  D’autres  personnes  ne  donnaient 
que  six  pouces  de  longueur,  ou  la  gros- 
seur d’un  couteau  de  deux  sous.  AL 
Worbe  conclut  que  l'enfant  n’avait  pas 
vécu.  Cependant  le  tribunal  en  jugea 
autrement.  La  question  de  viabilité  lut 
écartée,  l’odéré  approuve  celte  de- 
cision , et  nous  aussi.  Les  soupirs  altes- 
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lés  par  la  sage-femme  semblent  des  preu- 
ves de  respiration. 

Quant  à la  question  de  vie  , elle  se  ré- 
sout dans  celle  de  respiration  , d’après 
l’autorité  de  tous  les  jurisconsultes  que 
nous  avons  cités  dans  la  leçon  de  l’infan- 
ticide. Si  des  témoins  attestent  que  l’en- 
fant a crié,  la  question  est  suffisamment 
résolue.  S’il  y a doute  sur  les  cris  , l’exa- 
men hydrostatique  des  poumons  guidera 
l’expert.  11  est  trop  clair  que  la  ques- 
tion de  vie  ne  peut  se  poser  qu’après 
la  mort  de  l’enfant  ; il  n’en  est  pas  de 
même  de  celle  de  viabilité  ; dans  les  cas 
de  procès  ou  succession  ou  aptitude  à re- 
cevoir donation  , l’enfant  n’est  pas  tou- 
jours mort  lorsqu’on  agite  la  question  de 
viabilité.  Les  collatéraux  ont  intérêt  à le 
faire  passer  pour  non  viable,  quoique 
actuellement  vivant.  Alais  alors  la  vie, 
surtout  si  elle  se  prolongeait  pendant  les 
débats  du  procès,  serait  pour  le  juge 
une  ample  présomption  de  viabilité.  Bien 
plus,  il  nous  semble  que  dans  le  cas  de 
mort  de  l’enfant,  la  preuve  certaine 
qu’il  a vécu  quelque  temps,  qu’il  était 
à terme,  et  de  plus  qu’il  était  exempt 
de  difformité,  devraitêtre  le  plussouvent 
prise  pour  présomption  suffisante  de  via- 
bilité. Nous  avons  vu  le  tribunal  de 
l’oanne  décider  la  vie  et  écarter  Ja  ques- 
tion de  viabilité,  c’est-à-dire  la  résoudre 
implicitement  par  l’affirmative.  Malgré 
l’ancienne  maxime  du  code  de  1 ’osthumius, 
idem  est  non  nas  ci  cl  non  passe  vivere. 

L’entant  est  toujours  vivant  dans  le 
procès  en  désaveu  intenté  par  le  père. 
Celui- ci  admet  implicitement  la  vie  puis- 
qu’il soutient  la  viabilité.  11  doit  être  ar- 
rivé dans  des  procès  de  ce  genre  qu’un 
enfant  déclaré  non  viable  pour  sauver 
l’honneurde  la  mèreaitpourtantsurvécu. 
Les  législateurs  ne  se  sont  pas  expliqués 
sur  la  position  social  d’un  pareil  enfant. 
Dans  les  cas  où  le  procès  serait  intenté 
par  des  collatéraux  pour  constater  l’illé- 
gitimité d’un  enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  mort  de  son  père  et  dont  ces  col- 
latéraux soutiendraient  l’immaturité  et  la 
non  viabilité,  l’enfant  pourrait  être  mort 
au  moment  du  procès,  mais  il  devrait 
avoir  vécu  après  sa  naissance.  Sans  cela 
il  n'aurait  pu  hériter,  et  le  procès  serait 
inutile  ; alors  la  mère  aurait  intérêt  à 
prouver  la  vie  et  la  viabilité  ; les  colla- 
téraux à contester  l’une  et  l’autre.  Ici  en- 
core il  est  très-probable  que  les  tribu- 
naux prendraient  la  vie  pour  présomp- 
tion suffisante  de  viabilité , toujours 
dans  l’intérêt  de  l’enfant  et  de  la  ligne 
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directe  d’héritage.  Il  est  encore  un  cas 
où  la  viabilité  de  l’enfant  pourrait  être 
soutenue  on  contestée  par  lé  père.  L’arti- 
cle 340  du  code  civil  dit:  « La  recherche 
de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas 
d’enlèvement,  lorsque  l’époque  de  cet 
enlèvement  se  rapprochera  de  la  concep- 
tion , le  ravisseur  pourra,  sur  la  deman- 
de des  parties  intéressées,  être  déclaré 
père  de  l’enfant.  » Or,  l’article  312 
du  même  code  laissant  la  latitude  de- 
puis le  trois-centième  jour  jusqu'au  cent- 
quatre- vingtième  avant  la  naissance 
pour  y placer  l’époque  de  la  conception, 
e ravisseur  peut  avoir  intérêt  à s’assurer, 
i’après  l’état  de  maturité  de  l’enfant,  si 
a conception  a eu  lieu  dans  cet  espace 
même  ousurses  limites  ou  en  dehors  des 
limites;  et  si  la  fille  enlevée  accouchait 
*u  cent-quatre-vinglième  jour  de  l’en 
èvementou  plus  tôt,  le  ravisseur  en  fai— 
tant  constater  la  viabilité  de  cet  enfant, 
jourrait  refuser  de  le  reconnaître  pour 
esien.  Aucontraire,  si  la  fille  accouchait 
u huit  ou  neuvième  mois,  le  même  ravis- 
eur  pourrait  le  renier  aussi  en  soutenant 
u’il  n’est  pas  viable.  Il  est  probable  que 
l ins  celte  question , comme  dans  celles 
tes  naissances  tardives,  les  tribunaux 
uraient  égard  à la  position  sociale  de  la 
err.me.a  la  réputation  dont  elle  jouirait, 
•tqu’après  l'intérêt  de  l’enfant , celui  de 
a mère  serait  consulté  pour  la  solution 
le  la  question  délicate  de  viabilité. 

Dans  les  affaires  criminelles,  la  ques- 
■on  de  viabilité  prend  plus  d’imporlance 
ue  dans  les  affaires  civiles  : ici,  celte 
uestion  ne  peut  pas  être  écartée  par  la 
uestion  de  vie  : en  matière  d’infanticide, 
in  enfant  qui  ne  serait  pas  viable,  par 
uelque  difformité  ou  maladie,  serait  con- 


idéré  comme  mort  alors  même  qu’il  au- 
ait  donné  des  signes  évidents  de  vie. 
Jette  indulgence  pousserait  à nier  le 
rime  dans  l’avortemen^commis  pendant 
;s  six  premiers  mois  de  grossesse  , puis- 
u’alors  le  fœtus  ne  sort  jamais  viable  ; 
mis  ici  la  morale  change,  parce  que  le 
rime  est  commis  sur  un  être  virtuel , et 
ont  la  mère  ne  connaît  pas  l’état  positif, 
t qu  elle  doit  toujours  supposer  vivant. 
)ans  l’avortement  commis  plus  tard  , la 
uestion  de  vie  extérieure,  de  respiration, 
i est  jamais  posée,  puisque  les  moyens 
bortits  tuent  l’enfant  avant  de  Vex- 
• ulser  ; celle  de  viabilité  peut  êlre  posée 
ubsidiairement  et  dans  l’intérêt  de  l’ac- 
usée,  au  casque  le  fœlus  portât  trace  de 
îaladie  ou  de  monstruosité  qui  l’aurait 
endu  incapable  de  vivre,  ce  qui  di- 


minuerait la  culpabilité  de  la  mère. 

Les  questions  de  pafernilé,  de  mater- 
nité et  de  filiation  , sont  tellement  mêlées 
à celles  des  naissances  tardives  ou  préma- 
turées , de  superfétation  et  de  viabilité, 
que  la  plupart  ont  été  déjà  posées  et  ré- 
solues. Nous  allons  rappeler  celles-là 
brièvement  en  posant  et  résolvant  les 
autres. 

L’art.  312,  en  transportant  dans  notre 
législation  la  maxime  du  droit  romain, 
Is  paler  es  t quem  nuptiœ  demonstrant , 
a voulu  d’une  part  présumer  le  bien  , et 
d’autre  part  éviter  un  mal  véritable  en 
fermant  la  porte  aux  procès  scandaleux 
et  difficiles  que  pourraient  susciter  les 
soupçons  ou  les  caprices  des  maris.  Tou- 
tefois, le  même  aiticle  a fait  des  excep- 
tions qui  par  leur  rareté  et  leur  clarté 
sont  aussi  protectrices  de  la  morale  que 
du  droit  des  époux.  Ces  exceptions  sont 
détaillées  dans  la  seconde  partie  de  l’art. 
312,  dans  l’art.  314  et  l’art.  315.  L’art. 
313  est  ainsi  conçu  : Le  mari  ne  pourra, 
en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  l'enfant,  et  ne  pourra  le  dés- 
avouer même  pour  cause  d’adultère,  à 
moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  ca- 
chée , auquel  cas  il  sera  admis  à proposer 
tous  les  faits  propres  à justifier  qu’il  n’en 
est  pas  le  père. 

L’impuissance,  si  elle  est  naturelle, 
existait  avant  le  mariage,  et  le  mari  devait 
la  connaître  et  ne  pas  se  marier.  Le  crime 
d’adultère  n’est  pas  un  motif  suffisant  du 
désaveu  de  l’enfant,  car  celui-ci  peut 
être  engendré  par  le  mari  indifférent  ou 
détesté  aussi  bien  que  par  l’amant  adoré  ; 
pour  que  le  désaveu  soit  permis  , il  faut 
que  la  naissance  de  l’enfant  ait  été  ca- 
chée. Ici,  le  législateur  revient  sur  cctle 
citation,  qui  est  pour  la  naissance  comme 
pour  la  grossesse  une  sorle  d’aveu  ta- 
cite de  la  faute  de  l’épouse.  Les  articles 
313  et  314  reproduisent  la  même  dispo- 
sition. 

Quand  lemari  décline  la  paternité  dans 
les  prévisions  de  l’art.  312,  la  seule  de 
ces  prévisions  qui  soit  du  ressort  et  de  la 
médecine  légale  , est  l’impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme.  L’ex- 
pert a alors  à décider  si  l’accident  allégué 
peut  produire  un  pareil  effet.  Dans  les 
prévisions  de  l’art.  314  , la  non-viabilité 
de  l’enfant  regarde  l’expert  médecin  lé- 
giste ; nous  avons  suffisamment  traité  de 
la  viabilité  appliquée  à ce  cas  particu- 
lier. L'art.  315  dit  que  la  légitimité  de 
l’enfant  né  trois  ccnls  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage,  pourra  être  contes- 


200  MÉDECINE 

téc  : donc  l’enfant  né  au  300e  jour  est 
légitime  de  droit,  si  personne  ne  réclame. 
Lesdates  de  la  dissolution  du  mariage  par 
la  mort  ou  le  divorce  et  les  dates  de  la 
naissance,  plus  le  constatement  de  la 
viabilité  ou  non-viabilité  de  l’enfant, 
classent  les  enfants  produits  par  la  super- 
fétation, ou  nés  prématurément  ou  tar- 
divement. Cependant  une  chance  de  con- 
fusion existe  pour  les  enfants  nés  après 
un  second  mariage , lorsque  le  délai 
voulu  par  l’art.  228  du  code  civil  n’a  pas 
été  observé.  Fodéré  et  après  lui  M.  Ca- 
puron  ont  posé  ce  problème  et  n’ont  pu 
que  montrer  son  insolubilité,  au  moins 
selon  la  lettre  de  la  loi.  D’abord,  dit 
Fodéré , le  mariage  de  la  femme  qui 
a convolé  avant  l’expiration  des  dix  mois 
serait-il  nul  ? non,  car  le  code  ne  fait  pas 
mention  de  cette  nullité  chap.  4,  livre  1er. 
Le  code  pénal,  art.  194,  prononce  une 
peine  contre  l'officier  de  l’état  civil  qui 
reçoit  l’acte  de  ce  mariage  , mais  aucune 
peine  n’est  prononcée  contre  les  époux, 
ce  qui  suffit  pour  prouver  la  validité 
du  mariage  : Inclusio  unius  est  exclusio 
alterius.  Maintenant,  que  cette  femme 
convolée  un  mois  ou  de  >x  après  le  décès 
du  premier  mari,  accouche  avant  l’ex- 
piration des  dix  mois  révolus  depuis  ce 
décès,  auquel  des  deux  maris  appar- 
tiendra l’enfant?  La  femme  peut  accou- 
cher entre  le  sixième  et  le  neuvième  mois 
du  second  mariage;  donc  l’enfant  naît 
dans  le  temps  où  sa  viabilité  et  sa  légi- 
timité sont  incontestables  d’après  la  loi  ; 
il  peut  donc  appartenir  légalement  au 
second  mari.  D'unautre  côté,  si  la  femme 
accouche  immédiatementaprès  le  sixième 
mois  du  mariage  , il  est  très-possible  que 
l’enfant  appartienne  au  premier  mari,  il 
naît  dans  le  temps  du  deuil  fixé  par  la 
loi  : sa  conception  peut  donc  être  rap- 
portée à une  époque  où  le  premier  ma- 
riage n’était  point  encore  dissous,  et 
où  la  cohabitation  du  premier  mari  avec 
la  mère  n’était  pas  physiquement  impos- 
sible. Que  la  femme  accouche  dans  le 
huitième,  le  neuvième,  ou  le  dixième 
mois  de  deuil  inclusivement,  la  loi  peut 
donner  pour  père  à l’enfant  le  second 
mari.  La  naissance paraîtarrivéeau  terme 
ordinaire  de  la  grossesse  : cependant,  si 
la  naissance  est  tardive,  l’enfant  pour- 
rait appartenir  au  premier  mari. 

Mais,  pour  tranquilliser  les  législateurs, 

on  peut  demander  combien  de  lois  1 art. 
228  a été  violé  par  les  officiers  munici- 
paux? Il  serait  difficile  d’en  citer  un 
exemple  authentique,  et,  en  supposant 
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qu’on  le  trouvât,  la  femme  aurait-elle  été 
assez  ennemie  et  de  la  délicatesse  et  de 
ce  nouveau  mari  pour  lequel  elle  bravait 
la  loi  et  les  convenances,  pour  convoler 
en  se  soupçonnant  grosse  ou  en  ayant  la 
certitude? 

La  maternité,  qui  semble  plus  certaine  , 
et  dont  la  loi  permet  la  recherche,  est 
pourtant  fort  difficile  à prouver  : nous 
avons  vu,  en  parlant'des  signes  de  l’ac- 
couchement, avec  quelle  rapidité  ils  se 
dissipaient.  Ceux  de  la  grossesse,  quoique 
permanents,  peuvent  être  dus  aussi  à une 
maladie  qui  aura  distendu  le  ventre; 
l’enquête,  la  notoriété  publique,  seront 
la  ressource  de  l'enfant  qui  voudra  se 
donner  un  état  civil  et  retrouver  sa  mère. 
La  supposition  de  part  ne  peut  être 
prouvée  avec  certitude  sur  l’inspection 
de  la  femme,  que  par  l’absence  des  traces 
de  la  grossesse,  les  vergetures,  les  plica- 
tures , etc.  ; quelquefois  la  recherche  de 
la  maternité  est  une  question  d’identité: 
ainsi,  qu’un  enfant  veuille  prouver  qu’il 
est  le  fils  d’une  femme  dont  il  a reçu 
les  soins  affectueux  , l’art.  341  du  code 
civil  l’oblige  à prouver  que  cetle  femme 
est  accouchée , et  qu’il  est  le  même  fils 
qu’elle  a mis  au  monde.  Si  la  femme  est 
morte  , ces  preuves  seront  beaucoup  plus 
difficiles.  Même  obligation  pour  l’aven- 
turier qui  voudrait  se  substituer  au  vé- 
ritable fils  d’une  femme  quand  ce  fils  se- 
rait mort.  Lorsqu’un  enfant  veut  établir 
ses  droits  à la  légitimité,  ceux  qui  sont 
intéressés  à la  lui  contester,  seront  tenus 
de  lui  prouver  le  contraire  par  tous  les 
moyens  propres  à établir  que  le  récla- 
mant n’est  pas  l’enfant  de  la  mère  qu’il 
prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité 
prouvée,  qu’il  n’est  pas  l’enfant  du  mari 
de  la  mère.  (Code  civil,  art.  325.)  La 
preuve  que  cette  femme  n’est  jamais  ac- 
couchée serait  le  meilleilr  moyen  de  dé- 
bouler le  réclamant  de  ses  prétentions. 
La  filiation  est  un  côté  de  la  question  de 
la  paternité  ou  de  la  maternité.  Recher- 
cher si  un  enfant  est  le  fds  d’un  tel  homme 
ou  d’une  telle  femme,  c’est  rechercher 
si  cet  homme  est  le  père  de  cet  enfant, 
si  cette  femme  en  est  la  mère.  I.es  ques- 
tions de  filiation  ne  peuvent  s’élever 
que  lorsqu’un  enfant  a été  privé  de  son 
état  civil  par  négligence  on  fraude,  ou 
bien  qu’il  est  né  dans  une  des  positions 
équivoques  provenant  des  cas  rares  ou 
de  deux  mariages  trop  rapprochés.  Lors- 
que les  textes  de  lois  sont  muets  ou  ne 
fournissent  pas  de  lumières  suffisantes 
pour  classer  l’enfant,  peut-on  recourir 
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uï  données  fournies  par  les  ressem- 
■lances?  Si  l’enfant  est  encore  très- 
eune,  ses  traits  sont  rarement  assez  pro- 
toncés  pour  fournir  des  secours  réels  ; 
nais  alors,  ou  plus  tard  , la  re-seinblance, 
idée  de  quelques  autres  circonstances 
ccessoires,  pourra  guider  l’esprit.  Zac- 
hias  a fourni  dans  ce  genre  plusieurs 
•bservations  où  la  sagacité  du  savant  et 
lu  moraliste  brille  de  tout  son  éclat. 
Dans  le  commencement  de  la  peste  deNa- 
des,  Antoine,  âgé  de  quarante  ans,  avait 
pousé  Jéronime,  très-jolie  fille,  et  était 
aort  de  la  peste  le  surlendemain  de  son 
îariage.  Aniello,  parent  de  la  fille,  et 
epuis  iong-temps  son  amant  chéri,  de- 
icurait  dans  la  maison,  et  obtint  les 
jveurs  de  Jéronime  immédiatement 
près  la  mort  du  mari.  Il  ne  tarda  pas  à 
'épouser,  en  ayant  obtenu  les  dispenses 
écessaire-.  Naissance  d’un  garçon,  273 
)urs  après  la  consommation  du  mariage 
vec  Antoine  , et  2C8  jours  après  le  pre- 
iier  commerce  avec  Aniello.  La  ques- 
on  était  de  savoir  lequel  des  deux  en 
lait  le  père.  Zacchias,  pour  la  résoudre, 
asse  en  revue  les  deux  maris,  la  mère 
t l’enfant  : Antoine  avait  quarante  ans, 
tait  replet  et  d’une  faible  conAitution  ; 

était  haï  de  Jéronime,  qui  ne  l’avait 
:cepté  que  par  force,  et  à cause  de  sa 
ichesse;  Aniello  n’a  pas  encore  trente 
ns;  il  est  maigre,  robuste  et  aimé.  L’en- 
int  est  aussi  fort  que  son  âge  le  permet , 
t quoiqu’il  ne  ressemble  par  les  traits 
i à l’un  ni  à l’autre  des  maris,  il  a ce- 
endant  toute  la  vivacité  d’Aniello.  Par 
date  de  sa  naissance  , l’enfant  semble- 
nt appartenir  au  premier  mari  , niais 
• force  le  rapporte  plutôt  à Aniello  ; sa 
)rlie  précoce  ne  contredit  point  cette 
ipposition,  Hippocrate  et  Avicenne 
voient  observé  cette  tendance  des  en- 
intsfortsà  naître  prématurément.  Zac- 
iias  fait  valoir  beaucoup  d’autres  rai- 
ms  tirées  des  circonstances  du  premier 
du  second  coït;  il  arguë  aussi  de  la 
uiicdeJéronirncpourson  premier  mari, 
;»is  nous  avons  démontré  déjà  que  la 
aine  pas  plus  que  l’indilTérence,  n’em- 
èchaient  la  conception.  Voici  un  autre 
is,  où  l.i  ressemblance  a aidé  davantage, 
uoi que  les  circonstances  de  la  paternité 
cri  table  fussent  encore  plus  manifestes, 
n homme  infirme,  Agé  de  soixante-d- 
ouze ans,  avait  chez  lui  une  concubine 
ui  vivait  avec  un  nommé  Ferraio,  jeune 
omme  de  2i  ans,  bien  fait,  et  aux  clic- 
eux  rouges.  Elle  fit  successivement  deux 
liants  entièrement  ressemblants  à Fer- 
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raio,  et  porteurs  comme  lui  de  cheve- 
lures rouges.  Deux  ans  après , le  vieil- 
lard étant  mort,  la  concubine  emmena 
les  enfants  à son  pays,  d’où  elle  revint 
à Rome  au  bout  de  quelques  années, 
solliciter  des  aliments  et  une  dote  pour 
ses  deux  enfants  comme  appartenant  au 
vieillard  chez  qui  ils  étaient  nés.  Celte 
demande  fit  faire  une  procédure,  d’où  il 
résulta  qu’elle  s’était  entièrement  livrée 
à Ferraio , et  que  la  ressemblance  était 
telle  que  les  enfants  ne  pouvaient  avoir 
eu  pour  père  aucun  autre  homme  que 
lui.  La  sauta  rota  débouta  la  femme  de 
sa  demande.  Elle  fit  appel,  et  Zacchias 
fut  consulté  pour  savoir  s’il  était  possi- 
ble que  le  vieillard  eût  pu  procréer  ces 
deux  enfants.  Il  répondit  par  la  négative 
en  s’appuyant  sur  le  grand  âge  du  dé- 
funt, qui  avait  eu  trois  femmes,  et  n’en 
avait  pu  obtenir  qu’un  seul  enfant;  il 
soutint  que  depuis  cinquante  ans  le 
vieillard  était  inapte  à la  génération  : il 
était  accablé  d’infirmités  et  de  fluxions 
qui  l’obligeaient  à porter  plusieurs  cau- 
tères et  à recourir  sans  cesse  aux  re- 
mèdes. Tout  cela,  joint  à la  ressemblance 
frappante  des  enfants  à Ferraio,  écartait 
toute  présomption  de  paternité  de  la  part 
du  vieillard. 

CHAPITRE  XXXVIII.  — DU  MARIAGE  ; LE- 
GISLATION. 

L’art.  212  du  code  civil  peut  nous  ai- 
der a donner  une  définition  du  mariage  , 
telle  qu’elle  convient  à notre  société  ac- 
tuelle : le  mariage  n’est  pas  seulement 
une  association  de  deux  êtres  dans  le  but 
de  satisfaire  les  sens  et  d’amener  la-pro- 
création;  c’est  de  plus  un  pacte  solennel 
d’amitié,  de  fidélité,  d’assistance  et  de 
secours  mutuels.  Les  diverses  parties  de 
ce  but  complexe,  si  elles  ont  été  aperçues 
dans  tous  les  temps  , n’ont  pas  au  même 
degré  préoccupé  toujours  le  législateur; 
les  honneurs  rendus  à la  qualité  de  père, 
les  affronts  auxquels  les  célibataires 
étaient  exposés  à Sparte,  étaient  des 
peines  destinées  à accroître  la  popula- 
tion. Platon  et  Aristote  ne  regardaient 
pas  cet  accroissement  indéfini,  d’un  œil 
aussi  favorable  que  les  gardiens  des  lois 
de  Lycurgue;  Platon  voulait  que  le  nom- 
bre des  mariages  fût  réglé  de  façon  à cc 
que  la  population  se  réparât  sans  sur- 
charger sa  républi  |iie.  Aristote  dit  net- 
tement que  si  la  loi  du  pays  défend  d’ex- 
poser les  enfants,  il  faudra  borner  le 
nom1  re  de  ceux  que  chacun  doit  çngen- 
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tirer.  En  cas  d’arrivée  d’une  grossesse 
surnuméraire,  il  conseille  l’avortement 
avant  que  le  fœtus  ait  vie  ; il  propose 
même  de  prévenir  le  mal  plutôt  en  rap- 
pelant la  recette  pratiquée  d’abord  par 
les  Crétois.  Ce  succédané  de  l’amour  ne 
pouvait  pas  être  infâme  dans  un  temps 
où  des  hommes  délicats,  intelligents  et 
graves,  comme  Platonet  Aristote,  osaient 
le  nommer  et  le  prêcher  dans  leurs  li- 
vres. Il  avait  préexisté  sans  doute  aux 
besoins  de  la  politique;  celle-ci  pouvait 
bien  employer  à ses  tins  une  coutume  déjà 
existante;  elle  n’aurait  pu  la  créer,  car 
cette  habitude  frustre  une  moitié  de  la 
population,  contre  laquelle  la  loi  n’au- 
rait pu  être  tout  à coup  partiale  ; il  fal- 
lait que  la  spoliation  fût  consacrée  par 
l’usage,  qu  elle  se  perdît  presque  dans 
la  nuit  des  temps.  Comment  avait-elle 
commencé?  il  ne  faut  pas,  comme  De- 
paw,  l’attribuer  à la  laideur  des  femmes 
grecques,  car  il  faut  admettre  implici- 
tement la  beauté  des  hommes,  ce  qui  est 
contradictoire,  attendu  que  chaque  gé- 
nération étant  un  produit  mixte  de  deux 
sexes,  la  laideur  de  la  mère  peut  y être 
tempérée  par  la  beauté  du  père.  L’ori- 
gine la  plus  vraisemblable  du  vice  est 
une  autre  inégalité  que  celle  de  beauté 
corporelle,  c’est  l’inégalité  d’éducation. 
La  femme  antique  fut  ce  qu’est  aujour- 
d’hui la  femme  de  l'Orient,  une  domes- 
tique ou  une  esclave  plutôt  que  la  com- 
pagne et  l’égale  du  mari.  Dans  le  senti- 
ment de  l’amour,  l'homme  recherche 
non-seulement  les  plaisirs  des  sens  , mais 
un  commerce  intellectuel  qui  en  relève 
l’attrait,  le  rende  plus  désirable  en  ap- 
prenant à l’attendre,  à l’espérer , qui  en 
remplisse  les  longs  intervalles,  en  un 
mol,  quiennoblisse  cesplaisirspar  lemé- 
lange  de  la  délicatesse  et  de  la  dignité. 
Or  , l’homme  païen  avec  sa  fierté  mal  en- 
tendue et  son  mépris  injuste  pour  la 
femme,  ne  pouvait  ni  chercher,  ni  trou- 
ver un  pareil  commerce  dans  l’amour 
selon  les  lois  de  la  nature.  Le  christia- 
nisme fil  triompher  ces  lois  en  donnant  à 
chaque  sexe  ce  qui  lui  manquait,  l’hu- 
milité à l’homme,  à la  femme  la  di- 
gnité. 

Les  lois  romaines  favorisaient  le  ma- 
riage en  vue  de  la  population  , que  les 
guerres  continuelles  mettaient  en  coupe 
réglée  ; la  loi  Poppœa,  ajoutée  par  Au- 
guste , ordonnait  un  second  mariage  aux 
époux  devenus  veufs  ou  divorcés;  le  ma- 
riage eut  des  privilèges,  la  paternité  des 
récompenses  ; le  célibat  fut  puni  cç;nmc 


un  délit  chez  les  jeunes  gens  ; le  mariage 
des  vieillards  éprouva  des  entraves  ; la 
fécondité  était  le  but  voulu  par  le  légis- 
lateur. Constantin  respecta  davantage  la 
liberté  chez  les  deux  sexes  ; il  permit  aux 
maris  de  rétablir  la  clause  de  viduité  en 
testant  en  faveur  de  leurs  épouses  ; il 
accorda  même  des  avantages  au  célibat. 
Montesquieu,  en  blâmant  le  premier  em- 
pereur chrétien  d’avoir  rendu  de  pa- 
reilles lois,  n’a  pas  suffisamment  pensé 
au  zèle  qu’inspirait  de  son  temps  la  re- 
ligion nouvelle  : ce  zèle  se  manifeste  par 
des  sacrifices,  et  celui  des  plaisirs  de 
l'amour  était  au  premier  rang  ; peut-être 
le  législateur  cédait  à une  tendmee  plutôt 
qu’il  ne  l’encourageait,  (^uand  on  ne  fut 
pas  exclusivement  préoccupé  du  nom- 
bre , on  pense  à la  santé  et  à la  force  des 
enf.ints:or,  l’âge  des  parents  a une  grande 
intluencedans  ce  but.  Les  Spartiates  ma- 
riaient les  hommes  à trente  ans  , et  les 
femmes  à vingt  ans.  Les  Athéniens  du 
temps  de  Périclès  étaient  de  beaucoup 
moins  sages,  car  Je  mariage  était  permis 
aux  deux  sexes  dès  qu’ils  avaient  atteint 
la  puberté,  mais  Platon  et  Aristote  es- 
sayèrent de  réformer  cette  dangereuse 
coutume  en  retardant  un  peu  le  mariage 
pour  les  femmes  et  beaucoup  pour  les 
hommes;  dans  des  temps  plus  reculés, 
Hésiode  avait  déjà  conseillé  de  ne  ma- 
rier les  hommes  que  vers  la  trentième 
année.  Les  lois  romaines,  pour  les  motifs 
que  nous  avons  déjà  expliqués,  n’avaient 
en  vue  que  la  quantité  de  la  population  , 
et  les  mariages  furent  permis  au  sortir 
de  l’enfance. 

L’empereur  Sévère  voulut  se  rappro- 
cher des  précédentes  dispositions  de  la 
loi  Spartiate,  et  recula  le  mariage  à 
vingt-ans  pour  les  femmes  et  à vingt- 
cinq  pour  les  hommes.  Justinien  revint 
aux  lois  anciennes,  et,  pour  comble  d’in- 
convenance , il  ne  fixa  pas  un  âge  au- 
quel la  puberté  pût  se  supposer  toujours 
accomplie,  mais  permit  le  mariage  sur 
l’exhibition  des  pièces  probantes.  L’ex- 
pédient proposé  par  Platon  et  blâmé  par 
Justinien  lui-même  , de  faire  présenter 
les  futurs  tout  nus  aux  magistrats,  n’était 
pas  plus  indécent.  Le  moyen  âge  a suivi 
le  code  Justinien  en  y ajoutant  toutefois 
la  précaution  honnête  de  fixer  un  âge 
pour  la  puberté:cetàge  est  de  quatorze  ans 
pour  les  garçons , de  douze  pour  les 
i'iMcs.  Le  droit  canon  en  est  encore  là. 
Zacchias  a eu  le  courage  de  blâmer  celle 
tolérance  pour  des  unions  si  précoces,  i 
La  loi  française  ancienne  était  conforme  i 
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droit  canon,  puisque  les  prêtres,  alors 
positaires  des  registres  de  l’état  civil, 
connaissaient  pas  d’autres  lois.  Le 
de  civil  a 1 1 \ é l’époque  avant  laquelle 
mariage  ne  peut  être  contracte,  à 
inze  ans  révolus  pour  la  femme  , et  à 
t-huit  ans  révolus  pour  l'homme  ; en- 
re  est-il  permis  à l’autorité  des  parents 
reculer  ce  terme  jusqu’à  celui  de 
aride  majorité,  qui  pour  les  femmes  est 
21  ans,  et  pour  les  hommes  de  25  ans. 

: n’est  qu’après  ces  époques  passées  que 
; enfants  peuvent  se  marier  de  leur 
lorilé  privée,  et  contre  l’expresse  vo- 
ilé de  leurs  parents;  pour  les  cas  ou, 
consentement  des  familles,  les  en- 
iis  voudraient  anticiper  sur  le  terme 
é par  la  loi , le  gouvernement  s’est  ré- 
rv.é  la  faculté  d’accorder  des  dispenses 
ige  lorsque  les  motifs  allégués  lui  pa- 
ssent valables.  La  loi  qui  a limité  le 
nps  du  mariage  du  côté  d la  jeunesse, 
s’est  pas  cru  le  droit  de  le  limiter  à 
utre  extrémité  de  la  vie.  Nous  avons 
a cité  les  lois  romaines  des  premiers 
nps  de  l’empire,  qui  ne  permettaient 
s vieillards  que  d’épouser  des  femmes 
cinquante  ans  : l’âge  de  soixante  ans 
it  regardé  comme  le  terme  passé  le 
el  un  homme  n’était  plus  apte  à en- 
ulrcr.  Les  exceptions  notoiresde  Caton 
de  Massinissa  n’avaient  pas  arreté  les 
•islateurs  anciens.  Quand  même  la 
ysiologie  n’aurait  pis  fourni  des 
euves  journalières  de  l’erreur  de  cette 
(position,  elle  est  trop  attentatoire  à la 
erlé  pour  n’avoir  pas  été  écartée  par 
législateurs  modernes  ; la  sollicitude 
vique  pour  la  force  et  la  beauté  des 
fants  devait  contrôler  la  santé  des 
renls  au  moins  autant  que  leur  âge  : à 
arte,  oii  l’on  sacrifiait  les  enfants  qui 
raissaient  infirmes,  on  devait  à plus 
'te  raison  empêcher  les  adultes  deve- 
s infirmes  de  se  marier;  c’était  épar- 
er  l’application  des  rigueurs  de  la  loi 
me  postérité  qui  leur  eût  ressemblé, 
jourd’hui,  la  loi  laisse  les  familles  ou 
individus  juges  absolus  des  ques- 
ns  de  santé  relatives  au  mariage  ; la 
•iété  moderne  a plus  besoin  d’intelli- 
oce  que  de  vigueur  corporelle,  et  la 
blesse  de  corps  ne  se  répété  pas  néces- 
remeut  dans  l’esprit.  Les  enfants  in- 
mes  ont  moins  de  chances  de  vie  que 
autres,  mais  la  population  pèche  plu- 
par  excès  que  par  défaut  ; son  necrois- 
iicnt  n’est  donc  qu’un  but  secondaire 
mariage  ; aussi  la  loi  ne  s’arroge-t-elle 
is  le  droit  de  le  défendre  quand  il  n’a 
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pas  chance  d’être  fécond  ou  de  donner 
des  enfants  robustes.  Deux  êtres  qui 
unissent  leur  destinée  sont  regardés  d’a- 
bord comme  cherchant  à s’assurer  une 
société, une  assistance  mutuelle,  et,  avant 
tout,  comme  usant  d’un  droit  naturel, 
d’une  liberté  raisonnable  , droit  et  li- 
berté que  la  loi  ne  pourrait  méconnaître 
sans  tyrannie.  Si  le  code  a conservé  la 
discipline  canonique  relativement  aux 
alliances  prohibées  entre  parents,  ce 
n’est  pas  par  sollicitude  pour  l’améliora- 
tion que  le  croisement  donne  aux  rat  es  , 
c’est  uniquement  par  respect  pour  une 
morale  à laquelle  le  consentement  uni- 
versel a donné  force  de  loi  de  nature. 
Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  directe 
entre  les  ascendants  el  les  descendants, 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la 
même  ligne  ; en  ligne  collatérale  entre 
le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  natu- 
rels, et  les  alliés  au  même  degré,  entre 
l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
Art.  1 G 1 , 1 G 2 , 163  du  code  civil. 

Le  seul  motif  d’opposition  au  mariage 
prévu  par  le  Gode  est  le  cas  de  démence 
ou  aliénation  mentale.  Encore  n’est-ce 
pas  comme  infirmité  que  ce  motif  agit , 
c’est  uniquement  parce  que  la  privation 
de  la  liberté  et  de  la  raison  met  l’aliéné 
dans  l’impossibilité  de  donner  un  con- 
sentement valable,  etconséquemmentde 
remplir  la  plus  importante  descomlilions 
d’un  contrat.  (Gode  ci  vil , articles  I 4 6 et 
180.)  Voici  la  teneur  de  l’article  174  où 
est  mentionné  cet  unique  motif  d’oppo- 
sition : 

« A défaut  d’aucun  ascendant,  le  frère 
» ou  la  sœur,  l’oncle  ou  la  tante,  le  cou- 
» sin  ou  la  cousine  germains,  majeurs, 

ne  peuvent  former  aucune  opposition 
» que  dans  les  deux  cas  suivants  ; l°lors- 
» que  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
» mille,  requis  par  l’article  100,  n’a  pas 
» été  obtenu  ; 2°  lorsque  l’opposition  est 
» fondée  sur  l’état  de  démence  du  futur 
» époux.  Cette  opposition,  dont  le  tri- 
w bunal  pourra  prononcer  main-levée 
» pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue 
» qu’à  la  charge  par  l’opposant  de  pro- 
» voquer  l'interdiction  , et  d’y  faire  sla- 
» tuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
» jugement.  » 

Le  mot  dcmnicc  est  employé  par  le 
législateur  comme  synonyme  d’aliénation 
mentale,  cl  comprend  non- seulement  ce 
que  les  médecins  appellent  spécialement 
démence,  mais  encore  l’imbécillité  et  la 
fureur.  Nous  répéterons  la  même  obser- 
vation en  traitant  des  lésions  de  l’enteu- 
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dement, cfui  peuvent  motiver  l’application 
de  l’art.  4 89  du  Code,  relatif  à l'interdic- 
tion. Là  aussi  nous  renvoyons  à caracté- 
riser ces  lésions.  Rien  11’est  prévu  dans 
le  Code  pour  la  démence  intermittente. 
Le  tribunat  avait  demandé  qu’elle  fut 
assimilée  à l’aliénation  ordinaire  ; mais 
aucune  suite  n’ayant  été  donnée  à cette 
demande  , les  tribunaux  demeurent  juges 
de  la  question.  La  loi  romaine  assimilait 
les  sourds-muets  aux  interdits.  Cette 
assimilation  était  fondée,  surtout  dans  un 
temps  oii  ces  malheureux,  ne  recevant 
aucune  éducation,  étaient  dans  l’impossi- 
bilité de  connaître  toutes  les  obligations 
qu’impose  le  contrat  de  mariage.  Ils  ne 
pouvaient  surtout  prononcer  les  paroles 
desquelles  la  validité  du  mariage  dépen- 
dait alors.  Aujourd'hui  que  le  consente- 
ment dépend  de  la  volonté  exprimée 
d’une  façon  quelconque,  pourvu  qu’elle 
ne  soit  pas  équivoque,  les  sourds-muets 
sont  aptes  à contracter  mariage,  surtout 
quand  ils  ont  reçu  quelqu’éducation. 
Les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
à ce  sujet  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
Nous  reparlerons  des  sourds-muets. 

Si  la  loi  n’a  prévu  comme  opposition 
au  mariage  qu’une  maladie,  la  démence, 
la  délicatesse  et  l’intérêt  bien  entendu 
de  l’individu,  doivent  lui  conseiller  de 
s’abslenir  du  mariage  quand  il  est  affligé 
de  quelqu’atïection  qui  peut  inspirer  du 
dégoût  à l’autre  époux  , de  quelque  ma- 
ladie que  le  mar  âge  exaspère  et  rend 
mortelle,  de  quelqu’infirmité  qu’il  peut 
léguer  à sa  postérité , ou  même  que 
l’autre  époux  peut  gagner  par  contagion. 
Voici  la  liste  de  celles  que  Fodéré 
désigne  comme  se  rapportant  aces  divers 
chefs  : l'épilepsie,  la  danse  de  Saint- 
Witt,  le  somnambulisme,  la  phthisie, 
l’asthme,  l’anévrysme  du  cœur,  l’hypo- 
condrie et  l’hystérie,  la  pierre,  les  ulcè- 
res et  affections  cancéreuses  de  la  matrice, 
la  goutte  et  le  rhumatisme,  les  cachexies 
générales,  le  mal  vénérien  invétéré,  le 
rachi lis  et  les  scrofules,  les  dartres  vives 
et  la  lèpre.  Passons  maintenant  à l’ctudc 
des  nullités  du  mariage. 

A l’exemple  de  Fodéré,  empruntons 
à l’article  M08  du  Gode  civil  la  défini- 
tion du  contrat  valide  : quatre  conditions 
sont  nécessaires  pour  la  validité  d’un 
contrat  : 1°  le  consentement  de  la  partie 
qui  s’oblige  ; 2°  la  capacité  de  contrac- 
ter; 3°  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  l’engagement;  4°  une  cause 
licite  dans  l’obligation.  Or,  le  contrat  de 
mariage  est  une  convention  par  laquelle 
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deux  personnes  s’obligent  récipvo  |ue- 
ment  à donner  et  à fai  e ce  qui  est  l'ob- 
jet du  mariage.  Donc  les  cas  de  nullité 
de  ce  contrat  seront  les  suivants  : l’inca- 
pacité de  l’un  des  époux  à donner  son 
consentement  ou  à contracter,  l’impuis- 
sance de  remplir  l’objet  certain  de  la 
convention.  Toutefois,  l’article  du  Code 
180,  où  sont  mentionnées  les  causes  de 
nullité,  ne  prête  pas  à une  interprétation 
aussi  large.  En  voici  le  texte  : 

« Le  mariage  qui  a été  contracté  sans 
a le  consentement  libre  des  époux  ou  de 
» l’un  d’eux  ne  peut  être  attaqué  que 
» par  celui  des  deux  dont  le  consente- 
» ment  n’a  pas  été  libre.  Lorsqu’il  y a 
» erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne 
» peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
)>  époux  qui  a été  induit  en  erreur.  >» 

Le  manque  de  liberté  peut  tenir  à plu- 
sieurs circonstances,  l’ivresse,  le  narco- 
tisme,  l’aliénation  menlale.  Ces  trois 
causes  devront  être  prouvées  par  preu- 
ves testimoniales,  puisqu’elles  sont  cen- 
sées passéesau  moment  où  on  les  invoque. 
Ici  la  loi  a admis  implicitement  l’aliéna- 
tion intermittente.  L’époux  doit  être 
guéri  pour  demander  la  nullité  de 
son  mariage  contracté  sous  l’influence 
de  la  démence,  car  lui  seul  a le  droit 
de  faire  cette  réclamation.  En  effet, 
si  ceux  qui  voudraient  attaquer  le  ma- 
riage sont  parents  aux  degrés  fixés  par  les 
articles  1 73  et  174,  pourquoi  n’ont-ils 
pas  usé  de  leur  parenté  pour  faire  oppo- 
sition préalable  ? S’ils  ne  sont  point  pa- 
rents à ces  degrés-là,  le  législateur,  qui 
ne  les  a pas  admis  à former  oppo-ûtion , 
les  admet  encore  moins  à demander  la 
nullité. 

Le  manque  de  liberté  peut  tenir  en- 
core au  défaut  d’âge.  Mais  l'article  185 
dit  que  « le  mariage  contracté  par  des 
» époux  qui  n’avaient  pas  encore  l’âge 
» requis,  ou  dont  l’un  d’eux  n’avail 
» point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être 
« attaqué,  1°  lorsqu’il  s’est  écoulé  six 
» mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux 
» ont  atteint  l’âge  compétent;  2°  lorsque 
» la  femme  qui  n’avait  pas  cet  âge  a 
» conçu  avant  l’échéance  de  six  mois.  » 

Enfin,  la  demande  en  nullité  pour 
manque  de  consentement  libre  ou  d'er- 
reur de  personnes,  n’est  pas  recevable 
lorsqu’il  y a eu  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois,  depuis  que  l’époux  a 
acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l’erreur 
a été  par  lui  reconnue  (article  18  l).  Le 
second  motif  de  nullité  que  Fodéré 
avait  cru  trouver  dans  le  mariage,  au 
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•en  de  l’objet  certain  formant  la  ma- 
e de  l’engagement,  et  de  i'im puis- 
ée de  remplir  cet  objet,  nous  ne  le 
tvons  pas  dans  cet  article  180.  C est 
cet  objet  certain,  qui  pour  Fo- 
é est  la  procréation  des  enfants,  n’a 
t-ètre  été  considéré  par  le  législateur 
: comme  un  objet  incertain  et  accès- 
v.  Les  considérations  dans  lesquelles 
is  sommes  entré  en  comparant  les 
islations  anciennes  et  modernes,  ren- 
t cette  supposition  très- probable.  La 
eur  du  système  de  Malthus  prouve 
isamment  que  la  population  n’a  plus 
oin  d'être  encouragée.  La  supposition 
Fodérc  faisait  rentrer  dans  ce  se- 
d motif  de  nullité,  l'impuissance  de 
mime  ou  de  la  femme.  Le  silence  du 
le  a forcé  de  rapporter  cette  impuis- 
ee  à un  autre  chef  de  nullité,  l’erreur 
personne.  ISous  verrons  bientôt  jus- 
i qtiel  point  cette  nouvelle  manière 
ivisager  l’impuissance  est  soutena- 
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.e  Répertoire  de  Jurisprudence  de 
Merlin  s’exprime  ainsi  au  mot  im- 
ssance , après  avoir  parlé  delà  répu- 
tion  et  du  divorce  permis  parles  lois 
Moïse  et  de  Numa  : « En  permettant 
divorce,  ces  deux  législateurs  don- 
ent  à l’homme  et  à la  femme  le  pou- 
• de  rompre  une  union  dans  laquelle 
t ou  l’autre,  ou  bien  tons  les  deux 
emble,  auraient  apporté  quelque  im- 
ssance  d’accomplir  les  espérances 
ils  s’étaient  données.  Ils  pouvaient, 
se  séparant,  laisser  ignorer  à la  so- 
ie les  motifs  de  leur  séparation  , et  la 
ite  de  l’impuissance  était  couverte  de 
les  les  autres  causes  naturelles  et  lé- 
’s  du  divorce.  Mais  sous  la  loi  des 
étions,  le  mariage,  étant  indissoluble 
îa  nature,  devenait  éternel  dès  qu’il 
ait  accompli  : l’homme  et  la  femme 
pouvaientdonc  se  séparer  qu’en  prou- 
it  qu’il  n’v  avait  eu  entre  eux  qu’un 
ujlacre  de  mariage,  et  que  la  loi  et  la 
igion  n’avaient  pu  éterniser  des  nœuds 
: la  nature  ne  leur  avait  pas  donné  le 
ivoir  de  former.  Telle  est  l’origine  de 
tes  les  accusations  d’impuissance, 
itinien,  qui  prescrivit  le  premier  le  di- 
ce  par  des  lois  civiles,  est  aussi  le 
mier  empereur  qui  ait  promulgué  des 
sur  l’impuissance.  » La  jurisprudence 
Justinien  ne  devint  d’un  usage  inva- 
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riable  que  vers  le  dixième  siècle  , au 
rapport  de  Fulbert  et  d’Yves  de  Chartres. 
Les  officiel lités  qui  l’adoptèrent  exigèrent 
d’ailleurs  que  l’impuissance  eut  précédé 
le  mariage,  et  qu’il  se  fut  passé,  au  mo- 
ment du  procès,  un  temps  suffisant  pour 
déterminer  si  le  mal  était  perpétuel  et 
incurable,  ou  passager  et  accessible  aux 
moyens  de  l’ait  médical.  Le  droit  civil 
de  l’ancienne  France  adopta  ces  dis  posi- 
tions du  droit  canonique.  Beaucoup 
d’arrêts  de  parlementent  cassé  des  ma- 
riages pour  impuissance  indéfinie,  mais 
jamais  pour  impuissance  accidentelle. 
Souvent  la  possibilité  de  guérir  l’impuis- 
sance par  les  secours  de  la  médecine,  a 
été  attaquée  par  ces  arrêts,  pour  rejeter 
la  demande  en  nullité.  Quand  c’était  le 
mari  qui  était  défendeur,  il  devait  né- 
cessairement être  admis  à prouver  ce  que 
la  femme  niait,  non-seulement  pari’ exhi- 
bition dès  pièces  inculpées,  mais  encore 
par  l’action  ou  fonction  de  ces  pièces  ; de 
là  le  congrès,  épreuve  honteuse,  exécutée 
d’abord  en  secret  ; puis,  ses  résultats 
étant  douteux  avec  ce  correctif,  exécutée 
avec  un  élément  nouveau,  qui  lui  aussi 
était  un  puissant  motif  de  doute  et  de 
nullité,  la  publicité.  Celte  ignoble  insti- 
tution dura  plusieurs  siècles;  l’expérience 
répétée  de  son  insignifiance  et  les  pro- 
grès de  la  raison  publique,  lafirentenfin 
abolir  par  un  arrêt  solennel  du  parlement 
de  Paris,  en  1677.  Le  scandale  des  pro- 
cès en  impuissance  ne  cessa  pas  pour 
cela.  JNi  les  vers  de  Boileau  ni  les  sar- 
casmes de  Cochin  n’en  diminuèrent  le 
nombre.  La  cause  véritable  du  mal  était 
l’indissolubilité  du  nœud  matrimonial. 
Les  époux  qui  ne  pouvaient  se  dissoudre 
soutenaient  qu’il  n’avait  jamais  existé. 
Les  prêtres  et  les  notaires  de  la  Pologne 
étaient  plus  amis  des  bonnes  mœurs  avec 
les  subterfuges  qu’ils  avaient  consacrés 
dans  tous  les  contrats  de  mariage.  Les 
époux  n’avaient  pas  besoin  d’exposer  de- 
vant un  tribunal  toutes  les  turpitudes 
de  leur  mariage  : quand  ils  avaient  quel- 
que motif  réel  de  séparation , les  réserves 
du  contrat  pouvaient  être  invoquées 
pour  casser  le  mariage,  sans  manquer  à 
la  lettre  du  droit  canonique.  La  révolu- 
tion française  rendit  même  ce  mensonge 
inutile,  en  inscrivant  dans  nos  lois  la 
faculté  du  divorce.  Mais  les  abus  criants 
que  l’on  fit  de  celte  faculté  la  firent 
restreindre  beaucoup  sous  l’empire,  et 
la  difficulté  de  la  dissolution  du  mariage 
fit  reparaître  les  procès  en  nullité  par 
impuissance.  Evidemment,  le  législateur 
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ne  fit  pas  attention  à la  connexion  se- 
crète de  ces  deux  dispositions  de  la  loi  , 
car,  en  restreignant  d’un  côté  le  divorce, 
il  n’élargit  pas  d’une  manière  propor- 
tionnée les  clauses  de  nullité.  De  là  les 
embarras  des  tribunaux  et  les  subtilités 
des  jurisconsultes.  Faute  d’avoir  stipulé 
la  nullité  de  l’engagement  dans  le  cas  où 
l’objet  certain  ou  le  principal  de  ces  ob- 
jets ne  pourrait  être  rempli,  on  a été 
obligé  de  se  rejeter  vers  l’erreur  de  per- 
sonne mentionnée  par  le  Code.  Or,  l’er- 
reur de  personne  qui  s’applique  au  cas 
où  l’un  des  époux  aurait  été  trompé  sur 
l’identité  de  l’autre  peut  s’appliquer 
aussi  au  cas  d’hermaphrodisme,  c’est-à- 
dire  au  cas  où  l’un  des  époux  est  d’un 
sexe  incertain  , n’a  pas  de  sexe,  ou  a un 
sexe  incomplet,  mais  différent  de  celui 
qu’on  lui  croit  officiellement.  Peut  être 
par  extension  sera-t-il  permis  de  consi- 
dérer comme  n’ayant  pas  de  sexe,  certains 
impuissants  chez  lesquels  les  caractè- 
res d’un  sexe  sont  peu  manifestes  ou 
rudimentaires;  mais  assurément  on  ne 
pourra  pas  considérer  comme  tels  d’au- 
Ires  individus  chez  lesquels  l’impuis- 
sance ou  la  stérilité  ne  tient  qu’à  des 
vices  de  fonctions,  et  non  pas  à une  mau- 
vaise conformation  manifeste  des  orga- 
nes. Presser  un  texte  de  loi  pour  lui  faire 
dire  ce  qu’il  n’a  pas  voulu  dire , c’est 
aussi  une  manière  de  critiquer  sa  briè- 
veté, ou  sa  rédaction  vicieuse.  Plusieurs 
jurisconsultes  ont,  à l’exemple  de  Fo- 
déré,  usé  de  ce  moyen  de  critiquer  . Nous 
préférons  signaler  la  lacune  de  la  loi, 
c’est  le  moyen  de  la  faire  réparer  plutôt. 
L’autre  manière  peutlaisser  la  législature 
dans  la  sécurité,  pendant  que  les  tribu- 
naux sont  en  proie  à l’incertitude. Que  de 
jugements  contradictoires  et  capricieux 
ne  durent  pas  être  rendus  avant  qu’une 
mauvaise  tradition  coutumière  eût  sup- 
pléé à la  rédaction  du  droit  écrit  ! Avocat, 
chargé  des  intérêts  d’une  femme  qui 
aurait  épousé  un  homme  bien  conformé, 
mais  dont  les  organes  ne  fonctionneraient 
pas,  je  soutiendrais  peut-être  qu’il  y a 
eu  erreur  dans  la  personne;  que  ma 
cliente  a cru  épouser  un  homme  et  n’en 
a trouvé  que  le  simulacre.  Mais,  juris- 
consulte pourrais-je  de  bonne  foi  soute- 
nir en  principe  l’erreur  de  l’identité? 
Non  ; je  n’aurais  que  la  ressource  d’ex- 
primer un  regret.  La  loi,  si  elle  a pu 
ne  pas  regarder  la  procréation  comme 
l’objet  certain  du  mariage,  a dû  au 
moins  regarder  comme  un  des  objets 
certains  de  ce  contrat  l’union  des  sexes; 


par  conséquent,  il  faut  que  l’impossibilité 
d’accomplir  cct  objet,  figure  au  nombre 
des  circonstances  qui  annulent  le  con- 
trat. Si  la  crainte  du  scandale  et  la  diffi- 
culté des  preuves  dans  les  procès  de  ce 
genrearrêtent  la  main  du  législateur, qu’il 
élargisse  la  porte  du  divorce,  en  imitant 
la  pudique  sollicitude  de  Moïse  et  de 
Numa.  Toutefois,  excipons  des  précé- 
dents favorables  à l'esprit  de  la  loi  plutôt 
qu’à  sa  lettre.  On  lit  dans  le  procès  ver- 
bal de  la  discussion  du  titre  de  fraternité 
(Trorichet,  14  messidor  an  x),  qu’on  n’a 
pas  fait  de  l’impuissance  l’objet  d’une 
action  en  nullité,  parce  qu’il  n’y  a pas 
de  moyen  de  reconnaître  avec  certitude 
l’impuissance.  Cela  s’applique  parfaite- 
ment au  cas  que  nous  avons  signifié 
tout  à l'heure,  et  où  l’impuissance  n’est 
que  fonctionnelle  : mais  on  ne  peut  con- 
clure que  la  cause  de  nullité  devrait 
avoir  été  admise  dans  le  cas  où  l’im- 
puissance est  manifeste  et  tient  à un  vice 
d’organisation.  Or,  dans  des  cas  de  ce 
genre  la  force  des  choses  a fait  xûolence 
à la  loi , et  les  tribunaux  et  les  cours  ont 
admis  la  nullité  fondée  sur  une  impuis- 
sance manifeste.  Tel  est  cct  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Trêves,  année  1808,  1er 
juillet:  à la  suite  d’une  visite  et  d’un 
rapport  d’experts,  cette  cour  annula  le 
mariage,  attendu  que  l'état  physique  et 
la  conformation  de  la  dame s'oppo- 

saient au  but  naturel  et  légal  du  ma- 
riage ; que  cet  empêchement  existait 
avant  le  mariage , et  qu'il  n'était  pas 
possible  d'y  remédier.  M.  Brosson ,/  en 
avouant  que  la  cour  de  Trêves  a bien 
jugé  quant  au  fait  d’impuissance,  p é- 
tenil  qu’elle  est  tombée,  en  point  de 
droit,  dans  une  erreur  grave,  en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir,  résultant  d’une 
cohabitation  continuée  pendant  neuf 
mois.  Sous  l’ancienne  jurisprudence, 
dit-il,  l’action  en  nullité  pour  cause 
d’impuissance  n’était  pas  perpétuelle. 
Après  une  cohabitation  dont  la  durée 
était  laissée  à l’arbitraire  des  juges,  la 
demande  était  rejetée. 

Il  nous  semble  que  cette  raison  proux'C 
précisément  en  faveur  de  la  cour  royale 
de  Trêves:  l’arbitraire  permis  aux  an- 
ciens juges  est  implicitement  permis  aux 
nouveaux:  car,  l'art.  180  du  code  civil 
parle  d’une  cohabitation  prolongée  six 
mois  après  l’erreur  reconnue  comme  ren- 
dant non  recevable  la  demande  en  nul- 
lité, mais  dans  l’espèce,  où  est  la  preuve 
que  l’époux  avait  reconnu  l’impuissmcc 
de  sa  femme  dès  les  premiers  jours  de  son 
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triage?  c’était  à la  femme  à la  fournir 
sa  qualité  île  défenderesse.  Quand 
■me  celte  preuve  eût  été  fournie,  Pe- 
ux n’aurait-il  pas  pu  répondre  qu’autre 
ose  est  s'apercevoir  d’une  impuissance 
tuelle,  et  autre  chose , est  de  la  recon- 
itre  pour  éternelle  et  irrémédiable, 
r,  l’affection  pour  sa  femme  devait  le 
rter  à ne  pas  accepter  légèrement  celte 
■rnière  conviction  et  à différer  jusqu’a- 
rs  la  demande  en  nullité  du  mariage, 
mllier,  Merlin  et  Delvincourt  s’ac- 
rdent  à dire  que  si  l’impuissance  est 
mi  l’este,  et  que  son  antériorité  au  niu- 
ige  ne  puisse  être  revoquee  en  doute, 
nullité  du  mariage  basée  sur  cette  im- 
issance  est  dans  le  véritable  esprit  du 
de. 

Ce  n’est  pas  seulement  comme  cause 
nullité  de  mariage  que  l’impuissance 
ut  occuper  les  tribunaux.  Les  articles 
2 et  313  la  mentionnent  à propos  du 
;aveu  d’un  enfant.  L’article  312  parle 
l’impuissance  accidentelle.  L’article 
î parle  de  l’impuissance  naturelle  et 
récuse  comme  motif  de  désaveu.  Cet 
icle  est  un  nouvel  argument  pour 
au  ver  que  la  législature  aurait  dû  ad- 
üre  explicitement , l’impuissance  au 
mbre  des  causes  de  nullité  du  mariage; 

• enfin,  maintenir  valable  un  mariage 
écond  de  sa  nature,  et  puis  interdire 
désaveu  des  enfanls  qui  y peuvent 
itre,  c’est  encourager  et  excuser  l’a- 
ltère. En  ne  permettant  pas  au  mari 
rguer  de  son  impuissance  naturelle, 
loi  a voulu  le  punir  d’avoir  osé  se  ma- 
r quand  il  se  savait  inhabile  au  ma- 
ge. Mais  le  motif  de  refus  n’existe  plus 
and  c’est  la  femme  qui  est  demanderes- 
Dans  ce  cas,  le  mari  peut,  il  est  vrai, 
èter  le  procèa  en  se  refusant  à la  vi- 
e , et  le  tribunal  ne  peut  arguer  de  ce 
us  au  préjudice  du  défendeur  : ce  se- 
t admettre  indirectement  le  divorce 
’ consentement  mutuel  aboli  par  la 
du  8 mai  1810.  La  preuve  de  l’im- 
issance  accidentelle  doit  être  fournie 
' 'c  n>ari  qui  veut  désavouer  un  en- 
d dans  le  cas  de  l’article  312.  La  loi 
rait  croire  que  celle-là  est  plus  aisée  à 
îuver  que  l’impuissance  naturelle, 
n admission  a-t-elle  une  conséquence 
ins  grave?  Il  s’agit  de  renier  un  cn- 
it : n est-ce  pas  au  fond  la  même  chose 
c rompre  un  mariage.  Les  conlradic- 
ns  de  la  loi  éclatent  a chaque  pas. 

Nous  devons  maintenant  parcourir  les 
< rs  cas  d impuissance  , et  puisque  la 
parait  avoir  plus  d’égard  à ceux  qui 


sont  les  plus  manifestes,  nous  commen- 
cerons par  ceux  là. 

Absence  totale  de  la  verge,  avec  ou 
sans  atrophie  de  la  vessie.  11  faut  que 
l’absence  soit  totale.  Un  tronçon  laisse 
après  une  amputation  , ou  un  bouton  ou 
mamelon  comme  celui  du  soldat  men- 
tionné par  Foiléré  , permettraient  l’in- 
tromission et  l’éjaculation. 

Absence  des  testicules  ou  atrophie 
des  testicules.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
quand  les  testicules  ne  sont  pas  dans  le 
scrotum,  l’individu  en  soit  pour  cela  pri- 
ve : iis  peuvent  être  arrêtes  aux  anneaux 
ou  même  dans  le  ventre.  Les  individus 
ainsi  conformés  n’en  sont  que  plus  ar- 
dents. Ils  ont  tous  les  autres  signes  de  la 
virilité,  la  voix  forte,  la  barbe.  Les  in- 
dividus auxquels  les  testicules  manquent 
primitivement  ont  au  contraire  la  figure 
glabre  et  la  voix  aiguë  , les  formes  arron- 
dies. Ces  signes  extérieurs  coïncident 
avec  l’absence  de  cicatrice  au  scrotum 
et  l’exiguilé  de  la  verge.  Les  castrats 
produits  par  l’ablation  des  testicules 
portent  une  cicatrice  au  scrotum,  qui  est 
très-resserrée.  La  verge  conserve  îe  dé- 
veloppement qu’elle  avait  au  moment 
de  l’opération  , mais  elle  est  susceplible 
d’érection  , et  peut  excréter  une  certaine 
quantité  d'humeur  prostatique.  Ce  que 
l’on  dit  du  caractère  pusillanime  des  cas- 
trats n’est  pas  tout-à-fait  exact.  Dans 
l’Orient,  on  a vu  souvent  des  eunuques 
se  montrer  hommes  énergiques  et  réso- 
lus. La  castration  faite  après  la  puberté 
rend  la  barbe  plus  rare,  mais  ne  la  fait 
pas  toujours  perdre  en  totalité.  Le  plus 
souvent,  les  individus  qui  ont.  subi  cette 
opération  tombent  dans  la  mélancolie. 

On  a agité  en  Allemagne  la  question 
de  savoir  si  un  individu  pouvait  engen- 
drer quelques  jours  après  avoir  perdu  les 
testicules.  Pour  la  résoudre,  il  faut  sa- 
voir au  juste  en  combien  de  temps  le 
sporme  déposé  dans  les  vésicules  sémi- 
nales est  absorbé.  En  tous  cas,  une  ou 
deux  éjaculations  au  plus  dépenseraient 
celle  petite  provision  , si  la  perte  des  tes- 
ticules était  due  à un  accident.  Si  elle 
était  la  conséquence  d’une  opération 
faite  pour  remédier  à une  désorganisa- 
tion de  ccs  glandes,  il  est  clair  que  les 
vésicules  séminales  seraient  vides  au 
moment  de  l’opération;  les  glandes  dé- 
sorganisées auraient  dès  long-temps  ces- 
sé de  sécréter  du  sperme.  1 1 est  bien  dou- 
teux que  le  coït  puisse  être  exercé  par 
un  individu  à qui  un  de  ccs  malheurs  se- 
rait arrivé,  assez  tût  après  son  accident 
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pour  que  les  vésicules  séminales  ren- 
ferment encore  quelques  gouttes  de  li- 
queur : la  convalescence  d’une  telle  opé- 
ration est  longue. 

Mxtvophie  de  la  vessie.  On  donne  ce 
nom  à un  vice  de  conformation  où  la 
vessie  manque  de  son  extrémité  prosta- 
tique. Sa  paroi  supérieure  et  antérieure, 
ou  son  fond  est  à nu  au-dessus  du  pubis. 
Dans  ce  cas,  le  pénis  est  court  et  sans 
urètre;  parfois  on  le  trouve  élargi  ou 
creusé  en  gouttière  à sa  face  supérieure. 
Les  testicules  sont  restés  dans  l’abdo- 
men ; le  scrotum  est  vide  et  exigu. 

Passons  maintenant  à d’autres  vices 
de  conformation  , qui  rendent  l’impuis- 
sance moins  manifeste  ou  moins  cer- 
taine. 

L' hypospadias  elVép  isp  adias.  S i 1 e ca- 
nal de  l’urètre  s’ouvre  assez  près  de  l’extré- 
mité de  la  verge,  en  dessus  ou  en  dessous, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  fréquent, .le  sper- 
me, quoique  non  dardé  directement,  peut 
cependant  rendre  la  femme  féconde.  On 
en  a des  exemples  bien  avérés,  puis  que 
Frank  a vu  ce  vice  de  conformation  se 
transmettre  de  père  en  fils  jusqu’à  la  troi- 
sième génération.  Belloc  parle  d’un  hy- 
pospade  d’Agen  , qui  laissa  quatre  en- 
fants qui  lui  ressemblaient  beaucoup. 
Morgagni,  Petit-Radel,  Sabatier,  hypos- 
pade  lui-même  , MM.  Gaultier  de  Clau- 
bry  et  Riclierand  , ont  observé  d’autres 
faits  analogues.  Si  l’ouverture  était  à la 
racine  de  la  verge,  l’éjaculation  se  ferait 
hors  du  vagin , et  on  pourrait  alors  ad- 
mettre l’impuissance  absolue,  que  Ma- 
lion  voulait  étendre  à tort  à tous  les  cas 
de  cette  difformité.  Cependant,  tout  espoir 
d’avoir  des  enfants  ne  serait  pas  perdu 
pour  un  homme  ainsi  conformé  , si  nous 
pouvons  ajouter  foi  à l’observation  lue 
par  John  Huntcr,  à la  société  royale  de 
Londres.  Un  homme  dont  1 urètre  s ou- 
vrait à la  racine  de  la  verge  reçut , par 
le  conseil  de  John  Limiter , le  sperne 
dans  une  seringue  chaude , et  l’injecta 
dans  le  vagin  de  sa  femme  à la  fin  du 
coït.  La  femme  accoucha  neuf  mois  après. 

Celte  expérience  surpasse  les  curieux 
essais  pratiqués  par  Spallanzani  sur  les 

grenouilles  et  sur  les  chiennes. 

Les  cas  suivants  doivent  être  considé- 
rés comme  des  empêchements  tempo- 
raires, plutôt  que  comme  des  obstacles 
perpétuels  à l’accomplissement  de  la  gé- 
nération. 

L'ampleur  excessive  de  la  verge. 
La  patience  peut  dilater  les  parties  ge 
ni  taies  de  la  femme  au  point  de  profiler 
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de  ce  sexe.  D’ailleurs,  la  génération  peut 
s’opérer  par  la  seule  arrivée  au  vestibule 
du  temple,  comme  cela  s’est  vu  plusieurs 
fois  chez  des  femmes  qui  avaient  conser- 
vé l’hyinen.  Le  volume  excessif  de  la 
verge,  s’il  était  dû  à quelque  tumeur, 
pourrait  être  guéri  par  l’extirpation  de 
la  tumeur.  Les  gonflements  partiels  des 
corps  caverneux  pendant  l’érection  peu- 
vent être  guéris  aussi. 

Les  hernies  scrolales,  qui  tiraillent  et 
dévient  la  verge,  l’hydrocèle,  incommode 
par  son  volume,  sont  aussisusceptibles  de 
guérison.  Le  sarcocèle  peut  être  opéré 
et  il  reste  encore  un  testicule  qui  est 
suffisant  pour  sécréter  de  la  liqueur  sper- 
matique. Les  rétrécissements  du  canal 
qui  empêchent  ou  retardent  l’éjaculation 
peuventégalementse  guérir.  Le  phy  mois 
elle  p araphymosis,  les  vice*  du  frein  sont 
également  accessibles  au  secours  del’art. 
Ai  la  tortuosité  ni  V exiguïté  de  la  verge 
ne  sont  des  empêchements  à de  bonnes 
et  régulières  fonctions.  La  bifurcation 
peut  être  guérie  par  l’amputation  de  la 
partie , laquelle  n’est  pas  traversée  par 
le  ca-nal. 

Les  lésions  purement  fonctionnelles, 
telles  que  le  brady  spermatisme,  le  man- 
que d’érection  par  faiblesse,  par  peur, 
par  absence  ou  par  excès  de  passion , 
ne  pourraient  être  jugées  qu’à  l’exercice  ; 
et  le  congrès  lui-même  serait  insuffisant 
pour  donner  un  résultat.  Cependant  le 
médecin  pourrait  opiner  sur  un  manque 
d’érection  , provenant  d’une  paralysie 
manifeste  d’un  côté  du  corps  ou  des  ex- 
trémités inférieures.  L’impuissance  de- 
vrait etre  affirmée. 

Nous  allons  maintenant  étudier  l’im- 
puissance chez  la  femme. Ici, bien  queplns 
nombreuses  par  suite  de  la  complication  de 
l’appareil  génital,  les  causes  sont  d’ordi- 
naire moins  perceptibles  par  le  fait  de  son 
enfoncement  dans  une  cavité  du  corps. Les 
causes  suivantes  peuvent  être  regardées 
comme  formant  l’empêchement  manifes- 
te, à l’accomplissement  de  la  génération. 

Absence  de  l'utérus.  Roger  en  a cité 
un  exemple.  Le  vagin  se  termine  supé- 
rieurement en  cul  de  sac,  la  menstrua- 
tion n’a  pas  lieu,  et  l’absence  de  celte 
fonction  n’occasionne  aucun  trouble.  Le 
doigt  introduit  dans  le  vagin  peut  sentir 
l'absence  de  l’utérus;  mais  la  certitude  est 
plus  grande  si,  une  sonde  étant  introduite 
dans  la  vessie , on  porte  un  doigt  dans  le 
rectum  sans  trouver  de  corps  intermé- 
diaire entre  l’intestin  et  la  vessie. 

Oblitération  du  vagin  par  une  bf- 
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ersarcose  , par  la  dépression  des  os  pu- 
is , ou  par  quelque  tumeur  qu’on  ne 
eut  enlever. 

Absence  congéniale  du  vagin,  comme 
hez  la  femme  La  llure,  mentionnée 
uins  les  causes  célèbres. 

Les  difformités  suivantes,  bien  que  ne 
'opposant  ni  à la  génération  ni  au  coït , 
-aspirent  beaucoup  de  dégoût  au  mari. 

La  communication  du  rectum  avec 
e vagin  par  la  déchirure  du  périnée  , 
iu  par  une  fistule  ou  par  disposition  na- 
urellc;  ta  Jistulc,  urinaire  vaginale, 
’ ouverture  du  vagin  dans  le  rectum  , 
omme  chez  les  gallinacées.  Les  femmes 
ni  offrent  cette  espèce  de  conformation 
nt  pu  devenir  mères.  L’exercice  des  de- 
'oirs  du  mariage  dans  ce  cas  a soulevé 
larmi  les  casuistes  une  question  dont 
.ouis  leur  fournit  les  éléments.  Le  pur- 
ement défendit  de  soutenir  la  thèse, 
a Sorbonne  persécuta  l’auteur,  qui  fut 
bligé  de  demander  son  absolution  au 
apt . Cependant  la  thèse  fut  publiée  en 
764  sous  ce  titre  : De  parlium  exler- 
arum  generationi  inservientium  in 
lulieribus  nalurali  viliosâ  et  morbosâ 
’ispositione. 

La  communication  du  vagin  avec  le 
ectum  par  absence  ou  déchirement  du 
érinée  était  le  vice  de  conformation 
fferl  par  la  femme  dont  la  cour  royale 
e Trêves  cassa  le  mariage. 

La  chute  de  l'utérus,  complète  ou 
icomplètc,  le  renversement , la  her- 
le  ou  la  chute  clu  vagin  anciennes  et 
réductibles,  le  cancer  de  la  mallice 
u du  vagm } sont  signalés  par  Fo- 
éré  comme  des  motifs  de  nullité  du 
îariage.  Il  nous  semble  que  plusieurs  de 
es  infirmités  ne  sont  pas  inaccessibles 
ux  secours  de  l’art;  mais  le  dégoût  est 
’i  une  circonstance  pire  nue  la  diffor- 
îité. 

Les  vices  de  conformation  suivants 


cuvent  être  guéris  par  la  chirurgii 
< eti vitesse  excessive  du  vagin,  cornu 
»ez  la  femme  dont  parle  Benevoli  : ( 
uial  pouvait  a peine  recevoir  le  tuya 
une  plume  à écrire.  Les  fomentatioi 
mol  lien  tes  et  des  cylindres  de  racine  (I 
cntiarie  produisirent  une  dilatalio 
u(I. santé  pour  que  la  cohabitation  K 
ossib.c.  L Occlusion  du  vagin  par  un 
irmbrane  plus  ou  moins  épaisse  < 
Muant  ce  canal  plus  ou  moins  henné 
quement.  Ambroise  Paré,  Fabrice  <! 
■ en,  Ikncvoi , Ilaudelocquc , 01 
ucri  des  femmes  ainsi  conformées. 

Les  hémorrhagies  utérines  habituelles 
Mèd.  Le  g. 


les  flueurs  blanches,  l’ab  once  de  mens- 
truation, ne  sont  pas  des  obstacles  ni 
à la  cohabitation  ni  à la  génération.  Les 
deux  premières  infirmités  peuvent  se 
guérir  ; l’aménorrhée  a été  observée  chez 
plusieurs  femmes  qui  n’en  sont  pas  moins 
devenues  mères. 

La  stérilité  ou  infécondité  peut  tenir  à 
la  mauvaise  conformation  ou  état  mala- 
dif des  parties  internes,  tels  que  trompes, 
ovaires,  matrice;  à des  vices  purement 
fonctionnels  , ou  à des  lésions  nerveuses. 
Mais  le  médecin  légiste  n’a  pas  le  droit 
de  se  prononcer  pour  la  nullité  du  ma- 
riage dans  des  cas  de  ce^ genre.  Il  n’a 
aucun  moyen  certain  de  constater  les  lé- 
sions internes , et  les  désordres  f<  nction- 
nels  peuvent  ne  pas  être  permanents. 

Ainsi,  les  causes  physiques  manifestes 
qui  peuvent  faire  prononcer  qu’un 
homme  ou  une  femme  sont  inaptes  à un 
coït  fécond,  et  par  conséquent  impuis- 
sants, ces  causes  ne  sont  ni  très-nom- 
breuses ni  surtout  'très-rigoureusement 
déterminées.  Dans  les  cas  douteux,  l’ex- 
pert devra  toujours  conclure  en  faveur 
de  l’époux  accusé  d’impuissance. 

IMPUISSANCE  ACCIDENTELLE  ; 

HERMAPHRODITES. 

L’article  312  du  code  civil  permet  au 
mari  de  désavouer  un  enfant  lorsque 
pendant  le  temps  qui  a couru  depuis  le 
300»  jusqu’au  lS0e  jour  avant  la  nais- 
sance de  cet  enfant , il  était , par  l’effet 
de  quelque  accident,  dans  l’impossibi- 
lité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 
Cette  impossibilité  n’est  pas  l’impuis- 
sance naturelle  ; l’article  3 1 3 l’exclut  for- 
mellement. (Je  ne  peut  être  qu’une  im- 
puissance accidentelle.  Cette  impossibi- 
lité de  cohabiter  avec  sa  femme,  si  elle  ne 
lient  pas  à l’éloignement  prévu  aussi  par 
1 ai  liclc  312,  mais  dont  nous  n’avons  pas 
à nous  occuper,  ne  peut  tenir  qu  à une 
maladie.  Il  faut  que  cette  maladie  ait 
duré  cent  vingt  jours  pleins  , c’est- 
a-dire  quatre  mois.  Or,  aucune  maladie 
aiguë  ne  dure  aussi  long-temps,  et  pen- 
dant les  maladies  chroniques  , il  eu  est 
bien  peu  qui,  dans  un  si  long  espace,  ne 
laissent  quelques  moments  lucides  où 
l’homme  n’ait  pu  se  rapprocher  de  sa 
femme.  Qu’il  soit  alité  par  sa  faiblesse, 
bien  plus,  retenu  dans  son  lit  par  la 
douleur  de  la  goutte  ou  du  rhumatisme  , 
par  une  fracture  la  plus  compliquée,  là 
plus  longue  a se  consolider  ; qu’une  ma- 
ladie de  vessie,  la  pierre,  un  rétrécisse» 
meut  du  canal , lui  imposent  la  plus  ab- 
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solue  reserve,  les  désirs  sont  capricieux 
et  font  oublier  l’hygiène.  Les  positions 
les  plus  gênantes  ne  sont  pas  un  obsta- 
cle à une  volonté  impérieuse,  à une 
sympathie  complaisante.  Dans  les  fièvres 
inflammatoires,  dans  les  fièvres  hecti- 
ques même,  des  hommes  ont  éprouvé 
des  désirs,  et  ont  pu  les  satisfaire  peu  de 
temps  avant  d’expirer.  Dans  1 asthme , 
dans  la  phthisie  pulmonaire,  l’ardeur  est 
augmentée  au  lieu  d’etre  ralentie  par  le 
mal.  Les  maladies  de  peau,  la  goutte,  le 
rhumatisme,  les  dartres,  la  lèpre,  exci- 
tent la  lasciveté;  le  calcul  vésical,  la 
gravelle , stimulent  directement  les  or- 
ganes génitaux.  Je  ne  peux  me  figurer 
qu’un  cas  où  l’homme  soit  privé  quatre 
mois  de  suite  de  désirs  ou  de  la  faculté 
de  les  salifaire  , c’est  celui  d’une  paraly-  ' 
sie  universelle  ou  d’un  idiotisme  succé- 
dant à une  attaque  d’apoplexie.  Donc  le 
mari  pourra  bien  rarement  arguer  d'une 
impuissance  accidentelle  pour  désavouer 
un  entant.  Des  collatéraux,  moins  dilfici- 
les  d’ordinaire  sur  le  choix  de  leurs  argu- 
ments , pourraient  contester  la  légitimité 
d’un  enfant  dont  la  conception  se  rap- 
porterait au  temps  d une  maladie  de  son 
père,  qui  aurait  ensuite  succombé.  Si  la 
loi  française  ne  leur  donne  pas  explicite- 
ment ce  droit , la  question  s’est  présen- 
tée à d’autres  tribunaux,  mais  elle  n’a 
pas  été  jugée  au  profit  des  collateraux. 
Telle  est  cette  décision  d’un  tribunal  ro- 
main, qui  avait  consulté  Zacchias.  Aité- 
mise  accouche  d’un  enfant  vigoureux  six 
mois  après  la  mort  de  son  mari,  Aurelius 
Lingius.  La  légitimité  de  cet  enfant  est 
contestée  sous  prétexte  qu  avant  sa  der- 
nière maladie  Aurelius  était  incapable 
d’avoir  commerce  avec  sa  femme.  Les 
médecins  du  défunt  attestaient  lui  avoir 
entendu  dire  que  depuis  long-temps  il 
n’éprouvait  plus  d’érection.  L épousé  , 
sa„s  nier  cette  assertion  , soutenait  que 
la  puissance  était  revenue  au  mari  quel- 
,,„CS  mois  avant  son  décos.  Elle  avait 
éprouvé  des  symptômes  de  grossesse  du 
vivant  d’Aurelius,  à qui  elle  ne  les 
avait  pas  cachés.  Elle  avait,  par  le  désir 
exprès  de  son  mari,  couché  toujours  dans 
sa  chambre  et  dans  son  lit  ; elle  était 
jeune,  belle,  aimée;  le  mari  avait  tou- 
jours été  porté  à l’amour  : ce  penchant 
- n’est  pas  toujours  éteint  à soixante  ans, 
et  la  maladie  pour  laquelle  il  était  alite, 
et  à laquelle  il  finit  par  succomber,  était 
l’arthritis  , maladie  qui  réveille  les  appé- 
tits vénériens  au  lieu  de  les  refrou  • 
Yoilà  donc  plus  de  circonstances  qu  a 


n’en  fautpourexpliquer  des  retours  de  la 
facullé  qu’Aurelius  se  plaignait  d’avoir 
perdue.  Un  seul  exploité  à propos  a pu  suf- 
fire pour  procréer  l'enfant.  La  légitimité 
de  l’enfant  fut  reconnue.  Le  même  auteur 
raconte,  d’après  le  témoignage  de  J .-Phi* 
lippeEuguhius,  que  dans  une  ville  d’Oin- 
brie  , un  artisan  avait  déjà  vécu  vingt- 
quatre  ans  avec  son  épouse,  sans  pouvoir 
en  obtenir  d’enfant.  Il  fut  attaqué  d’une 
maladie  très-aiguë  dont  il  guérit.  Pen- 
dant sa  convalescence,  il  rendit  sa  femme 
féconde,  et  depuis  lors  il  fut  père  de  plu- 
sieurs enfants.  Avenzoar,  cité  dans  le 
même  chapitre,  raconte  de  lui-même  que 
cùm  esset  usus  regimint  salis  calido 
irt  juvenlute , generare  non  poterat.  Ac- 
cidit  autem  ipsum  caussone , hoc  est  ar - 
denti  febre  lahorare , inde  cùm  usus 
esset  o b id  contraria  vicias  ratione,  de- 
hinc  fæcundus  effeclus  est.  Il  est  beau- 
coup plus  ordinaire  cependant , que  les 
maladies  aiguës  produisent  un  effet  tout 
contraire,  au  moins  immédiatement 
après  qu’elles  ont  cessé  et  à plus  forte 
raison  pendant  qu’elles  durent;  mais  la 
latitude  de  cent  vingt  jours  d’impuissance 
exigée  par  la  loi  française  dépassé  de 
beaucoup  la  durée  de  toutes  les  affec- 
tions aiguës  et  de  leur  convalescence. 
Quant  aux  maladies  chroniques,  répé- 
tons-le,  on  ne  peut  jamais  être  certain 
qu’elles  n’ont  pas  laissé  quelque  inter- 
valle propice  au  retour  de  la  faculté 
perdue. 

Nous  avons  dit  que  l’erreur  de  per- 
sonne était  soutenable  comme  motif  de 
nullité  du  mariage,  dans  le  cas  où  l un 
des  deux  époux  se  trouvait  hermaphro- 
dite. Nous  devons  donc  étudier  les  vices 
de  conformation  auxquels  on  a donné  ce 
nom.  D’aprcs  l étymologic  , l’hermaphro- 
dite possède  les  deux  sexes.  Les  êtres  mé- 
ritant réellement  ce  nom  , n’existent  pas 
dans  les  classes  supérieures  d’animaux, 
pas  plus  dans  l’espèce  humaine  que  chez 
les  autres  mammifères.  Cette  certitude 
est  acquise  depuis  que  l’anatomie  est 
constituée  comme  science  positive. Avant 
cette  époque,  non-seulement  on  a cru  à 
l’existence  des  hermaphrodites.,  mais  on 
a truité  comme  des  monstres  dangereux 
des  êtres  qui  n’étaient  qu’imparfaits  et 
dignes  de  pitié.  Les  Athéniens  noyaient 
les  hermaphrodites  dans  la  mer , les  Ro- 
mains dans  le  Tibre.  ^ irgile  a cru  à 
leur  existence,  et  Ausone  l’a  répété; 
Tertulicn  , entraîné  par  l’erreur  com- 
mune, a composé  quelques  écrits  contre 
eux.  Zaccliias  , qui  ne  croit  pas  a leur 
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îiquc  pour  lequel  la  justice  était  si  sévère 
contre  ceux  qui  étaient  censés  avoir  fait 
asage  des  deux  sexes.  Cet  abus  était  as- 
similé au  crime  de  sodomie.  Nihil  enirn 
zliud  fortè  est  sodomia  pecatum  quant 
:oitus  cum  compnri  sexu , vel  non  in 
vase  naturali , ex  quo  impossibilesit  ge- 
nt  ralionem  seq:~  i:  neque  enim  solius  ma- 
-if  cum  mare  carnalis  conjunclio  sodo- 
nica  peccatum  est , sed  eliam  fœminœ 
.um  fœmind.  Le  même  auteur,  ne  regar- 
dant pas  les  hermaphrodites  comme  possé- 
dant un  sexe  au  complet,  révoque  en  doute 
es  accusations  portées  contre  ces  mal- 
icureux  par  des  femmes  qui  se  disaient 
rosses  de  leurs  œuvres.  Avoir  été  sé- 
duites par  une  personne  qui  portait  les 
abits  de  leur  propre  sexe , leur  paraf- 
ait une  excuse  propre  à couvrir  leur  li- 
ertinage  ; mais  l’accusation  avait  des 
onséquences  terribles.  Rochefort,  dans 
m dictionnaire  au  mot  hermaphrodite, 
ipporie  qu’une  servante  d’Écosse  ayant 
:ndu  enceinte  la  fille  de  son  maître  , 
it  condamnée  à être  enterrée  toute  vive, 
(ontaigne  , dans  le  premier  volume  de 
•s  voyages  , parle  d’une  femme  des  en- 
irons  de  Plombières  qui  s’était  mariée 
)mme  telle,  et  qui  plus  tard,  reconnue 
aur  un  homme,  fut  pendue,  pour  avoir, 
‘sait  l’arrêt  , fait  un  mauvais  usage 
2 l’état  irrégulier  de  ses  organes. 

-^ous  adopterons  la  division  proposée 
ir  M.  Marc , pour  l’hermaphrodisme 
parent.  I , a première  division  comprend 
s vices  de  conformation  des  parties  gé- 
lules de  l’homme;  la  seconde,  les  vices 
: conformation  de  l’appareil  générateur 
: la  femme  ; la  troisième , une  organi- 
tion  qui  ne  peut  être  rapportée  à aucun 
:s  deux  sexes.  L’hermaphrouisme  male 
est  le  plus  souvent  qu’un  hypospadias 
us  ou  moins  compliqué.  La  verge  peut 
-e  prise  pour  un  clitoris  très-déve- 
)pé;  le  scrotum  fendu  représente  les 
indes  lèvres,  et  un  cul-de-sac  dans  le- 
cl  s ouvre  l'urètre  représente  un  va- 
u.  Y°uvcr,t  les  testicules  sont  restés 
ns  e ventre  ; cependant  ils  peuvent 
•e  sorhs  de  l’anneau  et  descendus  dans 

an|°,t,‘m;  rt',,e.elîl«t  l’organisation  de 
soldat  de  manne  que  Fodéré  vit  à 
m,,on  I a ™rgc  était  bien  conformée 
- bourses  contenaient  deux  testicules- 
«is  au  dessous  de  la  racine  de  la  vergé 
dans  la  direction  du  raphé,  elles  se 
u valent  séparées  par  une  fente  longi- 
iinaled  environ  deux  pouces,  s’enfou- 
it dans  sou  milieu  en  forme  d’en- 
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tonnoir  , dans  lequel  l’extrémité  du 
doigt  pouvait  aisément  être  introduite, 
et  qui  et. tit  continuellement  humectée 
par  quelques  mucosités. Ce  jeune  homme, 
dont  la  taille  était  à peu  près  de  cinq 
pieds  , avait  la  peau  blanche  et  douce  , 
peu  de  barbe,  le  sein  développé  comme 
celui  d’une  fille  de  seize  ans,  ferme 
et  arrondi.  Ses  hanches  étaient  éva- 
sées, ses  cuisses  épaisses,  ses  genoux 
un  peu  en  dedans  ; il  fut  réformé.  Telle 
devait  être  aussi  l’organisation  d’une  Fra- 
goletta  qui  a vécu  en  Angleterre,  et  dont 
la  Gazette  des  Tribu naux  de  février 
1833  a rapporté  l’histoire.  M.  Worbe  a 
constaté  une  organisation  à peu  près  sem- 
blable chez  un  individu  qui  avait  été 
baptisé  sous  le  nom  de  Marie-Margue- 
rite, et  qui,  vers  l’âge  de  quatorze  ans  , 
se  plaignit  d’une  tumeur  dans  l’aine 
droite  et  bientôt  apres  dans  l’aine  gau- 
che. Les  parents,  inquiets  de  ces  tumeurs 
et  de  l’absence  des  règles,  firent  visiter 
leur  enfant  pour  savoir  si  elle  serait  pro- 
pre au  mariage.  M.  Worbe  trouva  un 
scrotum  bilobé  dans  l’épaisseur  duquel 
était  de  chaque  côté  descendu  un  testi- 
cule. A la  place  de  la  verge  existait  un 
gland  imperforé  au  dessous  duquel  com- 
mençait un  demi-canal  aboutissant  à un 
pouce  et  demi  en  avant  de  la  marge  de 
1 anus,  et  se  terminant  a une  ouverture 
qui  était  le  méat  urinaire.  Le  tribunal 
de  Dreux,  sur  requête  présentée  par  les 
paienls  et  sur  visite  d’experts  , jugea  que 
Marguerite  appartenait  au  sexe  mascu- 
lin , qu’elle  en  devait  prendre  les  habits, 
et  que  son  acte  de  naissance  serait  recti- 
fié. Le  docteur  Schweikar  et  plusieurs 
autres  auteurs  ont  rapporté  des  exemples 
semblables. 

L hermaphrodisme  féminin  dépend 
presque  toujours  du  développement  ex- 
cessif du  clitoris.  II  a été  d’autant  plus 
lacile  de  prendre  cct  organe  pour  une 
verge  , que  les  femmes  ont  en  même 
temps  cet  ensemble  de  signes  qui  carac- 
térisent la  virago  : la  voix  rauque,  le  du- 
vet du  mcnlon  converti  en  barbe  la 
peau  brune  et  velue,  la  taille  élevée 
les  formes  carrées,  les  muscles  pronon- 
cés; I oblitération  partielle  ou  totale  du 
vagin  peut  venir  augmenter  la  confusion 
et  masquer  davantage  le  sexe  féminin 
Celle  disposition  s’observait  chez  Made- 
leine Lefort,  qui  s’est  long-temps  montrée 
pour  de  l’argent  dans  les  fêles  foraines 
des  environs  de  Paris.  Madeleine  Lefort 
avait  la  voix  un  peu  forte,  mais  douce 
les  traits  beaux  et  réguliers,  mais  son 
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mon  ton  portait  une  barbe  brune  très-  ses  imitaient  les  nymphes.  Entre  ce»  ny 

immun  i plies  s’ouvrait  l’uretre  comme  chez 
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touft'ue.  Les  seins  étaient  volumineux, 
les  mains  potelées.  Je  l’ai  vue  plusieurs 
fois  et  entendue  chanter  à Paris  et  à 
Saint-Cloud.  Béclard  , qui  l’avait  obser- 
vée pour  en  taire  un  rapporta  la  société 
de  la  faculté  de  médecine,  dit  que  l’urè- 
tre se  prolongeait  chez  elle  au-delà  de 
la  symphyse  du  pubis,  mais  qu’elle  pos- 
sédait de  plus  une  matrice  et  un  vagm  : 
celui  ci  était  en  avant  fermé  par  une 
membrane  épaisse  et  dure  : à la  racine 
du  clitoris  péniforme  . cette  membrane 
était  percée  d’une  ouverture  arrondie  qui 
donnait  passage  à l’urine  et  au  sang  des 
règles.  C’est  sans  doute  en  introduisant 
son  doigt  par  celte  ouverture,  que  Bé- 
clard s’assura  de  l’existence  du  vagin  et 
de  la  matrice,  que  d’ailleurs  l’évacuation 
menstruelle  faisait  suffisamment  suppo- 
ser. Une  observation  rapportée  par  ba- 
viard  prouve  que  la  chute  de  matrice  a 
pu  être  prise  pour  un  pénis  volumineux, 
et  tromper  sur  le  sexe  de  l’individu. 
Marguerite  Malaure  , que  les  médecins 
et  capitouls  de  la  ville  de  Toulouse  dé- 
clarèrent hermaphrodite  en  1693  , en  lui 
enioignant  néanmoins  de  porter  des  ha- 
bits de  femme  , vint  à Paris  et  se  pré- 
senta à Saviard,  qui  reconnut  et  réduisit 
la  descente  de  matrice.  Un  fait  sembla- 
ble a été  consigné  par  S.  Everard  Home, 
dans  les  Transactions  philosophiques 

de  1799.  . , , , . 

Enfin,  les  hermaphrodites  de  la  troi- 
sième division  sont  ceux  qui  n’appartien- 
nent décidément  à aucun  sexe,  ou  qui  pos- 
sèdent quelque  organe  appartenant  a cha- 
que sexe,  mais  dans  un  état  d’imperfection 
qui  les  rend  incapables  de  remplir  lem 
but.  Le  plus  souvent,  cependant,  les  her- 
maphrodites neutres  paraissent  etre  pri- 
mitivement des  mâles  arrêtes  dans  leur 
évolution  par  l’atrophie  des  testicules. 
L’exemple  le  plus  curieux  de  cette  orga- 

„iSn  ambiguë,  csl  ce  Pierre  Hubert 

décrit  dans  les  mémoires  de  1 academie 
de  Dijon  : il  avait  le  buste  d'une  temme, 
mais  la  saillie  des  bancl.es  la  forme 
presque  carrée  des  cuisses  et  des  jambes, 
la  petitesse  des  genoux,  le  taisaient  res- 
sembler davantage  au  sexe  masculin. 
1 'inspection  des  organes  de  la  geneia- 
Lu  augmentait  encore  l'indécision  : ..u 


coims  ronX'loûUîc'nûâtre  jiouces,  ayant 

la  forme  d'un  membre  viril 

clitoris,  recouvrait  une  grande  1er de  to^ 

filée  par  deux  replis  de  a ] e " ! ‘ 

tant  les  grandes  lèvres,  dans  1 nBervalle 
desquelles  deux  petites  cretes  spongau- 
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phes  s’ouvrait  l’urètre  comme  chez  les 
femmes,  et  au-dessous  de  ce  méat  mi- 
liaire était  une  (ouverture  presque  entiè- 
rement fermée  par  une  membrane  qui 
simulait  l’hymen.  Une  sorte  de  caroncule 
myrtiforme  contribuait  à donner  à toutes 
ces  parties  l’apparence  de  l’entré'e  d’un 
vagin.  Lors  de  sa  mort  en  octobre  1767  , 
on  reconnut  par  la  dissection  que  le 
corps  allongé  qu’on  pouvait  regarder 
comme  un  pénis,  était  en  effet  un  pénis 
imperforé , d’une  structure  à peu  près 
analogue  à celle  du  pénis  ordinaire.  Le 
vagin  se  terminait  en  un  cul-de  sac  qui 
n’avait  pas  plus  d’un  pouce  de  profon- 
deur. Dans  la  lèvre  gauche  étaient  con- 
tenus un  véritable  testicule  avec  le  cor- 
don des  vaisseaux  spermatiques  , le  ca- 
nal déférent,  et  une  vésicule  séminale 
pleine  de  fluide  spermatique.  La  lèvre 
droite  renfermait  une  poche  membra- 
neuse dans  laquelle  descendait,  lors- 
qu’on comprimait  le  ventre  avec  la  main, 
dans  la  région  iliaque  droite,  un  coips 
ovoïde  que  l’on  reconnut  être  une  ma- 
trice sans  aucune  communication  avec 
les  parties  extérieures  , mais  accompa- 
gnée d’une  trompe  et  d’un  ovaire.  Hu- 
bert avait  donc  les  organes  essentiels  des 
deux  sexes  , et  cependant,  il  n était  en 
réalité  apte  à remplir  les  fonctions  ni  de 
l’un  ni  de  l’autre  : en  vain  un  testicule 
élaborait  une  semence  prolifique  ; l’im- 
perforation  du  pénis  s’opposait  à son 
émission  ; une  trompe  embrassait  en 
vain  un  ovaire  bien  conformé  ; la  ma- 
trice était  renfermée  dans  une  poche 
sans  ouverture. 

L’erreur  commise  par  les  parents  et 
la  sage-femme  de  Dreux  dans  leur  dé- 
claration du  sexe  de  Marguerite,  a de 
commise  bien  des  fois,  non  seulement  a 
propos  d’hypospades  , mais  encore  a 
propos  de  petites  filles  que  la  longueur 
de  leur  clitoris  faisait  prendre  pour  des 
garçons.  Lorsque  le  sexe  est  douteux,  la 
sage-femme  ou  l’accoucheur  ne  doivent 
pas  se  hâter  de  le  juger  ; ils  doivent  fau  t 
part  de  leur  doute  à l’autorité,  qui  ie- 
coit  les  déclarations  d’état  civil , e!  n( 
tranche  la  question  qu’après  avoir  sun 
le  développement  de  l’enfant  et  de  se; 
parties  génitales.  Dans  l’examen  d ur 
hermaphrodite  ou  soupçonne  tel,  le  nie 
decin  doit  sans  doute  écouter  ce  que  le 
connaissances  ou  parents  tic  ilu 
lui  pourront  apprendre  de  scs  goûts 
mais  attacher  la  plus  grande  împortauc 
à ce  qu’il  verra  lui-même  en  inspectant 
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en  sondant  avec  les  doigts  ou  avec  des  in- 
struments, sans  toutefois  blesser  les  par- 
ties. Une  circonstance  capitale  pour  dé- 
cider le  sexe  vrai  ou  approximatif,  est  la 
présence  ou  l’absence  de  l’évacuation 
menstruelle.  Un  individu  sujet  à cette 
évacuation  peut  ctre  le  plus  souvent  pro- 
noncé femme  , quoique  une  évacuation 
périodique  ait  été  parfois  aussi  observée 
chez  des  mâles.  Les  organisations  réelle- 
ment mixtes  comme  celle  d’Hubert 
(Jean-Pierre)  sont  bien  difficiles  à clas- 
ser, mais  elles  sont  fort  rares,  et  Haller 
déclare  n’en  connaître  que  deux  cas  bien 
avérés. 

M maintenant  on  rapproche  ce  que 
nous  avons  dit  touchant  les  vices  de  con- 
formation rapportés  au  chef  de  l’impuis- 
sance, et  ceux  que  nous  venons  de  rap- 
porter au  chef  de  l’hermaphrodisme  , ou 
verra  que  plusieurs  se  rapprochent  beau- 
coup. Ces  analogies  doivent  nous  aider 
pour  résoudre  les  questions  d’inaptitude 
au  mariage  ou  de  nullité  de  ce  contrat, 
lorsque  la  loi  voudra  franchement  ad- 
mettre le  motif  tiré  d'un  but  certain  et 
impossible  à remplir.  En  attendant  ce 
perfectionnement  désirable  ou  le  réta- 
blissement du  divorce  , le  médecin 
pourra  , comme  l’époux  trompé  , admet- 
tre le  motif  tiré  de  l’erreur  de  personne. 
En  effet,  quoique  parmi  les  hermaphro- 
dites quelques-uns  aient  un  sexe  réel  , 
son  indécision  extérieure  , outre  qu’elle 
cause  un  dégoût  profond,  s’oppose  pres- 
que toujours  à l’accomplissement  du  but 
principal  du  mariage.  La  génération  est 
impossible,  et  la  cohabitation  difficile. 

C II  A P . XL. SÉPARATION  DE  CORPS. 

La  loi  du  8 mai  I 8 1 G a aboli  le  divorce, 
mais  elle  a décidé  que  la  séparation  de 
corps  lui  serait  substituée,  et  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  31  mars  1803,  re- 
latives au  divorce  pour  causes  détermi- 
nées, seraient  applicables  à la  séparation. 
Or  , voici  comment  s’exprimait  a ce  sujet 
la  loi  du  31  mars  1803  (Code  civil). 

Art.  229.  Le  mari  pourra  demander  le 
divorce  pour  cause  d’adultère  de  sa 
femme. 

Art.  230.  La  femme  pourra  demander 
le  divorce  pour  cause  d’adultère  de  sou 
mari , lorsqu  il  aura  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune. 

Art.  231.  Les  époux  pourront  récipro- 
quement demander  le  divorce  pour  ex- 
cès, sévices  et  injures  graves  de  l’un 
d’eux  envers  l’autre. 
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Donc  , la  loi  de  181 G a renchéri  même 
sur  la  loi  de  Dieu,  car  l’Ancien-Testa- 
ment permettait  absolument  le  divorce 
dans  le  chap.  24  du  Deutéronome  , et  le 
Nouveau-Testament  en  admettait  un  mo- 
tif, l’adultère  (Évangile  selon  saint  Mat- 
thieu, chap.  29). Saint  Jean-Chrysostôme 
appelait  fou  et  impie  l’homme  qui  vou- 
drait garder  une  épouse  déréglée.  Toute- 
fois, la  loi  romaine  des  Douze  Tables,  qui 
permettait  la  répudiation  , resta  en  vi- 
gueur jusqu’au  milieu  du  sixième  siècle, 
oii  le  Cnclc  et  les  Novelles  devinrent 
obligatoires.  Par  ces  nouvelles  lois,  la 
cassation  du  mariage  était  autorisée  pour 
motif  d’impuissance;  on  permit  une  sé- 
paration sans  faculté  de  se  remarier,  mo- 
tivée sur  des  sévices  d’un  époux  envers 
l’autre.  L’adultère,  étantdéclaré  un  crime 
public  lorsque  le  mari  y participait  , 
donna  au  mari  le  droit  de  répudier  sa 
femme.  Toutefois,  même  sous  Justinien, 
la  répudiation  pour  ce  motif  fut  fort  dif- 
ficile. L’impératrice  Théoclora , qui  eut 
beaucoup  de  part  au  gouvernement,  pro- 
tégea les  femmes  dont  l’inconduite  avait 
été  publique,  comine  l’épouse  de  Béli- 
saire, Antonine.  La  loi  qui  autorisait  la 
séparation  lui  donnait  pour  motifs  trois 
sortes  d’excès  : ceux  d’un  mari  dépravé 
qui  aurait  profané  lui-même  la  couche 
nuptiale,  et  introduit  le  libertinage  dans 
sa  maison  ; ceux  d’un  mari  furieux  qui , 
par  ses  sévices  et  ses  mauvais  traite- 
ments , met  la  vie  de  sa  femme  en  dan- 
ger ; enfin  , ceux  d’un  mari  diffamateur 
qui , par  une  accusation  calomnieuse  d’a- 
dultère, a déshonoré  publiquement  sou 
épouse.  Ce  dernier  motif  était  une  arme 
que  l’épouse  tournait  aisément  contre  Je 
mari,  quand  celui-ci,  ayant  intenté  une 
action  en  répudiation  pour  adultère,  n’en 
fournissait  pas  les  preuves  les  plus  po  - 
sitives.  Godefroi,  en  commentant  le  pas- 
sage des  Novelles  relatif  à celte  disposi- 
tion , dit  : « Si  le  mari  ne  prouve  pas  le 
crime,  il  doit  être  jugé  calomniateur; 
il  est  indigne  de  conserver  sur  sa  femme 
l’empire  que  la  religion  et  les  lois  lui  ont 
donne.»  Les  lois  papales  et  les  parlements 
se  montrèrent  aussi  difficiles  que  Théo- 
dora  et  les  lois  de  Justinien,  sur  les 
preuves  de  l’adultère  : aussi  les  ménages 
dérangés  se  tournèrent  vers  les  motifs 
de  nullité  pris  de  l’impuissance  de  l’un 
des  époux.  Le  moyen  palliatif  de  la  sé- 
paration n’atteignait  pas  le  but  qu'on 

s’en  était  promis.  La  législation  actuelle 
n’offre  même  pas  une  ressource  certaine 
par  des  motifs  de  nullité  ; nous  l’avons 
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vu  en  traitant  du  mariage.  Nous  allons 
le  voir  de  nouveau  en  étudiant  les  mo- 
tifs de  séparation. 

Le  médecin  légiste  peut  être  consulté 
lorsque  l’adultère  est  la  cause  de  la  de- 
mande en  séparation  : 1°  parce  que  cet 
adultère  peut  être  la  conséquence  du  dé- 
saveu d’un  enfant  dont  le  médecin  lé- 
giste aura  constaté  l’Age  ; 2°  cet  adultère 
peut  être  prouvé  par  la  conception  d’un 
enfant  dans  une  époque  où  le  mari  aura 
fait  constater  son  impuissance  acciden- 
telle'} 3°  enfin  , l’existence  d’une  mala- 
die vénérienne  chez  une  femme  dont  le 
mari  est  sain,  peut  être  également  allé- 
guée comme  une  preuve  d’adultère. 

Quand  la  demande  en  séparation  est 
motivée  par  des  sévices  , le  médecin  lé- 
giste les  constate  s’ils  se  composent  de 
coups  ou  blessures  ; mais  les  sévices  ont 
une  valeur  bien  différente  selon  la  classe 
à laquelle  appartiennent  les  époux.  Dans 
la  discussion  du  code  , Treilhard  s’est 
exprimé  à cet  égard  dans  les  termes  sui- 
vants : « Par  ces  mots,  excès,  sévices  ou 
injures  graves  , il  est  évident  qu’il  ne 
s’agit  pas  de  simples  mouvements  de  vi- 
vacité , de  quelques  paroles  dures  échap- 
pées dans  des  instants  d’humeur  ou  de 
mécontentement  ; mais  de  véritables  ex- 
cès , de  mauvais  traitements  personnels, 
de  sévices  dans  la  rigoureuse  acception 
du  mot  s ce  vit  ici , de  cruautés  et  d’injures 
portant  un  grand  caractère  de  gravité  ; 
du  reste,  la  loi  a dû  laissera  la  prudence 
et  au  discernement  des  juges  le  soin  d’ap- 
précier cette  gravité.  Tels  faits  insuffi- 
sants pour  séparer  des  époux  de  la  classe 
inférieure  du  peuple  prennent,  entre 
personnes  d’une  condition  plus  relevée, 
un  caractère  de  gravité  qui  peut  deve- 
nir un  motif  légitime  de  séparation. Car, 
il  est  évident  que  les  habitudes  et  les 
mœurs  plus  grossières  de  la  classe  infé- 
rieure rendent  tolérables  et  passagers 
des  emportements  qui,  dans  tout  autre 
rang,  laisseraient  de  longs  ressentiments 
et  des  haines  irréconciliables.  » 

La  demande  en  séparation  pour  cause 
de  sévices  et  d’excès  graves  est  accueillie 
parles  tribunaux,  lors  même  qu’il  serait 
prouvé  que  l’époux  demandeur  aurait 
provoqué  par  son  inconduite  ces  sévices 
et  ces  excès. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  per- 
met la  séparation  pour  le  fait  de  mala- 
dies qui  inspirent  le  dégoût  ou  peuvent 
occasionner  le  danger  de  contagion,  tel- 
les que  l’épilepsie , la  lèpre,  lecancei. 
Le  même  oubli  se  trouve , û pL,s  forte 
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raison , da,ns  les  motifs  de  nullité  du  ma- 
riage. La  folie  et  la  fureur  peuvent  opé- 
rer pendant  leur  durée  la  désunion  réelle 
des  époux,  mais  c’est  en  vertu  de  la  loi 
du  24  août  1700,  dont  l’article  5 est  ainsi 
conçu  : « Le  soin  d’obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  les  insensés 
ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  est  con- 
fié à l’autorité  administrative.»  Cette  dé- 
sunion peut  cesser  avec  l’accès  de  folie  ; 
ce  n’est  donc  pas  une  séparation  vérita- 
ble et  motivée  par  la  loi  du  3 J mars 
1803,  quand  même  le  fou  aurait  commis 
des  sévices. 

Nous  allons  consacrer  le  reste  de  cette 
leçon  à l’examen  d’une  question  fort 
grave  , c’est  celle-ci  .•  La  communication 
de  la  maladie  vénérienne  est-elle  une 
cause  de  séparation?  en  d’autres  termes, 
cette  communication  peut-elle  être  re- 
gardée comme  séviçe  grave? 

Cette  question  a été  jugée  maintes  fois 
et  par  la  négative  et  par  l’affirmative  , 
quand  on  regardait  le  mal  vénérien 
comme  une  maladie  de  peau  ; on  se  sou- 
venait que  les  papes  Alexandre  III  et 
Innocent  III  avaient  prononcé  que  la 
lèpre  ne  pourrait  être  mise  au  nombre 
des  causes  de  séparation,  non  plus  que  la 
paralysie,  le  mal  caduc,  etc.;  mais  le 
tribunal  de  la  santa-ro/a  n’a  pas  suivi 
la  jurisprudence  des  décrétales  de  ces  pa- 
pes, qui  évidemment  n’avaient  pas  voulu 
parler  d’un  mal  qui  était  inconnu  de  leur 
temps.  Leur  intention  avait  été  de  prohi- 
ber la  dissolution  du  mariage  lorsque  des 

maladies  graves  étaient  survenues  durant 
le  mariage,  ce  qui  est  juste  et  raisonnable, 
mais  non  pas  d’en  empêcher  la  dissolution 
lorsque  l’un  des  époux  avait  été  trompé 
et  que  la  maladie  existait  avant  le  ma- 
riage. Zacchias  , appuyé  du  témoignage 
de  Sanchez,  ne  se  contente  pas  de  re- 
connaître la  maladie  vénérienne  comme 
une  dispense  légitime  de  remplir  le  de- 
voir conjugal  ; il  va  plus  loin  , elle  con- 
stitue selon  lui,  un  motif  de  divorce  et 
de  dissolution  du  mariage.  Des  demandes 
fondées  sur  de  pareils  motifs  étaient  fré- 
quentes de  son  temps,  et  la  santa-rota 
avait  l’habitude  de  les  accueillir.  line 
question  semblable  fut  portée  au  parle- 
ment de  Paris  en  1GG3  , et  y resta  indé- 
cise. Le  même  parlement  eut  à s’en  oc- 
cuper de  nouveau  en  appel  d’un  tribu- 
nal inférieur  en  1757.  dette  fois,  clic 
fut  jugée  par  l’affirmative  : le  principal 
considérant  fut  que  le  mal  vénérien 
n’est  pas  une  maladie  qu’on  ne  puisse 
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viter.  C’était  un  argument  encore  plus 
.ùr  que  l’argument  chronologique,  pour 
lénioutrer  que  ce  mal  ne  pouvait  pas 
voir  été  prévu  par  les  décrétales  , qui , 
évidemment,  n'avaient  en  vue  que  les 
maladies  alors  connues,  et,  de  plus  , les 
maladies  qui  ne  constituaient  pas  un  tort 
•éel  , puisqu’elles  venaient  spontané- 
ment. Cette  logique  raisonnable  guida 
encore  la  même  cour  en  1771.  Une  dame 
»btiot  sa  séparation  d’avec  son  mari  sur 
a plaidoirie  de  Linguet.  Cet  avocat  fit 
aloir  encore  des  arguments  moraux 
i’une  grande  force.  « Quoi  , disait-il  , 
our  des  emportements  que  le  repentir 
peut-être  suivis,  une  femme  peut  se 
ouslraire  à l’empire  de  son  mari,  et  elle 
ie  le  pourrait  pas  après  un  attentat  qui 
lit  circuler  dans  ses  veines  un  poison 
ont  les  remèdes  les  plus  vantés  ne  peu- 
ent  pas  toujours  détruire  les  effets  ! Des 
pithètes  injurieuses  prononcées  dans  la 
dèreont  quelquefois  suffi  pour  priver  un 
ari  d’une  épouse  qu’il  respectait  peut- 
re  au  fond  du  cœur,  et  l’on  ménage- 
nt celui  qui,  sans  égard  pour  l’inno- 
;nce  de  sa  femme,  l’expose  à devenir 
fable  et  le  rebut  de  la  société  ! A la 
érité,  le  mariage  est  une  communauté 
2 biens  et  de  maux  ; mais  cette  commu- 
iuté  n’est  pas  celle  de  maux  dont  la 
îurce  est  dans  le  libertinage,  comme 
ï n’est  pas  celle  des  biens  dont  l’origine 
irait  honteuse.  Les  maladies,  les  infir- 
•tés  qu’il  plaît  à la  Providence  d’en- 
yer  attaquent  la  vertu  comme  le  vice, 
iur  présence  est  annoncée  par  des  si- 
tes visibles  ; l’autre  époux  peut  se  pré- 
ulionner  contre  elles  et  s’en  préser- 
:r.  La  syphilis,  au  contraire,  est  le  fruit 
la  punition  de  la  débauche.  Ici,  la 
•ntagion  est  cachée  sous  le  voile  de  la 
ndresse.  Ce  serait  un  crime  à la  femme 
’ repousser  sans  motif  les  caresses  de 
n époux  , et  ce  n’en  serait  pas  un  à l’é- 
ux  d’abuser  du  plus  sacré  des  liens! 
turquoi  donc,  dira-t-on,  tant  d’arrêts 
i n’ont  pas  admis  ou  qui  ont  formelle- 
ent  rejeté  ce  moyen  ? c’est  que,  pour 
dinettre,  il  faut  que  la  vérité  du  fait 
: soit  pas  problématique,  que  l’origine 
J mal  ne  soit  pas  douteuse,  que  ses  ef- 
ls  ne  soient  ni  passagers  ni  facilement 
râbles.  Lorsque  les  deux  époux  s’accu- 
nl  réciproquement,  qu’une  confusion 
ipéuetrable  cache  la  source  de  l’infec- 
•n,  la  justice  doit  être  arrêtée,  non  par 
nsuHisancc  du  moyen  , mais  par  celle 
la  preuve  Lorsqu'au  contraire  la 
cuve  est  acquise,  que  des  faits  con- 


vaincants ont  manifesté  la  vérité,  la  sépa- 
ration est  légitime  et  nécessaire.  » 

Vers  la  même  époque , Pothier  écri- 
vait: « Le  mal  vénérien,  quoiqu’il  y ait 
de  forts  soupçons  que  le  mari  se  l’est  at- 
tiré par  ses  débauches,  ne  peut  servir  de 
fondement  à une  demande  en  séparation, 
ce  mal  n’étant  plus  aujourd’hui  un  mal 
incurable,  mais  un  mal  que  tous  les  chi- 
rurgiens savent  guérir.  » Cette  décision 
appelée  justement  « un  peu  leste  » par 
M.  Martin,  a en  malheureusement  plus 
d’influence  que  les  éloquentes  considé- 
rations de  Linguet  et  de  l’avocat-géné- 
ral  Vergés,  qui  porta  la  parole  dans  la 
même  cause.  Le  silence  du  Code  civil  a 
été  invoqué  par  la  cour  royale  de  Pau, 
pour  refuser  la  séparation  pour  motif  de 
communication  de  syphilis.  « Qund  ta- 
cuil  noluit  » dit-elle  dans  son  arrêt.  Dans 
d’autres  passages  du  code  , le  législateur 
a forfait  expressément  à cet  adage,  en 
laissant  à la  raison  du  juge  à remplir  les 
détails  d’un  chef  ou  grief  indiqué,  de 
peur,  disent  les  commentateurs,  que  le 
détail  oublié  passât  pour  volontairement 
exclu.  L’arrêt  de  la  cour  de  Pau  fut 
porté  en  cassation  et  confirmé.  Toutefois, 
cette  cour  suprême  fit  entendre  dans  ses 
considérants,  que  si  la  communication  du 
mal  était  accompagnée  de  circonstances 
qui  lui  donnassent  le  caractère  de  sévi- 
ces graves,  il  en  résulterait  un  moyen  de 
séparation.  Il  faudrait  donc  une  circon- 
stance aggravante,  celle  de  l’intention  , 
par  exemple  : or,  un  homme  affecté  de 
syphilis  sait  toujours  qu’il  doit  se  tenir 
éloigné  de  sa  femme,  et  s’il  s’en  rappro- 
che avant  d’avoir  la  certitude  de  la  par- 
faite guérison,  il  est  coupable  d’une  lé- 
gèreté voisine  de  la  scélératesse.  Les  con- 
seils du  mari  détendeur  faisaient  valoir 
d’autres  fins  de  non-recevoir  que  le  si- 
lence de  la  loi.  A part  le  mal  communi- 
qué, le  mari  avaitd’ailleurs  tous  les  égards 
possibles  pour  sa  femme.  Us  ajoutaient  : 

Je  mal  vénérien  a fait  tant  de  ravages,  il 
existe  sous  tant  de  formes  qu’il  est  facile 
de  le  communiquer  même  sans  le  savoir, 
qu’il  y aurait  injustice  à punir  celui  des 
deux  époux  qui  l’aurait  communiqué  à 
l’autre.  A supposer  même  qu’il  y eût  eu 
connaissance  du  mal  , il  resterait  encore 
a savoir  si  la  victime  de  la  contagion  n’a- 
vait pas  eu  quelque  tort  d’imprudence. 
Lodéré  a relevé  ces  arguments  avec 
l’indignation  qu’ils  devaient  inspirer: 

« ISc  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des 
époux  infidèles  être  plus  gracieux  , plus 
prévenants,  précisément  parce  qu’ils  ont 
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été  infidèles?  Celte  perfidie,  si  commune 
aujourd’hui  diminue-t-elle  dans  les  au- 
tres actions  criminelles  l’horreur  du 
crime?  Et  ces  caresses  empoisonnées,  qui 
servent  de  masque  h des  faiblesses  cou- 
pables, en  portent-elles  moins  le  déses- 
poir et  la  mort  dans  le  sein  de  leut  vic- 
time? Le  troisième  chef  est  une  offense 
au  genre  humain  : c’est  comme  si  l'on 
disait  qu’il  est  corrompu  dans  son  essence 
au  physique  et  au  moral  ; qu’il  ne  faut 
plus  croire  à la  vertu,  que  le  vice  est 
devenu  un  de  nos  éléments  nécessaires! 
raisonnement  nouveau,  enfanté  par  les 
mœurs  du  temps,  mille  fois  plus  dange- 
reux que  les  mots  de  syphilis,  d’impuis- 
sance, dont  on  craint  de  souiller  le  sanc- 
tuaire de  la  justice!...  11  n’est  pas  vrai 
qu’on  ignore  intérieurement  qu’on  s’est 
exposé  à l’infection.  Et  dût-on  même 
ignorer  que  l'infection  a eu  lieu,  ou  bien 
être  dans  la  bonne  foi  d’avoir  été  guéri, 
le  plus  sûr  moyen  de  s’opposer  aux  éga- 
rements de  la  jeunesse,  de  maintenir  la 
paix  des  ménages  et  la  pureté  des  géné- 
rations, serait  encore  de  punir  par  la 
dissolution  du  mariage  l’époux  qui  ne  s’y 
sérail  déterminé  qu’après  avoir  passé  ses 
plus  beaux  jours  dans  la  débauche,  ou 
qui  en  violerait  les  devoirs  par  des  mœurs 
et  une  conduite  déréglée.  Penser  et  agir 
autrement,  c’est  se  déclarer  l’ennemi  de 
tout  bonheur  solide  de  l’homme  en  so- 
ciété. » Des  avocats  et  des  juges  ont  in- 
sulté d’une  façon  plusamère  au  bon  sens 
public,  en  remettant  la  communication  de 
la  syphilis  sous  la  protection  des  décré- 
tales d’Alexandre  et  d’innocent,  et  cela 
après  les  déclarations  de  Zacchias,  après 
l’exemple  contraire  de  la  santa-vota , 
sous  l’empire  du  Code  civil,  au  dix-neu- 
vième siècle  ! 

Si  le  mari  était  demandeur  , la  ma- 
ladie qu’il  tiendrait  de  sa  femme  serait 
une  preuve  certaine  d’adultère,  et  par 
conséquent  elle  constituerait  un  motif  de 
séparation  prévu  par  le  code.  L’appari- 
tion du  mal  dans  un  ménage  est  le  té- 
moin irréfragable  de  l’infidclité  de  1 un 
des  époux.  Les  législateurs  se  sont  mon- 
trés difficiles  sur  les  preuves  de  ce  délit, 
en  voilà  une  que  je  leur  signale  comme 
infaillible.  Quand  le  mari  est  défendeur, 
les  conseils  de  la  femme  n’ont  pas  pensé 
à user  du  même  argument  p mr  prouver 
l’adultère  du  mari,  il  me  semble  qu’ils 
se  sont  privés  d’une  ressource  utile.  Le 
code  exige  h la  vérité  rjtie  pour  subir  la 
séparation  pour  le  fait  d’adultère  le  mari 
ait  établi  sa  concubine  dans  la  maison; 
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mais  cette  partialité,  au  profit  du  mari  , 
d’une  loi  faite  par  des  hommes,  n’empè- 
cherait  pas  les  juges  d’ajouter  un  grief 
nouveau  à la  liste  des  griefs  qui  ont  ré- 
volté la  patience  et  la  longanimité  de 
l’épouse. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  recom- 
mander au  médecin  expert  une  attention 
circonspecte  dans  l’appréciation  du  mal 
que  les  époux  allégueront  comme  motif  de 
la  demande  en  séparation.  Si  le  mal  n’oc- 
cupe pas  les  parties  génitales,  il  devra 
s’assurer  s’il  n’a  pas  pu  être  gagné  par 
l’usage  d’un  verre  où  aurait  bu  une  per- 
sonne infectée  : nous  devons  dire  que  les 
cas  d’infections  innocentes  sont  extrême- 
ment rares.  L’expert  devra  être  bien  pé- 
nétré aussi  du  théorème  par  lequel  Sxve- 
diaur  a commencé  son  traité  des  maladies 
syphilitiques,  que  tout  mal  siégeant  aux 
parties  génitales  n’est  pas  nécessairement 
de  cette  origine.  Les  constitutions  dar- 
treuses,  goutteuses  , rendent  sujet  à des 
écoulements  qui  peuvent  être  pris  pour 
desblennorrhées.  La  leucorrhée  des  fem- 
mes acquiert  parfois  une  àcreté  capable 
d’occasionner  des  ulcérations,  bien  plus, 
de  communiquer  et  des  ulcérations  et  un 
écoulement.  Le  médecin  dépositaire  du 
secret  et  des  intérêts  d’une  famille  pè- 
sera mûrement  toutes  les  circonstances  , 
observera  soigneusement  la  physionomie 
du  mal,  sa  marche  sous  l’influence  des 
remèdes  avant  de  se  prononcer  définiti- 
vement sur  sa  nature. 

Fodéré  regardait  le  divorce  comme 
une  ressource  précieuse  contre  les  allian- 
ces dans  lesquelles  un  des  époux  était 
tourmenté  de  besoins  insatiables  et  dont 
la  satisfaction  quoique  imparfaite  pou- 
vait compromettre  la  santé  et  la  vie  de 
l’autre  époux. Ces  dispositions,  maladives 
ou  naturelles , sont  plus  rares  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes,  par  la 
raison  que  Cabanis  a donnée.  Dans  le 
coït,  la  femme  est  passive,  elle  supporte 
plus  aisément  que  l’homme  et  la  priva- 
tion absolue  et  les  excès.  La  nymphoma- 
nie est  donc  plus  fréquente  que  le  suly- 
riasis,  et  n’épuise  pas  la  femme  comme  le 
satyriasis  épuiserait  l’homme.  Mainte- 
nant que  le  divorce  est  aboli,  et  qu’il 
faut  articuler  des  motifs  pour  demander 
la  séparation,  les  appétits  immodérés 
d’une  épouse  ne  pourraient  être  allégués 
par  un  mari.  Le  public  et  les  juges  croi- 
raient plutôt  à son  impuissance  quant 
insatiables  besoins  de  sa  compagne,  et 
d’ordinaire  ce  n'est  pas  le  mari  qui  de- 
mande à prouver  son  impuissance.  La 
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■tir  du  ridicule  est  la  première  morale 
tns  les  procès  qui  doivent  mettre  le  pu- 
ic  dans  la  confidence  de  détails  tres- 
times.  Les  maris  qui  auront  le  malheur 
: tomber  dans  les  bras  de  virago  tcl- 
s que  Fodéré  en  a connu,  et  qui 
3 voudront  pas  mourir  à la  peine, 
anime  les  trois  maris  de  la  Barbe-Bleue 
ir.elle  de  Marseille,  pourront  tourner 
d fficulté  de  la  séparation  par  le  pro- 
dé  qu’employa  le  dernier  mari  placé 
ître  l'impuissance  et  le  désespoir  : une 
iparence  de  scvice  faite  en  la  menaçant 
un  poignard  la  décida  au  divorce, 
ïtte  menace  suffirait  sans  doute  pour 
itenir  aujourd’hui  la  séparation. 

A1.  ALI.  — DÉFLORATION  ET  VIOL  ; VIRGI- 
NITE , HYMEN. 

La  législation  de  tous  les  temps  et 
tous  les  peuples  s’est  montrée  sé- 
rc  pour  le  crime  de  viol.  Le  Deulé- 
nome  (chapitre  22)  condamnait  l’hom- 
ï et  la  femme  à être  lapidés  quand 
pouvait  supposer  que  la  femme  n’a- 
it pas  opposé  toute  la  résistance  qui 
lit  en  son  pouvoir,  lorsque,  par  exem- 
e,  la  scène  s’était  passée  dans  une  ville, 
qu’elle  n’avait  pas  appelé  au  secours, 
tiand  la  scène  s’était  passée  à la  cam- 
gne  , l’homme  seul  était  lapidé.  La 
le  avait  crié  sans  doute,  mais  personne 
avait  pu  l'entendre  et  la  secourir.  Si  la 
nrne  n 'appartenait  pas  à un  autre  hom- 
; par  une  promesse  de  mariage,  celui 
i lui  avait  fait  violence  payait  au  père 
ie  amende  d’argent,  et  était  de  plus 
lige  d’épouser  sa  victime.  Le  code  in- 
■u,  appelé  Lois  de  Manou,  renferme  des 
spositions  analogues.  A Athènes  le  viol 
ait  puni  de  mort,  et  un  simple  baiser 
’is  de  force  était  considéré  comme  viol, 
•s  lois  de  Borne  condamnaient  à la 
îme  peine  la  tentative  non  réussie;  les 
mplices  étaient  punis  comme  le  cou- 
ble  principal.  Les  parents  qui  négli- 
gent de  poursuivre  l’outrage  per- 
ient  leurs  droits  de  citoyen  et  encou- 
ient  la  peine  du  bannissement.  Toulc- 
19,  il  n’etait  donné  aucune  suite  à une 
ainte  en  viol  formée  par  une  prosli- 
cc  ; c était  un  tort,  la  loi  doit  protcc- 
m à tout  le  monde.  Que  la  peine  eut 
e moindre  puisque  la  propriété  pillée 
ait  de  moindre  valeur,  puisque  l’Iion- 
■’ir  d’une  famille  n’était  pas  attaqué; 
us  enfin  il  y avait  crime,  il  fallait  là 
rreur  d’une  peine  pour  l’empêcher.  La 
: anglaise  est  tombée  dans  l'abus  op- 


posé en  assimilant  le  viol  de  la  prostituée 
à < elui  de  la  femme  honnête.  Charles- 
Quint,  dans  sa  constitution , punissait 
aussi  h:  viol  par  la  mort.  L’édit  de  Fran- 
çois 1er,  les  ordonnances  de  Blois  et 
d’Orléans,  prononçaient  la  peine  de 
mort,  et  de  plus  défendaient  de  demander 
grâce  pour  ce  crime.  Henri  1 1 , Louis  XV, 
renouvelèrent  les  mêmes  dispositions. 
Les  états  italiens,  qui  nefaisaient  pas  par- 
tie de  la  monarchie  de  Charles-Quint, 
avaient  une  législation  semblable.  Les 
condamnations  à mort  et  les  exécutions 
furent  si  fréquentes  pour  ce  crime,  que  les 
magistrats  finirent  par  s’apercevoir  que 
l’on  en  accueillait  trop  légèrement  les  ac- 
cusations, et  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, il  s’introduisit  peuà peu  la  coutume 
de  n’accueillir  ces  accusations  que  lors- 
qu’elles étaient  appuyées  des  quatre  cir- 
constances suivantes  : une  résistance 
constante  et  toujours  égale  de  la  part  de  la 
personne  violée  ; une  inégalité  évidente 
de  ses  forces  avec  celles  de  l’homme;  des 
cris  poussés  ; des  traces  visibles  de  la 
violence. 

Le  code  de  1791,  plus  avare  de  la 
peine  de  mort  que  les  anciennes  lois, 
prononce  la  peine  de  six  ans  de  fers 
contre  le  viol  simple,  et  celle  de  douze 
lorsqu’il  a été  commis  sur  une  jeune 
fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  ac- 
complis, ou  lorsque  le  coupable  avait  été 
aidé  dans  son  crime  par  la  violence  ou 
les  efforts  d’un  ou  de  plusieurs  compli- 
ces. La  tentative  non  réussie  aurait  été 
punie  comme  viol,  car  la  loi  du  2 prairial 
an  îv  punit  la  tentative  des  crimes  ma- 
nifestés par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d’un  commencement  d’exécution  comme 
le  crime  même,  si  elle  n’a  été  empêchée 
que  par  des  circonstances  fortuites,  in- 
dépendantes de  la  volonté  des  prévenus. 
Le  Code  pénal  de  1810  établit  des  chefs 
plus  nombreux  de  culpabilité  et  allaclic 
à chacun  une  peine  correspondante.  11 
punit  de  plus  le  viol  exercé  sur  l’homme, 
remplissant  ainsi  une  lacune  de  l’an- 
cienne législation.  Voici  le  texte  du  code: 

Art.  380.  Toute  personne  qui  aura 
commis  un  outrage  public  à la  pudeur 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à un  an  , et  d’une  amende  du  IG  fr. 
à 200  fr. 

Art.  331.  Quiconque  aura  commis  le 
crime  de  viol  ou  sera  coupable  de  tout 
autre  attentat  à la  pudeur  consommé  ou 
tenté  avec  violence,  contre  des  individus 
de  l’un  ou  de  l’autre  sexe , sera  puni  de 
la  réclusion. 
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Art.  332.  Si  le  crime  a été  commis  sur 
la  personne  d’un  enfant  au-dessous  de 
l’àge  de  quinze  ans  accomplis , la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à temps. 

Art.  333.  La  peine  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  si  les  coupables 
sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont 
commis  l’attentat;  s’ils  sont  ses  institu- 
teurs ou  ses  serviteurs  à gages,  ou  s’ils 
sont  fonctionnaires  publies  ou  ministres 
d’un  culte,  ousile  coupable,  quel  qu’il 
soit,  a été  aidé  dans  son  crime  par  une 
ou  plusieurs  personnes. 

L’article  330  ne  punit  que  la  publicité 
dans  les  articles  suivants;  c’est  la  violence 
faite  à l’individu  outragé  qui  constitue 
le  crime.  Le  Code  pénal,  comme  la  loi  de 
1791,  assimile  au  crime  consommé  la  ten- 
tative non  réussie,  pourvu  qu’il  y ait  eu 
violence.  L’absence  de  violence  enlève  la 
criminalité  au  moins  aux  yeux  de  la  loi. 
Ainsi  , un  instituteur,  ayant  défloré  une 
jeune  fille  mineure  , Lit  poursuivi  par  ses 
parents.  Il  avait  évidemment  abusé  de 
l’autorité  que  sa  position  lui  donnait  sur 
l’enfant  et  de  l’inexpérience  de  celle-ci  : 
toutefoisl’absencede  violence  lefitéchap- 
perà  la  vengeancede  la  loi. La  cour  d’assi- 
ses de  Strasbourg  l’a  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
12  juillet  1827.  On  s’est  demandé  si  dans 
un  cas  semblable  il  n’y  aurait  pas  lieu 
à l’application  desarticles  354  etsuivanfs; 
mais  M.  Orfila  a fait  observer  avec  rai- 
son que  la  chose  n’était  pas  possible.  En 
effet , ces  articles  concernent  le  rapt  et 
non  le  viol  ou  la  séduction.  Or,  dans  l’es- 
pèce , il  n’y  avait  pas  eu  enlèvement.  Le 
crime  de  rapt  n’existe  qu’à  l’égard  des  mi- 
neurs, celui  de  viol  existe  quel  que  soit 
l’âge  des  personnes  qui  en  sont  l’objet. 
Tous  les  deux  peuvent  être  mêlés,  mais 
alors  d’après  l’article  3G5  du  Gode  d’ins- 
truction criminelle  , en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes,  la  peine  la  plus 
forte  serait  seule  prononcée. Dans  le  cas  de 
rapt,  l’article  340  du  Gode  civil  dit  que 
lorsque  l’époque  de  l’enlèvement  se  rap- 
portera à celle  de  la  conception,  le  ravis- 
seur pourra  être,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  déclaré  père  de  l’enfant;  il 
n’en  serait  pas  de  même  à l’égard  du  viol. 
Dans  le  rapt , il  y a presque  toujours  un 
consentement  tacite  de  la  femme  , un 
sentiment  qui  trouve  son  compte  à tout 
rapprochement  avec  le  ravisseur.  Au  con- 
traire, l’auteur  du  viol  doit  lui  être 
odieux  et  il  répugne-d’établir  entre  elle  et 
lui  le  lieu  officiel  d’un  enfant  La  règle 
stricte  est  que  la  paternité  ne  peut  être 


recherchée  : malgré  l’analogie  qui  parait 
exister  entre  les  deux  positions,  il  nous 
semble  qu’iei  la  seule  exception  prévue 
par  la  loi  doit  être  renfermée  dans  les  li- 
mités étroites  de  ses  propres  termes. 
(Brosson). 

Le  mot  viol  vient  de  violence , non* 
adopterons  la  définition  de  Fodéré  quoi- 
que un  peu  longue  : Effort  fait  pour  abu- 
ser d’une  personne  contre  sa  volonté 
ou  pour  abuser  de  l’innocence  d’une  per- 
sonne qui  n’a  point  encore  de  volonté. 
Ici  plus  que  dans  toute  autre  question 
de  médecine  légale,  le  coupable  est,  pour 
l’expert,  isolédu  corpsdu  délit;  bien  plus, 
le  corps  du  délit  lui  même  ne  peut  être 
caractérisé  que  par  les  jurés;  ce  corps 
du  délit  est  la  violence  fonctionnelle.  Le 
médecin  ne  juge  et  ne  caractérise  que 
les  traces  qu’elle  peut  avoir  laissées  sur 
les  parties  qui  les  ont  subies,  ces  traces 
n’impliqueront  violence  que  pour  le 
jury  muni  de  tous  les  faits  , de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause.  Cette  vio- 
lence ne  deviendra  charge  contre  l’ac- 
cusé, que  quand  il  sera  prouvé  que  lui  est 
l’auteur  de  ces  violences  , et  que  la  direc- 
tion , l’instrument,  la  nature  de  ces  vio- 
lences, impliquent  l’intention  de  jouir  de 
la  personne  violée.  En  résumé  , la  ques- 
tion : y a-t-il  eu  ou  non  viol  exécuté  ou 
tenté,  regarde  exclusivement  le  jury. 
L’expert  constate  si  la  personne  plai- 
gnante porte  trace  de  violences,  traces 
de  défloration  , il  suppute  le  moyen  de 
perpétration  de  ces  violences,  de  cette  dé- 
floration. Comme  le  crime  de  viol  est  pres- 
que toujourscommis  chezdes  jeunesfilles, 
chez  des  enfants,  la  défloration  est  une 
circonstance  obligée  de  son  accomplisse- 
ment. Pour  étudier  la  défloration  , il  faut 
commencer  par  connaître  l’étal  naturel 
de  la  femme  pourvue  de  la  fleur  ; de  la 
vierge. 

Les  grandes  lèvres  sont  fermées  en 
bas  et  en  arrière,  entr’ouvertes  en  haut  et 
en  avant,  chez  la  jeune  fille  vierge  et  à 
plus  forte  raison  chez  l’enfant.  L'écarle- 
teinent  des  cuisses  ne  fait  pas  changer 
cette  disposition.  Si  le  vagin  a reçu  quel- 
que corps  solide  , et  surtout  s’il  l’a  reçu 
souvent,  les  lèvres  s’écartent  en  bas 
comme  en  haut,  et  le  vagin  béant  quand 
les  cuisses  s’écartent,  la  rénitence  des 
grandes  lèvres  , la  couleur  vermeille  des 
petites  lèvres  et  de  l’entrée  du  vagin 
se  rapportent  plutôt  à l’état  de  santé 
ou  de  maladie,  qu’à  la  circonstance  qui 
nous  occupe.  Les  lèvres  peuvent  être 
flétries  et  pâles  chez  des  enfants  infirmes 
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livrés  de  bonne  heure  à la  masturba- 
1.  Les  médecins  accoutumés  à obser- 
des  enfants  prétendent  que  cette 
ivaise  habitude  peut  commencer  bien 
rit  que  la  raison  puisse  apprécier  avec 
exion  le  plaisir  qui  en  résulte  ; un  ins- 
;t  précoce  trouve  des  jouissances  dans 
simples  mouvements  du  tronc  ou  des 
bes  l’une  sur  l’autre,  avant  que  la  pc- 
rille  ait  un  an  révolu;  ce  n’est  que 
ucoup  plus  tard  que  vient  l’idée  d'ai- 
ces  jouissances  par  l’apposition  ou 
froduclion  du  doigt.  La  commissure 
rieure  du  vagin  ou  fourchette  est 
-manifeste  et  très  bridée  chez  lesvier- 
; mais  on  sent  que  l’introduction 
î corps  étranger  peut  avoir  lieu  dans 
agin  sans  rompre  cette  commissure, 
rvu  que  ce  corps  étranger  n’ait  pas 
dimensions  disproportionnées  avec 
iamètre  actuel  du  vagin.  Bien  plus, 
•tipture  de  la  fourchette  ne  s’opère 
lus  souvent  qu’au  moment  où  la 
ne  accouche  pour  la  première  fois, 
rière  la  fourchette  est  un  enfoncc- 
t connu  sous  le  nom  de  fosse  navi- 
ire  et  que  Severin  Pineau  nommait 
spudoris.  L’intérieur  du  vagin  pré- 
e des  rides  transversales  très-rappro- 
■s  et  très-saillantes.  Ce  plissement 
nue  quand  le  vagin  est  distendu 
le  passage  d’un  corps  étranger.  Très- 
/ent  la  commissure  inférieure  du  va- 
au  lieu  d’ètre  une  simple  bride , 
titue  une  membrane  qui  ferme  le 
là  une  plus  ou  moins  grande  hau- 
: c’est  l'hymen,  dont  l’existence  a été 
ntroverséc  parmi  les  savants  : nié  par 
iiirens , Bohnius  , "Vital , Fallope, 
othe,  Bufîon  , Mahon  ; l’hymen 
é admis  par  Zerbus , Fabricius , 
an,  llighmore,  Albinus,  Ruiscli , 
gagni,  Winslow,  Haller,  Desault, 

• rd,  Sabatier;  Haller  l’a  trouvé 
les  femelles  des  animaux  et  Cuvier 
îfirmé  cette  observation.  La  cause  de 
dissidence  est  sans  doute  que  la 
branc  hymen  ne  se  rencontre  pas 
ersellemcnt;  mais  il  parait  qu’en 
rvant  les  petites  filles  de  très-bonne 
e , il  est  rare  de  ne  pas  la  trouver; 
•nuité  extrême  la  fait  souvent  déclii- 
lan3  un  mouvement  : le  saut,  l’équi- 
n , dans  un  écart  de  jambes,  par  des 
ations  causées  par  des  fleurs  Idan- 
àcres  ou  par  l’accroi3sement  naturel 
parties  qu’elle  bride  ou  par  Belfort 
première  menstruation  , d une  mas- 
ition  répétée.  Fodéré,  zélé  croyant 
jymen,  a cru  pouvoir  expliquer  par 
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la  morale  relâchée  du  18*  siècle  l’incré- 
dulité de  Buffon.  Au  temps  où  le  grand 
écrivain  vivait,  on  était  méprisé  si  l’on 
n’était  pas  galant,  et  l’on  n’était  pas  ga- 
lant si  l’on  n’accablait  pas  desarmes  du  ri- 
dicule, quiconque  s’avisait  de  gloser  sur 
les  faiblesses  du  beau  sexe.  Mais  où  est  la 
galanterie , où  est  le  mépris  de  la  vertu 
du  beau  sexe  à regarder  comme  chiméri- 
ques les  préjugés  des  hommes  relative- 
ment à de  prétendus  signes  certains 
de  la  virginité  du  corps?  Soutenir 
la  réalité  de  ces  signes  eut  été,  ce  me 
semble,  un  moyen  beaucoup  plus  sûr 
pour  accuser  les  femmes.  Admettre  l’exis- 
tence de  l'hymen  eût  été  une  source  iné- 
puisable d épigrammes , et  contre  les 
amants  qui  ne  rencontraient  pas  cette  fleur 
chez  la  jeune  maîtresse  dont  ils  se  flat- 
taient d’avoir  perverti  l’innocence  ; et 
contre  les  maris,  qui  acquéraient  dans  le 
lit  nuptial  la  preuve  qu’un  autre  avait 
enlevé  des  prémices  à leurs  droits  offi- 
ciels. Au  lieu  de  cela,  Buffon,  niant  la 
merveilleuse  membrane  , affranchit  les 
femmes  des  soupçons  et  don  ne  aux  amants, 
aux  époux  une  sécurité  dont  il  ne  faut 
pas  rire.  Ce  n’est  pas  l’hypocrisie  du  vice, 
c’est  celle  de  la  vertu  que  je  reprocherai 
à Buffon  dans  cette  circonstance  , car  il 
fait  semblant  de  mépriser  la  virginité 
physique  qu’une  coinplexion  lubrique 
comme  la  sienne  devait  estimer  beau- 
coup, et  que  probablement  sa  mauvaise 
étoile  l’avait  condamné  à ne  jamais  ren- 
contrer ni  comme  homme  , ni  comme 
savant,  ni  au  lit  ni  à l’amphithéâtre. 
La  virginité  physique  a toujours  existé 
chez  chaque  femme  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long;  et  souvent  la  présence  de 
l’hymen  a été  son  principal  signe.  Un 
indice  encore  plus  général  de  la  vir- 
ginité est  l’effusion  du  sang  aux  pre- 
mières approches  de  l’homme.  Ce  sang 
peutêtre  fourni  par  la  rupture  de  l’hymen, 
ou  en  son  absence,  par  le  déchirement 
de  quelques  vaisseaux  des  parois  vaginales 
subitement  élargies;  la  croyance  à la 
cruen talion  de  la  vierge  est  une  des 
plus  universellement  répandues,  et  chez 
les  peuples  naïfs  où  toutes  les  parties  du 
mariage,  ou  peu  s’en  faut,  sont  publiques, 
le  sang  est  montré  comme  un  témoignage 
de  la  chasteté  de  l’épouse  et  de  l’honneur 
du  mari  : quare  et  rnovaicce  legcs  et  mut- 
torum  populorum  cousue  tu  do  hoc  si e- 
mirn  serrât  ce  castitalis  et  rcquirunt  et 
os/entanl.( Haller,  Élem.  phys.)  La  civili- 
sation plus  avancée  mure  la  vie  privée. 
Est-ce  progrès  de  la  défiance  ou  de  là 
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pudeur  ? Dans  les  pays  où  l’effusion  du 
sang  était  regardée  comme  la  preuve 
obligée  de  la  virginité  de  l'épouse,  l’ab- 
sence de  ce  signe  devait  courroucer  le 
mari  et  la  sollicitude  des  femmes  devait 
avoir  cherché  des  moyens  pour  le  tran- 
quilliser toujours.  Car  l’expérience  de- 
vait avoir  montré  que  les  plus  innocentes 
ne  donnaient  pas  toujours  du  sang  , sur- 
tout quand  elles  n’étaient  pas  mariées 
très-jeunes;  ensuite,  quelques  femmes 
pouvaient  avoir  anticipé  sur  les  plaisirs 
du  mariage.  Les  versets  de  13  à 21  du 
22e  chap.  du  Deutéronome  sont  le  code 
de  la  procédure  usitée  chez  les  Juits  en 
pareille  occasion. 

La  femme  qui  n’avait  pas  ensanglanté 
le  lit  nuptial  pouvait,  sur  la  plainte  du 
mari  , être  condamnée  à la  lapidation. 
Les  Juifs  modernes  se  montrent  partout 
aussi  exigeants.  A Alger,  les  jeunes  blan- 
chisseuses juives,  quand  elles  sont  trop  vi- 
vement pressées  par  les  Français,  leur  di- 
sentdans  leur  patois  franc  quandomi  cha- 
par  omber  mi  noteins  sein, que.  Ce  motif 
n’arrête  pas  toujours  les  Français  et  ce- 
pendant nous  n’entendons  pas  dire  qu  au- 
cun mari  israélite  ait  renvoyé  aux  parents 
de  sa  femme  son  caleçon  non  taché  de  sang, 
ni  que  Te  rabbin  ait  condamné  1 épousé 
à être  lapidée.  C’est  que  probablement 
les  juives  d’Alger  ont  lu  les  Mille  et  une 
Nuits  et  ont  appris  les  moyens  de  tranquil- 
liser les  maris  les  plus  exigeants.  Le  sang 
de  chevreau  ou  de  poulet  tache  le  caleçon 
aussi  bien  que  le  sang  de  femme  vierge  ; 
d’ailleurs  les  mères  adroites  reculent  la 
célébration  du  mariage  jusqu’au  moment 

où  les  règles  de  la  fille  vont  faire  érup- 
tion , et  cette  éruption  est  presque  tou- 
jours décidée  par  l’excitation  que  pro- 
duisent les  caresses  conjugales.  Dans  la 

Bible  anglaise  , les  versets  déjà  cités  du 
Deutéronome  sont  accompagnés  de  la 
note  suivante,  qui  appartient  au  docteur 
Geddis:  Quoiqu’on  puisse  dire  pour  ou 
contre  celte  loi , quatre  choses  paraissent 
cert  iines  : 1°  toutes  les  femmes  donnent 
naturellement  les  signes  de  virginité  dont 
il  est  ici  question  ; 2°  cependant  ces  si- 
gnes peuvent  être  perdus  (ne  pas  paraître 
au  moment  de  la  consommation  du  ma- 
riage ),  sans  que  pour  cela  la  femme  ait 
eu  commerce  avec  un  autre  homme  ; bien 
plus  sans  qu'il  y ait  eu  le  moindrement 
de  sa  faute;  3°  dans  l'Orient,  l’éduca- 
tion des  femmes  tend  à prévenir  pareils 
accidents;  4°  la  coutume  mosaïque  dure 
encore  en  Arabie  et  dans  d’autres  pays, 
quoique  l’absence  des  signes  de  virginité 
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n’y  soit  plus  punie  aussi  rigoureusement, 
Un  autre  annotateur,  le  docteur  Dodds, 
ajoute  que  les  Juives  étaient  mariées  b 
l’âge  de  douze  ou  treize  ans. 

Eu  Ethiopie,  on  a cherché  des  garantie: 
encore  plus  certaines  que  celles  de  1; 
surveillance  des  parents.  Peu  de  temp: 
après  la  naissance  des  filles,  on  coud  le 
grandes  lèvres  après  en  avoir  incisé  b 
bord  : une  inflammation  adhésive  le 
soude  jusqu’à  leur  commissure  supé- 
rieure où  l’on  a laissé  un  fort  petit  pas 
sage  pour  l’urine.  Zacchias  rapport 
cette  coutume  avec  quelque  défiance  su 
le  dire  des  voyageurs;  elle  m’a  été  confir 
mée  par  des  témoins  dignes  de  foi.  Ce 
vierges  cousues  sont  exposées  publique 
ment  dans  les  bazars  d’Alexandrie  et  di 
Caire  : le  marchand  détruit  la  coutur 
d’un  coup  de  rasoir  avant  de  les  livre 
au  maître  qui  les  a achetées. 

L’hymen,  en  se  rompant,  laisse  sur  le 
côtés  des  grandes  lèvres  des  débris  qt 
forment  ce  qu’on  nomme  les  caroncule 
myrtiformes.  Si  la  rupture  de  l’hyme 
n’est  pas  toujours  une  preuve  de  défio 
ration,  son  intégrité  n’est  pas  non  plu 
une  preuve  certaine  de  virginité.  Severi 
Pineau  raconte  que  deux  jeunes  persor 
nés  reçurent  dans  le  temps  des  règles  h 
embrassements  d’un  homme  sans  éprou 
ver  la  moindre  déchirure  de  l’hymer 
Gavard  a vu  une  fille  de  treize  ans  ayar 
gagné  la  maladie  vénérienne  dans  un  lie 
public,  et  qui  cependant  conservait  encor 
celte  membrane.  Mauriceau  l’a  vue  dan 
son  intégrité  chez  plusieurs  femmes  en 
ceintes.  Ruisch  , Meckel  , Walter,  Bau 
delocque  et  M.  Capuron  ont  vu  des  ai 
couchcments  retardés  par  un  hymen  qu’ 
a fallu  inciser.  Zacchias  a explique  av< 
beaucoup  d’adresse  les  mécanismes  d 
vers  par  lesquels  la  fécondation  et  mèn 
l’intromission  pouvaient  avoir  été  op 
rées  dans  tous  ces  cas  sans  rompre 
membrane. 

Pour  que  le  resserrement  de  l’orifi 
du  vagin  indiquât  la  virginité , il  fai 
drait  que  sa  dilatation  fut  toujours  sigi 
de  défloration.  Or,  il  n’en  est  pas  ains 
la  propreté  excessive  fait  abuser  d 
bains,  des  lotions.  Les  uns  et  les  autr 
relâchent  cct  orifice.  Les  fleurs  blanche 
la  menstruation,  les  progrès  de  1 âge,  pr 
duisent  le  même  effet.  L’orifice  de  la  ni 
trice  est  arrondi  chez  les  femmes  q 
n'ont  pas  encore  été  mères  ou  qui  ne  so 
pas  grosses;  mais  la  circonstance  de 
virginité  ou  de  la  défloration  sans  gro 
sesse  ne  produit  aucun  changement  sc 
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c dans  cet  orifice.  Les  auteurs  citent 
ore  plusieurs  autres  signes  pai  les- 
ts ils  espèrent  distinguer  ces  deux 
s.  Rio  la  n et  Pineau  ont  dit  que  les 
Is  du  pubis  étaient  plats  chez  les 
rges.  On  a parlé  du  changement  du 
bre  de  la  voix  et  de  la  couleur  du 
melon  ; de  l’odeur  de  la  transpira- 
i ; le  gonflement  du  cou  est  un  signe 
s célèbre,  sans  être  plus  certain.  Ro- 
ic  à Castro  et  Mercurialis  l’ont  rap- 
té  d’après  ces  vers  de  Catulle  : 

on  illam  nutrix  Orienli  lace  révisais 
eslcrno  poleril  collnrn  circnmdare  Jilo. 

1 ineau  dit  qu’un  (il  qui  a la  longueur 
i’extiémité  du  nez  à la  suture  corono- 
icta  e d’une  vierge,  peut  aussi  faire 
our  de  son  cou  ; il  ne  le  peut  plus  après 
léfloration.  Codronchius  attachait  de 
iportance  à l’observation  des  urines  : 

■s  sont  ténues  chez  les  vierges.  Pline, 
ilicn  Macer,  parlent  d'une  pierre  ga- 
ev  (jayet  ou  agate),  qui,  avalée  après 
s jours  de  macération  dans  l’eau,  f ai— 
rendre  l’urine  immédiatement  aux 
mes  privées  de  leur  fleur.  Le  même 
t était  attribué  aux  fumigations  de 
irs  de  l’épathe  , de  mélianthe  , de  xy- 
oès,  d’ambre  jaune.  Pierius  Valeria- 
. dit  que  les  abeilles  piquent  avec 
? promptitude  et  un  acharnement  par- 
iliers  les  individus  qui  ont  exercé  le 
t et  particulièrement  les  femmes.  Tous 
moyens  sont  relégués  depuis  long- 
ps  dans  les  mêmes  régions  que  l’an- 
u de  la  reine  Berlhe,  qui,  comme  ou 
, avait  la  terrible  propriété  de  signa- 
l’infidélité  des  femmes. 

.a  virginité  a donc  peu  désignés  écr- 
is; par  conséquent,  son  absence  ne 
it  se  reconnaître  avec  certitude , sur- 
l si  l’expert  appelé  à la  constater  ne 
ite  la  femme  que  quelque  temps  après 
unement  dont  elle  se  plaint.  L’ac- 
chement  cause  des  délabrements  au- 
nent  profonds  que  ceux  du  viol  le 
s manifeste;  cependant,  nous  l’avons 
au  Imîu t de  dix  jours,  les  traces  en 
il  douteuses.  Si  l’on  peut  affirmer 
i la  femme  est  accouchée,  on  ne  peut 
igner  une  date  certaine  à l'accouche- 
nt Le  passage  de  l’homme  laisse  des 
ces  beaucoup  moins  visibles  que  le 
;sage  de  l’enfant.  Ainsi  que  Salomon 
disait  dans  ses  Proverbes  (clnp.  xxx  , 
19),  ces  traces  ne  peuvent  pas  être 
s visibles  que  celles  du  serpent  sur 
pierre,  de  l’oiseau  dans  Pair,  du  vais- 
u dans  la  mer.  Mais  c’est  lorsque  le 
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passage  s’est  fait  d’un  consentement  mu- 
tuel. La  lutte  et  la  résistance  rendent  les 
traces  plus  manifestes.  « llaque  si  virgo 
» de  recenti  violata  sit  et  pluies  con- 
» gressus  sustinuerit,  ea  i’acili  negotio  , 
» vol  à quâvis  inexpertâ  obstelrice  de- 
v prehendi  poterit  ex  simplici  locorum 
» inspectione.  Nam  et  ipsœ  uleri  parles 
» adhuc  sanguinolenlæ , et  consucto  ru- 
» bicundiores,  et  quasi  inilammalæ  con- 
» spiciuntur,  si  recens  admodùmsluprum 
» fuerit;  sin  minus  aut  si  una  aut  altéra 
» hebdomada  intercesserit , vel  ctiam 
» terlia  , eæ  naturali  colore  destilutæ  ap- 
« parehunt,  et  eo  magis  ad  lividium  ver- 
« génie.  Laxiores  etiam  \ias  et  humi- 
» diores  notabit,  quin  etiam  ad  tactura 
>;  dolorosas  experietur.  Si  quid  autem  ab 
» ipsamel  consluprala  muliere  vcrifalis 
» elici  possif,  cas  parles  referet  calore 
» quodam  ac  veluli  liviuscuio  incudio 
« sibi  molestas  esse  ; quod  el  iam  incessus 
w ipse  parl'nn  attesiari  polerit,  si  in  hoc 
))  minus  eauta  mulier  fuerit.  Yix  eniin 
a consuelo  more  incedere  polerit,  nàm, 
a distractis  ac  veluti  disjunctis  inter  se 
» cruribus  ambulare  cogelur,  prœcipue 
» si  ætatc  tenerior  fuerit , et  stupralor 
v valida  vi  usus  aut  benè  mentuialus 
a extiterit.  Quod  si  mulier  unico  con- 
)>  gressu  violata  de  recenti  fuerit , cer- 
« tum  est  majorcm  difficullatem  affutu- 
v ram  in  ejus  rci  cognitione  : aderunt 
« lamen  penè  omnes  eredein  notæ,  non- 
a nullæ  quidem  leviorcs  , ut  tæ  quæ 
a laxitudincm  viarum  et  immutationem 
a locorum,  colorum  respiciunt,  eviden- 
a tiores  aliæ  quæ  dolorihcum  sensum 
a partis  commonstrant.  a Toute  cette 
séméiotique  est  marquée  au  coin  de 
l’observation  et  de  la  sagacité.  Je  me  per- 
mettrai seulement  de  critiquer  un  symp- 
tôme donné  par  Zacchias  comme  preuve 
de  la  défloration  par  un  seul  congrès. 
C’est  le  relâchement  du  vagin  et  sou 
ampliation,  laxiludincm  viarum . De 
deux  choses  l’une , ou  l’on  examine  la 
femme  une. semaine  et  plus  après  le  crime 
commis  , cl  alors  une  seule  approche  n’a 
pas  pu  empêcher  le  retour  naturel  des 
parties  sur  elles-mêmes,  ou  on  l’examine 
peu  de  jours  après  , et  dans  ce  cas  Titi- 
lla munition  , la  contusion  des  parties 
doit  les  avoir  gonflées;  le  vagin  est  donc 
rétréci  plutôt  qu’élargi,  surtout  si  l’of- 
fenseur élait  de  ceux  que  Zacchias  ap- 
pelle benc  me/ilufatus.  Ceci  me  rap- 
pelle que  dans  une  de  ses  consultations, 
cet  auteur  nous  apprend  qu’il  lit  absou- 
dre uu  homme  injustement  aecusé  de 
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viol  ; il  argumenta  de  l'exiguïté  extrême 
de  son  membre  viril  pour  nier  qu’il  fût 
coupable  du  désordre  dont  la  femme  se 
plaignait  et  montrait  trace.  A l’exemple 
deZaechias,  il  faut,  autant  que  possible, 
comparer  les  proportions  de  l’instru- 
ment avec  la  plaie  ou  les  contusions 
qu’on  lui  attribue.  Un  homme  atteint 
d’impuissance  aurait  un  moyen  de  dé- 
fense bien  évident,  au  moins  quant  à la 
violence  rapportée  aux  parties  génitales 
de  la  femme  et  aux  siennes.  Chez  une 
fille  jeune,  la  défloration,  fût  elle  consen- 
tie, produit  le  déchirement  de  l’hymen 
ou  d’une  partie  de  la  fourchette;  dans  la 
défloration  accomplie  par  violence,  l’exa- 
men des  parties  fera  voir  les  caroncules 
et  les  fourchettes  enflammées,  sanglantes 
ou  en  voie  de  cicatrisation;  on  devra  trou- 
ver de  plus  un  désordre  causé  par  la  lutte 
qui  a eu  lieu.  Ainsi,  les  grandes  lèvres  , 
les  aines,  le  haut  des  cuisses  porteront 
trace  de  meurtrissures;  les  genoux,  les 
cuisses,  les  seins,  les  épaules,  les  bras, 
seront  empreints  de  contusions  exercées 
par  les  mains,  les  pieds  , les  genoux  de 
l’offenseur.  En  l’absence  de  ces  signes  ma- 
nifestes d’une  violence,  on  neserait  pas  en 
droit  de  conclure  que  la  défloration  est 
due  au  membre  viril  d’un  homme.  Les 
annales  de  l’art  ont  conservé  plusieurs 
histoires  de  filles  qui  s’étaient  blessées 
volontairement,  ou  que  leurs  mères 
avaient  blessées  pour  simuler  le  viol  et 
soutenir  line  fausse  accusation  contre  un 
homme.  D’ailleurs,  le  désordre,  la  muti- 
lation, la  meurtrissure  des  organes,  peu- 
vent être  dus  au  passage  d’un  corps 
étranger  autre  qu’un  membre  viril  , le- 
quel aura  été  introduit  par  accident,  par 
imprudence,  en  jouant,  ou  bien  volon- 
tairement et  pour  satisfaire  le  goût  de  la 
masturbation.  Souvent  des  chirurgiens 
ont  été  appelés  pour  extraire  du  vagin 
des  pensionnaires  ou  des  religieuses , 
des  aiguilles  sorties  d’un  étui  qui  s’était 
ouvert  pendant  une  manœuvre  préci- 
pitée; des  corps  plus  volumineux  ont  été 
employés  dans  le  même  but  ; des  racines 
de  carotte  , des  flacons  cylindriques,  et 
horresco  referons , des  pots  de  pom- 
made. Nous  n’insisterons  pas  sur  les 
autres  circonstances  qui  peuvent  prou- 
ver la  résistance  de  la  femme  : elles  sont 
surtout  de  la  compétence  du  jury.  On 
sent  qu’on  devra  être  bien  plus  exigeant 
pour  une  femme  faite  et  pourvue  de 
toutes  ses  forces  que  pour  un  enfant, 
naturellement  faible,  et  que  la  frayeur  a 
pu  encore  paralyser.  Il  est  même  bien 


difficile  de  croire  qu’un  homme  doué 
d’une  force  ordinaire  puisse  consom- 
mer le  viol  sur  une  fille  ou  femme 
adulte  qui  ferait  une  résistance  bien 
franche  : le  jugement  de  Sancho-Pança 
en  est  une  preuve  , et  les  annales  de  la 
justice  contiennent,  au  rapport  de  Mu- 
gard  de  Vauglans,  le  procès-verbal 
d’une  épreuve  qui  réalisa  la  supposition 
imaginaire  du  roman  de  Cervantes.  Vol- 
taire rapporte  une  autre  parabole  mise 
en  usage  par  une  reine  à qui  une  femme 
se  plaignait  d’avoir  été  violée.  Elle  prit 
un  fourreau  d’épée,  et,  le  remuant  tou- 
jours, fit  voir  à la  femme  qu’il  n’était  pas 
possible  de  mettre  l’épée  dans  le  fourreau. 
Aussi,  les  hommes  qui  veulent  commettre 
le  viol  s’adressent-ils  de  préférence  à 
de  très-jeunes  enfants,  qu’ils  peuvent 
maîtriser  parla  force  ou  intimider.  Dans 
quelques  pays,  un  préjugé  horrible  rend 
ce  crime  plus  fréquent, et, s’il  sepeut,  plus 
odieux  encore.  On  s’imagine  que  d’an- 
ciens écoulements  vénériens,  des  phi- 
mosis volumineux,  sont  guéris  subite- 
ment par  la  cohabitation  avec  une  très- 
jeune  fille.  Dans  de  pareils  cas,  les  désor- 
dres sont  Irès-apparents,  non  à cause  de 
la  résistance,  qui  a été  peu  considérable  , 
mais  à cause  de  la  petite  dimension  des 
parties  de  la  victime.  L’inoculation  de  la 
maladie  vénérienne  sera  un  signe  nou- 
veau de  la  défloration  , si  le  coupable  est 
infecté  de  la  maladie.  Mais  il  ne  faut  pas 
se  prononcer  légèrement  sur  l’existence 
du  mal  vénérien;  nous  ne  répéterons  pas 
ici  les  motifs  que  nous  avons  donnés  dans 
une  des  précédentes  leçons  pour  rendre 
l’expert  circonspect.  Chez  la  femme,  le 
mal  vénérien  ne  pourrait  pas  être  mani- 
festé immédiatement  après  le  crime  com- 
mis ; il  faut  au  moins  dix  jours  pour  que 
les  premiers  symptômes  se  prononcent. 
On  devra  donc,  après  avoir  constaté  l’é- 
tat des  parties,  les  examiner  à plusieurs 
reprises  et  plus  tard  pour  suivre  le  dé- 
veloppement du  mal  qu’on  soupçonne  et 
dont  le  coupable  est  infecté.  Bien  des 
parents  à idées  grossières  ne  sont  que 
trop  enclins  h rapporter  à une  cause  vé- 
nérienne les  moindres  affections  que 
leurs  filles  éprouvent  aux  parties  géni- 
tales : des  aphthes,  auxquelles  celle  mu- 
queuse est  sujette,  comme  celle  de  la 
bouche  , des  écoulements  catarrheux,  de^ 
inflammations,  des  boursouflements, 
tout  est  pour  eux  cause  de  soupçon  , cl 
alors  les  apparences  les  plus  insigni-) 
liantes  de  privante  d’un  homme,  d^, 
simples  caresses  adressées  innocemment  : 
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tsent  pour  élever  contre  un  voisin 
emi,  contre  un  ami  même,  des  accu- 
ons  odieuses  Biessy  de  Lyon  et 
Capuron  ont  rapporté  quelques  faits 
:e  genre. 

es  vêtements  que  la  femme  portait 
moment  de  l’assaut  ont  été  quelque- 
montrés  aux  juges  comme  des  té- 
ns  muets  de  la  violence.  Depuis  que 
himie  a donné  une  certitude  si  grande 
ertaines  parties  de  la  médecine  lé- 
les  experts  ont  eu  l’idée  d’analyser 
achesque  pourrait  porter  la  chemise 
a femme  violée.  Plusieurs  espèces  de 
Hures  peuvent  s’y  trouver,  d’abord 
sang.  Farinai»  voulait  toujours  en 
ver  trace  pour  croire  au  viol,  mais 
:anoniste  espagnol,  Torreblanca,  fait 
•rver  avec  raison  que  chez  les  filles 
ides  ou  chez  les  femmes , des  voies 
Tellement  larges  peuvent  ne  pas 
r fourni  ce  témoignage  de  la  violence, 
udra  s’assurer  si  le  sang  ne  provient 
de  l’écoulement  menstruel , ou  s’il 
>as  été  emprunté  à quelqu’animal,  et 
é ap  ès  coup  pour  tromper  l’expert, 
souillure  que  l’on  peut  rencontrer 
fréquemment  que  le  sang,  est  celle  du 
ne  qui  aura  été  répandu  par  l’offen- 
. Quelquefois  celui-ci  est  un  homme 
’leux  et  plus  libertin  que  passionné, 
ie  contente  d’éjaculer  sur  le  vesti- 
du  temple,  sans  faire,  en  essayant 
métrer  dans  l’intérieur,  un  désordre 
marrait  témoigner  contre  lui.  Alors 
'ge  de  la  fille  est  largement  taché  de 
ne.  Enfin  , un  écoulement  catarrhal 
•nérien  , un  écoulement  lochial , si, 
in  caprice  inconcevable,  le  viol  avait 
’u  sur  une  femme  en  couches,  et  en 
osant  à la  femme  ou  à la  famille  Bin- 
on de  tromper  les  experts  par  defaus- 
pparences,  la  morve,  la  graisse,  la 
?,  qui  font  des  taches  analogues  aux 
•s  fluides,  l’expert  peut  avoir  à re- 
ntre, à analyser  tout  cela  sur  une 
ise  de  femme.  i\J.  Orfila  s’est  livré, 
cette  prévision,  à une  analyse  à la- 
e nous  devons  renvoyer;  mais  nous 
* transcrire  ici  une  analyse  plus 
e,  faite  par  M.  Chevallier,  à la  rc- 
! d’une  cour  <1  assises.  La  chemise 
it  trois  espèces  de  taches  , les  unes 
.*s  les  autres  jaunes,  les  autres 
?.  Les  premières  sont  reconnues 
du  sang  : l’eau  en  contact  avec  le 
se  charge  d’une  matière  dcmi-solu- 
m se  précipite  sous  forme  de  stries 
uleur  rougeâtre.  A u hou t d’une  heu- 
: liquide,  qui  a gagné  la  partie  infé- 
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rieuredu  vase,  acquiert  uiie  couleur  rou- 
ge-brunc.  Ce  liquide  coloré  bleuit  le  pa- 
pier tournesol  rougi  par  un  acide;  chauffé 
à 100  degrés  dans  un  tube,  il  se  trouble 
et  donne  naissance  à un  coagulum  d’un 
gris  rosâtre,  qui,  traité  par  quelques 
gouttes  de  potasse  cautique,  se  redissout 
en  donnant  à la  liqueur  une  couleur 
verte  par  réflexion  , rouge-brune  par 
réfraction  ; la  liqueur  précipite  en  gris 
rosâtre  par  l’infusion  de  noix  de  galle. 
Les  taches  jaunes  étaient  produites 
par  des  excréments  : elles  ne  se  dissol- 
vent qu’en  partie  dans  l’eau  distillée,  et 
communiquent  à l’eau  une  odeur  fétide. 
Le  liquide  filtré  précipite  par  l’infu- 
sion de  noix  de  galle  ; évaporé  dans  une 
capsule  de  verre  , à une  douce  tempéra- 
ture , il  laisse  dégager  une  odeur  d’excré- 
ment et  fournit  un  coagulum  albumi- 
neux , rnelé  à une  matière  jaune  ver- 
dâtre, légèrement  acide  et  sucrée,  analo- 
gue par  la  saveur  avec  le  picromel.  Les 
taches  grises  examinées  comparative- 
ment avec  des  taches  de  sperme  n’en  of- 
frent pas  les  caractères  ; elles  parais- 
sent provenir  d’un  écoulement  vaginal. 
M.  Chevallier  ajoute  cette  remarque  : 
l’alcalinité  qu’acquiert  l’eau  dans  la- 
quelle on  fait  macérer  un  linge  taché  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  preuve 
de  l’alcalinité  de  la  matière  qui  a formé 
la  fâche,  puisque  le  linge  non  taché,  dans 
une  loule  de  circonstances,  fournit  lui- 
meme  cette  alcalinité  à l’eau,  par  suite 
de  la  lessive.  Les  auteurs  recommandent 
encore  de  faire  attention  à la  réputation 
de  la  lemme,  à sa  position  sociale,  à cel- 
le de  ses  parents,  à la  manière  dont  elle 
se  conduit  pendant  celte  visite  de  l’ex- 
pert, qui  est  elle-même  un  attentat  à la 
pudeur.  Ces  recommandations  prouvent 

ceque  nous  avons  fait  pressenlir  quelque- 
fois, que  l’expert  avait  de  temps  en  temps 
a sortir  des  limites  strictes  de  sa  science 
pour  exercer  sa  sagacité  comme  un  juré 
Nous  finirons  par  deux  questions  à la  solu- 
tion desquelles  nous  avons  déjà  travaillé 
eu  parlant  de  l’accouchement.  Le  viol  est- 
il  possible  pendant  le  sommeil?  Ce  que 
nous  avons  dit  du  coït  ordinaire,  nous 
pouvons  le  dire  du  viol  : si  la  femme 
est  jeune  et  vierge , il  est  dilfieile  de 
croire  que  l’intromission  puisse  s’effec- 
tuer sans  la  réveiller;  adulte,  pourvue 
de  voies  larges  naturellement  ou  élar- 
gies p.u  le  mariage,  par  l’accouchement 
la  supposition  contraire  est  admissible’ 
Cette  espèce  de  viol  serait  moins  coupai 
blc  que  celui  qui  aurait  pour  victime 
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une  femme  plongée  dans  le  sommeil  par 
l’effet  d’un  narcotique  ou  de  l’ivresse. 

La  femme  qui  n’est  paralysée  que  par  le 
sommeil  naturel  peut  reprendre  sa  rai- 
son et  la  défensive  en  se  réveillant. 
L’autre,  au  contraire,  est  entièrement 
paralysée,  et  selon  toute  apparence  ce  se- 
cours a été  ménagé  par  l'offenseur,  qui  a 
ainsi  commis  un  guet-apens  et  un  em- 
poisonnement pour  préparer  la  satisfac- 
tion de  sa  passion  brutale.  L’outrage 
pourra  être  complet,  être  renouvelé  plu- 
sieurs fois,  sans  que  le  sommeil  s’inter- 
rompe : nous  avons  déjà  vu  que  la  com- 
tesse de  St-Geran  était  accouchée  à son 
insu  pendant  l’effet  d’un  narcotique,  et, 
nous  l’avons  déjà  dit,  le  passage  du 
membre  de  l’homme  fait  toujours  moins 
de  ravages  que  celui  d’un  enfant. 

Un  préjugé  qui  existe  encore  parmi 
le  peuple  , et  que  peut-être  il  a comme 
tant  d’autres  emprunté  aux  savants  , fait 
croire  que  la  fécondation  et  la  grossesse 
ne  peuvent  jamais  être  la  conséquence  du 
viol.  La  jouissance  serait  la  condition  sine 
quânon  de  la  conception.  Nous  avons 
déjà  combattu  ce  préjugé,  en  traitant  de 
la  grossesse,  et  nous  avons  cité  l’exemple 
de  femmes  qui  ont  conçu  non-seulement 
dans  le  sommeil  narcotique  , mais  dans 
un  état  de  mort  apparente  , due  à l’as- 
phyxie , la  syncope , la  catalepsie.  Il  est 
bien  probable  que  les  organes  génitaux 
de  la  femme  ne  partagent  pas  dans  ce  cas 
la  passivité  morbide  du  cerveau  et  du 
cœur,  mais  l’on  ne  sait  pas  assez  au  juste 
le  degré  de  leur  activité  fonctionnelle 
pour  soutenir  que  la  volupté  est  le  pro- 
duit de  cette  action.  Un  homme,  accusé 
de  viol  devant  le  parlement  de  Toulouse, 
se  défendait  en  soutenant  la  complicité 
de  la  femme,  et  fondant  cette  complicité 
sur  la  grossesse  qui  en  était  résultée.  Des 
médecins  consultés  parle  parlement  di- 
rent dans  leur  réponse  latine  : « Posse 
c/uidern  voluntalem  cogi,  sed  non  na- 
iurani  quœ  semel  nTilata  voluptaLe 
fervcscit , rationis  et  voluntatis  sen- 
sum  amiltens.  » Le  parlement  condamna 
l’homme,  en  décidant  que  la  femme 
violée  pouvait  concevoir  ; mais  les  mé- 
decins n’en  avaient  pas  moins  tort  d’allir- 
incrsi  positivement  l’existence  de  la  vo- 
lupté, là  où  ou  ne  pouvait  affirmer  que 
l’irritation.  Quelquefois  le  viol  a causé 
la  mort  de  la  femme,  soit  que  le  senti- 
ment profond  de  l’outrage  ait  causé  une 
mort  subite,  soit  qu’un  trépas  plus  lent 
ait  clé  la  conséquence  de  la  douleur  p:o- 
longée  ou  des  violences  concomitautes , 
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lorsque  plusieurs  hommes  se  sont  suc- 
cédé. Ce  dernier  cas  a été  observé  chez 
les  femmes  surprises  par  des  bandes  de 
voleurs,  sur  des  grandes  routes  ou  par 
des  soldats,  dans  les  villes  prises  d’as- 
saut. L’expert  aurait  alors  à constater 
non-seulement  l’état  des  parties  génitales, 
mais  à procéder  à l’ouverture  de  toutes 
les  cavités,  et  à faire  un  rapport  sur  toutes 
les  autres  parties  du  corps,  de  façon  à 
pouvoir  éclairer  la  justice  sur  la  cause 
probable  de  la  mort  de  la  femme.  Nous 
ne  répéterons  pas  ici  les  préceptes  déjà 
donnés  sur  l’ouverture  des  cadavres. 

Les  principes  généraux  que  nous  avons 
établis  pour  la  recherche  des  traces  du 
viol  subissent  des  modifications  assez 
aisées  à concevoir  lorsque  la  victime  est 
un  homme  au  lieu  d’être  une  femme. 
Disons-le  pour  tempérer  le  dégoût  qu’un 
pareil  sujet  doit  inspirer , celte  modifi- 
cation particulière  des  crimes  de  Viol  est 
fort  rare.  Les  individus  portés  à la  sodo- 
mie ont  en  général  un  caractère  efféminé 
qui  les  fait  recourir  à la  séduction  plutôt 
qu’à  la  violence.  Si  la  violence  est  em- 
ployée , c’est  par  des  hommes  en  qui  ce 
penchant  n’est  pas  naturel , mais  chez 
qui  il  se  développe  par  la  longue  priva- 
tion de  la  société  des  femmes  ; l’instinct 
charnel,  excité  jusqu’à  la  fureur,  change 
momentanément  d’objet  pour  sesatisfaire. 
Voilà  le  secret  des  désordres  qui  se  pas- 
sent à bord  des  vaisseaux  , dans  les  pri- 
sons, dans  les  pensions  d’hommes,  dam 
lesséminaires.  Si  le  crime  est  commis  hors 
de  ces  établissements,  la  victime  ne  pourra 
être  qu’un  enfant,  car  un  adulte  et  même 
un  adolescent  sont  pourvus  d’une  forci 
qui  rendrait  vaines  toutes  les  tentatives 
L’échauffement.la  phlogose,  la  contusion 
les  excoriations,  les  écoulcmens,  que  non 
avons  déjà  signalés  lorsque  le  viol  a él< 
commis  par  devant,  nous  les  retrouveron 
ici,  maisà  un  moindre  degré,  à causcdel 
structure  plus  solide  des  parties.  Des  au 
leurs  pudibonds  ont  dit  que  jamais  01 
ne  devait  en  croire  les  coupables  lors 
qu’ils  s’excusaient  en  plaidant  la  com 
plicité  de  la  victime  : le  conscntemeu 
n’est  pas  supposable  pour  des  actions  : 
odieuses.  Cependant,  quand  on  ne  ferai 
pas  volontairement  les  yeux  à toute  évi 
dence  qui  fait  rougir,  on  est  forcé  d 
reconnaître  que  la  nature  inspire  bit 
rarement  des  passions  condamnées  a 
malheur  de  n’être  pas  satisfaites,  et  pui 
qu’il  y a des  hommes  assez  dépravés  po;1 
aimer  leur  propre  sixe,  celle  p.issii 
trouve  un  aliment  et  un  objet,  puisque  h 
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immes  de  cette  complexion  ne  sont  pas 
uls  île  leur  espèce.  Malgré  le  peu  de 
•nfiance  rjue  mériterait  le  dire  de  l’ac- 
isé,  il  faudrait  s’assurer  si  le  pi inci pal 
inoin  à charge  contre  lui  n’est  pas,  au 
eu  d’une  victime  innocente,  un  de  ces 
vaux  infâmes  des  prostituées.  Ces  suc- 
il;es  ont  toujours  le  sphincter  extrê- 
ement  relâché  et  souvent  l’anus  forme 
icz  eux  un  bourrelet  sùllant  et  épaissi. 
« maladie  vénérienne  gagnée  par  cette 
»ie  illicite  y produit  des  déchirements, 
:s  fissures,  des  rhagades,  des  excrois- 
nces  , qui  ne  paraissent  que  rarement 
>ez  le->  hommes  qui  i’ont  gagnée  parla 
lie  naturelle. 

Amatos  Lusitanus  et  après  lui  Zacchias 
it  pensé  que  les  excroissances  de  la 
argede  l’anus  pouvaient  être  produites 
ir  la  pédérastie  habituellesans l’addition 
unecaii'C  syphilitique.  Ce  qui  paraît 
rlain  , c’est  que  les  anciens  connais- 
ient  fort  bien  le  rapport  de  ces  végéta- 
nset  de  la  sodomie.  Juvénal appelle  les 
êtes  de  l’anus  mariscce. 

Podice  lœvi 

Cœdunt  tumidœ  medico  ridenie  mariscce. 

Martial  les  appelle  ficus , fici , et  joue 
r la  ressemblance  du  mot  avec  celui  qui 
gnifie  le  fruit  du  figuier  : 

• iccmus  ficus  quas  scimus  in  arbore  nasci 
Dicernus  ficos  , Ceciliane , tuos. 

S’il  était  bien  démontré  que  l’opinion 
\matus  Lusitanus  et  de  Zacchias  est 
ronée,  et  que  la  syphilis  peut  seule 
Casionner  ces  excroissances  , une  nou- 
I le  preuve  serait  jointe  à celles  qu’on 
st  efforcé  de  réunir  déjà  pour  démon- 
?r  que  la  syphilis  a existé  de  tout  temps 
Kurope,  et  que  son  importation  d’A- 
•rique  est  une  fable  convenue.  La  loi 
nonique  punissait  par  le  supplice  du  feu 
pédérastie  quand  elle  était  prouvée  ; 
npliquée  de  viol,  elle  entraînait  à plus 
•te  raison  la  même  peine.  Celle  loi  s’est 
lintenue  avec  plus  ou  moins  de  rigueur 
ns  son  observation  dans  tous  les  pays 
réliens.  Peu  de  temps  avant  la  révo- 
!ion  française  , un  pédéraste  fut  brûlé 
i en  place  de  Grève  : un  quolibet  célè- 
e nous  en  a conservé  le  souvenir.  Le 
ule  pénal , dans  celle  passion  contre 
ture,  comme  dans  une  passion  plus  na- 
'clle,  ne  punit  que  la  violence  : la  so- 
mie  toute  seule  reste  dans  b s délils  que 
loi  n’a  pas  voulu  poursuivre.  En  An- 
tcire , il  n en  est  pas  ainsi  : ce  délit, 
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même  sans  complication  de  violence,  est 
puni  du  dernier  supplice.  La  loi  et  le 
peuple  l’ont  dans  une  telle  horreur  que 
le  nom  n’est  pas  prononcé.  On  dit  nanic- 
less  crime.  Il  y a quelques  années  , un 
malheureux  officier  convaincu  de  tenta- 
tives de  séduction  sur  un  jeune  et  beau 
soldat  fut  condamné  à mourir,  non  plus 
comme  jadis  par  le  feu,  mais  par  la  po- 
tence. Les  femmes  de  Londres  montrèrent 
dans  cette  occasion  une  indignation  et 
une  cruauté  biblique:  le  condamné  subit 
à la  fois  deux  supplices  ; les  bourreaux: 
achevaient  à peine  de  le  pendre  que  les 
femmes  le  lapidaient. 

ciiap.  xlii. — Identité;  législation. 

Quela  loi  frappe  ou  récompense,  qu’elle 
assigne  une  position  sociale  éminente  ou 
inférieure  , il  est  essentiel  que  l’individu 
qui  subit  la  peine  ou  la  position  infé- 
rieure, qui  profite  de  la  récompense  ou 
de  la  position  élevée,  soit  bien  réellement 
celui  que  la  loi  a en  vue  et  non  pas  un 
autre  individu.  Les  intérêts  de  la  justice 
et  de  l’humanité  d’abord  , puis  celui  de 
l’individu  et  des  tiers,  rendent  cette  sol- 
licitude de  la  loi  un  objet  de  première 
importance.  L’objet  de  cette  sollicitude 
s’appelle  identité.  Dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  l’identité  est  si  aisée  à 
constater  qu’elle  n’embarrasse  ni  les  juges 
ni  les  magistrats,  mais  il  est  quelques 
cas  exceptionnels  où  des  difficultés  véri- 
tables surgissent.  En  parlant  de  la  filia- 
tion et  des  hermaphrodites,  nous  avons 
cité  quelques-uns  de  ces  cas  ; les  annales 
de  la  justice  en  ont  enregistré  beaucoup 
d autres  dans  des  circonstances  que  nous 
allons  passer  en  revue. 

Au  civil , un  individu  peut  être  réel- 
lement ce  qu’il  se  prétend  , mais  n’avoir 
ni  titres  ni  possession  constante  d’état 
avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms  ou 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  Des 
inadvertances  peuvent  avoir  été  commi- 
ses par  les  scribes  de  l’état  civil;  les  titres 
ou  registres  peuvent  avoir  été  égarés 
brûlés , perdus  dans  les  temps  de  trou- 
bles. Un  héritier  légitime  revenant  après 
une  longue  absence  peut  être  écarté  par 
des  collatéraux  , par  défaut  de  titres  suf- 
fisants et  de  possession  constanfe. 

Le  doute,  au  lieu  d’être  relatif  à la  nais- 
sance, peut  se  rapporter  à la  mort  : des 
apparences  trompeuses  ou  la  malveillance 
peuvent  avoir  fourni  des  preuves  offi- 
cielles de  la  mort,  comme  chez  cette  dame 
de  Champiguolles,  veuve Douhault,  dont 
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le  Journal  (le  l’Empire  rapportait  l’his- 
toire en  1810.  Une  prise  de  tabac  où  l’on 
avait  mêlé  du  stramonium  lui  avait  causé 
une  léthargie  de  cinq  jours.  Pendant  ce 
temps  , on  introduisit  dans  sa  maison  un 
cadavre  étranger  ; on  lit  publiquement 
ses  funérailles  sous  le  nom  de  la  dame  à 
qui  plus  tard  les  collatéraux  contestèrent 
la  qualité  de  vivante.  Des  militaires  qui 
ont  passé  pour  morts  d’après  des  pièces 
envoyées  par  le  service  delà  guerre,  sont 
revenus  au  bout  de  plusieurs  années  , et 
ont  trouvé  leurs  femmes  remariées,  leurs 
biens  partagés.  Ils  étaient  restés  prison- 
niers dans  le  pays  ennemi  : l’évasion  ou 
la  paix  les  rendait  à leurs  foyers.  Nous 
avons  vu  cent  exemples  pareils  à la  suite 
des  campagnesde  Napoléon.  Quelquefois 
ces  militaires  ont  eu  peine  à se  faire  re- 
connaître de  leurs  parents.  Quelquefois 
aussi  la  répugnance  de  ceux-ci  était  fon- 
dée : des  aventuriers  qui  avaient  connu 
intimement  le  véritable  et  défunt  pro- 
priétaire du  nom  , de  la  femme  , des 
biens  , s’étaient  fait  passer  pour  lui  au 
moyen  de  ses  papiers  et  de  quelque  res- 
semblance , et  ils  s’étaient  fait  mettre  en 
possession  des  noms,  de  la  femme  et  des 
biens  du  défunt. 

La  même  chose  a eu  lieu  dans  la  fa- 
mille de  quelques  émigrés.  En  1814  , on 
a vu  reparaître  des  pères  , des  frères  , des 
maris,  qu’on  croyait  morts  depuis  long- 
mort. Plus  d’un  de  ces  revenants  était,  au 
lieu  du  comte  ou  du  marquis  véritable,  un 
aventurier  qui  usurpait  son  nom  et  ses 
titres.  Lorsque  peu  d’années  se  sont  écou- 
lées entre  le  départ  et  le  retour,  il  reste 
toujours  assez  de  témoins  pour  que  l’iden- 
tité soit  aisée  à constater.  Mais  lorsque 
vingt,  trente  ans,  se  sont  passés,  toute 
la  génération  contemporaine  peut  avoir 
disparu,  et  alors  les  difficultés  sont  gran- 
des. La  loi  a prévu  des  retours  après  ces 
longues  périodes,  car  elle  a voulu  que  la 
possession  pour  autrui  ne  se  pre^crivitpar 
n’importe  quel  laps  de  temps  (Code  civil, 
art.  2238),  etquantà  l’en  voienpossession, 
fût-il  définitif  au  lieu  de  provisoire,  c’est- 
à-dire  se  fût-il  écoulé  trente  ans  depuis 
l’absence,  l’absent  reparaissant  ou  don- 
nant preuve  d’existence  a droit  de  recou- 
vrer ses  biens  dans  1 état  ou  ils  se  tiou— 
vent,  ou  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été 
aliénés  ou  les  biens  provenant  de  l’em- 
ploi qui  a u ra  i t é lé  fa i t d u pri  x de  ses  b i eus 
vendus  (Code  civil,  titre  de  l’absence, 
art.  132,  129,  etc  ).  Or,  quels  change- 
ments vingt  cl  trente  ans  n ameneut-ils 
pas  dansl’çxtériçui:  d’un  homme  ? Quelle 
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chance  que  ses  traits,  ne  fussent-ils  que 
peu  altérés,  soient  restés  dans  la  mémoire 
de  ses  parents,  de  ses  amis  ! Ces  parents  et 
amis  eux-mêmes,  que  sont-ils  devenus? 
Sont-ils  restés  près  du  foyer  ? sont-ils 
vivants  ? 

Au  criminel , l’identité  n’est  pas  une 
question  moins  importante,  nj  moins 
ardue.  Deux  individus  sont  arrêtés  et 
condamnés  simultanément  par  deux  tri- 
bunaux comme  coupables  d’un  seul  et  mê* 
me  crime  commis  par  une  seule  personne. 
Mais  le  signalement  de  cette  personne, 
communiqué  par  l’autorité  supérieure,  se 
sera  par  hasard  adapte  à deux.  Cette  dan- 
gereuse confusion  qui  pouvait  faire  punir 
des  innocents  a la  place  descoupables  ou 
en  même  temps  qu’eux,  a été  assez  fré- 
quente dans  les  temps  et  dans  les  pays  où 
les  attributions  des  tribunaux  n’éta;ent 
pas  clairement  définies,  ni  l’instruction 
de  la  procédure  criminelle  uniforme.  La 
loi  qui  nous  régit  aujourd’hui  a voulu 
obvier  à cet  inconvénient  : voici  les  dis- 
positions du  code  d’instruction  criminelle 
à ce  sujet  : 

« Lorsqu’un  accusé  aura  été  condamné 
pour  un  crime  , et  qu’un  autre  accusé 
aura  aussi  été  condamné  par  un  autre 
arrêt  comme  auteur  du  même  crime;  si 
les  deux  arrêts  ne  peuventse  concilier,  ils 
sont  la  preuve  de  l’innocence  de  l’un  ou 
de  l’autre  condamné;  l’exécution  des  deux 
arrêts  sera  suspendue,  quand  même  la  de- 
mande en  cassation  de  l’un  ou  de  l’autre 
arrêt  aurait  été  rejetée....  Ladite  cour, 
section  criminelle,  après  avoir  vérifié 
que  les  deux  condamnations  ne  peuvent 
se  concilier , cassera  les  deux  arrêts  et 
renverra  les  accusés  , pour  être  procédé 
sur  les  actes  d’accusation  subsistants  , 
devant  une  cour  autre  que  celles  qui  au- 
ront prononcé  les  deux  arrêts  ( § 443).  » 
L’article  suivant  du  même  code  prévoit 
le  cas  où  il  pourrait  y avoir  condamnation 
pour  un  homicide,  tandis  que  la  personne 
supposée  tuée  serait  vivante  ; alors  la 
cour  doit  s’occuper  de  reconnaître  l’exis- 
tence et  l’identité  de  cette  personne  par 
interrogatoire,  par  audition  de  témoins, 
en  un  mol  par  tous  les  moyens  capables 
de  mettre  en  évidence  le  fait  destructif 
de  la  condamnation  , l’identité  ou  non- 
identité:  le  médecin  pourrait  alors  être 
appelé  pour  vérifier  cette  identité,  soit 
sur  le  cadavre  qui  aurait  été  le  premier 
corps  de  délit,  soit  sur  l’individu  vivant 
auquel  on  aurait  à tort  voulu  faire  appar- 
tenir ce  cadavre. 

Un  individu  condamné  et  évadé  de 
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ison  peut  être  repris;  il  faut  que  la 

• ur  qui  l’a  condamné  constate  son  iden- 
té.  Un  indiv  idu  condamné  au  bannisse- 
ent  s’expose  à une  nouvelle  condain- 
ition  en  rompant  son  ban,  niais  au 
rentable  son  identité  doit  être  constatée, 
i l’arrêt  de  condamnation  a été  porté 
tr  une  cour  d’assises,  les  juges  de  cetie 
iur  sont  seuls  compétents  pour  remplir 
: but.  Ils  jugent  sans  l’assistance  du 
ry,  mais  l’accusé  peut  produire  des  lé- 
oins  pour  repousser  la  prétention  d’i- 
nlité,  et  le  jugement  est  susceptible 

recours  en  cassation.  Ainsi  l’a  décidé 
Code  d’instruction  criminelle,  article 
8 , et  le  Code  pénal,  article  17  et  33. 
e grandes  difficultés  peuvent  s’élever 
ns  l’application  de  ce  mode  de  proeé- 
ire , si  la  reprise  du  condamné  est  de 
ag-temps  postérieure  à la  condamna- 
n.  Ce  cas  est  très-possible,  puisque 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière 
ininelle  ne  se  prescrivent  que  par 
»gt  années  révolues,  l a prescription 
l’action  publique  et  de  l’action  civile 
matière  criminelle,  lorsqu’il  n’a  été 
t aucun  acte  d’instruction  ni  pour- 
tes,  a lieu  dans  un  temps  plus  court  : 
î a lieu  au  bout  de  dix  ans  après  la 
rpétration  du  crime.  Mais  en  dix  ans, 
plus  forte  raison  en  vingt  ans  , les 
mgements  que  nous  avons  prévus 
tir  les  procès  d’identité  en  matière  ci- 
e peuvent  être  encore  plus  profonds, 
s complets  en  matière  criminelle  ; les 
es  et  jurés  sont  toujours  des  gens 
n certain  âge;  la  plupart  peuvent 
>ir  disparu  par  la  mort,  la  retraite,  le 
ilaceiuent;  leur  mémoire  n’est  pas 
e;  ce  secours  même  serait  inefficace,  si 
condamné  était  contumace  et  n’avait 
été  vu  par  le  tribunal  qui  l’a  con- 
finé. 

'Ommc  les  rois  sont  hors  du  droit 
îmun,  nous  mettons  dans  une  classe 

• rt , qui  n’est  ni  civile  ni  criminelle, 
Iue  nous  appellerons  politique,  ces 
cès  en  matière  d’identité  royale  ou 
icière,  dont  en  définitive  les  nations 

loiijonrs  payé  les  frais,  il  a clé 
intérêt  d un  parti  politique  de  ressus- 
r un  prince  dont  la  mort  n'était  pas 
ne  certitude  complète  , de  le  supposer 
sent,  quand  son  éloignement  empé- 
«t  I effet  qui*  l’on  le  croyait  susceptible 
irodmre  sur  la  multitude,  sur  une 
ee.  Dans  tous  les  temps,  ces  besoins 
trouvé  des  hommes  dévoués,  des 
•itieux  ou  desaventuriers  prêts»  les  sa- 
ire.  Quelques  leçons  habilement 
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données  et  retenues , un  peu  de  res- 
semblance corporelle,  ont  rendu  leur  rôle 
aisé  à jouer;  la  robuste  crédulité  des 
partis  a fait  le  reste.  La  cri  t iq ut*,  telle  que 
la  pre-se  la  forme,  rendra  de  plus  en 
plus  rare  l’emploi  de  ce  ressort,  de  plus 
en  plus  faibles  et  éphémères  sa  force  et  sa 
durée,  mais  on  sait  qu’avant  l’invenlion 
des  journaux,  avant  l’intervenlion  des 
masses  dans  leur  gouvernement,  il  ré- 
gnait dans  tous  les  palais  de  l’Europe  un 
mystère  et  une  obscurité  comparable  à ce 
qui  se  passe  encore  aujourd’hui  dans  les 
sérails  de  l’Orient.  « In  fact , dit  un  his- 
« torien  anglais  , the  inhabitants  of 
cc  every  country  were  so  niucli  conhned 
« to  the  limits  of  llieir  own  peculiar 
« place  of  abode,  and  knew  so  lit tle  of 
« vvhat  vvas  falling  in  the  rest  of  the 
(c  vvorld  around  them,  than  nothing 
« was  more  easy  than  to  deceive.  » Il 
écrivait  ces  paroles  à propos  du  faux 
comte  de  Wanvick  et  du  faux  duc  d'York, 
qui  vinrent  troubler  le  règne  de  Henri 
Vif.  A la  même  époque,  la  plupart  des 
royaumes  de  l’Europe,  la  Lorraine,  Na- 
ples, le  Portugal,  avaient  aussi  leurs 
Lambert  Simuel  et  leurs  Perkins  War- 
beck.  Un  siècle  après,  six  faux  Démé- 
trius  agitèrent  la  Russie.  Au  nombre  des 
hypothèses  émises  sur  le  fameux  masque 
de  fer,  il  en  est  une  qui  fait  de  ce  mys- 
térieux personnage  le  duc  de  Monmouth, 
le  lîls  naturel  de  Jacques  II , qui  \ 
s’étant  mis  à la  (êle  d'un  parti  pour  dé- 
trôner son  père,  fut  pris  et  décapité  sur 
fa  place  deCharing  CrossàLondres.Mais, 
selon  quelques  mémoires,  au  lieu  du  no- 
ble rebelle,  ce  serait  un  obscur  criminel 
qui  lui  ressemblait  un  peu  qui  aurait  été 
décapité  publiquement.  Jacques,  après 
avoir  montré  officiellement  la  sévérité  de 
roi,  aurait  en  secret  éprouvé  la  tendresse 
de  père,  et  le  duc,  envoyé  secrètement 
eu  France,  y aurait  été  confié  aux  geô- 
liers de  Louis  XIV,  qui,  lui  aussi,  ayant 
des  li  I s u a lu  i c I s qu.  il  a \ra  1 1 ren  dus  puis- 
sants, devait  obliger  avec  plaisir  un  voi- 
sin et  un  allié  auquel  un  jour  il  pourrait 
avoir  a demander  pareil  service.  Pen- 
dant la  révolution  , l’empire  et  la  reslau- 
ration,  on  a vu  en  France  quatre  on 
cinq  faux  Louis  XVII  , qui  ;t  ]a  vérité 

n’ontguère  travaillé  que  pour  leur  compte 

particulier,  grâce  à la  publicité  que  la 
convention  donna  à la  mort  du  véritable 
dauphin. 

Le  Code  civil  établit  la  filiation  des 
enfants  légitimes,  1»  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l’é 

15. 
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tat  civil  ; 2°  à defaut  de  ce  titre  , par  la 
possession  constante  de  l'état  d’enfant 
légitime.  Celte  possession  s’établit  sur 
une  réunion  suffisante  de  faits,  dont  les 
principaux  sont  que  l’individu  a toujours 
eu  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  ap- 
partenir, que  le  père  l a traité  comme 
son  enfant , et  a pourvu  en  cette  qualité 
à son  éducation  , à son  entretien , à son 
établissement;  qu’il  a été  constamment 
reconnu  pour  tel  dans  la  société  et  dans 
la  famille  ; 3°  à défaut  de  titre  et  de  pos- 
session constante,  ou  si  l’enfant  a été 
inscrit  sous  de  faux  noms,  ou  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus,  la  filiation 
peut  se  prouver  par  témoins.  Mais  la  loi 
fait  une  réserve  : cette  preuve  ne  peut 
être  admise  que  lorsqu’il  y a commen- 
cement de  preuve  par  écrit , ou  lorsque 
des  présomptions  ou  indices,  résuit  mt  de 
faits  dès  lors  constants,  soldasses  gra- 
des pour  déterminer  l’admission.  (Code 
civil,  articles  319,  320,  321  , 323.)  L’ar- 
ticle 324  explique  ce  qu’on  doit  enten- 
dre par  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Il  est  aisé  de  concevoir  qu’en  fait 
d’actes  de  décès,  on  procédera  comme 
pour  les  actes  de  naissance , si  c’est  la 
vie  que  l’on  conteste  à un  individu  au 
lieu  d’un  nom. 

L’ancienne  législation  suivait  à peu 
près  les  mêmes  procédés  ; seulement  elle 
expliquait  davantage  ce  qui  est  mainte- 
nant laissé  à la  discrétion  du  magistrat, 
et  compris  sous  la  dénomination  générale 
de  preuves  par  témoins  ou  de  présomp- 
tions ou  accidents  graves.  Elle  de- 
mandait, outre  la  preuve  tirée  desregis- 
t es  et  la  possession  du  nom  , les  pré- 
somptions tirées  du  témoignage  unanime 
d’un  grand  nombre  de  personnes,  du 
souvenir  de  plusieurs  faits  appartenant 
uniquement  à l’individu , de  certains 
signes  attachés  à la  personne , tels  que 
des  taches,  des  excroissances,  des  muti- 
lations, des  cicatrices,  des  ressemblances 
de  famille.  Elle  faisait  entrer  en  ligne  de 
compte  un  signe  qui  n’a  jamais  eu  de 
valeur  réelle  qu’en  poésie  ou  dans  les 
romans  , la  voix  du  sang.  Enfin , et  ceci 
était  avec  raison  classé  comme  objet  de 
première  valeur  par  le  chancelier  d’A- 
guesseau, la  principale  preuve  résultait 
de  l’interrogatoire  de  l’individu.  Chacun 
sait  sur  les  premières  années  de  sa  vie  ou 
sur  si  jeunesse,  une  foule  de  particula- 
rités qui  sont  également  connues  des 
personnes  près  desquelles  la  jeunesse 
s’est  passée  ; chacun  connaît,  touchant  les 
liepx  qu’il  a long-temps  habités,  des  dé- 
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tails  minutieux  et  intimes.  En  quelques 
minutes  de  convers  tion  , un  magistrat 
intelligent,  qui  dirige  l'interrogatoire  en 
présence  des  témoins  invoqués  par  la 
partie,  peut  avoir  acquis  la  certitude  de 
sa  sincérité  ou  de  sa  fraude.  Aujourd’hui 
comme  autrefois,  les  magistrats  gardiens 
de  la  loi  ont  dù  avoir  égard  principa- 
lement aux  pièces  officie  lies  écrites,  qui 
sont  les  formes  conservatrices  de  celte 
loi.  Et  dans  le  cas  de  dissidence  de  deux 
pièces,  la  plus  authentique  des  deux  a 
dù  l’emporter, alors  même  qu’un  démenti 
criant  lui  était  donné,  comme  dans  le  cas 
de  François  Miqup , déclaré  valablement 
mort  et  enterré  par  le  parlement  de  Nan- 
cy, parce  que  les  registres  le  déclaraient 
tel.  A défaut  de  pièces  écrites,  l’en- 
quête et  l’interrogatoire  sont  mis  en  œu- 
vre, et  si  lesmoyensne  rencontrent  qu’a- 
vec peine  un  trop  long  espace  de  temps 
écoulé,  alors  l’examen  matériel  se  pré- 
sente comme  ressource  après  l’examen 
moral.  L’examen  du  corps  devrait  à bon 
droit  précéder  l’autre,  car,  ainsi  que 
Fodéré  le  remarque,  il  est  plus  en  no- 
tre pouvoir  de  nous  procurer  de  fausses 
pièces  écrites  que  d’altérer  la  forme  de 
nos  traits  et  de  nos  membres.  Bien  plus, 
c’est  sur  une  circonstance  matérielle, 
la  ressemblance  du  corps,  que  la  plupart 
des  imposteurs  ont  fondé  leur  principal 
moyen  de  fraude.  Nous  devons  donc  étu- 
dier en  détail  cette  question  des  ressem- 
blances, de  la  physionomie  individuelle 
et  des  accidents  de  la  vie  qui  l’altèrent. 

IDENTITÉ;  DES  RESSEMBLANCES  ET  DE  LA 
PHYSIONOMIE  INDIVIDUELLE. 

Il  n’y  a pas  de  ressemblance  absolue 
entre  deux  feuilles  du  même  arbre,  à 
plus  forte  raison  entre  deux  masses  d’orga- 
nisation bien  autrement  complexes; entre 
deux  hommes  : cela  est  aisé  à constater  en 
mettant  à côté  l’un  de  l’autre  les  deux  hom- 
mes qui  passent  pour  se  ressembler  le 
plus,  comme  en  rapprochant  les  deux 
feuilles  en  apparence  identiques.  Mais 
l’œil  qui  juge  absolument  et  rapidement 
n’a  pas  à beaucoup  près  la  même  jus- 
tesse, les  mêmes  secours,  que  l'œil  qui 
voit  à la  fois  deux  objets  et  les  compare. 
Dans  le  premier  cas,  les  différences  lui 
échappent,  et  il  est  si  charmé,  si  amu- 
sé, si  frappé  des  analogies  même  impar 
faites  qu’il  saisit , qu’il  en  conclut  pré 
maturément  et  à tort  à l’identité.  Ci 
genre  d’optique  s’exerce  tous  les  jour; 
quand  ou  sc  déplace.  On  trouve  dan. 
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iaqnc  nouveau  pays  qu’on  traverse  un 
>sie  de  presque  toutes  les  personnes 
vue  lesquelles  on  a vécu  intimement. 
» lelquelois , mais  plus  rarement,  une 
e sonne  a son  Sosie  dans  le  pays  même 
u’il  habite,  et  la  ressemblance  donn  : 
eu  à «les  méprises  fort  plaisantes.  Pour 
tie  cela  arrive  ainsi  , il  faut  que  le  lieu 
ii  vivent  les  deux  individus  ait  une  cer- 
lineétenducet  une  population  assez  con- 
idérable  pour  qu’on  les  aperçoive  ra re- 
lent à côté  l’un  de  l’autre.  Dans  un  petit 
ays  et  dans  une  population  bornée,  leur 
ipproehcment  fréquent  aurait  bientôt 
it  voir  leur  dissemblance,  et  l’illusion 
1 serait  dissipée.  Après  les  voyageurs, 
■s  habitants  desgrandes  villes  sont  donc 
*s  plus  exposés  à rencontrer  de  ces  jeux 
e la  nature.  Pline  a fait  un  chapitre 
)us  le  titre  de  Exempta  simililuclinum , 
ais  tous  ces  exemples  ne  sont  pas  choi- 
s dans  le  temps  où  il  vivait’  la  corn- 
aisance,  ou  l’erreur  d’optique,  aug- 
ente  par  le  temps  encore  plus  que  par 
ispace.  Il  nous  raconte  que  le  grand 
nnpée  aurait  à peine  pu  être  distingué 
i plébéien  Vibius,  et  de  l'affranchi 
ublicius  ; Cneus  Scipion  ressemblait 
•odigieusement  à un  esclave  nommé 
irapion  , le  proconsul  Sura  à un  pê- 
leur  sicilien  , les  consuls  Lentulus  et 
tVtellus  aux  deux  comédiens  Sphinter  et 
amphilius.  Valerius  Maximus  raconte 
le  Laodice  ayant  assassiné  son  époux 
ntiochus,  roi  de  Syrie,  et  voulant  ré- 
ier  a sa  place,  mit  dans  son  lit  un  cer- 
in  Arlimor,  qui  ressemblait  trait  pour 
lit  à Antiochus.  Les  grands  et  le  peu- 
e,  introduits  dans  la  chambre  royale, 
«tendirent  cet  imposteur  leur  recom- 
ander  la  reine  et  ses  enfants.  Ils  pri- 
nt  cette  recommandation  pour  la  der- 
ère  volonté  du  roi  lui-même.  De  no- 
e temps,  nous  avons  toujours  vu  les 
ands  personnages  avoir  des  Sosies  dans 
us  les  rangs  île  la  société  La  ressein- 
ance  aperçue  par  hasard  était  accrédi- 
- comme  une  énigramme  ou  comme  une 
ttlerie.  S tns  doute  il  en  était  ainsi  à 
>me,  mais  le  rapprochement  des  pre- 
ssions, des  modèles  et  des  copies,  me 
rait.  croire  volontiers  que  les  exemples 
'es  par  Pline  avaient  été  choisis  parla 
alice  plutôt  que  par  l’adulation. 

TV  u»  al|<,n»  maintenant,  à l’exemple 
' rodéré,  emprunter  aux  causes  cé- 
bres  quelques  procès  d’identité  qui 
aient  la  ressemblance  pour  base  prin- 
lale.  Nous  commencerons  par  ceux 
ut  les  enfants  ont  été  les  sujets.  A cet 


âge  les  traits  étant  vagues,  s'oublient 
plus  aisément,  changent  en  peu  de 
temps;  la  supputation  qu’il  faut  faire 
pour  les  reconnaître  est  une  nouvelle 
chance  d'erreur. 

François-Michel  IVoiscn,  fut  perdu  à 
l’âge  de  trois  ans , le  13  août  17(50.  !)<ux 
ans  après,  sa  marraine,  voyant  passer  nu 
enfant,  croit  reconnaître  en  lui  son  lil- 
leul  et  le  ramène  à sa  mère,  qui  croit  le 
rcconnaîtrcnussi.  U ne  autre  femme  vient 
bientôt  réclamer  cet  enfant,  en  affirmant 
qu’il  est  en  pension  chez  elle  depuis 
deux  ans,  deux  mois  de  plus  par  consé- 
quent que  l’intervalle  pendant  lequel 
Michel  IVoisen  avait  été  perdu.  Un  com- 
missaire de  police  intervient  et  adjuge 
l’entant  à la  mère,  qui  réclamait  son  en- 
fant en  pleurant  de  joie  el  d’inquiétude. 
La  femme  chez  laquelle  l’enfant  était  eu 
pension  avertit  la  veuve  Labrie , qui, 
selon  elle,  était  la  mère  véritable.  Le  lieu- 
tenant de  police  renvoie  l’affaire  devant 
le  Châtelet,  qui  confirme  provisoire- 
ment l’ordonnance  du  commissaire  de 
police:  alors  on  voit  une  scène  sembla- 
ble a celle  que  produisit  jadis  le  juge- 
ment de  Salomon  : la  veuve  Labrie  pous- 
se des  cris  et  tombe  évanouie  comme  si 
eUe  avait  entendu  son  arrêt  de  mort. 
Une  révision  de  ce  jugement  est  provo- 
quée, et  des  chirurgiens  sont  requis 
pour  examiner  l’enfant.  François-Michel 
Noisen  avait  été  saigné  au  bras  droit  ; il 
avait  eu  à la  partie  interne  du  genou 
gauche  un  dépôt  ouvert  par  des  caus- 
tiques; il  n’avait  pas  eu  la  petite  vérole. 
L’enlant  réclamé  avait  une  cicatrice  au 
genou,  et  de  plus  quelques  marques  sur 
le  nez  que  l’on  attribua  à la  variole.  Les 
avis  des  chirurgiens  furent  partagés:  par 
un  jugement  définitif  l’enfant  fut  déclaré 
appartenir  à la  veuve  Labrie,  et  alors 
se  renouvela  du  côté  des  époux  Noisen 
la  scène  de  désespoir  et  de  tendresse. 
Us  en  appelèrent  au  parlement,  qui  con- 
firma le  jugement,  en  s’appuyant  surtout 
sur  les  titres  et  la  possession  d’état.  La 
dissidence  des  chirurgiens  laissa  croire 
aux  juges  que  les  signes  tirés  de  l’inspec- 
tion du  corps  étaient  équivoques.  Ce- 
pendant la  marque  du  genou,  que  la  mère 
Labrie  attribuait  à un  bouton  suppuré, 
devait  différer  beaucoup  de  la  cicatrice 
profonde,  plisséeet  irrégulière,  telle  que 
l’a  faile  toujours  un  caustique  ayant  pro- 
duit une  perle  de  substance.  La  veuve 
Labrie  déclarait  que  son  enfant  n’avait 
jamais  élé  saigné;  le  jeune  Noisen  de- 
vait au  contraire  porter  sur  son  bras  la 
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cicatrice  d’une  plaie  faite  par  la  lancette, 
et  trois  chirurgiens  affirmèrent  recon- 
naître une  cicatrice  pareille.  Les  chirur- 
giens du  Châtelet,  ne  pouvant  nier  la 
cicatrice,  l'expliquaient  par  un  abcès 
dont  la  mère  ne  parlait  pas.  La  petite 
"vérole  dont  l’enfant  portait  trace  sur  sa 
figure,  il  pouvait  bien  l’avoir  eue  depuis 
sa  disparition  ; mais  ce  qui  est  plus  in- 
concevable , c’est  que  le  tribunal  et.  les 
chirurgiens  n’aient  fait  aucune  attention 
à une  déclaration  de  la  veuve  Labrie,  dé- 
claration confirmée  par  le  mari  et  la  belle- 
mère,  qui  l’avaient  déjà  faite  chez  un 
notaire  de  Melun.  L’enfant  Labrie  avait 
les  pieds  courts,  épatés,  et  les  doigts  qui 
suivent  le  pouce  joints  et  point  fendus. 
Les  chirurgiens  du  Châtelet  passèrent 
légèrement  là-dessus,  estimant  que  l’âge 
avait  pu  changer  celte  disposition  pre- 
mière. L’enfant  avait  les  pieds  bien  con- 
formés. Il  nous  semble  probable  qu  il 
n’appartenait  pas  à la  veuve  Labrie,  bien 
que  celle-ci  s’en  crût  réellement  la  mère, 
et  prouvât  sa  croyance  par  sa  tendresse 
et  par  ses  émotions.  La  femme  chez  la- 
quelle l’enfant  était  en  pension  savait 
sans  doute  le  secret  de  ce  procès  : ayant 
perdu  par  quelque  accident  ou  par  une 
maladie  son  pensionnaire,  elle  l’avait 
remplacé  par  un  enfant  enlevé.  Un  peu 
de  ressemblance  avait  trompé  lesparenls, 
qui  le  voyaient  rarement,  puisque 
l’enfant  dit  en  pleine  audience  que 
la  veuve  Labrie  ne  pouvait  pas  être  sa 
mère,  puisqu’elle  le  laissait  manquer  de 
pain. 

Un  cabaretier  de  Strasbourg  avait  pla- 
cé son  enfant  malade  des  écrouelles  à 
l’hôpital  Saint-Louis  où  il  mourut.  Une 
femme  à qui  le  cabaretier  avait  recom- 
mandé son  fils,  vint  à l’hôpital  pour  le 
voir,  et  se  fit  remettre  à sa  place  un  au- 
tre enfant  qui  sans  doute  lui  ressem- 
blait un  peu,  et  qui  était  scrofuleux 
comme  lui.  Cet  enfant  fut  remis  au  ca- 
barelier  qui  l’emmena  à Strasbourg.  L’en- 
fant appartenait  à un  bourgeois  de  Paris, 
qui  vint  à son  tour  à l’hôpital,  et  le  ré- 
clama vainement.  A force  de  perquisi- 
tions, on  découvrit  la  méprise,  et  l’on 
força  le  cabaretier  de  revenir  de  Stras- 
bourg avec  l’enfant  qu’il  croyait  le  sien, 
et  dont  il  recevait  les  caresses.  Le  parle- 
ment ayant  fait  compulser  les  registres 
de  l’hôpital , y trouva  la  preuve  de  l’en- 
trée et  de  la  mort  de  l’enfant  du  Stras- 
bourgeois, ainsi  que  de  l’entrée  de  l’au- 
tre enfant,  lequel  fut  en  conséquence 
adjugé  au  bourgeois  qui  le  réclamait,  et 


qui  avait  pour  lui  les  litres  et  la  poses- 
sion  constante. 

La  veuve  Lemoine  était  mère  de  trois 
fils  : deux,  Pierre  et  Jacques,  s’évadent 
de  leur  domicile  ; elle  s’adresse  à la  po- 
lice pour  avoir  de  leurs  nouvelles.  Trois 
mois  après  ses  voisins  croient  reconnaî- 
tre Jacques  dans  un  enfant  conduit  par 
un  mendiant  nommé  Munrousseau  ; la 
veuve  Lemoine  ne  partage  pas  celle  il- 
lusion : ni  le  nombre,  ni  la  qualité  des 
personnes  qui  reconnaissent  Jacques 
ne  peuvent  triompher  de  ses  scrupules. 
Le  mendiant  est  arrêté  comme  voleur 
d’enfants  , et  la  veuve  poursuivie  pour 
qu’ehe  ait  à reconnaître  l’enfant  qu’elle 
renie.  Celui-ci,  assez  grand  et  assez  in- 
telligent pour  profiter  de  tout  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui  et  des  leçons  qu’on 
lui  fait,  préféré  assez  nettement  une 
mère  riche  à un  père  mendiant.  Les  ju- 
ges condamnent  la  veuve,  qui  en  appelle 
au  parlement,  mais  tout  à coup  l’autre  fils 
fugitif  réparait , et  rapporte  la  preuve 
officielle  de  la  mort  de  son  frère  Jacques 
chez  un  gentilhomme  qui  les  avait  logés 
tous  deux  pendant  17  jours.  Le  curé  qui 
l’avait  enterré,  les  Irèrcs  de  la  charité 
dans  le  cimetière  desquels  cet  enterre- 
ment avait  eu  lieu,  avaient  joint  leur 
certificat  à celui  du  gentilhomme.  Alors 
un  chirurgien  qui  avait  d’abord  cru  re- 
trouver sur  la  têle  du  fils  de  Mourous- 
seau  la  cicatrice  d’une  plaie  qu’il  avait 
pansée  à Jacques,  montra  de  l’embarras 
et  de  l’hésitation.  Le  parlement  rendit  le 
faux  Jacques  au  mendiant,  et  à celui-ci 
la  liberté. 

Martin  Guerre  était  absent  depuis  huit 
ans  : tout  à coup  sa  famille  croit  le  voir 
reparaître.  L’aventurier,  qui  profite  de 
celte  illusion  , est  mis  en  possession  des 
biens  et  de  la  femme  de  Martin  Guerre: 
il  en  a deux  enfants,  et  vit  Irois  ans 
avec  elle.  Alors  s’élèvent  des  doutes  sur 
son  identité  j le  parlement  de  Toulouse 
entend  trois  cents  témoins.  Tren»e  ou 
quarante  croient  reconnaître  Martin 
Guerre,  avec  qui  ils  avaient  été  intime- 
ment liés  dès  l’enfance;  un  nombre  à 
peu  près  pareil  de  témoins  certifient 
que  c’csl  un  imposteur,  et  que  son  véri- 
table nom  est  Arnauld  13u ti I le  ; le  reste 
est  dans  l’incertitude.  Les  juges  étaient 
disposés  à le  reconnaître  pour  Martin  1 
Guerre,  moins  par  une  conviction  nette 
que  par  intérêt  pour  les  enfants,  lorsque  ' 
le  véritable  Martin  Guerre  arriva  et  fut  1 
confronté  à l’impo  leur,  qui  l’avait  dé-  ' 
pouillé  de  tout,  jusqu’à  sou  nom.  L’im- 


IDENTITÉ  , DES  RESSEMBLANCES  , 

tdence  de  Dutille  et  une  ressemblance 
à résistait  même  au  rapprochement  des 
;ux  individus,  augmentèrent  un  instant 
perplexité  du  parlement,  mais  enfin  la 
miiuc  et  les  sœurs  se  prononcèrent  pour 
arlin  Guerre  et  entraînèrent  le  parle- 
ent  dans  leur  opinion. 

Un  protestant  nommé  Decaille,  réfu- 
é à Yevey  par  suite  de  la  révocation  de 
édit  de  Nantes  , y perd  son  fils,  qui 
eurt  sous  ses  yeux.  Un  soldat  de  ma- 
ne,  aussi  protestant,  imagine  de  se  faire 
isser  pour  ce  fils  dans  la  patrie  de  De- 
ille,  à Manosque.  Il  y abjure  publi- 
iement  sa  religion,  pour  hériter  des 
ens  de  son  père  encore  vivant,  mais 
»nt  la  loi  l’autorisait  à prendre  pos- 
ssion.  Arrêté  comme  imposteur  et  tra- 
lit  devant  le  parlement  d’Aix,  il  est 
connu  pour  Decaille  par  tout  le  monde, 
squ’aux  trois  ou  quatre  nourrices  du 
ritable  Decaille  fils.  L’esprit  de  parti 
mipara  de  cette  cause  : les  catholiques 
cusent  les  protestants  de  vouloir  per- 
cuter un  ancien  frère  qui  s’est  eon- 
rli.  Les  grands  le  protègent,  de  ri- 
es catholiques  lui  offrent  leurs  filles 
mariage.  Le  parlement  d’Aix  le  re- 
nnaît  pour  le  véritable  Decaille  fils, 
linze  jours  après,  celui-ci  est  allié  à 
e famille  respectable  de  Toulon.  Par 
dheur,  Pierre  Mège  était  marié  anlé- 
m rement,  et  sa  femme,  qui  avait  espéré 
gner  quelque  chose  à la  comédie  qui 
jouait,  perdit  patience  après  l’incident 
mariage,  et  dénonça  la  vérité  au  par- 
nent  d’Aix.  L’affaire  fut  portée  au 
useil  d’état,  puis  au  parlement  de  Pa- 
, qui,  après  six  ans,  et  sur  les  coll- 
isions do  d’Aguesseau,  reconnut  l’i- 
ntité  de  l’aventurier  avec  Pierre  Mège. 
parlement  de  Paris  fit  une  attention 
rticulièrc  au  rapport  des  experts: 
’anger  aux  deux  individus,  il  ne  se 
ssa  pas  influencer  par  des  traits  vu- 
es de  ressemblance,  et  s’attacha  aux 
:ces  plus  positives  du  signalement  de 
*cun.  Le  véritable  Decaille  fils  était 
petite  taille;  il  avait  un  des  genoux 
,s  Pros  rlne  l’autre;  les  deux  étaient 
;ncux  et  se  touchaient  en  marchant; 

jambes  étaient  un  peu  tortues  et  les 
•ds  mal  tournés,  sa  tète  était  longue,  le 
>nt  élevé,  les  cheveux  châtain-clair, 
nez  mince  et  aquilin  , les  yeux  bleus 
bien  fendus,  le  teint  blanc  et  les  joues 
rmeilles.  Au  contraire,  Pierre  Mège 
i était  soldat  de  marine,  et  avait  été 
rôle  plusieurs  fois,  ét.it  bien  diffé- 
it  de  ce  portrait,  il  avait  cinq  pieds 
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cinq  ou  six  pouces  de  taille,  les  cheveux 
noirs,  le  visage  maigre  et  brun  , le  nez 
camard,  les  yeux  petits,  la  tôle  ronde  , 
la  voix  grêle,  très-peu  de  barbe,  la 
taille  déliée.  Les  signalements  de  tous 
ses  enrôlements  étaient  conformes  à ce 
type.  Le  médecin  et  le  chirurgien  qui 
visitèrent  Pierre  Mège  lui  trouvèrent 
une  difformité  singulière  : ses  deux  ma- 
melles, au  lieu  d’occuper  la  poitrine, 
étaient  placées  sur  le  venlre  à trois  pou- 
ces au-dessus  des  hanches.  Il  n'avait 
qu’un  seul  testicule  qui  était  même  très- 
petit.  Sa  verge  était  très-chétive.  On 
s’explique  par  là  la  qualité  particulière 
de  la  voix  et  la  rareté  de  la  barbe.  Mais 
est-il  croyable  que  les  nourrices  n’eussent 
pas  pensé  à faire  valoir  une  organisation 
si  rare  dans  le  cas  qu’elle  eût  réellement 
appartenu  au  fils  Decaille  ; et  Pierre 
Mège  lui-même  ne  s’en  serait-il  pas  pré- 
valu si  elle  n’avait  pas  dû  fournir  con- 
tre lui  un  argument  sans  réplique? 

Laissons  la  cause  de  Narcisse  Mon- 
(aud , pour  arriver  à celle  de  Barouet. 
Remi  Barouet  rentre  chez  lui  après  une 
absence  de  vingt-deux  ans  ; il  est  recon- 
nu par  un  grand  nombre  d’habitants  de 
son  village,  mais  sa  sœur,  la  veuve  La- 
mort  , qui  avait  recueilli  sa  portion  d’hoi- 
rie revenant  à lui  Remi  , refuse  de  le 
reconnaître  ; bien  plus  , aidée  du  curé 
du  lieu,  elle  veut  taire  passer  Remi  pour 
le  fils  d’un  vieux  vigneron  d’une  paroisse 
voisine,  absent  depuis  longues  années,  et 
dont  on  n’avait  pas  de  nouvelles.  Babilot, 
persuadé  par  le  curé,  rencontre  Barouet; 
ils  ne  se  reconnaissent  d’abord  ni  l’un 
ni  l’autre,  mais  tout  à coup  Babilot  s’é- 
crie qu’il  a retrouvé  son  fils,  lequel  doit 
porter  à la  cuisse  une  tache  de  vinaigre 
provenant  d’une  désirance  de  sa  mère. 
Barouet  réfute  aisément  l’erreur  du  vieil- 
lard, qui  veut  se  désister,  mais  on  l’en 
empêche.  On  crie  partout  que  le  pré^ 
tendu  Remi  Barouet  a été  reconnu  pour 
être  François  Babilot;  on  obtient  un 
acte  de  notoriété  publique.  Barouet  est 
arrête  et  condamné  aux  galères  par  le 
bai  liage  de  Reims  ; il  est  flétri  et  ren- 
voyé aux  galères  comme  faussaire.  Deux 
ans  après  , on  obtient  la  révision  du  pro- 
cès au  parlement  de  Paris.  Le  célèbre 
chirurgien  Louis  fut  requis  pour  exami- 
ner le  corps  du  malheureux  Barouet. 
Barouet  était  né  en  mai  1717,  par  con- 
séquent en  1777  il  avait  soixante  ans. 
Babilot,  an  contraire,  était  né  le  28  sep- 
tembre 17  31;  il  ne  devait  par  conséquent 
avoir  que  quarante-six  ans.  Babilot,  qui 
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avait  servi,  était  bel  homme;  au  con- 
traire , Barouet  était  voîité  , et  sa  taille 
était  au  dessous  de  cinq  pieds.  Le  père 
de  Babilot  avait  déclaré  que  son  fils 
avait  à la  cuisse  une  tache  de  vinaigre 
de  la  largeur  d’un  écu  de  six  livres  ; Ba- 
rouet ne  Payait  pas.  Il  n’y  avait  pas 
même  de  cicatrice  à cette  place.  Baronet 
avait  une  jambe  plus  courte  que  l’autre 
et  les  malléoles  très-grosses,  ce  qui  le 
faisait  boiter  ; Babilot,  au  contraire,  était 
bien  fait  et  ne  boitait  pas.  Tous  deux 
avaient  des  cicatrices  à la  joue  et  à la 
gorge.  Barouet  en  avait  de  plus  une  au 
sourcil , suite  d’un  coup  de  pierre  , at- 
testé par  celui  qui  l’avait  lancée.  Toutes 
ces  circonstances  furent  pesées  par  Louis 
avec  une  sagacité  admirable.  Il  examina 
la  valeur  de  l’âge,  des  taches  ou  envies , 
des  cicatrices  et  des  autres  traits  de  res- 
semblance , tels  que  les  épaules  hautes  , 
les  cicatrices  de  fractures,  les  traces  de 
luxations  ; partout  sa  science  fit  la  part 
de  la  réalité  , et  expliqua  les  causes  de 
l’erreur,  de  l’illusion  du  peuple.  La  ci- 
catrice du  sourcil  aurait  dû,  selon  les 
témoins  , se  trouver  à gauche  : elle  était 
pourtant  à droite.  « J’ai  cru  , dit  Louis , 
entrevoir  la  raison  de  cette  différence 
sur  un  cas  dont  l’époque  est  ancienne  : 
les  déposants,  à quion  ne  peut  supposer 
qu’une  intelligence  fort  bornée,  ont  at- 
tribué au  côté  gauche  ce  qu’effective- 
ment  ils  ont  vu  à gauche  ; mais  ce  qui 
est  à la  gauche  de  l’observateur  est  à la 
droite  de  l’objet  observé.  Voilà,  je  pense, 
la  seule  manière  de  concilier  la  vérité 
du  fait  avec  l’erreur  de-  la  désignation 
locale.  L’expérience  m’a  donné  plusieurs 
preuves  de  pareilles  erreurs. »Le  rapport 
de  Louis  décida  le  parlement  à révoquer 
la  sentence  qui  avait  condamné  Barouet; 
il  fut  déchargé  de  toute  accusation,  réin- 
tégré dans  son  nom  et  tous  ses  droits  de 
citoyen. 

Nous  devons  maintenant  étudier  les 
circonstances  qui  changent  la  physiono- 
mie individuelle.  Parmi  ces  circonstan- 
ces, il  en  est  d’uniformes  et  de  variables. 
Les  premières  n’impriment  que  des  alté- 
rations lentes  : nous  les  rapporterons  à 
un  chef  principal,  les  âges  de  la  vie  hu- 
maine. Les  autres  peuvent  causer  des 
altérations  très-rapides,  comme  certaines 
maladies  et  blessures  , ou  bien  des  alté- 
rations lentes,  comme  celles  de  l’âge, 
mais  plus  incertaines  et  plus  variables  : 
telles  sont  le  climat,  le  régime,  quelques 
professions. 


LÉGALE. 

IDENTITÉ  ; INFLUENCE  DE  L’AGE,  DU  RE- 
GIME, DES  MALADIES  , DES  PASSIONS  , DES 

PROFESSIONS. 

La  division  des  âges  en  croissance  , 
consistance  , cleclin,  établie  par  Aris- 
tote dans  son  livre  de  la  vie  et  de  la  mort 
est  plus  séduisante  que  vraie.  Quelques 
organes  déclinent,  tandis  que  d’autres 
sont  consistants  et  même  croissan  ts.  1 1 faut 
donc  adopter  une  division  moins  géné- 
rale pour  serrer  la  vérité  de  plus  près.  La 
sous-division  des  trois  classes  d’Aristote 
est  assez  commode  sous  ce  rapport.  La 
première  période  se  sous-divise  en  trois: 
la  première  et  la  seconde  enfance  , l’ado- 
lescence. L’dge  con  sistant  se  compose  de 
la  jeunesse  et  de  l’âge  viril.  Le  déclin 
comprend  la  vieillesse  et  la  décrépitude. 
Les  anciens,  avec  leur  respect  mystique 
pour  le  no  libre  sept  , comptaient  par 
sept  mois  la  marche  des  âges  de  la  vie. 
Il  faut  convenir  que  dans  la  première 
moitié  de  la  vie,  la  superstition  îles  an- 
ciens est  assez  excusable  , le  chiffre  sept 
est  le  facteur  commun  des  dates  de  la  ré- 
volution des  âges:  première  enfance  de 
un  à sept  ans , seconde  de  sept  à quatorze, 
adolescence  de  quatorze  à vingt-un  ans, 
jeunesse  de  vingt-un  à vingt-huit,  etc. 

En  traitant  la  question  de  l’infanticide, 
nous  avons  déjà  donné  les  moyens  d’é- 
valuer l’âge  de  l’enfant  nouveau-né  jus- 
qu’au quarantième  jour.  Le  développe- 
ment du  corps  et  de  l’instinct  de  l’en- 
fant peut  servir  à évaluer  son  âge  jusqu’à 
la  périodeoù  les  dents  paraissent. Les  pre- 
mières incisives  sortent  ordinairement 
vers  le  sixième  ou  le  septième  mois  de  la 
vie  : ce  sont  les  moyennes  de  la  mâchoire 
inférieure  ; quelques  semaines  après  pa- 
raissent les  correspondantes  de  la  mâ- 
choire supérieure  ; puis  sortent  les  inci- 
sives latérales  de  la  mâchoire  inférieure 
suivies  des  incisives  latérales  de  la  mâ- 
choire supérieure.  Après  un  repos  de 
quelques  mois  , du  douzième  au  quin- 
zième mois  de  la  vie,  les  premières  mo- 
laires paraissent  en  bas,  puis  en  haut. 
Quelquefois  elles  sont  devancées  par  les 
canines.  Quand  celles-ci  et  les  premières 
molaires  sont  sorties , les  secondes  mo- 
laires paraissent.  Cette  réunion  consti- 
tue la  première  dentition,  qui  n’est  guère 
complète  que  vers  deux  ans  ou  deux  ans 
et  demi.  A quatre  ans  et  demi  sortent 
quatre  autres  molaires  qui  ne  tomberont 
pas  à la  seconde  dentition.  Vers  sept  ans, 
les  vingt  premières  dents  tombent  dans 
l’ordre  de  leur  sortie,  et  sont  remplacées 


DENTITÉ  , INFLUENCE  UE  I.’agE  , UU  REGIME,  ETC.,  ETC. 

aar  des  dents  permanentes  : celles-ci  dif- 
èrent  un  peu  des  dents  de  lait;  aussi 
eur  comparaison  peut-elle  servir  à éta- 
blir l’âge  approximatif  d’un  enfant  placé 
>ur  la  limite  de  la  première  et  de  la  se- 
conde  enfance-  Les  dents  de  lait  sont 
demi  transparentes  et  paraissent  bleuâ- 
tres. Les  incisives  sont  très-petites,  figu- 
rant un  coin  dont  le  tranchant  est  mousse 
2t  dentelé  comme  une  scie  ; les  premiè- 
res molaires  ont  quatre  tubercules  à leurs 
couronnes  ; celles  de  la  seconde  dentition 
l’en  ont  que  deux.  Les  secondes  molai- 
•es  de  la  première  dentition  ont  cinq 
ubercules a leurs  couronnes;  celles  de 
a seconde  n’en  ont  que  deux. 

Béclard,  dans  son  mémoire  sur  l’os- 
éogénie  , a indiqué  des  particularités 
d ossification  à l’aide  desquelles  on  peut 
îvaluer  d’année  en  année  l'âge  de  l’in  - 
lividu  jusqu’à  l’apparition  des  dents  de 
agesse.  Mais,  excepté  cc  dernier  signe  , 
ous  les  autres  ne  se  peuvent  observer 
ua  la  dissection  , et  conséquemment  il 
aut  recourir  à d’autres  moyens  quand 
n doit  estimer  l’âge  d’un  individu  vi- 
ant.  De  sept  à quatorze,  le  corps  prend 
entement  son  accroissement  en  lon- 
ueur;  le  corps  et  les  membres  sont  effi- 
es  , la  voix  est  grêle;  après  quatorze 
ns,  1 accroissement  devient  plus  rapide  , 

•-1  s’arrête  ordinairement  vers  la  dix-hui- 
ième  année;  en  même  temps  les  signes 
le  la  puberté  se  sont  manifestés  aux  par- 
ies génitales  , et  par  Je  changement  du 
irnbre  de  Ja  voix;  au  moment  où  s’a- 
hè\c  1 accroissement  en  longueur,  com- 
lence  1 accroissement  qui  prononce  les 
ormes.  Chez  les  femmes  , les  deux  di- 
mensions marchent  plus  simultanément, 

1 1 accroissement  ainsi  que  la  puberté  se 
irononcent  plus  tôt  et  plus  vite.  Qua- 
orze  ans  est  l’âge  moyen  de  l’éruption 
les  règles.  Chez  les  eunuques,  l’accrois- 
ement  de  I adolescence  s’opère  sans  s’ac- 
ompayner  des  changements  propres  à la 
liberté  et  à la  virilité.  Leur  tête  ne  gros- 
it  pas  à proportion  du  reste  du  corps, 
ui  prend  un  embonpoint  précoce;  le 
ernum  demeure  court  comme  chez  les 
em.ncs  la  voix  demeure  grêle  ; la  barbe 
f,ara‘t  jamais;  ils  grisonnent  tard  et 

ont  rarement  chauves.  Ces  particulari- 
és  d organisation  rendent  difficile  d’é- 
aiuçr  I age  exact  d’un  eunuque  entre 
adolescence’ cl  la  vieillesse.  De  vin*t- 
inq  a trente-cinq  ans,  le  corps  éprouve 
u*u  de  changements,  et  on  n’a  pour 
pprecier  l’âge  que  le  plus  ou  moins 
embonpoint,  le  plus  ou  moins  de  force 
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et  de  raideur  de  la  barbe,  la  distance  de 
sa  limite  supérieure  d’avec  les  yeux. 
Avec  les  progrès  de  l’âgé,  la  joue  est 
envahie  presque  tout  entière  par  les 
poils.  Chez  les  femmes,  ce  solstice  est 
encore  plus  difficile  à apprécier  ; les  al- 
térations des  traits  qui  accuseraient  un 
certain  âge  par  suite  de  la  maigreur 
pourraient  être  effacés  par  le  retour  de 
l’embonpoint. 

Les  premières  périodes  de  l’âge  viril 
ressemblent  beaucoup  à la  mure  jeu- 
nesse ; les  sourcils  s’épaississent , les  che- 
veux sont  encore  touffus  et  commencent 
à peine  à grisonner  , le  front  et  le  pour- 
tour des  yeux  se  rident.  Chez  l’homme 
livré  au  travail  mental  , l’alopécie  du 
sommet  de  la  tète  et  du  front  est  assez 
fréquente  et  plus  précoce.  Quand  la  vieil- 
lesse commence,  le  teint  devient  violet 
ou  jaune  tanné,  les  cheveux  blancs,  pen- 
dant que  la  barbe  n’est  encore  que  grise, 
la  vigueur  musculaire  diminue;  l’acti- 
vité des  sens  est  moindre  ; les  yeux,  qui 
n’étaient  pas  myopes,  sont  devenus  pres- 
bytes; plus  lard,  l’affaissement  inter-ver- 
tébiaux  diminue  la  taille;  les  articula- 
tions sont  raides  ; les  sinus  frontaux  sont 
plus  saillants;  souvent  les  cheveux  sont 
perdus  en  totalité;  les  rides  ont  envahi 
toute  la  face;  le  nez  s’est  allongé,  la 
chute  des  dents  a fait  saillir  le  menlon  et 
raccourcir  Ja  face.  Dans  la  décrépitude, 
tous  ces  phénomènes  se  sont  augmentés, 
et,  de  plus,  les  extrémités  sont  plus  froi- 
des, la  faiblesse  plus  grande,  les  sens 
plus  obtus,  la  raison  obscurcie.  Un  ob- 
servateur exercé  trouvera  le  moyen  d’é- 
valuer l’âge  d’une  figure  d’emblée  , et 
sans  avoir  égard  à aucun  trait  en  parti- 
culier. I outelois  , celte  physionomie 
d’ensemble,  qui  ne  se  peut  décrire,  varie 
selon  les  nations,  et  même  selon  les  clas- 
ses de  la  société.  La  figure  d’un  paysan 
de  quarante  ans  porte  l’empreinte  de  la 
fatigue  physique  ; celle  d’un  homme  ri- 
che du  même  âge  peut  ne  porter  l’em- 
preinte que  de  la  corruption  morale. 
L’etude  morale  de  l’individu  auquel  on 
doit  assigner  un  âge  est  un  secours  puis- 
sant, ajouté  à l’observation  de  son  corps 
et  de  sa  figure  ; les  physionomies  cl  les 
degrés  de  l’intelligence  .■«ont,  c mme  l’ex- 
pression des  figures,  variables  scion  les 
nations  et  selon  les  classes  de  la  société. 
On  doil  donc  toujours  tenir  compte  de 
l’éducation  en  même  temps  que  de  l'âge 
présumé  de  l’individu  que  l’on  inter- 
roge. L’échelle  chromatique  de  l’intelli- 
gence, selon  les  âges,  ne  peut  se  fonnu- 
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1er  en  termes  assez  précis  ni  surtout  se 
formuler  assez  brièvement  pour  que  nous 
puissions  la  placer  ici  : c’est  pour  cet 
objet  surtout  qu’il  est  nécessaire  que  l’ex- 
pert médecin  légiste  soit  moraliste  pra- 
ticien. L’évaluation  de  la  raison  aux  di- 
verses périodes  de  la  vie  a guidé  le  lé- 
gislateur qui  a fixé  a tel  ou  tel  âge  l’ap- 
titude à telles  fonctions,  ou  les  notions 
de  morale  sans  lesquelles  il  ne  peut  exis- 
ter ni  libre  arbitre  ni  culpabilité.  Nous 
reviendrons  sur  cet  intéressant  sujet  en 
traitant  de  sa  liberté  , de  sa  raison  , de 
son  développement  cl  de  son  aliénation. 

Assigner  un  âge  à un  individu  donné 
n’est  qu’une  partie  du  problème.  Il  faut 
encore  établir  que  la  physionomie  de  cet 
individu  , telle  qu’on  se  la  rappelle,  a 
pu  subir  les  changements  qu’elle  pré- 
sente aujourd'hui  : retrouver  légitime- 
ment dans  l’adulte  au  nez  droit,  à la 
chevelure  brune  , au  teint  pâle  et  bi- 
lieux , l’adolescent  qu’on"  avait  connu 
avec  des  cheveux  blonds  , un  teint  rosé 
et  un  nez  retroussé.  Lavater  a donné  , 
dans  une  de  ses  planches,  la  série  des 
phases  par  lesquelles  passe  la  même  fi- 
gure aux  divers  âges  de  la  vie.  Je  ne 
saurais  mieux  faire  que  d’y  renvoyer. 
L’on  ne  peut  donner  que  des  cflTijeclures 
sur  les  variations  successives  du  même 
trait;  mais  sur  ce  terrein  mouvant,  on  ne 
saurait  choisir  un  guide  plus  ingénieux 
que  le  ministre  de  Zurich.  Passons  aux 
autres  causes  capables  d’altérer  la  phy- 
sionomie , et  commençons  par  le  climat. 
Supposons  qu’un  homme  habite  depuis 
son  enfance  un  pays  froid  et  sec  , où  sa 
poitrine  souffre  d’une  irritation  conti- 
nuelle ; son  corps  est  dans  un  état  de 
marasme,  son  teint  est  plombé  ou  cui- 
vré. Qu'il  passe  dans  un  pays  méridio- 
nal, voisin  de  la  mer  où  l’hiver  est  court 
et  doux,  où  les  autres  saisons  sont  égales, 
l’atmosphère  habituellement  chaude  et 
humide,  la  cessation  de  l’irritation  de  poi- 
trine permettra  à la  nutrition  de  s’opérer 
plus  complètement  ; l’individu  acquerra 
de  l’embonpoint;  son  teint  deviendra  clair 
et  vermeil.  Qu’au  lieu  d’un  homme  va- 
létudinaire, ce  soit  un  homme  bien  por- 
tant qui  se  déplace,  et  que  le  nouveau 
pays  qu’il  habite  diffère  beaucoup  du 
sien,  qu’il  aille,  par  exemple,  de  la  zone 
tempérée  aux  zones  torrides  et  y séjourne 
pendant  longues  années  , il  pourra  être 
méconnaissable  quand  il  rentrera  dans  sa 
patrie  ; aux  altérations  que  l’àgc  aura  im- 
primées à ses  traits  se  joindra  un  chan- 
gement radical  de  teint  : de  clair  et  rosé , 
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il  sera  devenu  tanné  et  peut-être  bistre; 
la  scléroli  | ne  sera  jaune.  Que  l’individu 
fut  doué  d’un  obésité  remarquable  dans 
son  pays  natal,  et  qu’au  changement  de 
teint  se  joigne  la  maigreur  lorsqu’il  y 
rentre,  il  sera  vraiment  méconnaissable. 
En  Hollande,  en  Angleterre,  on  voit 
tous  les  jours  revenir  des  Grandes-Indes 
des  individus  ainsi  métamorphosés  : on 
sait  que  le  séjour  des  régions  équa- 
toriales active  les  fonctions  du  foie,  et 
répand  la  bile  dans  le  sang  et  dans  tous 
les  tissus  : souvent  même , cette  activité 
va  jusqu’à  causer  lihypertrophie  et  la 
suppuration  du  foie. 

Le  changement  de  nourriture,  s’il  est 
profond , peut  produire  des  altérations 
remarquables  dans  le  teint  et  surtout 
dans  l’embonpoint.  On  s’en  aperçoit 
chez  les  gens  qui  passent  subitement 
d’une  condition  riche  à la  misère,  et, 
vice  versa , de  la  misère  à l’aisance 
et  à la  fortune.  L’embonpoint  à gros  ven- 
tre est  fort  rare  chez  les  personnes 
peu  aisées.  Dans  l’état  militaire , cette 
particularité  nuance  assez  fidèlement 
les  grades  : en  France  , où  les  sim- 
ples officiers  sont  très  peu  payés,  il  est 
rare  de  voir  un  gros  ventre  sous  de  pe- 
tites épaulettes.  En  Hollande,  en  Angle- 
terre, où  la  paye  est  beaucoup  plus  éle- 
vée, on  trouve  souvent  des  lieutenants 
chargés  de  gros  ventre  , qui  ne  com- 
mencent en  France  qu’au  grade  de  com- 
mandant ou  de  colonel.  L’influence  du 
régime  sur  la  physionomie  se  voit  plus 
manifestement  encore  dans  les  prisons  , 
les  bâtiments  , les  villes  assiégées.  La 
nourriture  grossière  et  chétive  non-seu- 
lement cause  l’amaigrissement,  mais  en- 
core altère  la  couleur  de  la  peau  ; elle  pro- 
duit de  plus  des  affections  scorbutiques , 
lorsque  la  captivité,  la  navigation  cru  le 
siège  se  prolongent  long-temps. 

L’influence  des  maladies  sur  la  phy- 
sionomie ne  peutêlre  révoquée  en  doute, 
surtout  [tour  celles  qui  agissent  directe- 
ment sur  la  peau  , telles  que  les  lèpres  , 
les  dartres,  la  syphilis  invétérée,  l’ic- 
tère. Le  traitement  d’une  maladie  peut 
ajouter  aux  effets  de  la  maladie  elle- 
même:  ainsi,  dans  le  traitement  de  l’épi- 
lepsie par  le  nitrate  d’argent , le  corps 
muqueux  de  Malpighi  acquiert  une  cou- 
leur sombre  qui  donne  au  malade  le  teint 
d’un  mulâtre.  Nous  n’avons  pas  besoin 
de  parler  ici  des  altérations  profondes 
que  cause  une  maladie  aiguë  qui  a londu 
les  chairs  , ou  une  maladie  chronique 
qui  les  fait  dépérir  plus  lentement  ; des 
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îangements  contraires  apportés  par  la 
clysarcie  morbide,  la  bouffi  sure  ou  l’iiy- 
ropisie  , îles  désordres  causés  par  l’apo- 
lexie , l'cpilep  ie,  la  perte  du  nez,  d’un 
:il  , d’un  membre,  une  blessure  reçue 
la  face,  une  fracture,  une  luxation  qui 
nid  boiteux,  une  maladie  spontanée  ou 
•aumatique  de  l’épine  dorsale,  qui  cause 
gibbosité  , etc. , etc. 

Les  passions,  qui  sont  de  véritables  ma- 
(lies  de  l'ame,  sont  comme  les  maladies 
guës  ou  chroniques  : l’effet  de  ces  der- 
ières  sur  la  physionomie  est  d’activer, 
î hâter  l’influence  de  l’âge.  Le  souci, 
t’il  soit  timide  ou  hardi,  qu’il  ait  un  but 
roïsle  et  étroit,  ou  un  but  large  et  no- 
e , prononce  les  traits  et  les  rides , 
»te  le  grisonneraient  ou  la  chute  des 
teveux  , modère  la  tendance  à l’embon- 
)int.  Les  passions  aiguës  produisent 
îelquet’ois  des  effets  d’une  rapidité  in- 
oyable.  Une  profonde  terreur  a blanchi 
biteinent  les  cheveux  , ou  les  a fuit 
nber  en  quelques  heures.  Le  premier 
et  a été  observé  chez  la  reine  Marie- 
itoinette  dans  sa  prison,  chez  le  corné- 
en  Suint-Prix,  qui  avait  passé,  dit-on, 
ie  nuit  dans  le  Rhône,  suspendu  à un 
neau  du  pont  Saint-Esprit,  après  le 
ufrage  du  bateau  qui  le  portait.  Sehen- 
us  rapporte  , d’après  Lemnius  , qu’un 
npereur  ayant  condamné  à mort , pour 
use  de  viol,  un  beau  jeune  homme, 
lui-ci  fut  tellement  affecté  de  cette 
uvelle  que  sa  barbe  et  ses  cheveux 
vinrent  blancs,  et  que  son  visage  fut 
ortaltéréen  quel  [lies heures  qu’ayant 
ru  devant  le  tribunal  pour  entendre 
i arrêt,  il  ne  fut  plus  reconnu  de  per- 
uie,  pas  même  de  l’empereur,  qui  crut 
’on  lui  présentait  un  personnage  sup- 
sé , ou  que  le  coupable  avait  em- 
>yé  l’art  pour  blanchir  sa  barbe,  ses 
•veux  et  se  défigurer;  mais  ayant  vu 
e c’était  là  un  effet  naturel  de  la  crainte 
supplice  , cet  empereur  fut  touché 
compassion  , et  pardonna  au  jeune 
Time,  le  jugeant  assez  puni  par  la  ré- 
hition  qu’avaitopérée  en  lui  la  crainte 
me  peine  due  à son  crime.  Les  rrial- 
ureux  condamnés  au  supplice  sont  or- 
lairement  si  défigurés  que  lorsqu’ils 
dent  pour  aller  le  subir,  on  a de  la 
inc  a les  reconnaître  , et  souvent  le 
uple  s’est  obstiné  à croire  qu’on  avait 
sa  leur  place  des  personnages  supposés, 
a condition  sociale  exerce  une  influence 
•la  physionomie  de  l’individu. On  peut 
r dans  Labruyère  les  deux  portraits  du 
be  et  du  pauvre,  mais  tous  les  traits  des- 


sinés parce  grand  peintre  sc  rapportent 
plutôt  à l’expression  acluelledes  traits  ou, 
comme  l’appelle  Lavater,  a la  patbogno- 
monie,  qu’aux  modifications  permanen- 
tes de  cts  traits  ou  à la  physionomie  pro- 
prement dite.  L’aisance  ou  la  misère 
rentrent  dans  les  influences  du  régime 
et  des  passions,  en  tant  que  favorisant 
l’embonpoint  cl  le  bon  teint  par  la  nour- 
riture succulente  et  par  les  préoccupa- 
tions agréables,  ou  poussant  à la  maigreur 
et  au  teint  terreux,  par  la  nourriture 
chétive  et  . le  souci.  Ces  effets  opposés 
seront  beaucoup  plus  manifestes  si  la 
même  personne  a passé  de  l’aisance  à la 
misère  ou  réciproquement  de  celle-ci  à 
l’aisance.  La  possession  perpétuelle  de 
la  fortune  diminue  annuellement  quel- 
quefois les  préoccupations  agréables  pour 
y substituer  l’ennui.  De  même,  un 
homme  qui  n’a  jamais  connu  que  la  mé- 
diocrité, la  supporte  sans  impatience  et 
peut  par  la  contre  balancer  l’effet  fâcheux 
du  régime. 

Nous  pouvons  rattacher  au  chef  de  la 
condition  sociale  les  diverses  professions, 
qui  impriment  quelques  traits  caratéris- 
tiques  à la  physionomie.  L’agriculteur 
qui  a passé  une  partie  de  la  vie  à bêcher 
la  terre  reste  courbé  vers  la  région  des 
reins.  Le  porte  faix,  le  porte-balle,  le 
gagne-petit,  ont  les  épaules  voûtées.  Le 
militaire  se  tient  droit  et  les  épaules  ef- 
facées : le  tailleur  a les  genoux  en  dedans 
et  les  doigts  marqués  parle  contact  de 
l’aiguille  comme  ceux  des  couturières; 
le  cordonnier  a les  pouces  très-élargis ; 
les  joueurs  de  violon  et  de  guitare  ont 
des  durillons  à la  pulpe  des  doigts  de  la 
main  gauche  ; le  joueur  de  harpe  en  a 
aux  deux  mains.  Tous  les  artisans  et  ma- 
nœuvres ont  les  mains  fortes  et  calleuses. 
Pendant  les  guerres  de  ia  Vendée  les 
bleus  fusillaient  comme  gentilshommes 
tous  les  prisonniers  auxquels  ils  ne  trou- 
vaient pas  des  mains  de  cette  espèce.  Le 
cavalier  a les  jambes  cagneuses,  le  piéton 
aie  pied  grand  et  le  talon  fort  en  arrière. 

L’individu  qui  a quelque  intérêt  à se 
déguiser  ne  se  contente  pas  des  altéra- 
tions que  le  temps  a imprimées  à sa  phy- 
sionomie, il  y ajoute  encore  les  ressour- 
ces du  costume,  les  secrets  de  l’art  cos- 
métique. Comédien  dans  le  monde , il 
emprunte  les  auxiliaires  par  lesquels  le 
comédien  produit  l’illusion  sur  la  scène. 

11  rase  sa  barbe  ou  la  laisse  pousser, 
couvre  son  front  chauve  d’une  perruque, 
ses  yeux  de  lunettes,  prend  les  habits 
d’un  autre  sexe,  d’une  profession  ou  d’une 
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condition  qui  n’est  pas  la  sienne,  noircit 
ses  cheveux  gris  ou  blancs.  Ce  dernier 
point  a fait  un  jour  appeler  par  la  cour 
d’assises  de  la  Seine  un  chimiste  distin- 
gué simultanément  avec  un  coiffeur.  La 
cour  avait  intérêt  a savoir  si  on  pouvait 
donner  aux  cheveux  une  teinte  plus  claire 
que  leur  teinte  naturelle  : le  coiffeur 
Michalon  répondit  qu’il  ne  connaissait 
que  des  moyens  de  teindre  les  cheveux 
en  plus  foncé.  M.  Orfila  apprit  à la  cour 
les  expériences  faites  par  Vauquelin  sur 
la  matière  colorante  des  cheveux.  Il  dé- 
montra la  possibilité  de  les  colorer  jus- 
qu’au blanc  et  par  conséquent  de  borner 
l’opération  à quelques-unes  des  nuances 
intermédiaires.  L’agent  de  cette  décolora- 
tion est  le  chlore.  Mais  les  essais  n’ont  ja- 
mais été  faits  jusqu’ici  que  sur  des  che- 
veux séparés.  Pour  décolorer  ainsi  des 
cheveux  tenant  à une  tête,  il  faudrait 
prendre  des  précautions  extrêmes  pour 
empêcher  que  l’individu  ne  se  trouvât 
dans  l’atmosphère  du  chlore  employé 
pour  obtenir  une  action  prompte.  Le 
chlore  étendu  d’eau  teindrait  et  attaque- 
rait la  peau.  Il  en  serait  de  même  de  l’a- 
cide nitrique,  qui  jouit  aussi  de  la  pro- 
priété de  décolorer  les  cheveux. 

Maintenant  que  nous  avons  parcouru 
tonies  les  données  de  la  grande  question 
de  l'identité,  nous  devons  comprendre 
les  embarras  dans  lesquels  elle  doit  tou- 
jours jeter  et  les  juges  et  les  experts. 
Ainsi  que  dans  la  plupart  des  antres 
questions  de  la  médecine  légale , les  si- 
gnes isolés  ne  peuvent  produire  que  des 
doutes  ; ici,  la  réunion  -le  ces  signes  est 
elle-même  douteuse , car  dans  son  éva- 
luation, il  faut  toujours  faire  la  transpo- 
sition de  l’âge,  opération  complexe  par 
le  nombre  de  matériaux  qu’elle  embrasse, 
indécise  dans  ses  résultats  par  la  cha- 
toyance  de  ces  matériaux.  Nous  l’avons 
dit  d’après  d’Aguesseau,  l’interrogatoire 
de  l’individu  et  sa  confrontation  aux 
lieux  et  aux  personnes  qu’il  doit  con- 
naître, sont  au  premier  rangpour  la  va- 
leur des  preuves,  lorsqu’il  s’agit  de  con- 
tester l’identité  affirmée  par  l’individu. 
Si,  au  contraire , l’identité  est  niée  par 
lui,  son  intérêt  le  jette  dans  un  rôle  né- 
gatif, et  alo  s l’examen  du  corps  prend 
la  première  importance.  Les  témoignages 
établissent  qu’il  portait  telle  tache  ou 
envie  ; il  faut  la  retrouver  ou  apercevoir 
à sa  place  la  cicatrice  de  la  plaie  par  la- 
quelle elle  aura  été  enlevée.  Les  témoi- 
gnagesétahlisse  tqu’il  éprouva  telle  frac- 
ture, qu’il  avait  telle  difformité,  telle 
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cicatrice.  Tl  faut  retrouver  trace  de  fout 
cela.  Puis  viennent  dans  une  ligne,  in- 
férieure les  témoignages  qui  établissent 
la  physionomie  de  l’individu  quand  on 
l’a  perdu  de  vue;  son  teint,  sa  taille,  sa 
couleur  d’yeux  et  de  cheveux,  ses  traits. 
On  cherche  si  l’âge,  le  climal,  le  régime, 
peuvent  expliquer  les  altérations  mani- 
festes , ou  bien  s’il  reste  assez  de  ce 
passé  pour  qu’on  le  reconnaisse  encore. 
Lorsque  la  question  d’ideniilé  sc  rattache 
à un  forçat  libéré  ou  échappé,  il  est  es- 
sentiel de  constater  si  l’individu  porte  ou 
non  la  trace  du  fer  que  le  bourreau  lui 
imprima  brillant  sur  l’épaule.  Les  signes 
des  lettres  ne  sont  pas  toujours  visibles, 
car  la  cautérisation  peut  avoir  formé  une 
escharre  profonde  suivie  d’abondante 
suppuration.  Si  l’individu  a pris  de  l'em- 
bonpoint plus  tard,  la  cicatrice  peut 
avoir  été  distendue  et  disparaître  ou  de- 
venir très-confuse.  Oria  proposé  l’appli- 
cation d’épispastiques  ou  de  rubéfiants  , 
pour  faire  reparaître  cette  cicatrice,  mais 
un  médecin  attaché  à la  Force,  M.  Jac- 
quemin,  a montré  qu’une  simple  friction, 
donnée  rapidement  avec  les  doigts,  ou 
une  percussion  répétée  avec  le  plat  de  la 
main,  produit  instantanément  et  sans 
douleur  l’effet  des  rubéfiants  La  peau  rou- 
git par  l’injection  du  tissu  capillaire  ; la 
cicatrice,  plus  dense  que  le  reste  de  la 
peau,  se  dessine  en  blanc  sur  le  fond 
rouge.  Alors  on  peut  reconnaître  les  let- 
tres si  leur  empreinte  n’a  pas  été  fondue 
dansl’escliarre,  ou  leurs  linéamentsconfus 
et  tiraillés,  si  ces  lettres  n’ont  été  que 
déformées  pendant  la  suppuration  et  la 
cicatrisation  de  la  plaie. 

Enfin  , nous  mettons  au  dernier  rang 
la  reconnaissance  de  l’individu  par  les 
parents,  amis,  nourrices,  domestiques. 
Dans  l’affaire  du  mendiant  Monrousseau, 
l’avocat-général  Bignon  exprime  sur  ce: 
sujet  des  considérations  qui  fortifient; 
notre  opinion  : « Il  n’est  rien  de  si  aiséi 
à surprendre  d’une  fausse  opinion  quel 
le  peuple.  La  nouveauté  de  quelque  ob-i 
jet,  une  nouvelle  fausse  ou  mal  rappor-t 
tée,  un  mot  porté  fortuitement  dans  lest 
oreilles,  qui  trouve,  je  ne  sais  comment, i 
créance  dans  l’esprit  de  quelques-uns,} 
passent  incon  tin  en  ta  ceux  desautres  pour? 
une  vérité  certaine.  La  persuasion  s’cnl 
propage  par  une  contagion  secrète.  C est} 
cette  prévention  populaire  qui  a fait  au-l 
trefuis  l’apothéose  de  Romulus,  qui  a: 
persuadé  aux  uns  qu’ils  l’avaient  vu  dispa-î 
raîlre;  aux  autres,  qu’ils  l’avaient  viij 
monter  au  ciel . C’est  celte  prévention  qm, 
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inné  cours  à ces  nouvelles  controuvées 
ù n’ont  ni  auteur,  ni  fondement,  qui 
nt  la  terreur  panique  des  années,  qui 
mue  créance  aux  taux  miracles  ; qui  a 
mronné  ces  fameux  imposteurs  qui  ont 
mlu  usurper  des  noms  illustres  sous 
ipparence  de  quelques  traits  de  vrai- 
mb  ance.  Prévention  que  l’on  pcutap- 
jler  en  un  mot  le  messager  de  l'impos- 
ée et  Je  la  superstition  ; prévention  qui 
été  si  bien  exprimée  par  un  sophiste 
.ns  le  récit  qu’il  a fait  de  la  mort  de 
jregrinus  ; car , ayant  lui-même  , par 
'aisir  , inventé  quelques  contes  au  su- 
t de  cette  mort , comme  de  dire  qu’il 
ait  vu  un  vautour  s’élever  du  milieu 
i bûcher,  il  eut  incontinent  le  plaisir 
entendre  débiter  dans  la  multitude 
lie  nouvelle  qu’il  venait  de  controu- 
r,  et  de  voir  des  personnes  d’assez 
nnefoi  pour  affirmer  qu’elles  avaient  vu 
vautour.  Dans  tous  les  temps,  le  peu- 
; a pris  les  apparences  pour  la  réalité, 
mensonge  pour  la  vérité.  » 

* 

AP.  SL1II.  AGKS  DE  LA  RAISON;  MINO- 

RITE , MAJORITÉ  POUR  L’HOMME  ET  LA 
FEMME. 

La  raison  a des  âges  aussi  bien  que 
corps  : la  loi  a classé  et  divisé  ces 
es  par  rapport  aux  fonctions  auxquel- 
l’homme  est  appelé  dans  la  société, 
droit  romain  distinguait  trois  âges  : 
pupillarité  , qui  commençait  avec  la 
et  finissait  pour  les  garçons  à qua- 
ze  ans,  et  pour  les  filles  a douze.  Le 
pille  était  censé  n’avoir  aucune  vo- 
ité.  Il  ne  pouvait  ni  contracter  ni  ad- 
uistrer.  Venait  ensuite  la  puberté  ou 
norilé  commençant  pour  les  garçons 
uatorze  ans  , pour  les  filles  à douze  , 
durant  jusqu’à  la  majorité,  dont  nous 
•lcrons  bientôt.  Le  mineur,  pour  cou- 
der ou  administrer,  devait  être  assisté 
n curateur.  La  majorité  commençait 
ir  les  deux  sexes  à vingt-cinq  ans.  11 
vait  quelques  exceptions  pour  les  cas 
1 individu  non  marié  et  demeurant 
is  le  toit  paternel  demeurait  encore 
imis  a la  puissance  paternelle.  Les 
nens  Francs  avaient  d’abord  fixé  la  ma- 
ilé  à quinze  ans.  Plus  tard  , lors- 
ils  eurent  adopté  des  armes  pesan- 
, ils  la  reculèrent  à vingt-un.  L’em- 
e germanique  la  fixait  à vingt-quatre, 
coutume  de  la  plupart  des  anciennes 
•vinces  françaises  était  conforme  au 
-il  romain.  Le  code  civil  n’a  pas  admis 
pupillarité  cl  la  puberté  : ces  deux 
jsions  sont  confondues  sous  le  nom  de 


minorité  : le  mineur  est  un  vrai  pupille 
jusqu  à la  majorité,  qui  estfixéeà  vingt-un 
ans  : le  législateur  a considéré  qu’a  cet 
âge  la  capacité  de  l’individu  était  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas  suffisante 
pour  l’émancipation.  Toutefois,  il  a fait 
une  exception  pour  l’aptitude  au  ma- 
riage et  à quelques  fonctions  publiques. 
Pour  le  mariage,  le  jeune  homme  est  en- 
core ce  >é  en  tutelle  jusqu’à  vingt-cinq 
ans,  la  fille  jusqu’à  vingt-un  , et  jusqu'à 
cette  époque  ils  ont  besoin  du  consente- 
ment de  leurs  parents.  L’autorité,  qui 
peut  retarder  le  mariage,  a aussi  le  droit 
de  l’avancer,  et  par  conséquent  d’avan- 
cer l’Age  d’émancipation,  puisque  l’ar- 
ticle 476  du  Code  civil  déclare  que  le 
mariage  émancipe  de  plein  droit  le  mi- 
neur. Or,  la  loi  permettant  le  mariage  à 
quinze  ans  pour  la  femme  et  à dix-huit 
pour  1 homme,  les  parents  qui  consen- 
tent au  mariage  de  leurs  eniants  dans  ce 
cas  les  émancipent.  L’émancipation  leur 
est  aussi  permise  sans  le  mariage.  Le 
père,  ou  à sou  défaut  la  mère,  peut 
émanciper  les  mineurs  âgés  de  quinze 
ans  révolus.  A délaut  de  père  et  de  mère, 
les  conseils  de  famille  peuvent  les  éman- 
ciper un  peu  plus  tard,  à dix-huit  ans 
révolus  (art.  477,  478  ).Le  même  éman- 
cipé peut  administrer  ses  biens  et  ses 
revenus  ; et  s’il  fait  un  commerce  , il  est 
censé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à ce 
commerce  ( art.  481,  487).  Le  mineur  (la 
loi  ne  dit  pas  s’il  est  ou  non  émancipé  , 
ce  dernier  cas  est  plus  probable)  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  peut  aucunement 
disposer  , sauf  par  contrat  de  mariage 
( art.  903  ),  auquel  cas,  avec  le  consente- 
ment et  l’assistance  de  qui  de  droit,  il 
peut  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
1 epoux  majeur  de  donner  à l’aulrc  con- 
joint (art.  1 09GJ.  Parvenu  à l’âge  de  seize 
ans,  le  mineur  peut  disposer,  par  testa- 
ment, de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer. 

Dn  matière  criminelle,  le  mineur  est 
assimilé  au  mineur  émancipé;  il  est  censé 
avoir  le  discernement  suffisant  pour  dis- 
tinguer le  bien  et  le  mal  moral  dès  qu’il 
a seize  ans  révolus.  Le  Code  pénal  (art. 
66  ) le  rend  passible  de  toutes  les  peines 
qu  entraîne  le  délit  qu’il  a commis.  S’il 
Cal  âge  de  moins  de  seize  ans  , le  prési- 
dent de  la  cour  pose  aux  jurés  la  question 
du  discernement  (Code  d’insfr.  crimin. 
art.  340  ) , qui  n’est  plus  posée  passé  cet 
âge.  Avant  seize  ans  , les  peines  sont  gra- 
duées selon  le  discernement  que  la  cour 
reconnaît  a l’accusé , et  eu  général , le 
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discernement  se  mesure  à l’âge  (Code  pé- 
nal , art.  GG-67  ).  Les  mineurs  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  peuventêire  entendus  en  justice,  non 
comme  témoins  véritables,  puisqu'il-;  ne 
peuvent  prêter  serment  (Code  d’instr. 
crimin.,  art.  79),  mais  par  forme  de  dé- 
claration et  à titre  de  renseignements. 
Presque  toutes  les  (onctions  publiques,  et 
particulièrement  celles  de  l’ordre  judi- 
ciaire donnant  voix  délibérative  exigent , 
pour  être  remplies,  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  révolus.  La  sollicitude  de  la  loi  est 
allée  plus  loin  encore  : il  est  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  une  raison  encore 
plus  formée  est  nécessaire;  et  si  la  raison 
ne  se  développe  pas  davantage  après  la 
vingt-cinquième  année,  la  loi  a voulu  en 
tout  cas  qu’elle  eût  reçu  de  l’expérience 
plus  d’exercicc  et  d’aplomb,  sinon  une 
plus  grande  étendue.  Quelques  fonctions 
ne  peuvent  être  remplies  qu'à  l’âge  de 
trente  ans  : telles  sont  celles  de  pair  de 
France  et  de  député.  Avant  la  révolution 
de  1830,  le  sénat  populaire  n’était  ou- 
vert qu’aux  hommes  qui  avaient  passé 
quarante  ans.  Les  Anglais  ne  se  défient 
pas  si  long-temps  de  la  capacité  d’un 
homme  appelé  à faire  des  lois.  On  peut 
entrer  à la  chambre  des  communes  à 
vingt-un  ans,  quoique  la  grande  majo- 
rité ne  soit  acquise  à l'Anglais  qu’à  vingt- 
. sept  ans  révolus. 

La  loi  française,  qui  a établi  la  majo- 
rité à vingt-un  ans  , a sans  doute  voulu 
diminuer  les  entraves  législatives;  mais 
au  moment  où  le  Code  civil  allait  être 
promulgué,  plusieurs  corps  judiciaires 
écrivirent  au  gouvernement  pour  remon- 
trer les  inconvénients  de  l’abandon  du 
droit  romain.  Le  tribunal  d’appel  de  Bor- 
deaux arguait,  pour  maintenir  la  majorité 
à vingt-cinq  ans,  de  l’éducation  négligée 
des  jeunes  gens  d’alors,  de  l'instruction 
publique  à peu  près  anéantie  , de  la  cor- 
ruption des  mœurs  plus  générale.  Le  tri- 
bunal d’appel  de  Nancy  appuyait  la 
même  demande  par  des  documents  tirés 
des  registres  des  tribunaux  criminels  et 
correctionnels,  documents  prouvant  que 
le  plus  grand  nombre  des  accusés  avait 
été  des  jeunes  gens  qui , après  avoir 
consommé  leur  patrimoine , s’étaient  li- 
vrés à toutes  sortes  d’excès  et  de  crimes 
pour  satisfaire  leurs  habitudes  dépravées; 
que  les  met!  reavec  plus  de  célérité  en  état 
de  contracter  des  dettes,  c’était  équiva- 
lemment  les  ruiner  et  dépouiller  les  père 
etmère  de  leur  vivant  ;...  que,  puisqu’on 
avait  distingué  une  majorité  relative  au 


mariage,  aux  fonctions  publiques  et 
même  aux  fonctions  ministérielles,  on 
devrait  aussi  distinguer  les  enfants  qui 
avaient  leur  père  et  mère  de  ceux  qui 
étaient  sous  la  tutelle  de  collatéraux  ou 
d’étrangers,  et  dans  tons  les  cas  modi- 
fier au  moins  la  trop  giande  étendue  de 
capacité  qu’on  donne  au  jeune  homme  de 
vingt-un  ans.  Aujourd’hui,  la  sollici- 
tude de  ces  corps  judiciaires  ne  pourrait 
plus  trouver  les  mêmes  arguments  : 
l’instruction  publique  est  reconsliluée  , 
et  si  les  jeunes  gens  pèchent  par  un  excès, 
c’est  plutôt  par  celui  d’une  ambition 
trop  précoce,  que  par  celui  des  goûts 
dissipés.  Et,  loin  de  retarder  la  majorité, 
le  législateur  pourrait , ce  me  semble, 
ouvrir  Jes  portes  du  sénat  populaire 
aux  majeurs.  Plusieurs  très  - jeunes 
gens  ont  brillé  dans  les  assemblées  na- 
tionales de  la  révolution,  aussi  bien  que 
dans  le  parlement  britannique,  et  ils  ne 
s’y  sont  montrés  ni  moins  habiles  ni 
moins  courageux  que  beaucoup  d’hommes 
et  (Te  vieillards.  Fodéré  , qui  a transcrit 
les  observations  que  j’ai  rapportées  et  qui 
avait  peut-être  raison  de  les  croire  ap- 
plicables encore  au  moment  où  il  publiait 
sa  seconde  édition  (1813),  ajoute  à ces 
observations  quelques  réflexions  qui  me 
semblent  fondées  encore  aujourd’hui.  Les 
délits  tels  que  vol,  homicide,  sont  ai- 
sément appréciés  par  les  jeunes  gens, 
même  bien  au-dessous  de  l’âge  de  quinze 
ans,  et  cependant,  les  cours  d’assises  , 
quand  le  coupable  est  un  enfant  de  cet 
âge,  posent  toujours  la  question  de  dis- 
cernement. Mais  il  est  des  délits  d’une 
autre  nature  plus  complexe,  quoique 
moins  graves,  et  que  l’intelligence  de 
bien  des  majeurs  n’apprécie  pas  avec  la 
même  netteté.  Les  criminels  appartien- 
nent presque  toujours  aux  dernières 
classes  de  la  société  , mais  les  artisans 
des  villes  ouïes  paysans  des  campagnes 
qui  se  font  une  idée  fort j uste  d’un  meurtre 
ou  d’un  vol , et  du  degré  de  culpabilité 
que  ces  crimes  supposent , ne  ressentent 
pas  la  même  répugnance  pour  les  crimes 
qui  ne  blessent  directement  que  l’état, 
tels  que  la  fausse  monnaie,  la  contreban- 
de, les  délits  politiques.  Fodéré  voudrait 
que  la  question  de  discernement  fût  posée 
pour  ces  sortes  de  délits  jusqu’à  l’age  de 
vingt-cinq  ans  , surtout  si  les  coupables 
sont  privés  d’éducation.  Ce  vœu  nous 
parait  fort  rais  mnable.  Nous  n’avons  pas, 
je  crois  , besoin  d’expliquer  pourquoi  la 
femme,  même  après  sa  majorité, est  à bien 
des  égards  traitée  par  la  loi  comme  1rs 
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rames  mineurs;  pourquoi  elle  ne  par- 
:ipe  ni  aux  charges  ni  aux  bénéfices  des 
ijeurs.  pourquoi  elle  n’est  ni  soldat  ni 
îgistrat.  Sa  faiblesse  corporelle  et 
; infirmités  la  dispensent  des  charges; 
t iques  hommes  peu  galants  ont  ajouté 
ie,  pur  son  intelligence  et  ses  scnti- 
ents  aussi  , la  femme  était  toujours 
ns  la  condition  des  mineurs  ; Zacchias 
brutalement  renchéri  d’après  Aristote 
Tiraqueau,  qu’elle  était  même  assi- 
ilée  à certains  aliénés  ; la  législation 
s peuples  orientaux  s’est  toujours  mon- 
'e  fidèle  à ccs  principes.  Celle  des 
uples  de  l’Occident  leur  a fait  des 
ceptions  rares,  mais  singulières.  La 
urne,  jugée  incapable  de  remplir  pres- 
e toutes  les  fonctions  de  l’état , a été 
gée  capable  de  gérer  la  première  et 
ut-être  la  plus  difficile  de  toutes,  la 
raillé.  Hâtons-nous  d’ajouter  que  ce- 
adant  les  devoirs  de  la  royauté,  préci- 
sent parce  qu’ils  sont  les  plus  com- 
xes , sont  ceux  qui  peuvent  le  plus  se 
éguer,  et  peut  être  les  hommes  qui  ont 
t cette  loi  exceptionnelle,  comme  ils 
t fait  toutes  les  autres  , étaient-ils 
me  alors  préoccupés  des  intérêts  de 
r sexe.  Comme  tout  doit  être  bizarre 
, la  protestation  contre  le  principe  est 
e aux  mêmes  lieux  que  le  principe:  les 
dens,  auteurs  de  la  loi salique, sortaient 
; mêmes  régions  que  les  au  très  Germains 
Scandinaves  qui  avaient  intronisé  la 
•me  après  l’avoir  déifiée.  Une  excep- 
1 plus  significative,  parce  qu’elle  a 
applications  plus  larges  que  celle  de 
oyauté , existe  dans  une  colonie  an- 
»se.  Au  Canada,  les  femmes  ont  des 
its  politiques  ; souvent  on  a vu  l é— 
ise  voter  aux  élections  pour  un  can- 
al repoussé  par  le  mari.  Les  traditions 
la  galanterie  française , qui  se  sont 
iservécsau  Canada  avec  notre  langue, 
nt  sans  doute  pas  été  étrangères  à 
le  émancipation  de  la  femme.  La 
nee,  qui  fut  jadis  la  métropole  du  Ca- 
a,  songera  quelque  jour  à suivre  un 
el  exemple.  Les  droits  politiques  ne 
«eut  pour  leur  exercice  ni  la  pu- 
lr  ni  la  sensibilité  de  la  femme.  Le 
cernement  qu’ils  supposent  peut  ar- 
er  a la  femme  aussi  bien  qu’à  l’homme 
1 éducation  ; les  droits  politiques  que 
que  progrès  social  tend  à rendre  plus 
nbreux  enveloppent,  comme  d’un  ré- 
i commun,  toutes  les  régions  d’un 
ne  él.it , unissent  les  campagnes  aux 
es  et  celles-ci  a la  capitale.  Le  pins 
vie  prolétaire  y a son  rôle  marqué 


comme  le  plus  riche  propriétaire  ; le 
temps  est  passé  oh  une  barrière  d’airain 
séparait  éternellement  les  habitants  d’un 
même  pays  en  ilotes  et  en  privilégiés.  La 
société  s’est  perfectionnée  en  se  rappro- 
chant de  la  nature  et  en  adoptant  le  dogme 
chrétien  de  la  fraternité.  Maintenant  que 
celte  famille  sociale  est  constituée,  il  est 
juste  que  la  femme  y soit  admise  pour 
faire  valoir  comme  l’homme  ses  droits  et 
ses  capacités  ; sa  principale  place  sera 
toujours  dans  la  famille  domestique,  mais 
il  est  temps,  quoi  qu’en  ait  dit  M.  de  Bo- 
nald,  qu’elle  n’y  soit  plus  exclusivement 
confinée. 

CHAP.  XLIV.  — ALIÉNATION  MENTALE  ; LE- 
GISLATION : QUATRE  ESPÈCES  d’aLIENA- 

TION. 

De  même  que  les  organes , la  raison 
•est  susceptible  d’éprouver  des  maladies 
à tous  les  âges.  Ces  maladies  portent  le 
nom  générique  d 'aliénation  mentale  : 
elles  privent  plus  ou  moins  de  la  faculté 
de  comparer,  de  gérer,  de  se  conduire 
dans  la  vie  ; de  là  l’impuissance  d’admi- 
nistrer, d’agir,  d’exprimer  une  volonté 
éclaircie  sur  les  choses  qui  intéressent  la 
personne  même  ou«sa  famille  et  scs  con- 
citoyens ; de  là  aussi  l’impuissance  de 
juger  sainement  du  bien  et  du  mal  des 
actions;  de  là  l’absence  du  libre  arbitre, 
et  conséquemment  l’absence  de  respon- 
sabilité. Nous  allons  étudier  la  législa- 
tion relative  à l’aliénation  mentale,  d’a- 
bord en  matière  civile,  puis  en  matière 
criminelle. 

D’après  les  articles  489,  490,  491,  492 
du  titre  ii  du  Code  civil , le  majeur  qui 
est  dans  un  état  habituel  de  démence  , 
d’iinbécillitéou  de  fureur,  doit  être  inter- 
dit, même  lorsque  cet  état  présente  des 
intervalles  lucides.  Tout  parent  est  re- 
cevable à provoquer  l’interdiction  de  sou 
parent  ; il  en  est  de  même  de  l’un  des 
époux  à 1 égard  de  l’autre.  Dans  le  cas  de 
fureur,  si  l’interdiction  n’est  provoquée 
ni  par  l’époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  l’être  par  le  procureur  du  roi.  Celui- 
ci  peut  aussi  provoquer  celte  interdiction 
dans  le  cas  d’imbécillité  ou  de  démence 
d’un  individu  qui  n’a  ni  époux  ni 
épouse,  ni  parents  connus.  La  cause  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Ainsi , dans  les  cas  d’imbécillité  ou  de 
démence  pure  et  simple,  innocente 
pour  ainsi  dire,  le  droit  de  poursuivre’ 
l’interdiction  est  exclusivement  réservé  à 


240  MÉDECINE  LÉGALE.' 


]a  famille  ; ce  n’est  qu’a  défaut  de  fa- 
mille que  le  procureur  du  roi  peut  agir. 
Pour  mo  iver  cette  action,  il  faut  comme 
dans  le  cas  de  fureur,  un  état  habituel 
d’imbécillité  on  de  démence.  11  faut  «le 
plus  que  l’imbécillité  ou  la  démence  soit 
relative  aux  affaires  ordinaires  de  la  vie 
civile  , au  gouvernement  et  au  bien  de 
l’individu.  Le  visionnaire  qui  s’égare  dans 
des  idées  d’une  fausseté  palpable,  mais 
qui  du  reste  régit  bien  ses  affaires  , n’est 
pas  dans  le  cas  légal  d’interdiction. 
Toutefois,  en  rejetant  la  demande  en  in- 
terdiction , le  tribunal  peut,  aux  termes 
de  l’article  499,  ordonner,  si  les  circons- 
tances lui  semblent  l’exiger,  que  l’indi- 
vidu ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, emprunter  recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d’hypothèques  , sans 
l’assistance  d’un  conseil  qui  lui  sera 
nommé  par  le  même  jugement. 

Les  articles  493,  494,  495,  49G,  49S 
et  500,  prescrivent  les  formes  à suivre 
pour  établir  d’une  manière  sûre  les  laits 
d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur; 
il  faut  que  ces  faits  soient  articulés  par 
écrit,  et  que  ceux  qui  provoquent  l’in- 
terdiction présentent  les  témoins  et  les 
pièces  ; que  le  conseil  de  famille  soit  as- 
semblé pour  donner  son  avis,  les  inté- 
ressés pouvant  y assister,  mais  sans  voix 
délibérative;  que  le  défendeur  soit  in- 
terrogé dans  la  chambre  du  conseil , ou, 
s’il  ne  peut  s’y  présenter,  dans  sa  de- 
meure, par  un  des  juges,  assisté  du  gref- 
fier et  en  présence  du  procureur  du  roi  ; 
que  le  jugement  sur  une  demande  en  in- 
terdiction soit  public,  les  parties  enten- 
dues ou  appelées;  qu’en  cas  d’appel  du 
premier  jugement,  le  défendeur  soit  en- 
core interrogé  par  le  tribunal  d’appel  ou 
par  un  commissaire.  Ainsi,  dans  le  cas 
de  perte  totale  de  la  raison,  laloi  considère 
l’interdit  comme  un  mineur,  lui  donne 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  (art.  505); 
lorsque  la  raison  n’est  qu’incomplètement 
aliénée  , le  tribunal  lui  donne  un  conseil 
pour  l’assister  (art.  499).  Enfin,  lorsque, 
sans  avoir  une  raison  aliénée,  la  facilité, 
l’étourderie  ou  le  defaut  de  discerne- 
ment, peut  entraîner  l’individu  à la 
prodigalité  , à des  démarches  ruineuses, 
la  loi  déclare  (art.  513)  qu’il  pourra  aussi 
lui  être  défendu  de  plaider,  de  témoi- 
gner, d’emprunter,  etc.,  sans  l’assistance 
d'un  conseil.  Les  prodigues  sont  donc 
jusqu’à  un  certain  point  assimiles  aux 
visionnaires  et  aux  insensés. 

L’interdiction  cesse  avec  les  causes 


qui  l’avaient  déterminée.  Néanmoins  la 
main-levée  n’est  prononcée  qu’en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à l’interdiction,  et  l’interdit  ne  peut 
reprendre  l’exercice  de  ses  droits  qu’a- 
près  le  jugement  demain-levée  (Code 
civil,  art.  512). 

Les  actes  antérieurs  à l’interdiction 
peuvent  être  annulés , si  la  cause  de 
l’interdiction  existait  notoirement  à l’é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits.  Mais  il 
y a touj  urs  présomption  de  validité  en 
leur  faveur,  et  la  plus  grande  latitude 
est  laissée  à cet  égard  aux  magistrats  : 
c’est  à eux  seuls  qu’il  appartient  de  dé- 
cider, d’après  les  faits  et  les  circons- 
tances : la  loi  dit  seulement  : les  actes 
pourront  être  annulés  (art.  503). 

Si  l’on  a négligé  de  faire  prononcer  ou 
de  provoquer  1 interdiction  de  l’individu 
en  démence  pendant  qu’il  était  vivant, 
on  n’est  plus  recevable  après  sa  mort  à 
attaquer  les  actes  qu’il  a faits,  à moins 
que  la  démence  ne  résulte  de  l’acte  même 
attaqué  (art.  504).  D’après  l’article  502  , 
les  actes  postérieurs  au  jugement  d’in- 
terdiction sont  nuis  de  plein  droit. 

Le  mariage  contracté  par  un  interdil 
ne  peut  être  attaqué  par  les  parents  qui  j 
ont  consenti.  Ce  droit  appartient  à l’in- 
terdit seul  après  la  main-levée  de  l’in- 
terdiction. 

Les  dispositions  de  l’article  504  nt 
s’appliquent  pas  aux  donations  ni  ans 
testaments.  Deux  arrêts  de  J a cour  de 
cassation  en  date  du  22  novembre  et  19 
décembre  de  l’an  1810  ont  établi  que 
les  donations  et  les  testaments  sont  spé 
cialement  régis  par  l’article  901  du  cod< 
civil.  Cet  article  dit  que  pour  faire  un 
donation  entre  vifs  ou  un  testament,  i 
faut  être  sain  d’esprit.  Que  l’interdictioi 
ait  été  provoquée  ou  non  contre  l’indi 
vidu  de  son  vivant,  on  doit  donc  dan 
tous  les  cas  examiner  si  l’individu  qi 
a fait  ces  actes  était  ou  non  sain  d’espnl 

Passons  à la  jurisprudence  criminell 
en  matière  d’aliénation  mentale. 

L’article  G4  du  Code  pénal  s’exprim 
ainsi  : « Il  n’y  a ni  crime  ni  délit 
lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  di 
mence  au  temps  de  l’action.  » 11  est  év 
dent  d’abord  que  la  loi  n’attache  pas  a 
mot  démence  la  signification  borm 
dans  laquelle  nous  verrons  bientôt  qt 
les  médecins  prennent  ce  mot.  D* 
mence  est  pris  comme  synonyme  d’ali' 
nation  mentale,  de  quelque  espèce  et 
quelque  degré  qu’elle  soit.  Ce  que  do 
considérer  le  juge  est  l’état  mental  «i 
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indices  suffisants  deculpabilité,  elle  or- 
donne la  mise  en  liberté  du  prévenu.  » 
L’affaire  est  définitivement  jugée  par  la 
cour  d’assises,  ainsi  que  nous  le  disions. 
Mais  ici  se  présente  une  difficulté  assez 
grave  ; notre  code  considérant  la  dé- 
mence ou  folie  comme  exclusive  de  toute 
culpabilité,  poser  la  question  de  libre 
exercice  de  la  raison,  outre  celle  de 
culpabilité,  paraît  un  pléonasme  au  pré- 
sident des  assises.  Evidemment  le  légis- 
lateur et  la  coutume  des  cours  d’assises, 
ont  cru  que  l’aliénation  était  toujours 
assez  évidente  de  sa  nature,  pour  que  les 
jurés  n’eussent  pas  besoin  qu’on  leur 
posât  à part  la  question  de  liberté  morale 
impliquée  dans  celle  de  culpabilité.  Mais 
il  n en  est  point  ainsi  : nous  parlerons 
d’une  espèce  particulière  de  folie,  qui 
est  bornée  à une  seule  classe  d’idées , et 
qui  est  difficile  à constater  sur  tout  autre 
terrain,  bien  plus,  qui  ne  se  manifeste 
que  par  les  actions  et  nullement  par  les 
pai  oies;  dans  ce  cas,  il  serait  bien  essen- 
tiel que  la  cour  voulût  risquer  de  faire 
injure  à la  rédaction  du  code  et  à l’intel- 
ligence des  jurés,  en  posant  le  pléo- 
nasme des  deux  questions  Cette  réserve 
commandée  par  l’humanité,  compte  déjà 
quelques  précédents.  Le  président  delà 
cour  d’assises  d’Eure-et-Loire  posa  la 
question  de  démence  dans  une  affaire  où 
la  démence  était  alléguée  , et  le  jury  ré- 
pondit : Oui  1 accusé  a commis  volontai- 
rement le  crime;  oui  il  était  en  étal  de  dé- 
mence. Cette  seconde  réponseannula  l’ef- 
fet de  la  première,  et  empêcha  l’accusé  de 
monter  sur  l’échafaud.  L’arrêt  tournis 
a la  cour  de  cassation,  celle-ci  jugea 
qu  il  ny  avait  pas  contradiction  iéellc 
entre  ces  deux  réponses;  que  les  jurés 
avaient  entendu  déclarer  que  l’accusé 
avait  seulement  cette  volonté  quasi-an  - 
male  que  peut  avoir  un  homme  en  dé- 
mence. (Arrêt  du  4 janvier  1817)  Donc 

conlradictioa 


révenu  au  moment  de  l’action.  Un  accès 
e folie  antérieur,  mais  passé  depuis  long- 
?mps , donne  une  présomption  , mais 
on  une  preuve  d’aliénation.  La  pré- 
emption sera  plus  forte  si  les  accès  se 
>nt  renouvelés  plusieurs  fois.  Si  ces  ac- 
ès  affectaient  une  certaine  périodicité 
ans  leur  retour,  ou  ne  serait  pas  en  droit 
e conclure  à la  liberté  morale  de  l’indi- 
idu  au  moment  du  crime , si  ce  crime 
voit  été  commis  dans  l’intervalle  ordi- 
ai renient  lucide.  Les  maladies  mentales, 
anime  les  maladies  physiques,  ne  sont 
as  assujéties  à des  périodes  invariables  : 
épilepsie,  qui  est  sur  la  limite  des  deux 
asses  , avance  ou  recule  ses  accès  sous 
îrlaines  influences  qu’on  ne  peut  pas 
mjours  apprécier. 

Si  la  démence  prouvée  ou  non,  anté- 
eurcment  à l’action,  se  renouvelle  d’une 
eon  manifeste  et  postérieurement  à 
:tte  action,  les  poursuites  judiciaires 
ssent,  sauf  à être  reprises  plus  tard  si 
prévenu  recouvre  la  raison.  La  dé- 
ence  se  prononçant  après  la  condain- 
ition  fait  également  ajourner  le  juge- 
ent.  Furiosus  furore  so/um  punitur. 
ans  tous  les  cas  la  prescription  déler- 
ince  par  les  articles  635  et  suivants  du 
le  d’instruction  criminelle,  court  en 
yeurdu  condamné.  Cette  jurisprudence 
été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  cour 
; cassation  du  22  avril  1813. 

Sous  l’empire  du  code  des  délits  et  des 
incs,  la  démence  n’excluait  pas  l’idée 
crime  : elle  était  seulement  une  ex- 
se.  La  loi-  qui  nous  régit  aujourd’hui 
reconnaît  ni  crime  ni  délit  là  où  il  n’y 
yas  de  liberté  morale,  point  de  culpa- 
ité  sans  intention  , sans  volonté  cri- 
nelle.  Si  les  chambres  du  conseil  et 
iccusation  n admettent  pas  la  démence 
éguée , Je  prévenu  est  renvoyé  devant 
cour  d assises , et  là,  la  question  de 
mence  se  présente  de  nouveau  , et  est 
imise  encore  une  fois  aux  experts  mé- 


l,e"  à poursuivre.  » Ou  bien 
en  vertu  de  l’article  229  du 
me  code,  ainsi  conçu  : « Si  I , (.0„r 

perçoit  aucune  trace  d’un  délit  n,é- 
nar  I:,  In.  0I1  s,  c|,c  ne  lrouye 


Med,  Uÿ, 


métaphysiques  assez ' sïi liî iTc^ ls j' *lü J ‘ 0il.» 
#t,ÜM  'E'*  deux  questions  a un  autre  aWT 
®}le  constate  judiciairement  |V 
de  indi  vidu  el  la  cause  de  son  ne, mi  , , 

ment  ; 1 autorité  administrative  peut  to,û 

JG 


242  MÉDECINE 

de  suite  exercer  le  droit  dont  elle  seule 
est  investie,  de  faire  placer  le  malade 
dans  une  maison  de  santé,  en  vertu  de 
l’article  5 du  titre  2 de  la  loi  du  24 
août  1790  , ainsi  conçu  : « Le  soin  d’ob- 
vier ou  de  remédier  aux  événements  fâ- 
cheux qui  pourraient  être  occasionés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 
en  liberté  est  confié  à l’autorité  adminis- 
trative. « Maintenant  nous  allons  dé- 
crire les  principales  formes  de  l’aliéna- 
tion mentale.  Nous  ne  reproduirons  pas 
ici  les  divisions  introduites  dans  cette 
classe  de  maladies  par  Zacchias.  Ce  mé- 
decin, ajoutantles  subtilités  de  Cardan  et 
de  Fernel  à celles  de  Catien,  a fait  des 
genres  assez  nombreux  pour  épuiser  tous 
les  synonymes  fournis  par  la  langue  la- 
tine : dementes,  ame/ues,  insani , falui, 
j)  hren  ci  ici  , délirantes  , mmiitici  , me— 
laucholici,  furent  es , licantropi , cynan- 
troui,  pnraphrenetici , stolidi , igno- 
rantes, obliviod,  amantes , exlalici,  hy- 
drophobi,  dœmoniaci,  fanatici,  lympha- 
Üci  , p vestigial i , enthu  dasiici , engas - 
Irimathi , tarentulati , etc.  Ces  noms  in- 
diquent suffisamment  le  vice  de  ces  classi- 
fications, basées  sur  la  prédominance  d’un 
symptôme.  Les  Allemands  qui  aiment 
aussi  les  subtilités,  surtout  celles  qu’on 
peut  tirer  de  la  métaphysique,  ont  cher- 
ché à classer  les  affections  mentales,  d’a- 
près le  principe  particulier  de  l’enten- 
dement dont  la  lésion  était  dominante. 
Un  des  derniers  auteurs  qui  ait  écrit  sur 
ce  sujet,  et  qui  ait  fait  le  moins  de  sub- 
tilités, est  le  professeur  lloffbauer  de 
Halle.  Il  admet  d’abord  la  faiblesse  d’en- 
tendement ( vertaudosschwacche ),  qui 

se  divise  en imbéeillilé(ô/oed‘f/în),  et  en 
stupidité  ( demencheit ).  Puis  la  fureur  ou 
manie  ( toshait ),  et  autant  d’espèces 
mi’il  y a de  passions  avec  lesquelles  cet 
élément  peut  se  combiner.  Enfin  vient 
l’erreur  d’entendement  (wahuwitz), 
divisée  en  erreur  gaie  [narrischer  wah- 
uwitz) et  en  erreur  triste  ( melanchohs - 
cher  wahuwitz).  L’erreur  de  sentiment 
(wahusinn),  se  divise  de  la  meme  fa- 
çon C’est  à peu  près  la  division  dont 
est  parti  Zacchias,  diminution,  déprava- 
tion (avec  exaltation),  perte  des  facultés 
intellectuelles.  Le  vice  est  le  meme, 
puisque  la  première  et  la  troisième 
classe  se  confondent.  Pinel  e premier 
a établi  des  divisions  naturelles  : M.  t-s- 
quirol,  son  illustre  élève  , les  a perfec- 
tionnées en  les  définissant  plus  nettement. 

Nous  allons  donc  reproduire  la  classifi- 
cation de  M.  Esquirol , qui  est  basée 
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sur  ce  qu’il  y a de  plus  apparent, de  mieux 
caractérisé  , de  plus  constant  dans  l'alié- 
nation mentale;  qui  a de  plus  l’avantage 
de  trancherdès  l’abord,  la  question  de  cu- 
rabilité et  d’incurabilité  relativement  à 
l’idiotie,  à l’imbécillité  et  à la  démencesé- 
nile.  Quand  les  facultés  intellectuelles 
sont  troublées,  ou  ces  facultés  ont  été  en- 
rayées avant  leur  entier  développement  > 
ou  bien  elles  n’ont  été  lésées  qu’après 
avoir  atteint  leur  développement  entier. 
De  là,  deux  grandes  divisions,  Y imbécil- 
lité et  la  folie.  L’imbécillité,  soit  qu’elle 
dépende  d’un  vice  congénial,  soit  qu’elle 
provienne  d’une  cause  accidentelle , se 
subdivise  en  idiotie  et  en  imbécillité 
proprement  dite.  L’idiot  n’offre  aucune 
espèce  d’éducabiiité , les  organes  des 
sens  extérieurs  et  leur  centre,  le  cerveau, 
sont  chez  lui  dans  un  degré  d’imperfec- 
tion qui  le  rabaisse  bien  au-dessous  de 
la  brute  : il  n’acquerra  jamais  aucune 
idée  de  société,  de  famille,  il  sera  tou- 
jours sans  passions  et  sans  affections  : il 
sera  borné  aux  appétits  ; la  langue  qui 
se  parle  dans  son  pays  lui  sera  toujours 
étrangère  ; il  ne  saura  pas  exprimer  ses 
besoins,  à peine  s’il  sait  les  satisfaire.  S il 
profère  quelques  mois,  on  n’est  pas  cer- 
tain qu’il  y attache  aucun  sens,  aucune 
idée  : quelques  mouvements  sont  les 
seuls  indices  de  sa  vie.  Son  corps  est  dif- 
forme, très-maigre  ou  très-gras,  ses  traits 
sont  grossiers  et  d’une  expression  stu- 
pide, son  crâne  est  rétréci  ou  démesuré, 
mais  toujours  irrégulier.  Chez  Yimbc- 
cille  le  corps  est  peu  difforme,  quelque- 
fois même  il  parait  régulier  : l’intelli- 
gence aussi  est  moins  au-dessous  du  type 
ordinaire  que  celle  de  l’idiot,  soit  que  le 
vice  congcnial  du  cerveau  soit  moindre  , 
soit  que  le  développement  de  ses  facultés 
n’ait  été  arrêté  qu'après  un  commence- 
ment d’exercice.  L’imbécille  est  éducablc 
jusqu’à  un  certain  degré  : onpeut  à force 
de  patience  et  de  soins,  lui  apprendre  à 
parler,  à lire  , à faire  un  travail  manuel. 
Ajoutons  ici  la  précieuse  observation  de 
M.  Esquirol  : C’est  que  jusqu’à  l’entier 
développement  des  facultés  mentales  , 
leur  aliénation  ne  peut  revêtir  d’autre 
caractère  que  l’idiotisme  ou  l’imbécillité. 
Les  enfants  ne  sont  pas  exempts  de  pas- 
sions ; ils  en  ont  même  une  qui  semble- 
rait assez  tenace  pour  occasioner  le 
souci  permanent  et  conséquemment  la 
manie  ou  la  mélancolie , comme  chez 
les  adultes;  mais  ni  la  manie , ni  la 
mélancolie,  ni  la  démence  , nesobseï-1 
vent  chez  les  enfants. 
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La  folie  est  donc  le  privilège  des  adul- 
s : elle  se  divise  en  manie  et  en  dé- 
ence  , selon  que  les  facultés  sont  habi- 
ellement  exaltées  ou  allais  ées.  La  dé- 
ence  peut  être  primitive,  mais  plus 
uvent  elle  n’est  que  la  terminaison  ou 
dégénération  de  la  manie.  La  démence 
t occasionée  parfois,  par  les  progrès 
' Page;  et  suivant  l’idée  de  M.  Rostan, 
le  semble  dépendre  de  l’usure  du  eer- 
;au.  Le  parallèle  suivant  de  la  manie 
ue  la  démence  est  emprunté  au  Traite 
? C aliénation  de  Pinel.  « Dans  la  manie 
tirante,  la  perception  des  objets,  l’i- 
ïgination,  la  mémoire,  peuvent  être 
;ées;  mais  la  faculté  du  jugement  sub- 
te  souvent,  c'est  à-dire  l’association 
s idées.  Le  maniaque  par  exemple  qui 
croit  Mahomet,  et  qui  coordonne  tout 
qu’il  fait,  tout  ce  qu'il  dit,  avec  cette 
ce,  porte  en  réalité  un  jugement,  mais 
tliedeux  idées  sans  aucun  fondement, 
st  à-dire,  que  son  jugement  est  faux  ; 
contraire,  dans  la  démence,  il  n’y 
joint  de  jugement  ni  vrai,  ni  faux  ; 
idées  sont  comme  isolées  et  naissent 
a suite  les  unes  des  autres  , mais  elles 
sont  nullement  associées,  ou  plutôt 
acuité  de  la  pensée  est  abolie.  » Pour 
phénomènes  de  l’intelligence,  le  dé- 
•nt  diffère  peu  île  l’imbécille.  Mais  au 
vers  des  ruines  île  sa  constitution 
y^ique,  on  retrouve  les  vestiges  de  son 
cien  état.  Si  physionomie  annonce 
irement  l’homme  déchu.  J1  peut  tom- 
• jusqu’au  niveau  de  l’idiot,  et  comme 
peidre  tout-à-fait  ou  pervertir  sa  sen- 
dité, porter machinalementà  sa  bouche 
t ce  qu’on  lui  présente,  pierres,  ali— 
uts  ; il  y porle  même  parfois  ses  pro- 
s excréments-  Cette  alïïigeanle  dégra- 
ion  finit  ordinairement  par  la  para- 
ie. 

-a  inanic  se  divise  en  générale  et  en 
tieiic , poly  manie  ou  monomanie.  La 
aie  pouvant  atteindre  les  intelligences 
plus  distinguées , les  plus  cultivées, 
figure  et  la  tète  des  maniaques  ne 
sentent  pas  nécessairement  des  signes 
uperfection  ou  de  dégradation.  Le  po- 
laniaqueest  remarquableparun  besoin 
peluel  de  mouvement , par  une  exci- 
iide  eL  une  irritabilité  très-vives  j il 
nonce  continuellement  des  paroles  * in- 
(■rentes , mais  qui  dans  le  point  de  vue 
tiewiier  où  ilest  placé  sont  enchaînées 
re  elles  et  avec  les  objets  qui  l’en- 
(cnt  et  le  Irappent  actuellement.  8a 
est  un  chaos  ou  ramas  d’idées  qui  se 
sent  , sc  heurtent  , s’interrompent 


sans  cesse.  L’ivresse,  quand  elle  est  arrivée 
à l’exaltation,  donne  une  idée  assez  juste 
de  la  manie:  la  fureur,  qui  est  plus  fré- 
quente dans  la  manie  que  dans  aucune 
autre  espèce  de  folie,  peut  cependant  se 
montrer  parfois  et  dans  la  monomanie  et 
même  dans  la  démence.  Mais  l’exacerba- 
tion que  la  fureur  constitue  est  beaucoup 
plus  rare  depuis  qu’on  a renoncé  à en- 
chaîner et  à battre  les  fous,  et  qu’on  a 
adopté  à leur  égard  un  régime  plus  con- 
forme à l’humanité. 

Nous  avons  exprès  interverti  l’ordre 
qui  aurait  voulu  que  la  manie  fût  placée 
avant  la  démence.  Nous  avons  voulu  pla- 
cer la  manie  à la  fin  de  cette  leçon,  et  afin 
d’etre  conduits  naturellement  à la  mono- 
manie qui  est  assez  importante  pour  que 
nous  lui  consacrions  une  leçon  tout 
entière. 


MONOMXNIE; MOXOMANIE  HOMICIDE. 

Comme  la  monomanie  ou  délire  exclusif 
s’accompagne  souvent  d’une  teinte  som- 
bre d'idées,  elle  a été  long-temps  con- 
fondue avec  la  mélancolie.  C’est  à tort  ; 
la  disposition  morale  peut  exister  indé- 
pendamment de  toute  folie,  et  la  mono- 
manie n’est  pas  nécessairement  tournée 
vers  les  idées  fixes  du  genre  triste.  Le 
fou  du  Pyrée  qui  se  croyait  maître  de  tous 
les  vaisseaux  qui  entraient  dans  ce  port 
était  très-heureux  et  très-gai.  M.  Esquirol 
et  Al.  Chambgros,  son  élève,  ont  proposé 
les  noms  de  lypnnumie  pour  la  monc- 
manie  sombre  et  de  charomanie  pour  la 
monomanie  gaie.  Ils  ont  observé  avec 
raison  due  le  monomaniaque  doit  être 
toujours  ou  gai  ou  triste  ; une  idée  indif- 
férente ne  saurait  jeter  un  homme  dans 
la  folie  ; ajoutons  que  la  valeur  de  cette 
idée  est  jugée  par  l’abené  lui-même,  et 
non  par  l’etranger.  Une  chose  plus  im- 
portante a considérer  que  le  caractère  du 
monomaniaque  est  la  réalité  ou  la  fausseté 
de  l’idée  qui  le  possède  : les  chances  de 
guérison  sont  plus  grandes  quand  celle 
idée  est  viaie  que  lorsqu’elle  est  fausse. 
Quand  1 idée  est  fausse,  l’erreur  existe 
ou  da  n s le  j u geme  n t o u dan  s le  sen  ti  me  n t ; 
un  homme  relient  son  urine  parce  qu’il 
craint  de  noyer  la  terre  par  un  nouveau 
déluge  : voilà  une  erreur  de  jugement  ; 
un  Anglais  dont  Harrison  a raconté  l’his- 
toire, s’imagine  avoir  la  face  tournée  vers 
le  dos,  voilà  une  erreur  de  sensation. 
Sensation  est  l’une  des  significations  de 
sentiment , ce  mot  a aussi  une  significa- 
tion dans  l’ordre  moral  : il  désigne  les 
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phénomènes  de  l’ordre  affectif.  L’erreur 
de  sentiment  peut  porter  sur  ces  deux 
ordres  de  phénomènes.  Ailier,  quelque 
temps  avant  sou  suicide,  parlait  à tout  le 
monde  des  voluptés  qu’il  savourait  dans 
les  bras  de  sa  femme  ; d’autres  fous  se 
croient  toujours  dénoncés  ou  poursuivis 
par  des  ennemis,  voilà  des  erreurs  affec- 
tives. D’autres  ont  cru  sentir  remuer 
dansleur  ventre  un  serpent  ouun  démon, 
ont  cru  entendre  distinctement  des  voix 
qui  les  insultaient.  Le  même  Auger,  se 
trouvant  un  jour  en  plein  midi  dans  la 
cour  du  Louvre,  croit  voir  toutes  les  por- 
tes de  ce  château  se  fermer  pour  le  retenir 
prisonnier,  voilà  des  erreurs  de  sens  : 
M.  Esquirol  divise  en  trois  espèces  les 
résultats  erronés  que  peuvent  donner  les 
fonctions  des  sens  : la  première  tient  à 
une  lésion  de  l’organe  extérieur  indé- 
pendamment de  toute  affection  cérébrale: 
telle  est  la  vision  double  dans  le  strabis- 
me , la  coloration  des  objets  en  rouge 
dans  l’ophthalmie.  Une  maladie  cérébrale 
non  compliquée  d’aliénation  mentale 
peut  être  la  cause  de  la  même  espèce  d’er- 
reur: ainsi,  certains  paralytiques  croient 
marcher  sur  du  coton  ; la  goutte  sereine 
commençant  fait  voir  les  objets  parsemés 
de  taches  noires  Dans  ces  cas,  le  malade 
tout  en  percevant  la  sensation  en  recon- 
naît l’erreur.  Les  deux  autres  espèces 
d’erreur  de  sens  n’ont  leur  siège  que 
dans  le  cerveau.  Dans  l’une,  le  malade 
transpose,  altère  ou  transforme  les  sen- 
sations qu’il  éprouve.  Dans  l’autre  , il 
crée  de  toutes  pièces  les  sensations  qui 
n’existent  pas.  Cette  dernière  erreur  est 
celle  à laquelle  M.  Esquirola  réservéspé- 
cialement  le  nom  d hallucination.  INous 
verrons  que  les  hallucinations  sont  fort 
communes  dans  la  monomanie  la  plus 
tenace  et  la  plus  incurable.  M.  Esquirol 
rapporte  aussi  aux  erreurs  de  sens  les  ap- 
pétits dépravés  , le  désir  immodéré  de 
certaines  substances  alimentaires  ou  non, 
la  nymphomanie  , les  envies  de  femmes 
grosses  , etc. 

Ainsi , la  monomanie  ou  loue  partielle 
n’a  pas  toujours  pour  caractère  l’altéra- 
tion de  l'intelligence;  quelquefois , les 
facultés  affectives  sont  seules  lésées , 
quelquefois  on  n’observe  le  désordre  que 
dans  les  actions,  alors  tes  individus  ma- 
lades coordonnent  leurs  idées  , tiennent 
des  discours  sensés  , défendent  leurs  opi- 
nions avec  finesse  et  même  avec  une  lo- 
gique sévère  ; ils  donnent  des  explica- 
tions raisonnables  et  justifient  leurs 
actions  par  des  motifs  très-plausibles  : la 


folie  est  raisonnante  comme  on  disait 
autrefois.  Cette  aliénation  partielle  a été 
observée  dans  tous  les  temps  , dans  tous 
les  lieux  , décrite  par  les  poètes  , les  lé- 
gistes , les  médecins,  les  philosophes; 
on  l’avait  vue  s’allier  à toutes  los  idées,  à 
tous  les  soucis,  à la  crainte  des  maladies 
comme  dans  l’hypocondrie,  à l’amour, 
à la  religion  , au  penchant  au  suicide  ; on 
l’avait  aussi  vue  s’allier  au  penchant  ho- 
micide , mais  alors  on  avait  cru  qu’elle 
s’accompagnait  toujours  de  fureur  , elle 
était  une  espèce  de  manie.  On  ne  croyait 
pas  qu’un  individu,  raisonnable  sur  tous 
les  autres  sujets,  d’une  tenue  calme  et 
tranquille  , pût  éprouver  des  penchants 
assez  violents  pour  lui  faire  oublier  et  le 
sentiment  naturel  qui  fait  épargner  autrui, 
et  l’intérêt  personnel  toujours  compromis 
soit  par  la  résistance  que  peut  opposer 
la  victime,  soit  par  les  représailles  üe  la 
loi.  On  avait  vu  des  fous  partiels  se  sui- 
cider; mais  le  suicide  semblait  plus  facile 
parce  que  la  responsabilité  immédiate 
était  nulle  ; une  attention  plus  grande  et 
plus  charitable,  née  dans  la  juslice  crimi- 
nelle par  l’intervention  d’hommes  que 
l’ habitude  n’avait  pas  endurcis  comme  les 
juges  de  profession,  a forcé  depuisquelque 
temps  à admettre  la  monomanie  homicide 
au  nombre  des  autres  infirmités  qui  affli- 
gent notre  espèce.  Cette  conclusion  déjà 
plusieurs  fois  sanctionnée  par  des  jurés, 
avait  été  provoquée  par  les  travaux  de 
Gall  et  de  Georget , de  MVI.  Esquirol , 
Marc  , etc.  ; l’opinion  de  ces  savants  a 
rencontré  de  vives  oppositions  parmi  les 
jurisconsultes,  et  les  magistrats  qui  mal- 
heureusement ont  entraîné  le  vole  des 
jurés  dans  quelques-unes  des  nombreuse! 
affaires  de  monomanie  homicide  qui  on 
occupé  les  cours  d’assises  dans  les  di: 
dernières  années.  Cette  dissidence  entr< 
les  hommes  de  loi  et  les  médecins,  tient 
l’obscurité  des  signes  de  la  folie  autre 
que  les  actions  chez  presque  tous  les  mo 
nomaniaques  , obscurité  qui  existe  sur 
tout  pour  les  yeux  inaccoutumés  à obsen 
ver  les  aliénés.  Nous  verrons  en  traitait 
la  question  des  maladies  simulées,  que  le 
jurisconsultes  sont  partis  toujours  du  prie 
cipe  erroné  que  l’aliénation , quelle  qd 
fût  son  espèce  , se  manifestait  toujouf 
clairement  pour  toute  personne  douée  d 
bon  sens,  et  non  pas  seulement  pour  H 
médecins  iniliés  à ses  mystères.  M.  E 
quirol  , après  avoir  rapporté  un  graû 
nombre  de  faits  particuliers  de  mono 
manie  homicide  , en  tire  les  conclusion 
suivantes  $ 
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Ces  faits  peuvent  se  grouper  en  trois 
ries  qui  caractérisent  les  trois  degrés  de 
maladie.  Dans  la  première,  les  iiuli- 
dus  qui  ont  le  désir  de  tuer  sont  mus 
ir  des  motifs  plus  ou  moins  chimériques, 
us  ou  moins  contraires  à la  raison;  ils 
ni  reconnus  fous  par  tout  le  monde, 
.ms  la  seconde  série  , il  n’y  a point  de 
o!j;s  connus  , on  ne  peut  en  supposer 
d'imaginaires  ni  de  réels  , et  les  mal- 
ureux  qui  tout  le  sujet  de  ces  observa- 
ms  ont  résisté  ou  échappé  à leurs  Ju- 
stes impulsions.  Les  faits  qui  entrent 
as  lu  troisième  série  sont  plus  graves  , 
npulsion  a été  plus  forte  que  la  volonté, 
oiqu’elle  fût  sans  motif  ; le  meurtre  a 
commis.  Quelque  différence  que  l’ae- 
n plissement  du  meurtre  établisse  entre 
laits  de  cette  dernière  série  , et  ceux 
appartiennent  aux  deux  premières  , 
is  allons  voirqu’ils  n’expriment  que  le 
s haut  degré  d'une  même  affection  ; 
ls  ont  les  uns  et  les  autres  des  traits 
•pants  de  ressemblance,  plusieurs  si- 
s communs,  et  qu’ils  ne  diffèrent  que 
la  violence  de  l’impression.  De  même 
me  inflammation  n’en  est  pas  moins 
lème  maladie  , qu’elle  se  termine  par 
iration  ou  par  suppuration , qu’elle 
ou  ne  tue  pas  le  malade, 
es  observations  en  question  offrent 
us  grande  analogie  avec  ce  qu’on 
rve  dans  les  ioJies  partielles  ou  les 
omanies. 

ifin  , on  ne  peut  confondre  les  indi- 
\ ,0nt  l’objet  de  ces  observations 
les  criminels.  L’homieide,  lorsqu’ils 
u le  malheur  de  le  commettre  ne 
mb!c  nullement  à un  crime  , car 
: seul  de  tuer  ne  constitue  pas  une 
n criminelle.  Tous  ou  presque  tous 
idividus  étaient  d’une  constitution 
euse,  d'une  grande  susceptibilité  • 
eurs  avaient  quelque  chose  desin- 
-,  de  biz.rre  dans  le  caractère.  Tous 
la  manifestation  du  désir  de  tuer 
it  incapables  de  nuire  : ils  étaient 

, bons  hon.^.teg  fl.cns.  que, 

a.en  religieux.  Chez  tous,  comme 
TT’  0n.  a..rc,nanll‘é  un  cbau- 
i':*1'1*  |>bysi(j «eet,„o- 
ie  caractère,  de  manière  de  vivre  à 
. quel  acte  ait  été  accompli  nre,nue 

i l’impuUioM.  chez 

'I  est  fiic.le  ,1c  fixer  l’oponne  ,|„ 
eme.it  dont  no.,,  venons  deparler* 

e ' «’Plosion  lin  mal  , celle  ,lc  là 
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elle  était  l’effet  des  efforts  de  la  puberté. 
Dans  quatre  , le  désir  de  tuer  s’est  mani- 
festé après  avoir  entendu  l’histoire  d’une 
femme  qui  avait  égorgé  un  enfant  et  sé- 
paré la  tète  du  tronc  (Henriette  Cornier). 
Cette  puissance  de  l’imitation  est  une 
cause  irequenle  de  iolie.  Quelques  indi- 
vidus, dit  île  La p lace,  dans  son  livre  sur 
les  probabilités,  tiennent  de  leur  orga- 
nisation on  de  pernicieux  exemples , des 
penchants  funestes  qu’excite  vivement  le 
récit  d’une  action  criminelle  devenue 
1 objet  de  l’attention  publique  ; sous  ce 
rapport  la  publicité  des  crimes  n’est  pas 
sans  danger. 

Lorsque  cet  élat  a persisté  assez  long- 
temps et  que  les  individus  dominés  par 
1 impulsion  au  meurtre  ont  pu  être  ob- 
servés,  on  a constaté  que  cet  état,  comme 
Je  dehre  chez  les  fous,  était  précédé  et 
accompagné  de  maux  d’estomac,  de  dou- 
leurs abdominales  ; que  ces  symptômes 
précédaient  l’impulsion  au  meurtre,  et 
quils  s’exaspéraient  lorsque  cette  fu- 
neste impulsion  était  plus  énergique. 
Ea  presence  des  objets  choisis  pour  vic- 
times, la  vue  des  instruments  propres  à 
accomplir  cet  horrible  désir,  réveillaient 
et  augmentaienl  l’impulsion  à l’homicide. 
■Presque  tous  ont  fait  des  tentatives  de 
suicide,  tous  ont  invoqué  la  mort,  quel- 
ques-uns ont  réclamé  le  supplice  des  cri- 
minels ; aucuns  des  sujets  de  ces  obser- 
vations n’avaient  de  motifs  quelconques 
pour  vouloir  la  mort  de  leurs  victimes, 
ja  ns  choisissaient  ordinairement  parmi 
pS  0 ,JtT  T le“rs  Plus  chères  affections, 
fendant  1 intermittence  ou  lorsque  le 
désir  du  meurtre  a cessé,  ces  malheureux 

"i?°re  dcS  l)1,,s  Petits  détails. 

Aul  motif  ne  les  excitait,  ils  étaient  en- 
traînes, disent-, ls,  emportés,  poussés  par 
une  idee,  par  quelque  chose,  par  une 
voix  intérieure.  Plusieurs  disent  n’avoir 
pas  succombé,  parce  que  leur  raison  a 
triomphe  ou  parce  qu’ils  ont  fui  ou 
éloigne  les  instruments  et  les  objets  du 
meurtre.  Chez  oes  individus , l’idée  de 
tuer  est  une  idée  exclusive  dont  ils  ne 
peuvent  pas  plus  se  débarrasser  que  1rs 
aliénés  ne  peuvent  se  défaire  des  idées 
qui  les  dominent.  (Esquirol,  note  sur  /a 

bauer)lHie  ‘ nni  l’0lwrab'e  d'Hoff- 

Un  avocat  a essayé  de  combiiltre  le 
travail  de  M.  Esquirol  : il  }*«  fait,  selon 
nous,  avec  îles 
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plusieurs  idées  erronées,  et  dès-lors  le 
nom  que  vous  lui  donnez  est  impropre.  » 
Les  idées  ne  se  classent  pas  et  ne  se 
comptent  pas  comme  des  chiffres  ; au  lieu 
d’une  idée  unique,  ce  sera,  si  vous  voulez, 
sur  une  seule  tamille  d'idees  que  le  dé- 
lire portera.  « Le  délire  consiste  dans 
une  seule  idee  anterieure  au  meurtre,  et 
«lors  il  n’est  pas  la  monomanie  homicide, 
parce  que  l’idée  du  meurtre  n a été  que 
la  conséquence  d’une  idée  erronée 
préexistante  : l’idée  homicide  ne  consti- 
tue donc  pas  la  maladie , elle  n en  est 
qu’un  symptôme  et  qu  une  suite.  » 

Encore  ici  une  chicane  de  mots  : 
pour  nous,  le  fait  de  1 homicide  est  assez 
important  pour  que  nous  lui  subordon- 
nions l’idée  antérieure  qui  y a conduit, 
quelle  que  soit  celte  idée  : soit  une  exal- 
tation religieuse  comme  chez  le  vigneron 
qui  veut  préserver  ses  < nfants  des  peines 
de  l’autre  vie  par  le  baptême  de  sang 
(Pinel),  ou  comme  chez  le  nouvel  Abra- 
ham dont  parle  Hufeland,  ou  comme 
chez  les  momiers  de  Zurich;  soit  un 
sentiment  de  jalousie  comme  chez  le  sol- 
dat prussien  Prohetta  (Gajil).  Pour  l’a- 
liéné aussi,  celte  subordination  ne  peut- 
elle  pas  se  supposer  avec  vraisemblance. 
L’instinct  meurtrier  ne  peut-il  pas  ar- 
ranger son  thème  avant  dagir.1  Vous 
avez  comparé  l’aliéné  à 1 homme  qui 
songe  ; or  dans  un  songe  une  sensation 
positive,  celle  du  froid  par  exemple,  est 
arrangée  par  l’imagination  de  cent  laçons 
diverses  dans  lesquelles  pourtant  la  cir- 
constance principale  aboutira  toujours 
au  froid.  Enfin  si  votre  objection  s ap- 
plique aux  faits  de  la  première  série  men- 
tionnée par  M.  Esquirol;  elle  est  im- 
puissante contre  ceux  de  la  seconde  et 
de  la  troisième.  Là  l'homicide  est  tout  a 
la  fois  le  moyen  et  le  but.  Le  monoma- 
niaque veut  tuer  sans  motifs  et  partais 
il  est  assez  subjugué  parce  Pe“Çh“nt  P°u^ 
y céder.  « Mais  dans  ce  cas, dit  - • ia 
Régnault , le  délire  ne  s’est  manifeste 
que  par  l’acte  homicide,  et  il  est  contre 
toute  logique  d’invoquer  l’acte  açcusa- 

teur  pour  démontrer  la  non-culpabilite.  >> 
Nous  n’avons  pas  besoin  d’apprendre  a 
un  avocat  les  distinctions  faites  par  tous 
les  criminalistes  entre  le  fait  et  le  dol. 
Le  meurtre,  a dit  le  défenseur  d Hen- 
riette Cornier,  est  un  moyen  et  no 
but.  Un  pareil  acte  suppose  une  gran  < 
passion,  un  grand  interet  °u 
Sans  le  dol  point  de  crime  : c est  1 inten 
tion  de  méfaire  qui  constitue  le 
•elon  notre  code;  or,  où  trouver  les 
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preuves  de  l’intention  autre  part  que 
dans  les  motifs?  Dans  le  meutre  commis 
sans  préméditation,  la  peine  est  moindre 
que  lorsqu’il  y a eu  guet-apens  : la  loi 
suppose  que  l’intention  a clé  moins  for- 
melle parce  quelle  a élé  moins  pesée,  c 
cependant  le  fait  est  la  conséquence  lo 
gique  de  l’intention,  et  celle-ci  l’inductioi 
logique  du  fait.  Le  premier  terme  di 
syllogisme  est  la  passion  soulevée  dan 
le  cœur  du  meurtrier  par  un  acte  de  I 
victime.  Dans  la  folie  ou  monomanie,  1 
libre  arbitre  est  autrement  opprimé  qu 
dans  la  passion;  il  l’est  plus  profondé 
ment  et  d’une  façon  plus  continue,  ca 
souvent  l’homicide  a élé  commis  aprè 
mie  longue  préméditation.  Le  dol  est  év 
dent,  mais  les  motifs  rationnels  man 
quent  pour  conslituer  sa  criminalih 
L’apparente  lucidité  de  la  raison  d 
meurtrier  sur  tous  les  autres  sujets  n 
peut  embarrasser  que  les  gens  peu  accot 
tumés  à voir  des  aliènes  : « Lisez  h 
traités  sur  la  folie,  venez  dans  nos  hôpi 
taux  de  fous,  et  vous  y verrez  des  aliém 
qui  parlent  très-sensément,  qui  tiennei 
des  discours  très -suivis,  qui  disculei 
sur  des  matières  très-difficiles,  qui  oui 
dissent  un  complot  avec  beaucoup  de  f 
nesse  , mais  dont  les  actions  sont  tout 
désordonnées,  dont  les  affections  so 
perverties,  qui  sont  dangereux  pour  1 
autres  et  pour  eux-mêmes  s’ils  sont  rei 
dus  à la  liberté.  » M.  Pinel  nous  parle  < 
sa  surprise  lorsqu’il  eut  vu  des  fous  tre 
dangereux  qui  ne  déraisonnaient  pas, 
Hippocrate  avait  averti  les  praticie 
qu’il  n’est  pas  toujours  nécessaire  qu 
y ait  désordre  de  l’intelligence  dans 
délire,  qu’il  suffit  que  les  caractères, 
goûts  des  malades  aient  changé,  q« 
suffit  qu’ils  repoussent  avec  obstinati 
les  secours  qu’on  leur  prodigue  pc 
qu’ils  soient  délirants.  » (Esquirol,  not 
M.  Régnault , qui  a l’air  de  croin 
l’omnipotence  de  la  société  sur  ses  ( 
fants,  est  peu  inquiet  de  l'idee  qu 
innocent  serait  puni  de  mort.  La  n 
nière  dont  l’administration  prévient 
actes  dangereux  d’un  aliéné,  le  confh 
ment  dans  un  hôpital,  ne  lui  parait  « 
férer  en  rien  de  la  réclusion  dans  i 
prison  véritable  : dans  les  deux  cas,  i 
il  il  y a pour  l’individu  privation  d( 
liberté.  M.  Brière  de  Boismont  lui 
observer  avec  quelque  raison  que  ü; 
la  peine  de  mort  et  dans  la  réclusion 
avait  autre  chose  que  perte  de  la  v' 
de  la  liberté:  l’infamie  ne  s arrête 
u l’individu  ; clic  rejaillit  sur  sa  iauu 
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que  les  débats  du  procès  d’Henriette 
Cornier  aient  retenu  les  bras  des  aliénés 
qui  leur  ressemblaient,  les  exemples  de 
monomanie  homicide  se  sont  propagés 
depuis  avec  une  effrayante  rapidité  : le 
trouille  que  la  connaissance  de  ces  procès 
a jeté  dans  beaucoup  d’esprits  faibles,  a 
rendu  un  moment  la  monomanie  comme 


II.  Régnault , qu’aucun  paradoxe  n’é- 
)ou vante,  dit  que  c’est  invoquer  un 
iréjugé  gothique  et  qu’aujourd’hui  cba- 
uin  doit  être  le  lils  de  ses  œuvres;  que 
infamie  héréditaire  ne  peut  pas  subsis- 
er  quand  la  noblesse  héréditaire  croule 
'e  toutes  parts.  IM.. is  les  préjugés  qui 

>nt  duré  plusieurs  milliers  d’années  ne  ... ....  ...........  .„  .,Iu.,ullllluie  cumme 

e dissipent  pas  aussi  rapidement  que  les  épidémique,  selon  la  judicieuse  remarque 
aiseurs  d’utopies  sociales  se  l’imaginent,  de  Georget. 


t en  fout  cas  , lorsqu’on  touche  à des 
[(testions  aussi  délicates  que  celles  de  la 
ie  et  de  l’honneur,  il  faut  tabler  non 
•as  sur  ce  que  sera  la  société  demain, 
îais  sur  ce  qu’elle  est  aujourd’hui  même; 


Depuis  la  publication  de  l’ouvrage  de 
M.  Régnault,  des  médecins  aussi  se  sont 
laissé  entraîner  par  ses  sophismes  : un 
docteur  D.  recommande  aux  jurés  de  ne 
pas  condamner  un  monomanc  à une 


- .j  ; ~ * v w..uuumLi  uu  muiiuiiidij  u a une 

r je  ne  demande  pas  mieux  que  de  croire  peine  légère , comme  huit  ans  de  réciu- 

ue  te  préjugé  sur  la  noblesse  hérédi-  sion.  Les  docteurs  Humbert  Perret  et 
a.reest  entièrement  tombé  mais  le  pré-  Burnier,  médecins  de  Villefra’nche,  nient 
Jge  sur  la  communication  de  1 infamie  la  monomanie  homicide,  ils  font  con- 
ubsiste  encore.  damner  la  femme  Jeanne  Detroches 

Le  livre  de  M.  Régnault  s appuyait  Mais  l’évidence  arrête  les  jurés,  qui 


ir  quelques  précédents.  Nous  avons  vu 
oftmann  dire  dans  le  Journal  dus  Do- 
its, que  si  ou  ne  pouvait  condamner  le 
onomane  comme  homicide,  on  devait 
i moins  le  tuer  comme  une  bête  féroce  ; 
olnet,  dans  la  Gazelle  de  France,  criait 
ie  les  fous  et  dent  trop  embarrassants, 
l’il  en  fallait  délivrer  la  société.  Un  ré- 


«“  Journal  commentaire  Hu  déjà  éléaZZ “pS  l“ 

“entes  di-  étrangers,  à Coblentz,  dans  le  H 
nt  ffu  il  y avait  peu  d inconvénient  à en  Bavière. 

întinmnop  un  **  I l A A.  . I ..  _ . * i i • ^ * r ..  * 


épargnent  le  dernier  supplice  à l’accusée 
et  des  remords  à eux-mêmes,  en  admet- 
tant des  circonstances  atténuantes.  Il 
est  consolant  de  trouver  une  Cour  royale 
française,  celle  de  Riom,  qui  (dans  l’af- 
faire Monnin)  a reconnu  la  monomanie 
et  renvoyé  l’aliéné  à l’autorité  civile. 
Cette  jurisprudence  sage  et  humaine  a 

tribunaux 
Hanovre, 


>n damner  un  aliéné  : la  violation  d’é- 
lifé  qui  a lieu  à son  égard  ne  lui  est 
'S  f ürt  préjudiciable,  puisque  l’effet 
irai  exercé  sur  son  esprit  par  la  con- 
mnation,  est  nul  ou  faible.  Il  estsur- 
eriant  que  ce  journaliste  n’ait  pas 
>ute  que  souvent  tuer  l’aliéné,  était  ac- 


ni  Ute!m  m^decin  aussi  qui  lança 
tl.  Ruas  R.  dans  la  thèse  qu’il  a sou- 
tenue. Urbain  Coste,  esprit  frondeur, 
paradoxal,  incohérent,  avait  accusé  les 
médecins  de  substituer  aux  lumières  na- 
t ure lies  de  la  raison  les  ignorances 

mplir  un  de  ses  désirs  les  plus  ardents  avait  ' l eco!e‘  Sans  do,lte  s’ü 

v conséquent  lui  rendre  un  véritable  tribunaux  dan l uSTff*  P U'  ,GS 

rvice.  Les  supplices  de  Lé^er  de  Pa  i, , • , affalre  de  monoina- 

voine,  de  LecSuffe,  répondant  à c^  car  H “S’eu  f"  • " T*1-!*  ^Cüsé> 

rr.bles  appels.*  Le  but  que  lasociélé  se  relies  de  sa  raison  hlm,erclfl  natu~ 

opose  par  la  peine  de  mort  a I il  Ani  l\  üe  sa  ?a,80n,  lumières  que  l’homme 

îompli?  Le  bu'.  s„éci„,  . ég  s » e.  1“’»  soit  ">*- 

Hom»«cr,  est  d’empêcher  p'r  la  Sei,“  Z *".,re  CXpe.rl  «•« 

mite  de  la  peine  les  actes  contraires  •-  . )^)n  ^ol,rgéois  par 

* ,0,s sociales,  et  d’obtenir  ainsi  par  la 
ce  morale  ce  qu’il  n’atteindrait  par  la 
ce  physique  qu’en  détruisant  la  liberté 

in  .Tf  Ce  u,„quc  la  crainlc  de  la 
- deto.irnc  d une  action  criminelle, 

H'brc  aux  yeux  de  la  loi.  Celui-là,  au 
aire,  n est  pas  libre,  sur  qui  cette 
unie  ne  saurait  agir,  soit  parce  qu’il 
' pas  la  faculté  de  concevoir  la  peine 
Time  une  suite  nécessaire  de  son  ac- 

coi.m  ’l  l!'”."  «PPlice  de 

» Léger,  I apavoine,  bien  loin 


t « - "“iiijutis  par 

exemple,  avait  argué  des  lumières  natu- 
relles de  sa  raison  à lui,  pour  contredire 
scs  opinions,  sûrement  la  vanité  d’Ur- 
bain Coste  l’aurait  porté  à mettre  en 
avant  ses  études  médicales  comme  aug- 
mentant sa  compétence  pour  juger  la 
question,  et  non  pas  comme  l'obscurcis- 
sant par  les  ignorances  ambitieuses  de 
1 école.  Mais  parmi  ses  confrères,  Urbain 
se  faisait  laie  a plaisir,  il  reniait  sa 
science  minimale  pour  avoir  l’occasion 
do  se  faire  toujours  une  place  à part 
comme  esprit  distingué  et  ayant  résisté 
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aux  ignorances  ambitieuses.  Comment 
M.  Régnault  a-t-il  pu  être  dupe  de  ces 
tergivers itions  de  l'amour-propre  d’un 
liomme  aigri  par  l’ambition  déçue  et  par 
la  maladie,  ne  pouvait-il  pas  savoir  par 
l’histoire  de  la  civilisation,  histoire  qu’il 
a étudiée  au  moins  autant  que  la  méde- 
cine? Ne  pouvait-il  pas  savoir  que  les 
médecins  ont  toujours  été  à la  tète  du 
progrès  social,  en  tant  que  protestant 
contre  tous  les  préjugés  honteux  pour 
l’humanité?  [Vont-ils  pas  été  les  premiers 
à nier  la  possession  et  la  sorcellerie?  Pi- 
gruy,  IMarescot,  Durci,  n’ont -ils  pas  en- 
levé au  bûcher  des  malheureux  qui  sc 
croyaient  en  commerce  avec  le  démon? 
Alors  sans  doute  il  y eut  des  gens  qui 
crièrent  que  c’était  nier  l’évidence;  d’au- 
tres qui  frémirent  et  accusèrent  les  mé- 
decins d’impiété  parce  qu’ils  niaient  ce 
qui  avait  été  consacré  par  la  croyance 
de  tous  les  temps.  Aujourd'hui  la  posi- 
tion des  médecins  est  à peu  près  pareille  ; 
les  casuistes  les  accusent  de  fatalisme  et 
d’athéisme,  parce  qu’ils  surprennent  des 
cas  où  le  libre  arbitre  est  opprimé:  les 
magistrats  et  les  avocats,  partisans  de  la 
forme  conservatrice,  se  refusent  à ad- 
mettre en  matière  criminelle  une  excuse 
qui  n’a  pas  été  prévue  par  la  loi. 
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Sans  donner  desa  présence  des  preuves 
aussi  graves  que  l'homicide  , l’aliénation 
partielle  peut  occuper  l'expertise  médico- 
légale  tant  au  civil  qu’au  criminel.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  preuve  de  l’absence 
de  liberté  morale  sera  plus  difficile  à éta- 
blir si  le  méfait  est  le  premier  acte  par 
lequel  elle  se  signale.  Un  vol , une  rixe, 
un  faux  , un  altent.it  à la  pudeur  ont  des 
profits  immédiats  qui  peuvent  faire  sup- 
poser des  motifs.  Dans  un  homicide,  outie 
que  l’intérêt  immédiat  manque,  l’action 
elle-même,  quand  elle  est  reconnue  sans 
motif,  est  une  preuve  plus  décisive  de 
l’aliénation.  Au  civil,  la  folie  partielle 
peut  durer  plus  long-temps  sans  avoir 
provoqué  l’interdiction,  soit  parce q ue  ses 
signes  extérieurs  sont  faibles,  soit  p uco- 
que  l’ordre  particulier  d’idées  sur  lequel 
elle  porte  est  plus  aisément  et  plus  habi- 
tuellement dissimulé  dans  les  détails  de  la 
vie  ordinaire.  Telle  serait,  par  exemple, 
uno  monomanie  érotique,  ou  religieuse 
tranquille.  Cet  aliéné  non  interdit  peut 
donc  tester,  vendre  , acheter,  etc.  Ces 
actes  seront  valables , à moins  que  des 
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preuves  évidentes  de  folie  ne  se  trouvent 
dans  l’acte  lui-mèine.  Nous  aurons  bien- 
tôt l’occasion  de  traiter  cette  question 
plus  au  long. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  passés 
pendant  les  intervalles  lucides  d'unaliéné 
sujet  à des  accès  intermittents  ou  pério- 
diques de  folie.  Les  actes  passés  par  lui 
dans  un  de  ces  intervalles  et  bien  en- 
tendu avant  son  interdiction  par  les  tri- 
bunaux, sont  reconnus  valables  par  la 
loi , pourvu  que  l’acte  atteste  la  sagesse 
temporaire  de  celui  qui  l’a  fait.  Doit-on 
juger  de  lamême  façon  un  crime  ou  délit 
commis  dans  le  même  intervalle?  Fo- 
déré  répond  que  d’abord  il  n’y  a pas  pa- 
rité entre  un  acte  civil  passé  avec  sagesse 
et  une  action  criminelle  , qui  par  cela; 
seul  peut  déjà  être  considérée  comme  ua 
commencement  de  déraison,  surtout  sd 
par  l’examen  de  l’action  on  ne  déscou— 
vre  pas  de  motifs  suffisants  qui  eussent 
pu  la  déterminer  ; qu’on  pourrait  dans 
ces  sortes  de  cas  se  servir  de  la  règle  sui- 
vante qui  consiste  à mesurer  la  quantité 
de  raison  pur  la  longueur  de  l’intervalle 
lucide  ; qu’ainsi  par  exemple,  les  délits 
commis  dans  l’intervalle  qui  dure  un 
mois,  pourraient  être  censés  avoiruppar- 
tenu  à un  ordre  de  connaissances  supé- 
rieur à celui  qu’on  peut  avoir  dans  ua 
intervalle  qui  ne  dure  que  huit  jours  r 
et  ainsi  successivement  jusqu’au  cas  où 
il  se  manifeste  un  accès  par  jour:  état  qui 
laisse  l’insensé  tellement  stupéfait , cja'e 
l’intervalle  libre  ne  peut  être  appelé 
lucide  , et  que  les  crimes  corarpjs  dans 
cet  intervalle  ne  doivent  pokit  être  re- 
gardés comme  l’effet  d’une  volonté  libre. 
Qu’au  surplus,  dans  le  doute,  l’humanité 
et  la  justice  prescrivent  de  croire  plutôt 
que  le  prévenu  était  lors  de  l’action  cri- 
minelle, dans  un  paroxisme  de  délire, 
d'après  cette  maxime  connue  des  juris- 
consultes : semel  furiosui  semper  præ~ 
sumilur  furiosus.  Le  même  auteur  a 
proposé  au  sujet  de  la  folie  partielle  (la 
grande  question  de  la  monomanie  homi- 
cide n’avait  pas  encore  été  soulevée)  une 
distinction  ingénieuse  pour  juger  de  la 
culpabilité  d’un  délit  commis  par  l’aliéné 
partiel  ou  monomane.  Le  méfait  sc  rat- 
tache-t-il à la  série  d’idées  sur  laquelle 
porte  le  délit  partiel?  Il  n’v  a point  de 
culpabilité.  Ce  méfait  au  contraire  est-il 
évidemment  étranger  à celte  séiie?  alors 
l’accusé  était  dans  le  droit  commun  et  il 
doit  être  puni  comme  coupable  Dans  la 
leçon  précédente , nous  avons  déjà  réfute 
celle  théorie  en  montrant  que  dans  la 
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te  d’un  fou  partiel  ou  total , les  idées  et 
s actions  ne  s’enchaînent  pas  comme 
ms  une  tète  saine. Quelle  que  soit  la  dis- 
u-.ttc  qu’il  y a,  entre  la  série  d’idées  sur 
juelle  porte  le  délire  exclusif , une  ac- 
m quelle  qu’elle  soit  dans  l’esprit  du 
onomaneest  rattachée  à cette  série  d’i- 
•es.  Fodéré  aurait  condamné  comme 
sussin  le  père  qui,  nouvel  Abraham  , 
forgea  son  fils  sur  un  bûcher,  car  ce 
;rc  était  monoiuane  de  religion  cl  non 
ts  de  meurtres.  Autant  vaudrait  pres- 
ic  la  terrible  maxime  de  lord  Haie  qui 
iclare  qu’une  personne  jouissant  ordi- 
irement  d’autant  de  connaissance  et 
: jugement  qu'un  enfant  de  quatorze 
ts,  est  en  élat  d’être  déclaré  coupable 
: trahison  et  de  félonie.  Le  lord  chief 
stice  propose  cette  règle  à propos  de 
demi-imbecilité.  Il  pousse  la  rigueur 
squ’à  porter  le  même  jugement  con- 
3 les  individus  qui , ayant  un  accès 
folie,  chaque  jour  commettraient 
. crime  dans  les  intervalles  lucides, 
i civil , la  demi-imbécillitc  provo- 
c ordinairement  une  interdiction  par- 
dle;  l’individu  ne  peut  agir  sans  l’assis- 
îcc  d’un  conseil  j or , évidemmentau 
uninel,  il  ne  faut  pas  le  traiter  plus 
worablement,  ses  actes  doivent  être 
ils  quand  ils  ne  sont  pas  validés  par 
même  assistance. 

La  démence  sénile,  à bien  des  égards 
imparable  a l’imbécillité  , est,  comme 
: le-cf,  susceptible  de  degrés  plus  ou 
dus  prononcés.  Un  vieillard  qui  n’au- 
t eu  celte  démence  qu’a  un  degré  léger, 
ut-il  faire  un  testament  valable?  Un 
renient  du  tribunal  de  Toulon  du  12 
llet  180G  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
iir  impériale  d’Aix , a établi  que  le 
oit  de  tester  n’était  pas  perdu  même 
r un  état  de  démence  qui  avait  motivé 
nomination  d'un  curateur.  Les  juges 
sa nt  rentrer  l’état  du  testateur  dans  le 
; prévu  par  l’art.  49!)  du  code  ci  vil,  fu- 
it entraincs  par  le  respect  dû  aux  actes 
la  dernière  volonté,  et  sans  doute  aussi 
r la  sagesse  du  testament  qui  ne  préseu- 
l rien  <1  irrégulier.  Un  caractère  mar- 
é de  déraison  dans  le  testament  joint  à 
preuve  officiel  le  de  la  faiblesse  d’esprit 
térieure,  à plus  forte  raison  s’il  s’y  joi- 
ail  des  circonstances  de  captation  et  de 
'-'gestion  , devraient  rendre  cet  acte  de 

lie  valeur.  La  circonstance  dedemi-im- 

ülliLé  chez  les  individus  qui  auraient 
•u  une  donation  entre  vifs,  peut  donner 
ti  a savoir  si  le  demi-iinbécillc  peut  lom- 
• dans  une  des  exceptions  qui  rendent 


révocable  la  donation,  l’ ingratitude  ! Pour 
les  individus dontl’imbécillilé  va  au  point 
de  motiver  une  interdiction  totale  , il  est 
bien  clair  que  les  actes  d’ingratitude  ne 
doiventavoir  aucune  conséquence  fâcheu- 
se pour  eux. Ils  sontprivés  entièrement  de 
leur  libre  arbitre;  la  deini-imbécillitéassi- 
mi  le  à la  condition  de  mineur,  et  la  loi  (code 
civil , article  904)  abandonne  au  domaine 
des  juges  la  décision  des  cas  arbitraires 
qui  peuvent  se  présenter  jusqu’à  la  1G° 
année,  et  même  jusqu’à  vingt-un  ans 
pour  les  cas  particuliers  dignes  d’indul- 
gence et  de  commisération.  L’ancienne 
législation  française  estimait  les  impu- 
bères incapables  de  tomber  dans  le  cas 
d’ingratitude  et  même  de  dol  ; et  lors- 
qu’ils étaient  accusés  de  crime,  les  cours 
supérieures  du  royaume  les  renvoyaient 
sans  leur  imposer  d’autres  peines  que 
d'être  châtiés  parleurs  parents.  Le  droit 
romain  au  contraire  estimait  que  l’im- 
pubère , pourvu  d’assez  de  connaissances 
pour  être  capable  de  dol,  fut  aussi  ca- 
pable de  faire  injure.  La  législation  ac- 
tuelle, en  abandonnant  la  division  aux 
juges  dans  le  cas  d’ingratitude  des  demi- 
imbécilles,  est  donc  revenue  implicite- 
ment au  droit  romain. 

L’article  901  du  code  civil  dit  que  pour 
tester  aussi  bien  que  pour  faire  une  do- 
nation , il  faut  être  sain  d’esprit.  A part 
les  causes  évidentes  et  officiellement  cons- 
tatées, telles  que  celles  qui  peuvent  avoir 
provoqué  l’interdiction,  il  est  deux  au- 
tres causes  capables  d’influer  sur  l’esprit 
du  testateur  dans  les  derniers  moments 
de  sa  vie.  C’est  d’une  part  la  vieillesse  , 
de  l’autre,  les  maladies. 

Lu  vieillesse  ne  saurait  être  à elle 
seule  réputée  cause  d’infirmité  d’esprit; 
assez  d’exemples  illustres  ont  montré 
que  les  facultés  de  1 intelligence  et  même 
l’énergie  du  caractère  se  conservaient 
dans  un  âge  très-avancé  ; aussi  la  loi  ro- 
maine déclarait  que  , ni  la  vieillesse  ni  la 
maladie  n’étaient  des  motifs  de  cassation 
d’un  testament  quand  elles  n’avaient  pas 
privé  le  testateur  de  l’usage  de  sa  raison. 
La  législation  française,  avant  et  depuis  la 
révolution,  a conservé  le  même  esprit. 
La  cour  de  cassation  , par  un  arrêt  du  18 
octobre  1809  , a déclaré  valable  le  testa- 
ment de  Lcgucrncy  dcSourdeval,  décédé 
à l’âge  de  plus  quatre-vingt-huit  ans. 
Les  collatéraux  attaquaient  ce  testament, 
parce  que  Leguerney  avait  légué  l’uni- 
versalité doses  biens  se  mont  mt  à une 
valent  de  I ,r>0  mille  francs,  a trois  domes- 
tiques qui  le  servaient  depuis  long-temps 
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La  cour  , considérant  que  les  collatéraux 
étaient  des  parents  fort  éloignés  que  le 
testateur  connaissait  à peine,  estima 
qu’il  avait  fait  «fcte  de  raison  et  de  justice, 
en  récompensant  à leur  détriment  des  ser- 
viteurs qui  lui  avaient  été  long-temps  dé- 
voués et  fidèles.  En  général  , dans  les 
questions  de  testament , c’est  surtout  d’a- 
près l’élat  du  testament  lui-même  que 
les  tribunaux  ont  jugé.  La  position  par- 
ticulière du  testateur  n’a  été  prise  qu’en 
considération  secondaire  Nous  en  cite- 
rons bientôt  une  preuve  remarquable  à 
propos  d’un  testament  quia  été  le  préli- 
minaire d’un  suicide.  Mais  nous  devons 
d’abord  traiter  l’influence  des  maladies 
sur  l'état  moral  des  individus  qu’elles 
conduisent  à la  mort.  Fodéré  a ré- 
sumé ce  sujet  de  la  manière  suivante  : 

« La  consciencedel’existence  et  des  objets 
qui  nous  environnent  n’existe  pas  lorsque 
c’est  le  cerveau  qui  est  frappé  le  premier, 
comme  dans  l’apoplexie , dans  la  commo- 
tion , la  léthargie  , dans  ce  qu’on  appelle 
transport  au  cerveau  et  même  dans  l’as- 
phyxie. Quoiqu’ici  les  poumons  soient 
les  premiers  affectés,  le  cerveau  l'est 
lui-même  très-promptement,  ce  qui  s'an- 
nonce p«r  la  douleur  et  la  pesanteur  de 
la  tête,  l’assoupissement  et  l’engourdis- 
sement, enfin  par  l’interruption  de  toute 
communication  avec  nous-mêmes  et  tout 
ce  qui  nous  entoure.  Les  autres  maladies 
où  le  cerveau  n’est  affecté  que  secondai- 
rement laissent  d’ordinaire  à part  les 
cas  particuliers  sur  lesquels  on  ne  peut 
établir  aucune  règle  fixe  , l’entière  fa- 
culté de  juger  tant  que  ce  viscère  reçoit 
l’influence  du  sang  artériel  et  que  le 
cœur  bat  avec  un  certain  degré  de  force. 
C’est  ce  que  l’on  voit  tous  les  jours  après 
les  grandes  amputations,  dans  les  gran- 
des hémorrhagies.  On  connait  les  actions 
et  les  discours  de  Sénèque  et  des  autres 
victimes  des  tyrans  à Rome  , à leur 
heure  suprême  dans  le  bain  chaud  , les 
quatre  veines  ouvertes.  Et  l'on  a raison  , 
sur  nos  théâtres  de  faire  parler  jusqu’au 
dernier  soupir  les  héros  blessés  mortelle- 
ment. Enfin  , relativement  aux  maladies 
fébriles  et  aux  rapports  sympathiques  des 
divers  organes  souffrants  avec  le  cerveau, 
on  ne  peut  rien  dire  de  positif  , de  cons- 
tamment vrai;  mais  c’est  aux  médecins 
consultés  dans  ces  circonstances,  à statuer 
sur  l’état  du  jugement  de  leurs  malades 
suivant  leur  caractère,  leur  constitution 
physique  et  morale  et  la  nature  de  la 
maladie.  » 

Il  ne  suffirait  pas  d’avoir  établi  que  la 
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maladie  à laquelle  a succombé  l’individu 
a pu  troubler  sa  raison  à ses  derniers  mo- 
ments, il  faudrait  de  plus  pour  invalider 
le  testament,  prouver  que  le  testament  a 
été  fait  dans  ces  derniers  moments  et 
surtout  trouver  dans  l’acte  lui- même 
des  preuves  du  dérangement  de  la  raison. 
M.  Esquirol  en  analysant  le  testament  et 
les  codicilles  d’un  commissaire-priseur  , a 
montré  dans  l’ensemble  des  disposi- 
tions qu’ils  contenaient,  des  preuves 
péremptoires  de  cette  espèce  d’aliénation 
quiconsisteà  avoir  peurdetouteà  conver- 
tir en  ennemis  acharnés  tous  ses  parents, 
tons  ses  amis.  Cette  folie  est  appelée 
pnnnphobie  par  M. Esquirol.  Dans  cecas, 
la  conclusion  à l’existence  de  la  folie  au 
moment  oh  le  testament  était  ré  ligé,  est 
fortifiée  par  un  suicide  exécuté  peu  après 
la  rédaction  du  dernier  codicille.  Le  sui- 
cide tout  seul  pourrait-il  être  invoqué 
comme  motif  de  cassation  d’un  testament 
fait  immédiatement  avant  la  mort?  Les 
médecins  qui  veulent  regarder  le  suicide 
comme  prouvant  toujours  la  folie  , ré- 
pondraient sans  doute  pour  l'affirmative. 
Deux  actes  si  voisins  et  si  dépendants 
doivent  être  une  liaison  nécessaire  Si 
aucune  disposition  irrégulière  ou  bizarre 
ne  se  trouvait  écrite  dans  le  testament, 
si  l'intention  de  se  détruire  n’était  pas 
exprimée  ni  directement  ni  en  allusion, 
l’acte  pourrait  être  soutenu  valable 
mais  alors  pour  le  médecin,  la  folie 
n’aurait  commencé  qu’au  moment  du 
suicide.  Les  collatéraux  que  le  lestamenl 
d’un  suicidé  aura  frustrés,  n’admeltrou' 
pas  cette  distinction  et  argueront  de  l’o- 
pinion qui  se  répand  aujourd’hui  parm 
les  médecins,  pour  faire  ber  comme  soli 
daires  les  deux  derniers  actes  de  la  vie 
11  faut  donc  examiner  jusqu’à  quel  poin 
celte  opinion  des  médecins  sur  le  suicid 
est  fondée.  Le  mariage  in  extremis  è tai 
défendu  par  la  déclaration  de  1619  ; mai 
aujourd’hui , ce  moyen  de  récompense^ 
les  soins  d’une  femme  et  de  donner  u 
état  à des  enfants,  est  valable,  pourv 
qu’à  ses  derniers  moments  l’hoaim 
conserve  sa  raison  intacte. 

DU  SUICIDE  ; EST-IL  TOUJOURS  PREUVE  E 
FOLIE?  NON. 

D’abord  l’opinion  à laquelle  revier 
lient  aujourd’hui  les  médecins  n’est  p- 
neuve.  Sénèque  écrivit  dans  son  irai 
rie  la  constance  : vous  chercherez  d< 
preuves  de  sa  folie  , et  il  a voulu  se  tue 
quelle  plus  grande  preuve  ! Sénèque 
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éfuta  lui-même , et  prouva  la  raison  des 
.uicidés,  en  assurant  par  une  mort  vo- 
ontaire  la  possession  de  ses  biens  à sa 
umille,  et  en  se  lavant  aux  yeux  de  la 
jostériié,  de  la  tache  de  bassesse  et  de  là- 
■heté  dont  sa  vie  avait  été  souillée.  Les 
•mpereurs,  pour  ne  pas  être  frustrés  ues 
jiens  de  leurs  victimes,  en  ordonnèrent 
a confiscation  quel  que  fut  le  genre  de 
nort,  et  alors  les  suicides  diminuèrent. 
Fodéré,  qui  a fait  ce  rapprochement, 
j’en  a pas  moins  persisté  à dire,  que  le 
uicide  était  toujours  une  preuve  de  folie: 
es  raisons  ont  été  faibles  et  peu  nom- 
jreuses  ; il  déclare  qu’on  ne  peut  trouver 
tucune  trace  d’utilité  dans  l’action  d’un 
tomme  qui  se  donne  la  mort  : cette  mort 
ie  peut  être  utile  à la  persunne  elle— 
nême,  puisqu’elle  va  cesser  d’exister  ; 
:ile  ne  peut  l’être  à la  société,  puisqu’au 
:ontraire  on  emploie  la  violence  pour 
a priver  îles  droits  qu’elle  a sur  un  de 
es  membres.  Le  suicide  est  la  suite 
'une  maladie  cérébrale,  ce  qui  estprou- 
é,  dit-il,  par  l’engorgement  que  l’on 
rouve  dans  le  cerveau  des  suicidés, 
’our  le  point  de  vue  pathologique  , l’as- 
ertion  de  Fodéré  trouvera  plus  tard  des 
ppuis.  Le  point  de  vue  moral  n’est 
uère  difficile  à réfuter.  La  mort  est  sans 
itilité  pour  le  suicidé.  Quoi  ! la  cessation 
les  douleurs  physiques,  des  tourmenls 
uoraux,  des  remords,  devrait  donc  être 
omptée  pour  rien  ! Nous  verrons  plus 
ird  que  dans  bien  des  cas,  le  suicide  est 
ccasionéautant  par  une  curiosité  de  l’in- 
oi*nu  , que  par  une  lassitude  et  un  dé- 
oùtdu  connu.  Des  motifs  de  cet  ordre 
nt  une  force  terrible  pour  des  âmes 
ivréesaux  perplexitésdu doute,  aux  tour- 
aents  de  l’âme  , au  vague  des  passions. 
)es  motifs  plus  palpables  ne  manquent 
>as  dans  une  foule  d’autres  cas.  De  la 
•art  de  Sénèque,  la  mort  volontaire  était 
ne  sollicitude  pour  la  fortune  de  sa  fa- 
illie. Il  avait  le  droit  de  lester,  qu’il 
aurait  pas  eu,  s’ilavaitallcndu  les  juges 
t les  bourreaux  du  tyran  ; sa  mémoire 
éétait  pas  flétrie,  son  corps  n’était  pas 
•rivé  des  honneurs  de  la  sépulture.  Un 
lOmme  flont  les  affaires  étaient  dérangées 
ait  assurer  sa  vie  par  une  compignie 
l assurance  anglaise,  et  peu  de  temps 
près  voyageant  en  Suisse,  il  se  laisse 
omber  du  haut  d’une  échelle  dans  un 
•récipice  de  l’Oberland.  Tout  fut  cal- 
ulé  pour  que  la  mort  parfit  accidentc'le 
t non  volontaire,  la  compagnie  anglaise 
aya  à la  famille  du  suicidé  la  somme 
onvenuc.ünpeut  expliquer  aussi  par  un 


intérêt  du  même  genre  l’offre  singulière 
que  fit  un  Anglais  de  se  suicider  à Covent- 
Garden  : il  fit  faire  des  affiches  pour  an- 
noncer ce  spectacle  nouveau  : les  places 
étaient  à une  guinée.  Cet  homme,  qui 
avait  ruiné  sa  famille  par  sa  mauvaise 
conduite,  voulait  réparer  ses  torts  envers 
elle,  en  lui  rendant  sa  mort  profitable. 
Quand  la  mort  volontaire  soustrait  un 
homme  à la  triste  nécessité  de  se  voir 
dépouillé  de  ses  biens,  de  son  honneur, 
on  ne  peut  pas  non  plus  révoquer  en 
doute  son  utilité,  utilité  courte  sans 
doute  pour  le  principal  intéressé  , mais  le 
bien  , le  bonheur,  tel  que  le  poursuivent 
les  autres  hommes , est-il  si  durable? 
Pour  sa  famille  l’utilité  peut  être  plus 
grande  , quoiqu’achetée  par  un  cruel  sa- 
crifice. et  l’homme  qui  calcule  et  poursuit 
cette  utilité,  fait  acte  de  courage  et  de 
raison,  non  pas  d’extravagance  et  de 
folie. 

M.  Falret  ne  regarde  point  comme  un 
suicide  l’acte  de  quelques  maniaques  qui 
se  tuent  sans  volonté,  comme  sans  cons- 
cience de  ce  qu’ils  font.  Ce  n’est  qu’un 
accident  de  l’aliénation  mentale  déjà  an- 
cienne ; pour  qu’il  y ait  suicide  selon 
lui , il  faut  qu’il  y ait  conscience  de  l’ac- 
tion, et  que  celle  action  soit  le  résultat 
de  la  volonlé.  Malgré  cette  singulière 
définition  , M.  Falret  regarde  le  suicide 
comme  l’effet  de  l’aliénation  mentale. 
Tout  ce  qu’on  peut  imaginer  pour  sauver 
la  contradiction  manife-te,  c’est  de  sup- 
poser que  dans  l’espèce  particulière  de 
folie  qui  pousse  au  suicide,  la  volonté 
survit  à la  raison.  Mais  bientôt  il  affirme 
que  celte  volonlé  elle-même  est  troublée 
à son  tour.  Ce  trouble  provient  d’une 
douleur  réelle  ou  imaginaire  qui  a d’a- 
bord détruit  l'harmonie  de  ses  facultés. 
Ainsi  après  avoir  voulu  que  le  suicide 
fùtcommis  avec  conscience  et  volonlé , il 
invoque  un  désordre  qui  annule  la  cons- 
cience et  pervertit  la  volonté.  Dans  le 
premier  cas,  il  voulait  se  tenir  au  niveau 
des  faits  ; dans  le  second  il  retombe  dans 
la  préoccupation  de  son  système. 

M.  Worbe  donne  comme  une  grande 
preuve  à posteriori  que  le  suicide  est 
toujours  un  acte  de  folie  momentanée,  ce 
qui  faitque  sur  le  plus  grand  nombre  qui, 
en  voulant  se  détruire,  se  sont  manqués, 
très-peu  ont  recommencé.  D’abord  je 
commencerai  par  nier  l’assertion.  La  plu- 
part des  suicides  deviennent  relaps  apr  ès 
avoir  été  arrêtés  une  fois,  deux  fois  , trois 
fois,  mais  ceux-là  sont  réellement  mo- 
nomaniaques. Ceux  qui  en  agissent  au- 
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trament  sont  ceux  qu’un  raisonnement, 
une  libre  décision  avait  portés  à cet  acte 
désespéré.  Au  moment  où  ils  ont  été 
rappelés  à la  vie  , les  circonstances  qui 
les  avaient  poussés  ont  subi  quelque  mo- 
dification, ou  eux-mêmes,  moins  pas- 
sionnés , ont  entrevu  leur  position  sous 
un  jour  moins  sombre  et  se  sont  résignés 
à vivre.  Mais  cette  docilité  aux  conseils 
d’une  position  changée  , cette  soumission 
à une  volonté  d’une  main  amie  , cette 
modération  sous  l’empire  de  la  réflexion  , 
lorsque  la  passion  a été  satisfaite  par  un 
commencement  d’exécution,  sont  préci- 
sément les  attributs  de  la  raison.  Si  ce 
flambeau  s’était  éteint,  comment  aurait-il 
pu  se  rallumer  si  promptement?  En  ac- 
ceptant la  vie  avec  ou  sans  repentir  de 
leur  précipitation  passée,  ces  hommes 
faisaient  acte  de  libre  arbitre,  comme 
ils  l’avaient  fait  en  voulant  quitter  une 
vie  qui  un  moment  leur  avait  paru  in- 
supportable. 

Pour  M.  Broussais,  le  suicide  est  tou- 
jours le  symptôme  d’une  gastro-entérite 
chronique.  «Le  tædium  vitæ , dit  il , est 
l’effet  d’un  malaise  insupportable  dont  la 
cause  la  plus  fréquente  se  trouve  dans  le 
mauvais  état  de  l’estomac.  Mais  ce  viscère 
n’est  pas  le  seul  irrité  : le  cœur  et  les 
poumons  te  sont  en  même  temps.  L'irri- 
tation a son  siège  dans  les  expansions 
nerveuses  sanguines  de  ces  organes.  Elle 
retentit  dans  tous  les  nerfs  de  relation  , 
et  ce  sont  les  innervations  de  tous  ces 
tissus  sur  le  cerveau,  qui  rendent  l’exis- 
tence douloureuse  et  poussent  impérieu- 
sement ces  malheureux  à leur  destruc- 
tion. Tous  les  autres  motifs  ne  sont  que 
des  prétextes.  » Soutenir  que  la  douleur 
physique  continue  pousse  à la  perte  de 
la  liberté  morale,  cela  est  possible  à la 
rigueur.  Mais  affirmer  qu’il  y a douleur 
physique  dans  tous  les  cas  de  suicide , 
c’est  supposer  ce  qui  est  en  question  ; 
c’est  bien  plus,  si  à l’autopsie  on  trouve 
les  traces  de  cette  irritation  de  l’estomac, 
du  cœur  et  du  cerveau,  il  est  beaucoup 
plus  rationnel  de  la  supposer  l’effet  du 
souci  et  du  tourment  moral,  que  sa  cause; 
car  évidemment  dans  la  plupart  des  cas, 
le  souci  a une  date  antérieure  à'ia  lésion 
organique.  Comment  prouver  d’ailleurs 
l’altération  physique?  comment  y croire 
lorsque  le  suicide  a été  décidé  prompte- 
ment ou  quelques  jours  après  une  mau- 
vaise nouvelle,  après  un  profond  chan- 
gement de  position  dans  la  vie?  Plus  loin 
M.  Broussais  admet  un  suicide  par  cause 
morale  ou  par  une  aberration  purement 


intellectuelle,  lequel  suicide  diffère  de 
celui  qui  est  dû.  a une  impulsion  orga- 
nique. Mais  le  moyen  de  comprendre 
cette  distinction  de  la  part  d’un  physio- 
logiste qui  nie  la  physiologie,  et  qui  a 
fait  un  livre  très-gros  pour  prouver  plus 
positivement  et  plus  logiquement  que 
Cabanis,  que  cause  morale,  aberration 
intellectuelle,  n’étaient  que  des  entités 
qui  devaient  se  traduire  par  impulsion 
organique?  Que  peuvent  être  des  fonc- 
tions normales  ou  anormales  purement 
intellectuelles  pour  quelqu’un  qui  a 
proclamé  ces  fonctions  comme  le  produit 
matériel  du  cerveau!  On  lui  a objecté 
avec  autant  de  raison  , que  puisque  le 
suicide  était  le  résultat  de  l’organisation, 
les  animaux  n’en  devaient  pas  être 
exempts.  Ce  rapprochement,  qui  est  le 
grand  point  du  livre  de  M.  Broussais  sur 
l’irritation  et  la  folie,  sera  éludé  sans 
doute  par  la  considération  des  effets  di- 
vers que  produit  une  organisation  plus 
ou  moins  complexe.  Cependant  M.  Brous- 
sais, analysant  les  opérations  de  l’enten- 
dement humain,  a cru  retrouver  les  ana- 
logues de  toutes  ses  parties  dans  l’enten- 
dement des  animaux.  L’objection  lui 
ferait  voir  au  moins  qu’il  a fait  son  pa- 
rallèle avec  négligence. 

M.  Esquirol  qui  est,  parmi  les  médecins 
de  Paris,  le  métaphysicien  le  plus  é evé, 
soutientaussi  l’aliénation  dansle  suicide, 
en  s’appuyant  sur  la  considération  qui 
l'a  mené  à reconnaître  dans  la  mono- 
manie homicide  l’absence  de  motifs  dans 
la  mort  volontaire,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose  , la  faiblesse  des  motifs  en 
balance  avec  la  gravité  de  l’acte.  En  effet, 
le  suicide  est  un  abus  de  la  liberté  bien 
autrement  grand  que  l'homicide;  il  sem- 
ble donc  qu’une  impulsion  plus  grande 
soit  nécessaire  pour  l’expliquer.  Mais 
cette  supériorité  de  la  force  d’impulsion 
est  bien  manifeste  : parcourons  les  prin- 
cipaux motifs  qui  poussent  à l’homicide. 
Le  voleur  de  grand  chemin  tue  pour 
s’approprier  le  bien  d’autrui,  ou,  si  l’on  i 
veut,  pour  s’assurer  le  silence  de  la  vie-  ; 
timequ’il  dépouille.  L’boinme  rancuneux 
assassine  la  personne  de  qui  il  a reçu 
une  injure.  Dans  le  premier  cas,  cupi- 
dité et  si  l’on  veut  prudence,  mais  pe- 
tite ambition  , plus  petite  prudence,  car 
si  le  voleur  meurtrier  échappe  à ses  re- 
mords, il  n’échappera  pas  à la  peur  per- 
pétuelle de  la  justice.  Dans  le  second 
cas,  satisfaction  d’une  passion.  Voici  « 
maintenant  quelques-uns  des  mobiles  du 
suicide  prémédité.  On  se  lue  après  la 
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rte  d’une  grande  fortune;  toujours  le  suicide  a été  exécuté.  Le  coupable 
mbition,  mais  l’ambition  déçue  est  au-  après  s’être  fait  justice  à lui-même  a 

trouvé  un  profit  à la  faire  de  lui-même  ; 
sa  mort  était  désormais  inévitable,  il 
l’entrevoyait  hideuse,  compliquée  d’in- 
famie, de  lenteur,  de  solennité,  il  a pu 
en  choisir  une  autre  exempte  d'opprobre 
et  d’agonie.  Avec  une  Ame  plus  géné- 
reuse, un  cœur  tendre,  la  passion  peut 

-c- r— mener  directement  au  suicide  : elle  n’a 

îdrc  la  vie  plus  chère  que  l’honneur  ou  pas  besoin  de  l’auxiliaire  du  remords  ou 
Tue  l’on  appelle  de  ce  nom?  Le  préjugé  de  la  crainte  du  déshonneur.  Elle  a rrnel- 
duel , sauve-garde  de  quelques  par-  que  chose  de  plus  beau,  mais  d’aussi  ca- 
5 tle  cet  Donneur , n’est-il  pas  lui-  pable  d’exaller  le  courage.  Cette  vie  qui 

est  un  fardeau  insupportable  pour  l’indi- 
vidu lui-même  est  de  plus  un  obstacle 
au  bonheur  d un  autre.  Llle  sera  sacri- 
fiée à ce  bonheur.  Telle  est  l’histoire  de 
quelques  hommes  et  de  beaucoup  de 
femmes  qui,  repoussées  par  l’objet  aimé, 
se  sont  donné  une  mort  volontaire.  Ce 
dévoùrnent  peut  être  difficile  à compren- 
dre ,i  ceux  qui  lonl  de  l’égoistnc  le  mo- 
nde exelusi!  de  nos  actions.  Mais  avec  des 
notions  un  peu  plus  larges  de  la  nature 
humaine  , en  peut  l’expliquer  tout  en  lui 
donnant  pitié  et  admiration. 

Voila  donc  plusieurs  classes  de  sui- 

• . . ...  ; ci  de  où  cet  acte  a été  parfaitement  libre 

avaient  commis  un  homicide  et  qui  et  largement  motivé  ; il  en  est  mielmus 
ains!  donne  une  démonstration  pra-  autres  où  le  libre  arbitre,  pour  être  moins 
»e  de  l inégalité  des  motifs  de  l’alten-  évident , n’en  est  pas  moins  concevable!  ‘ 

, n n:  Ic  P» o^hain  et  de  l’attentat  Tel estlesuicidedecetteespèced’hommes 

fr  . 1 " ,,omme  (I.U  1 Cî'°.v:,it  assez  nombreuse  de  nos  jours,  qui  se  seul 

ir  a se  plaindre  gravement  du  célébré  tant  au  cœur  les  mssinn*  ri’„„n  * C 
urgien  Delpech , qui  croyait  avoir  eu  plusngitéeet  plus  naïve  que  la  nôirc^se 
ie  dérangée  par  une  indiscrétion  ré-  trouvent  à l’étroit  dans  notre  siècle  trop 

positif,  oùl’hnine  trouve  plus  ni  desaven- 
lnres,  n.  dèsMnours  telsqu’on  en  trouvait 
"'Ve, n Peut-être  ce  passé  tant  re- 

gitlte  n a-t-il  jamais existési  poétique  que 
dans  I imagination  des  écrivains  qui  l’ont 
évoqué  et  enluminé.  Alors  leurs  livres  ne 
sont  pas  seulement  coupables  de  men- 
songe historique;  un  tort  plus  grave  est 
tl  avoir  jeté  dans  une  direction  fausse 
et  morbide  1 imagination  de  leurs  lecteurs. 
La  passion  estimée  plus  cher  qu’elle  ne 
vaut , le  mépris  amer  versé  sur  une  épo- 
que qui  veut  anéantir  les  passions  sans 
les  discipliner,  ont  fait  développer  une 
passion  bâtarde  plus  dangereuse  que  les 
autres  passions , puisqu’elle  est  active  et 

hypocrite,  la  vanité,  Nous  avons  vu  des 

jeunes  gens,  après  avoir  paradé  dans 
leurs  livres  un  menteur  amour  de  1» 
gloire,  rendre  leur  mort  elle-même  un 

mensonge,  car  ils  voulaient  donner  à un 

suicide  causé  par  la  misère  les  airs  d’un 

dqul  amoureux  ou  d'une  révolte  contre 


7 

mient  énergique  que  l’ambition  qui 
■st  pas  encore  nantie,  c’est  la  différence 
l'espérance  au  désespoir.  On  se  tue  de- 
nt la  perspective  de  l’infamie,  du  dés- 
*ineur.  Parmi  les  mobiles  purement 
.nains,  en  est-il  de  plus  puissant  que 
ui-là  ! Toutes  les  parties  de  notre  édu- 
‘iou  ne  convenrent-clles  pas  à nous 
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me  une  sorte  d’éducation  aidant  au 
pect  du  suicide?  Le  duel  tient  de 
Jmicide  cl  du  suicitle  , puisqu’on 
«posant  à tuer  autrui,  on  s’expose 
miment  et  volontairement  à se  faire 
r ; mais  dans  la  pensée  de  chacun 
champions,  l’idée  de  suicide  domine, 
squ'on  est  plus  préoccupé  de  la  crainte 
re  tué  que  du  désir  de  tuer  l’adver- 
e.  On  se  tue  par  remords  à la  suite 
ne  mauvaise  action  : les  tourments 
remords  sont  autrement  aigus  que 
x du  ressentiment  d’une  injure.  Par 
l’action  du  remords  s’est  jointe  à la 
nie  de  l’infam:e  chez  des  hommes 


ngée  par  une  indiscrétion  ré 
ble,  vient  exprès  de  Bordeaux  à 
itpellicr  pour  demander  et  exiger  au 
>in  la  réparation  de  ce  tori  .Sur  le  refus 
!ii  de  Delpech,  Uarlos  s’embusqua  le 
le  main  dans  une  rue  où  passait  ordi- 
enient  le  cabriolet  du  chirurgien,  et 
e d un  fusil  a deux  coups,  il  tire  sur 
:abrioIct  et  tue  le  domestique;  le 
'c  manqué  lut  atteint  par  un  second 
>■  Dartos,  rentré  chez  lui,  saisit  un 
•Ici  et  se  brûle  la  cervelle. Un  membre 
i chambre  des  députés,  Calcmard  de 
y elle,  fut  assassiné  sur  la  place  Louis 
, paru  n en  netni  q ni  se  tua  ira  médiaic- 
t apres.  Dans  tous  les  cas  semblables, 
nsec  de  I homicidca  été  la  première  et 
’is  forte:  il  s agissait  avant  tout  de 

vcngenncc d’une  injure,  cependant 

*'  ellllt  «upportable  avec  le  souci  ran- 
!',x  5 "n,s  une  la  vengeance  su- 
ite, la  perspective  de  l’infamie  a 
>e  plus  nettement  l’esprit,  elle  a été 
lérce  par  le  remords  de  l’action,  et 
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l’injustice  de  leurs  lecteurs.  La  mort  leur 
rapportait  un  profit  que  leurs  travaux  lit- 
téraires n'a  vaienl  pu  leur  donner;  ci  le  tai- 
sait un  jour  bruiler  leur  nom  dans  tous  les 
journaux.  Les  misanthropes  qui  ne  trou- 
vent d’autre  refuge  quela  moi  t contre  1 in- 
justice et  la  partialité  des  hommes,  ont 
tort.  11  y a toujours  moyen  de  trouver  le 
coin  reculé  de  la  terre  où  Alceste  espé- 
rait pouvoir  être  en  liberté  homme  de 
bien.  Mais  la  misanthropie  n’est  pas  une 
folie  : la  susceptibilité  du  misanthrope 
est  égale  à son  amour  de  l honnete,  et 
cette  susceptibilité,  à force  d’être  agacce, 
peut  acquérir  la  puissance  d un  remords. 
L’ennui  est  une  autre  maladie  sociale  , 
bien  différente  de  la  folie.  L’ennui  n est 
l'as  le  privilège  exclusif  des  hommes  vul- 
gaires; ceux  qu’il  pousse  au  suicide  sont 
au  contraire  souvent  d’un  esprit  eleve  et 
cultivé;  peut-être  provient-il  chez  ceux- 
là  de  l’inaction  de  facultés  puissantes, 
forcées  de  se  consumer  en  se  repliant  sur 
elles-mêmes  : de  là  le  désir  de  quit- 
ter un  monde  où  l’on  désespéré  d elre 
jamais  aimé  ni  compris  La  mort  volon- 
taire a été  parfois  le  dernier  acte  d une 
préoccupation  trop  exclusive  de  la  des- 
tinée humaine,  et  des  grands  problèmes 
moraux  qui  s’y  rattachent  : la  mort  a ete 
regardée  alors  comme  1 initiation  a des 
mystères  qu’on  n’avait  pu  pénétrer.  Un 
était  malheureusement  prive  de  la  toi 
nui  aurait  résolu  d’avance  le  problème, 
ou  tout  au  moins  aurait  retenu  le  cu- 
rieux sur  le  bord  de  l’abnne.  bi  la  nos- 
talgie conduit  à la  folie  et  au  suicide, 
elle  pousse  parfois  a celui^nisans  1 in- 
termédiaire de  celle-la.  Xt  Uaiit  setie 
trouvé  loin  de  son  pays  , assiégé  par  le 
souvenir  du  bien-être  qu  on  y avait 
laissé,  et  qu’on  s’égare  a plaisir  au  milieu 
des  privations  actuelles,  accablé  pai 
l’impossibilité  certaine  d’y  revenir,  par 
la  crainte  d’un  climat  dévorant,  par  la 
perspective  des  maladies  qui  moisson- 
nent vos  compagnons  d’infortune , pour 
comprendre  le  désespoir  des  hommes  c 
mù  leur  éducation  ne  fournit  pas  ÜGS 

consolations,  ou  à qui  leur  position  n 

fait  nas  un  devoir  de  l’energie.  Le  ranz 
des  vaches  faisait  déserter  les  Suisses  ca- 
pitulés  en  pays  étranger,  le  départ,  d un 
Smcntpmu  l.  France  la -t  suicul 
mn-1, mes  Français  des  garnisons  dt  i 

Cuv  lnc  ou  de’Pondichéry.  Pour  toutes 

ks  autres  espèces  de  suicides 

volontiers  la  folie,  alorsmemequ  ilsn  oi 

pas  été  commis  à Charenlon  , a labalpc 

trière  o u à Bicêlre . Folie  dans  la  panopho- 
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bieou  terreur  universelle  de  ce  commis- 
saire pédant, qui  voit  des  ennemis  même 
dans  les  facteurs  de  la  poste  , folie  dans 
le  suicide  de  Rousseau,  fils  d’un  pauvre 
horloger,  contre  qui  tout  l’univers  était 
ligué.  Là  plus  de  libre  arbitre,  maladie, 
nécessité.  Mais  dans  les  autres  cas , la 

1 ' 1 a.,  m/,  >i  ,1  I AU 
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morale  peut  reprocher  à leurs  auteurs  , 
ici  une  susceptibilité  exagérée  , une  dé- 

. . . J.  1 ’ un  mnnrrnn  f P 


fiance  injuste  de  l’avenir,  un  manque  de 
courage  pour  supporter  les  épreuves  de 
la  vie , plus  souvent  la  paresse  , et  tou- 
jours la  précipitation;  mais  l’esprit  était 
libre,  la  volonté  intègre  ; elle  a pesé,  exa- 
miné s’est  décidée  par  des  motifs;  il  n’y 
avait  ni  maladie  , ni  égarement , ni  force 
physique  et  nécessaire. 

Aux  yeux  delà  religion,  le  suicide  est 
toujours  un  crime  : elle  commande  le  bien 
d’une  manière  absolue;  elle  commande 
la  résignation  à la  volonté  de  Dieu,  el  le 
coupable  a avancé  l’heure  de  sa  mort.  La 
morale  avec  ses  consolations,  la  religion 
avec  ses  espérances  offrent  à l’infortune 
unecompensation  pour  la  rigueur  de  leurs 
principes.  La  société  a-t-elle  droit  de 
demander  compte  de  la  mort  a un  homme 
à qui  elle  n’a  pas  su  rendre  la  vie  sup- 
portable? Elle  en  aurait  le  droit  dans  tous 
les  cas  où  le  suicide  est  un  acte  d égoïsme, 
et  ces  cas  sont  nombreux.  L’homme  qui 
met  fin  à ses  jours  n’a  pas  toujours  fait 
attention  que  sa  vie  était  utile  a ffue  ' 
qu’un,  à des  parents,  à des  amis.  Mais  en 

admettant  que  la  société  puisse  demander 

ce  compte,  a qui  ou  a quoi s adr*m* 
Dans  les  cas  rares  ou  1 œuvre  le 
noir  n’a  pas  été  finie,  la  société  a-t-elle 
je  droit , après  avoir  arrête  la  main  du 
coupable,  delai  guérir  scs  pl«i«  pou. Du 
infliger  plus  tard  une  peine  ? Ainsi  pro 
bablement  ont  agi  des  maîtres  qui  avaient 
surpris  et  arrêté  leurs  esclaves  en  fla- 
grant délit  de  suicide.  L’homme  n estpa. 
l’esclave  de  la  société;  si  la  société  mflig 
îmepunition  morale»  c’est  l'opinion  pu- 

Wique  seule  qui  est  chargée  de  I «ecu- 

lion.  Toute  autre  punition  soi  ait  injuste 
Je  crime  social  entraîne  nccessairemen 
l’idée  d’un  lésé  séparé  du  délinquant 
quand  les  deux  sont  confondus,  la  re-> 
ponsabilité  manque  parce  que  la  pein 
retombe  autant  sur  le  lese  que  sur  le  co 
uablc.  A plus  forte  raison  , quand  le 
'eide  a été  aceompli,  le  coupable  sera 
non  pas  seulement  identifie  avec  « 
lence  , mais  de  plus  l unet  l auhe  « 
forment  plus  quelque  chose  de  respo 
blc,  une  intelligence,  ils  ne  soi  t I 
matière  morte , un  cadavre-  L P 
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îir  que  là  où  elle  peut  atteindre.  Mais 
: a osé  se  venger  sur  le  cadavre  1 u i— 
me;  autrefois  dans  tous  les  pays  cliré- 
>s,  encore  aujourd’hui  dans  quelques- 
une  sorte  de  supplice  posthume,  un 
errement  infâme  dans  un  lieu  non 
isacré,  un  carrefour,  une  grande  route, 
réservé  au  cadavre  du  ftlo  de  se. 
Ite  coutume  tenait  à la  confusion  des 
ivoirs  temporels  et  spirituels  dans  la 
isialion  du  moyen  âge.  Les  tribunaux 
uiiers  qui  osaient  décréter  cet  acte  , 
igeaient  en  tribunal  d’inquisition, 
jourd’hui , les  pays  où  la  législation 
pas  subi  de  réforme  sur  ce  point 
appent  à la  coutume  barbare  et  do- 
tante, en  faisant  déclarer  par  les  iné- 
ius  ce  que  les  médecins  français  coin- 
îcentà  soutenir  pour  d’autres  motifs, 
voir  que  le  malheureux  qui  s’est  sui- 
; était  à ses  derniers  moments  en  proie 
1 accès  de  délire  maniaque;  quelque- 
le  législateur,  en  s’acharnant  sur  le 
ivre  du  suicidé  , a eu  le  même  but 
n infligeant  un  supplice  à un  coupa- 

• ivant,  prévenir  le  crime  par  la  ter- 
’ de  l’exemple.  Ainsi  , les  magistrats 
lilct,  à une  époque  où  le  suicide  était 
înu  comme  épidémique  parmi  les 
ies  fdles  de  cette  colonie,  déclarèrent 
le  cadavre  de  la  première  qui  se  tue- 
serait  exposé  nu  aux  regards  du  pu- 
. La  pudeur  arrêta  les  ravages  de 
démie.  Le  premier  consul  Bonaparte 
aqua  à quelque  chose  de  plus  respon- 
; que  Je  cadavre,  il  menaça  l’honneur 

arrêter  une  sorte  de  contagion  sui- 
qui  sévissait  dans  les  rangs  de  sa 
e consulaire  ; il  fit  mettre  à l’ordre 
jour  que  sc  tuer  volontairement  , 
it  se  dérober  aux  devoirs  envers  la 
e , manquer  au  courage  du  soldat  et 
onneur  du  citoyen.  La  législation 
çaise  actuelle  est  muette  sur  le  sui- 
; plus  d’une  fois,  les  tribunaux  ont 
datuersurla  complicité  d’un  suicide; 
le  prévenu  a toujours  été  renvoyé 
i plainte,  attendu  qu’il  11e  peut  y 

• de  culpabilité  dans  la  complicité  là 
loi  ne  reconnaît  pas  pour  coupable 

; liu-mêine. 
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,es  passions,  les  grands  mouvements 
nie,  a dit  ILufTbaucr,  peuvent  causer 
a rement  momentané  pendant  lequel 
une  est  incapable  d'appliquer  con- 
cernent son  discernement  à scs  ac- 
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lions  présentes.  Si  dans  cet  état , il  com- 
met un  crime  on  un  délit,  il  n’en  est 
responsable  qu’antant  qu’il  aurait  pu 

prévenir  cet  état  d’égarernem.  Sans  doute 

dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  pas- 
sions lui  laissent  encore  assez  de  présence 
d'esprit  pour  qu’il  ait  la  conscience  de  ses 
actions;  mais  1°  lorsqu’un  danger  inat- 
tendu menace  sa  vie  ou  son  bien  être  * 
2°  lorsque  ses  droits  sont  lésés  de  manière 
à en  exalter  en  lui  le  sentiment;  3°  lors- 
qu’il est  blessé  tout  à coup  dans  ses  plus 
chères  affections  , ce  serait  souvent  de- 
mander l’impossible  que  de  le  rendre 
responsable  de  l’oubli  momentané  de  lui- 
même  , et  des  actions  irréfléchies  qui 
en  peuvent  suivre.  » 

La  loi  qui  nous  régit  a implicitement 
résolu  que  les  passions  n’obscurcissaient 
jamais  en  totalité  le  discernement,  car 
les  concessions  qu’elle  leur  fait  ne  sont 
précisément  que  celles  du  droit  naturel 
le  talion.  Un  ennemi  m’attaque,  la  loi 
m’absout  si  je  le  lue  , il  voulait  me  tuer, 
c’est  le  cas, de  légitime  défense.  Mais  il 
iaut  que  1 attaque  ait  été  assez  grave 
pour  me  faire  croire  que  c’était  réelle- 
ment à ma  vie  qu’il  en  voulait.  L’hon- 
neur, qui  doit  nous  être  aussi  cher  que 
la  vie,  peut  être  atlaqué  par  des  actes 
contre  lesquels  la  justice  ordinaire  n’uf- 
fre  malheureusement  que  des  garanties 
dérisoires.  L homme  convaincu  d’avoir 
séduit  l'épouse  d’un  autre  n’est  con- 
damne qu’a  une  prison  de  six  mois  • ce- 
lui qui  trappe  un  homme  au  xisage  en 
peut  être  quitte  avec  quelques  jours  de 
prison.  Les  mœurs,  qui  ont  imposé  cette 
indulgence  aux  lois,  ont  maintenu  contre 
la  loi  1 institution  barbare  du  duel  comme 
piotection  contre  ces  délits;  la  loi  et  les 
mœurs  sont  forcées  d’absoudre  l’homme 
qui  surprenant  en  flagrant  délit  sa  femme 
e son  nval,  sc  venge  par  l'homicide  de 
a d eus  ou  même  de  lous  les  de,, s 

Elles  doivent  absoudre  l’I.ommequi  rece^ 
vaut,,,,  soulflet  y répond  en  assommant 
en  poignardant  1 agresseur.  La  loi  ex* 
mise  encore  une  autre  espèce  de  délit 
c est  la  mutilation  ou  castration  com- 
plété .le  1 homme,  accomplie  par  h 
emme  que  cet  homme  aurait  assaillie 
La  loi  pu... t cependant  le  crime  de  vioi 
d une  façon  assez  énergique,  mais  d'u.m 
part  le  v.ol  consommé  cause  dans  les 
.ilees  de  pudeur  féminine  ....  tort 
rahle,  tort, aggrave  encore  la  publicité 
d ....  jugement  Clic  est  en  dinger  de 
mur.  morale.  Elle  est  donc  en  éla  ‘ 
légitime  défense , comme  l’homme  al 
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que  par  un  assassin.  D’autre  part,  le 
raffinement  de  cruauté,  que  semble  au- 
toriser la  loi,  est  excusé  par  I intério- 
rité des  forces  de  la  femme  et  par  le 
droit  naturel  qui  permet  de  briser  l’ar- 
me offensante. 

Donc,  hors  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 324  et  325  du  code  pénal,  la  pas- 
sion ne  fournit  plus  une  excuse  com- 
plète. Mais,  la  diminution  qu’elle  cause 
au  discernement  et  au  libre  arbitre  peut 
être  invoquée  pour  écarter  la  circons- 
tance aggravante  de  préméditation.  Ce 
secours  est  fort  important,  puisqu’il 
change  la  peine  de  mort,  en  la  peine  des 
travaux  forcés,  lorsque  le  meurtre  a été 
commis.  Dans  les  délits  moindres  l’a- 
doucissement de  la  peine  suit  la  même 
proportion.  C’est  aux  circonstances  par- 
ticulières de  chaque  délit  à éclairer  et 
les  jurés  et  les  exper's,  sur  la  réalité  ou 
l’absence  de  préméditation.  Il  est  impos- 
sible d assigner  d’une  tacon  générale 
des  limites  a la  durée  d’une  passion  qui 
pousse  au  crime  et  qui  en  diminue  la  res- 
ponsabilité. Selon  Georget,  le  délire 
que  cause  une  passion  n’est  pas  toujours 
instantané  et  fugace,  il  peut  durer  plu- 
sieurs heures , une  journée  entière.  Des- 
lors  la  préméditation  ne  serait  qu’appa- 
rente, si  les  apprêts  qui  la  supposent 
avaient  été  faits  au  milieu  de  ce  délire. 

Il  me  semble  qu’une  circonstance  très- 
propre  à reveiller  l’individu,  est  la  ren- 
contre d’un  accident  capable  de  rompre 
le  fil  des  idées  de  vengeance  et  des  sen- 
timents passionnés;  ou  même  un  des 
événements  familiers  à chaque  journée, 
mais  qui  ne  s’accomplissent  pas  sans  un 
certain  repos  d’esprit.  Tels  seront  une 
visite  inopinée  , l’accomplissement  d un 
devoir  imprévu  ou  prévu,  un  repas  pris, 
du  repos,  du  sommeil  cherché  ou  trouve. 
Ces  accidents  accomplis  entre  l’injure  re- 
çue et  vengée,  doivent  exclure  1 idee  de 
passion,  et  comme  on  dit  dans  le  midi, 
de  promptitude.  Si  au  contrane , en  te 
l’injure  et  le  crime,  l’individu  n&rien 
fait , rien  dit  d’étranger  à la  série  d idées 
qui  l’occupaient,  s’il  ne  s est  n,  couché 
ni  assis , mais  qu’au  contraire  > ait  r Ç 
agité,  allant,  venant,  courant,  cher 
chant  des  armes,  poursuivant  son  enne- 
mi ; celte  agitation  eût-elle  dure  une 
journée  entière,  diminue  le : délit.  Car, 
la  préméditation  es!  la  volonté  de  - 
ger,  renaissant  après  que  la  colere  a c 
refroidie.  Le  p.el-apens  est  un  calcul 
d’une  âme  qui  commande  a son  ress 
ment , bien  loin  d’être  subjuguée  par  lui. 
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Or,  cetle  capacité  poqrles  longs  délires , 
pour  la  préméditation  aiguë,  pour  les 
ressentiments  tenaces  qui  refusent  nour- 
riture, sommeil,  repos,  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  satisfaits,  s’observe  un  peu  chez 
les  tempéraments  bilieux , et  surtout 
chez  les  individus  mélancoliques  ou  hy- 
pocondriaques, chez  les  femmes  hystéri- 
ques. En  vertu  d’une  disposition  innée, 
mais  accrue  jusqu’aux  limites  de  la  mala- 
die , les  impressions  font  chez  ces  indi- 
vidus long  feu,  mais  elles  finissent  par 
faire  un  ïen  terrible  au  lieu  de  se  dissi- 
per en  vivacités  promptes  et  fugaces; 
comme  chez  les  tempéraments  sanguins. 
Aux  mélancoliques,  aux  hypocondria- 
ques, aux  hystériques,  les  notions  exa- 
gérées de  la  perversité  des  hommes,  l’in- 
terprétation défavorable  des  actes  insi- 
gnifiants, des  actions  même  de  bien- 
veillance et  d’amitié.  A eux  les  accusa- 
tions contre  leurs  proches,  la  défiance 
contre  tout  le  monde  ; à eux  les  passions 
les  plus  énergiques , les  plus  tenaces  , les 
plus  violentes;  la  colère,  l’ambition, 
l’amour,  la  jalousie.  Iis  étaient  mélan- 
coliques , ces  Sureau,  ces  Ulbach,  ces 
Julien,  ces  Bertet , homicides  ou  sui- 
cides, par  amour  et  par  jalousie.  Elle 
était  hystérique  cette  femme  dont  parle 
Fodéré,  et  qui , ayant  conçu  des  soup- 
çons sur  la  fidélité  de  son  amant,  1 at- 
tira un  jour  dans  sa  cave  et  le  mutila 
avec  un  couteau  de  poche.  Cet  amanl 
était  son  domestique.  Traduite  devan 
un  tribunal,  elle  accusa  comme  Zuleika, 
la  victime  d’avoir  voulu  attenter  à sa  pu- 
deur. Le  tribunal  fut  forcé  d admettre 
l’excuse.  L’hystérie  occasioue  quelque 
fois  des  attaques,  pendant  lesquelles  1; 
raison  eff  aussi  dérangée  que  dans  ui 
accès  de  folie  véritable.  Immédiatemen 
avant  ou  après  ces  attaques,  la  libert 
morale  peut  être  partiellement  suspen 
due;  la  même  chose  a lieu  à plus  foi 
te  raison  pendant  les  attaques  cl  épi 
lepsic,  et  au  voisinage  de  ces  attaque; 
Lorsque  celles-ci  sont  très-fréquentes  ( 
reviennent  plus  d’une  fois  par  sema-nc 
l’individu  ne  peut  jamais  être  considéi 
comme  sain  d’esprit , et  il  peut  être  cor 
sidéré  comme  un  aliéné  ayant  des  inlc 
villes  lucides.  L’ivresse  produit  une  au* 
nation  artificielle  : Hoffbauer  a décrit  ■ 
analysé  scs  effets  si  communs  >tans  !e  p-' 
qu’il  habite.  « Le  premier  effet  des  I 
queurs  alcooliques,  est  d’exallér  le  sc 
timent  général  du  bien-être,  ou  d am 
monter  ce  bien  être  lui  même  ; alors  c ' 
paraissent  d’une  manière  aussi  bieùia 


PASSIONS  , MELANCOLIE  , HYSTERIE  , 1VRESÎE  , ETC. 


nie  sur  les  facultés  intellectuelles  que 
:r  les  forces  physiques.  Les  pensées 
•mblent  couler  avec  plus  de  facilité  ; on 
exprime  avec  plus  d aisance  et  de  jus- 
sse  ; on  est  plus  social  le , et  1 on  se 
•ouve  dans  une  disposition  que  1 on 
juhaiterait  toujours  pour  soi  et  pour  les 
titres.  Jusque-là  il  n’y  a pas  d’appa- 
ence  d’ivresse.  Bientôt  le  torrent  des 
lées  devient  plus  rapide  et  plus  violent; 
n a peine  à les  réprimer  ; c’est  là  le 
loment  des  saillies  heureuses.  Mais  on 
st  obligé  de  faire  un  grand  effort  pour 
iconter  quelque  chose  d’un  peu  em- 
rouillé  ; car  les  pensées  se  succèdent 
vec  trop  de  rapidité  pour  qu’on  ait  le 
mips  de  les  arranger  dans  l’ordre  qu’exi- 
e le  récit  ; c’est  là  le  premier  symp- 
îme  tranché  de  l’ivresse.  Plus  tard  , les 
lées  se  succèdent  avec  une  violence 
îujours  croissante,  les  sens  perdent  leur 
élicatesse  ordinaire,  et  l’imagination 
agne  à mesure  qu’ils  perdent.  Le  lan- 
age  du  buveur  est,  du  moins  dans  quel- 
ues  expressions  et  dans  quelques  tour- 
ures  de  phrase,  plus  oratoire  et  plus 
oétique  ; il  parle  plus  haut  que  de 
outume.  De  ces  deux  particularités , la 
remière  dépend  de  l’exaltation  de  l’ima- 
ination;  la  seconde  d’un  émoussement 
es  sens,  qui  devient  de  plus  en  plus 
narqué  : le  buveur  parle  plus  fort  parce 
u’il  s’entend  moins  , et  qu’il  juge  de 
ouïe  des  autres  par  la  sienne.  Cepen- 
ant  l’activité  et  la  rapidité  de  la  pensée 
ont  aussi  quelque  part.  Bientôt  les 
sns  deviennent  encore  plus  obtus.  Ce- 
û qui  est  arrivé  à ce  degré  d'ivresse  con- 
>nd  par  instants  les  personnes  au  mi- 
icu  desquelles  il  sc  trouve,  et  qu’il  re- 
onnait  encore  parfaitement.  Il  laisse 
omber  à terre  un  verre  qu'il  croit  re- 
neltre  sur  la  table,  quoiqu’on  ne  remar- 
fuc  pas  encore  en  lui  la  maladresse  et 
incertitude  des  mouvements  qui  ont  lieu 
dus  tard.  A en  juger  par  scs  discours, 
es  idées  commencent  à manquer  d’en- 
cmble,  malgré  leur  vivacité,  qui  brille 
t s’éteint  comme  une  étincelle;  mais 
ctte  vivacité  de  ses  idées  et  leur  rapi- 
ilé,  donnent  à ses  passions  une  force  in- 
urm  on  table , contre  laquelle  la  raison 
ie  peut  rien.  Ils  se  laisse  entraîner  par 
Mes  à moins  qu’un  hasard  ne  le  dé- 
ourne  de  leur  objet.  Sa  langue  bégaie  , 
es  jambes  sont  avinées,  il  chancelle  et 
ombedans  un  sommeil  profond,  où  tou- 
rs ses  facultés  physiques  et  morales  s’é- 
eignent  a la  fois.  Les  mêmes  effets  sont 
iroduits  par  l’opium  et  par  les  autres 
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substances  enivrantes.  Le  sommeil  pro- 
fond doit  plutôt  être  regardé  comme  un 
effet  que  comme  un  degré  de  l’ivresse. 
Cet  état,  dans  lequel  un  homme  ne  peut 
faire  ni  bien  ni  mal , n’appartient  à la 
psychologie  légale  qu’en  ce  qu’il  peut 
occasioncr  des  négligences  , des  pertes 
de  temps,  etc.,  dont  celui  qui  s’y  est  ex- 
posé est  responsable,  parce  qu’il  est  res- 
ponsable de  son  ivresse.  L’état  de  bien- 
être  qui  précédé  immédiatementl’ivresse, 
ne  peut  pas  non  plus  être  pris  en  consi- 
dération par  les  tribunaux,  puisqu’il 
n’altère  en  rien  l’intégrité  des  facultés 
physiques  ou  morales.  Il  suffit  de  distin- 
guer trois  degrés,  trois  périodes  dans  l’i- 
vresse. Pr  emière  période  : exaltation  or- 
dinairement gaie,  mais  passant  aisé- 
ment à l’emportement  et  à la  colère.  In- 
tégrité parfaite  des  sens  et  de  la  mémoire. 
Seconde  péùode  : affaiblissement  des 
sens,  trouble  de  la  mémoire  et  de  l’in- 
telligence, perte  du  libre  arbitre,  aban- 
don rapide  et  sans  mesure  à tous  les 
sentiments  les  plus  opposés.  Troisième 
période  : perte  totale  du  libre  arbitre,  de 
la  conscience  et  du  moi  ; le  trouble  des 
sens  va  jusqu’à  priver  de  leur  usage.  La 
première  période  diminue  beaucoup  la 
responsabilité  morale,  les  deux'  autres 
l’anéantissent tout-à-fait.  Mais  si  l’homme 
ne  répond  pas  des  actes  commis  dans  l’i- 
vresse, il  est  souvent  responsable  de 
cette  ivresse  elle-même,  qui  est  un  fait 
volontaire,  et  par  suite  , des  délits  où  il 
s’est  laissé  entraîner  par  elle.  Tel  serait 
surtout  le  cas  où  la  boisson  n’aurait  été 
dans  l’intention  du  coupable , qu’un 
moyen  de  s’exalter  et  de  s’enhardir  au 
délit  qu’il  méditait.  Les  tribunaux  ont 
en  général  fait  preuve  d’indulgence  lors- 
que le  délit  commis  dans  l’ivresse  était 
accidentel , et  que  la  pensée  ou  le  senti- 
ment qui  y a poussé  s’était  pour  la 
première  fois  présenté  lorsque  la  rai- 
son était  déjà  aliénée  par  le  vin.  Dans 
l’armée,  oii  la  sévérité  est  nécessaire  à ce 
sujet,  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
il  passe  en  principe  que  l’ivresse  n’excuse 
jamais  les  méfaits  qu’elle  fait  commcltre, 
attendu  qu’un  délit  ne  peut  s’excuser 
par  un  vice.  Cependant  les  conseils  de 
guerre  ont  imité  assez  souvent  les  autres 
tribunaux,  et  l’ivresse,  admise  connue 
circonstance  atténuante,  a empêché  l’ap- 
plication des  terribles  lois  martiales. 

L’individu  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré comme  responsable  de  son  ivresse 
lorsque  celle-ci  est  occasionéc  par  de 
l’opium  ou  autres  substances  prises  à titre 
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de  remède  ; lorsque  cette  ivresse  s’est 
opérée  par  des  voies  extraordinaires, 
comme,  par  exemple,  par  l’action  des  éma- 
nations alcooliques  d’une  cave  où  l’indi- 
vidu aurait  séjourné  sans  boire,  par  l’effet 
des  gaz  délétères  agissant  sur  les  pou- 
mons, enfin  lorsque  l’individu  a été 
trompé  par  le  vin  auquel  il  n’est  pas  ac- 
coutumé ou  par  des  liqueurs  données  par 
des  camarades  comme  faibles  , et  qui  en 
véalilé  étaient  chargées  d’alcool.  L’ha- 
bitude de  l’ivrognerie  n’est  pas  toujours 
la  conséquence  d’une  mauvaise  éduca- 
tion ou  d’une  intempérance  volontaire. 
Elle  est  parfois  le  premier  symptôme  de 
la  folie.  Selon  M.  Esquirol,  à qui  est  due 
cette  observation  curieuse  , tantôt  le  ma- 
lade , au  début  de  la  folie,  éprouve  un 
affaissement  physique  extrême,  qui  est  dû 
à un  état  particulier  de  l’estomac,  et  ce 
viscère  appète  des  boissons  fortes  avec 
une  ardeur  comparable  au  pica  ; tantôt 
l’affaissement  est  moral;  le  malade  se 
sent  incapable  de  penser  et  d agir , il  est 
accablé  d’ennui  et  de  morosité.  11  boit 
d'abord  pour  s’exciter,  puis  s’enivre. 
Dans  les  deux  cas,  le  besoin  de  boire  est 
impérieux,  irrésistible;  tout  parait  bon 
pour  le  satisfaire.  Le  malade  se  précipite 
sur  toutes  sortes  de  boissons  fortes,  s’irrite 
et  devient  dangereux  s’il  ne  peut  se  con- 
tenter. Ce  besoin  persiste  pendant  toute 
la  durée  du  paroxysme,  après  lequel  le 
convalescent  redevient  sobre  et  reprend 
to  u tes  1 es  lia  bi  tud  e s d’ un  e vie  te  m përan  te . 
Cette  variété  particulière  d’ivresse  se  re- 
connaît au  contraste  de  cette  intempérance 
momentanée,  avec  les  habitudes  sob'es 
de  l’individu.  Quelque  désordre  moral , 
quelque  signe  précurseur  annoncent  ce 
changement;  quelquefois  les  récidives 
sc  reproduisent  a des  périodes  fixes  , elles 
sont  annoncées  par  les  mêmes  phénomè- 
nes. On  sent  bien  qu’un  délit  commis 
pendant  une  ivresse  de  ce  genre  devrait 
exciper  et  des  excuses  de  l’ivresse  invo- 
lontaire et  de  celles  de  la  lolie. 

Si  les  besoins  impérieux  de  la  faim  et 
de  la  soif  n’aliènent  jamais  complète- 
ment le  libre  arbitre,  ils  doivent  cepen- 
dant affaiblir  unpeula  responsabilité  des 
délits  auxquels  ils  auraient  pousse.  Un 
sait  les  horribles  excès  auxquels  se  sont 
portées  les  populations  soulevées  par  la 
famine  , non  pas  seulement  dans  les  pays 
de  l’Orient,  ou  des  gouvernements  sans 
prévoyance  ont  laissé  pendant  tant  ce 
siècles,  au  milieu  du  sol  le  plus  riche  et 
le  plus  fécond,  consumer  par  la  disette 
le  luxe  des  populations  asiatiques  ; mais 


LÉGALE. 

dans  des  pays  où  une  civilisation  plus 
avancée  semblerait  devoir  empêcher  et 
la  disette  et  la  barbarie.  Les  cadavres  hu- 
mains ont  été  dévorés  ; la  nécessité  per- 
sistant, la  loi  de  la  nature  a reçu  une  in- 
fraction plus  atroce,  les  malades  ont  été 
sacrifiés  vivants  , les  enfants  ont  été  dé- 
vorés par  leurs  familles.  Si  donc  un  mal- 
heureux était  traduit  devant  une  cour 
d’assises  pour  avoir  dérobé  un  pain,  quel 
juré  oserait  le  condamner  s’il  fournis- 
sait la  preuve  qu’au  moment  du  délit  il 
jeûnait  depuis  vingt-quatre  heures.  Si 
à bord  d’un  bâtiment,  si  dans  unearmée 
campée  au  milieu  d’un  désert  de  sable  , 
un  matelot  ou  un  soldat,  pressé  pair  la 
soif,  dérobait  une  ration  d’eau  ou  de  vin, 
quel  conseil  de  guerre  oserait  le  punir! 

Un  autre  besoin  non  moins  irrésisti- 
ble que  celui  de  la  soif , le  besoin  du 
sommeil,  peut  excuser  quelques  délits 
qu’il  aura  fait  commettre.  Un  courrier 
qui  s’était  engagé  à aller  à franc  étrier 
porter  une  nouvelle  dms  un  lieu  fort 
éloigné,  succombe  au  sommeil  dans  une 
auberge  où  il  a pris  un  repas  ; la  nou- 
velle dont  il  était  chargé  était  importante, 
son  retard  peut  compromettre  la  vie,  la 
fortune  de  bien  des  gens,  b s intérêts 
d’une  nation  entière  ; mais  le  malheureux 
courrier  a lutté  trois  jours  et  trois  nuits 
contre  la  fatigue  et  le  besoin  de  dormir  ; 
qui  oserait  le  rendre  responsable  du  re- 
tard de  la  dépêche?  A l’armée,  où  les  lois 
disciplinaires  sont  impitoyables,  au  moins 
dans  leur  langage , l’officier  de  ronde 
qni  surprend  une  sentinelle  endormie  a 
son  poste  a le  droit  de  lui  passer  son  ét  ée 
au  travers  du  corps.  Mais  quelle  ne  doit 
pas  être  la  puissance  du  sommeil  pour 
s’exercer  même  sous  l’empire  de  la  crainte 
d’une  pareille  loi,  que  la  sentinelle  con- 
naît tout  comme  l'officiei?  Il  faudrait 
Punie  de  fer  d’un  Frédéric,  pour  exécuter 
à la  lettre  cette  effroyable  consigne.  Ce 
roi  punit  dans  toute  la  rigueur  de  la  loi 
qu’il  avait  faite  un  malheureux  officier 
qui  avait  gardé  de  la  lumière  dans  sa 
tente  , quand  il  était  défendu  d’en  avoir 
sous  peine  de  mort;  il  aurait  sans  doute 
tué  sur  place  une  sentinelle  qu’il  aurait 
surprise  endormie  à son  poste  : un 
autre  grand  homme,  qui  comprit  l’avan- 
tage delà  discipline  aussi,  Napoléon,  sur- 
prenant une  sentinelle  endormie,  se  mit 
en  faction  à sa  place,  et  attendit  qu  elle 
eût  satisfait  au  besoin  de  la  nature.  Çe 
trait  d’humanité,  de  magnanimité,  lui  as- 
sura plus  d’obéissance  que  le  supplie* 
du  coupable.  Nous  finirons  celle  le- 
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pn  en  nous  occupant  du  somnambulisme. 
L'histoire  psychologique  cl  physiologi- 
que de  cet  état  particulier  est  encore  peu 
îvanece,  nous  ne  pouvons  donc  pas  le 
létinir.  Le  décrire  est  inutile  , la  descrip- 
tion s’en  trouve  partout.  Contentons- 
nous  de  noter  l’irrégularité  singulière 
des  fonctions  des  sens  chez  le  somnam- 
bule. Certains  objets  ne  produisent  au- 
cune impression  sur  eux  , de  même  que 
d.  ns  le  sommeil  profond.  D’autres  im- 
pressions d’un  plus  grand  intérêt  pour 
le  moment  actuel  sont  perçues.  L’ouie,  le 
tact,  fonctionnent  avec  une  acuité  remar- 
quable ; bien  plus  , le  somnambule  paraît 
lire  plus  maître  des  mouvements  volon- 
taires de  son  corps  que  pendant  la  veille, 
car  >1  exerce  ses  mouvements  avec  plus 
d’adresse  et  de  précision.  Les  yeux,  soit 
ouverts,  soit  fermés,  ne  perçoivent  pas 
l images.  Ce  sens  parait  être  par  excel- 
ence  le  sens  de  la  veille.  Les  songes  qui 
lortent  le  plus  à la  déambulation  nocturne 
ont  relatifs  aux  actions  les  plus  habi- 
uelles  de  l’individu  : un  rimeur  se  lève 
ont  endormi  et  va  écrire  des  vers;  une 
cuisinière  va  laver  sa  vaisselle,  un  pal  e- 
renier  étriller  scs  chevaux.  La  forte 
iréoccupation  d’une  idée  accidentelle 
•eut,  lorsque  l’imagination  s’en  empare 
rendant  le  sommeil , lui  donner  la  puis- 
sance des  habitudes,  et  faire  agir  le  rê- 
’cur  pour  l’accomplissement  de  celte 
déc.  Ainsi  , Fodéré  raconte  qu’un 
noinc  qui  en  voulait  beaucoup  à un  de 
es  confrères  entra  une  nuit  dans  sa 
hambre  pour  l’égorger  , et  perça  le  lit 
un  gnnd  nombre  de  coups  de  couteau. 
,e  confrère  était  heureusement  absent 
le  sa  chambre.  Lorsque  le  somnambule 
n sortit , il  fut  rencontré  parle  sur- 
veillant et  réveillé  ; il  fut  bien  honteux 
le  se  trouver  un  couteau  à la  main.  L’au- 
cur  à qui  nous  emjiruntons  cette  anec- 
!ole  juge  tous  les  méfaits  des  somnam- 
«les  comme  celui-là,  et  pourtant  il  es- 
ime  que  ces  méfaits  sont  punissables, 
ttendu  que  l’intention  criminelle  ne 
eut  y être  révoquée  en  doute.  Cetteopi- 
ion  rappelle  un  peu  le  jugement  de  cet 
mpercur  romain  qui  condamna  à mort 
|n  hommc  qui  avait  rêvé  qu’il  tuait 
empereur;  celui-ci  sc  souvenait  sans 
toute  de  son  Lucrèce,  et  punissait  comme 
in  crime  accompli  une  pensée  qui  de- 
ait  avoir  occupé  le  coupable  nu  moins 
me  lois  pendant  la  veille.  Fodéré 
aisonnc  à peu  près  ainsi,  seulement  il 
st  plus  conséquent  que  le  despote  ro- 
îain,  parce  qu’au  moins  il  condamne  le 
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méfait  accompli  ou  ayant  reçu  commen- 
c •ment  d’exécution.  Si  le  somnambule 
n’est  pas  responsable  des  actions  qu’il 
commet  endormi,  il  est  responsable  du 
rêve  qui  l’a  conduit  à ces  actions,  car 
ce  rêve  n’est  que  la  formule  de  ses  préoc- 
cupations de  la  veille.  Mais  Fodéré 
ne  considère  pas  assez  la  puissance  créa- 
trice de  l'imagination  du  rêveur.  Les 
éléments  du  rêve  sont  fournis  par  la  veille, 
d’accord,  mais  ces  éléments  sont  combi- 
nés , groupés  par  le  rêve  en  des  compo- 
sés tout  nouveaux  : l’idée  empereur  est 
entrée  à un  moment  du  jour  dans  le  cer- 
veau du  Romain  , l’idée  mort  à un  autre 
moment,  la  nuit,  la  toute  puissante  ima- 
gination a groupé  ces  deux  idées  en  con- 
damnant le  rêveur  lui-même  à aider  a leur 
union.  L’action  du  capucin  somnambule 
neprouvepas  plus  que  celledu  Romain. 
U avait  pu  dans  la  journée  penser  isolé- 
ment au  couteau  et  au  confrère , le  rêve 
a combiné  les  deux  impressions.  Evidem- 
ment le  rêve  est  involontaire  comme  l’ac- 
tion à laquelle  il  pousse;  la  raison  dort, 
l’imagination  seule  veille  avec  ses  lubies 
et  ses  hallucinations.  Le  fou  est  un  som- 
nambule éveillé  , le  somnambule  est  aussi 
un  fou,  qui  a de  plus  l’excuse  du  sommeil. 

On  doit  rapprocher  du  somnambulisme 
l’extase,  à laquelle  certains  individus  mé- 
lancoliques , hypocondriaques  ou  hysté- 
riques, sont  sujets.  Quand  l’extase  va  jus- 
qu’à suspendre  la  respiration  et  la  circu- 
lation, comme  chez  le  prêtre  dont  parle 
Montaigne,  ou  chez  le  prêtre  Restituais 
cité  par  saint  Augustin,  il  est  difficile 
de  concevoir  qu’un  acte  dangereux  soit 
commis  pendant  la  durée  de  l’accès , 
mais  l’extase  peut  s’exercer  cn-deçà  de 
cette  limite  extrême  et  s’accompagner 
d’une  exaltation  d’intelligence  et  de  sen- 
timents poussés  à des  actes  répréhensi- 
bles. Ces  actes  ne  sauraient  être  regardés 
comme  libres,  ni  conséquemment  comme 
responsables.  Nous  en  dirons  autant  du 
délire,  qui  complique  certaines  maladies 
aiguës,  délire  pendant  lequel  les  malades 
trompent  parfois  la  vigilance  de  leurs 
gardes,  sc  lèvent  et  sc  livrent  à certaines 
actions.  C’est  à ces  momcnlsque  plusieurs 
ont  attenté  à leur  vie. 

Enfin,  l’état  intermédiaire  entre  la  veille 

et  le  sommeil,  et  entre  le  sommeil  et 
la  veille,  particulièrement  ce  dernier 
tel  qu’on  l’observe  après  une  nuit  où  l'on 
ne  s’est  endormi  que  péniblement  cl  fort 
liird,  cet  état  ressemble  beaucoup  au  som- 
nambulisme. L individu,  obéissant  à une 
impression  insolite,  à un  bruit,  à une 

17. 
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voix  qui  l’appelle,  se  met  surson  séant,  se 
lève,  marche,  chancelle  ellombe;  il  parle, 
il  déraisonne  , murmure,  demande  qu’on 
le  laisse  dormir,  et  se  rendort  lout-à-fait. 

Si  l’impression  qui  l’a  réveillé  est  plus 
vive,  il  réagit  à son  sujet  avec  un  ca- 
ractère qui  ne  lui  est  pas  habituel,  une 
franchise  brusque,  un  ton  décidé  , bref  ; 
quelquefois  il  continue  à s’occuper  d’une 
série  d’idées  qui  l’occupaient  dans  un 
rêve.  On  sait  que  la  rêverie  se  place  pré- 
cisément sur  les  frontières  du  sommeil 
profond.  Cette  hallucination  peut  donner 
lieu  à des  actions  dangereuses.  Bien  des 
militaires  endormis  dans  un  bivouac  ont 
frappé  de  leurs  armes  un  camarade  qui 
venait  les  réveiller,  et  qu’ils  prenaient 
dans  leur  trouble  pour  un  ennemi  qui  se- 
rait venu  les  surprendre.  Le  Col/tgium 
criminelle  contient  un  autre  fait  de  ce 
genre  encore  plus  triste.  Un  homme 
subitement  réveiilé  dans  le  milieu  de  la 
nuiteroit  voir  s’avancer  un  spectre,  il  s’é- 
lance de  son  lit.  saisit  une  hache  qui  était 
habituellement  près  de  lui,  il  frappe.  Le 
prétendu  spectre  était  sa  femme,  qui  mar- 
chait en  chemise  dans  la  chambre.  Elle 
mourut  le  jour  suivant  des  suites  de  sa 
blessure.  Si  cethommeeùtététout-k-fait 
éveillé,  il  ne  se  serait  pas  armé  d’une  hache 
contre  un  spectre  ; il  aurait  fait  des  signes 
de  croix  ou  des  prières  pour  le  conjurer. 

CHAP.  XLVI.  DES  SOURDS-MUETS  ET  DE 

LEUR  LIBRE  ARBITRE. 

Philon  et  Valescus  de  Tarente  ont  eu 
raison  de  le  dire  : L’ouïe  est  la  principale 
porte  de  l’intelligence.  M.  Itard  a mon- 
tré depuis,  par  une  délicate  analyse,  la 
supériorité  des  acquisitions  de  ce  sens 
sur  celles  de  la  vue.  D'abord  l’oreille 
recueille  sans  cesse  , tandis  que  l’œil  est 
intermittent  dans  son  action  ; entendre 
est  presque  la  même  chose  que  d’écouter, 
taudis  que  voir  diffère  beaucoup  de  re- 
garder. L’enfant  qui  entend  bien  peut 
donc  s’instruire , et  par  l’audition  di- 
recte qui  lui  fait  percevoir  tout  ce  qu’on 
lui  adresse  , et  par  l’audition  indirecte  , 
qui  fait  arriver  à son  oreille  et  à son  es- 
prit tout  ce  qui  se  dit  autour  de  lui.  Ajou- 
tons que  pendant  les  premièresannées  de 
la  vie  dans  les  classes  supérieures  de  la  so- 
ciété, pendant  toute  la  vie  pour  la  classe 
illétréc,  l’ouïe  est  le  sens  des  acquisitions 
les  plus  riches,  les  plus  larges.  C’est  à l’ouïe 
que  s’adressent  les  langues  , c’est-à-dire 
les  traditions  formulées  de  toute  la  science 
humaine.  A leur  tour,  ces  sons  perçus 
par  l’oreille  sont  répétés  par  l’appareil 


légale. 

vocal  en  vertu  de  la  propension  imitatrice 
de  l’homme.  Les  richesses  des  langues 
arrivent  aux  yeux  beaucoup  plus  tard 
dans  la  vie  des  peuples,  plus  tard  dans 
la  vie  de  l’homme.  Encore  lorsque  ces 
langues  ont  revêtu  leurs  sons  de  carac- 
tères capables  d’agir  sur  la  vue,  celte 
impression  ne  réveille-t-elle  l’idée  des 
sons,  et  conséquemment  d’articulation  , 
que  lorsque  L’étude  a pu  être  faite  simul- 
tanément et  par  l’audition  et  par  la  vue. 

11  est  aisé  de  calculer  maintenant  les  dé- 
savantages de  la  position  des  enfants  qui 
viennent  au  monde  muets  et  sourds,  ou, 
pour  mieux  dire,  sourds,  le  mutisme 
n’étant  qu’une  complication  de  la  sur- 
dité : leur  éducation  ne  peut  être  faite 
que  par  les  yeux,  sans  le  secours  préala- 
ble que  les  acquisitions  de  l’oreille  don- 
nent à l’éducation  par  la  parole  écrite. 
Cette  parole  écrite,  à défaut  de  la  traduc- 
tion antérieure  ou  concommit'ante  don- 
née par  les  sons  , doit  leur  être  traduite 
par  le  langage  des  signes  , langage  pro- 
lixe, traînant,  embarrassé,  et  cependant 
rempli  d’ellipses  et  de  mutilations  par 
l’impatience  du  malheureux  qui  est 
réduit  à s’en  servir.  Cette  confusion 
et  ces  embarras  rendent  communé- 
ment incomplète  l’instruction  du  sourds- 
muet,  et  le  font  arriver  si  tard  et  si 
rarement  à la  capacité  de  s’instruire 
par  la  lecture.  La  méthode  des  signes 
manuels  diffère  dans  la  plupart  des  ins- 
titutions de  l’Europe,  mais  des  inconvé- 
nients sont  inhérents  à toutes.  Partout  les 
sourds-muets,  soigneusement  observés, 
offrent  dans  le  développement  de  leur 
intelligence  les  mêmes  lacunes,  dans  la 
manière  d écrire,  la  même  incohérence 
d’idées  et  d’expressions. 

Il  y a deux  espèces  de  sourds-muets  , 
ceux  dont  le  cerveau  est  impropre  à re- 
cevoir les  sensations  et  à les  tranformer 
en  idées  : tels  sont  les  idiots  et  les  dé- 
tins. Ce  n’est  pas  de  ceux-là  que  nous 
devons  nous  occuper  ici.  Les  autres  sont 
ceux  qui  naissent  avec  un  cerveau  sain  , 
mais  avec  des  oreilles  qui  n’entendent 
pas , ou  qui  entendent  mal.  Les  en- 
fants dont  l’ouïe  s’exerce  mal  négligent 
bientôt  le  secours  d’un  sens  qui  ne  leur 
donne  que  des  acquisitions  rares  et  ache- 
tées au  prix  d’une  attention  trop  grande; 
ils  cherchent  à comprendre  les  signes  et 
à les  imiter  pour  exprimer  leurs  idées  ; 
ils  tombent  donc  bientôt  dans  la  position 
des  muets  qui  sont  totalement  privés 
d’ouïe.  La  preuve  que  les  organes  vo- 
caux sont  sains  malgré  le  mutisme  , c est 


DES  SOURDS-MUETS  ET 

ne  les  sonrds-muets  peuvent  apprendre 
parler.  Vallerius  rapporte  qu’un  moine 
5 scs  amis  était  parvenu  à apprendre  à 
irler  à des  sourds-muets  : les  abbés  de 

C?  ! J i.  là.  ! 1 
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Epée  et  Sicard  ont  été  beaucoup  plus 
in  dans  cet  art.  Selon  M.  ltard  , le 
-nrd-muet  peut  recouvrer  la  parole  par 
ois  méthodes:  1°  par  la  démonstration 
•tensible  et  théorique  du  mécanisme  de 
parole  ; 2°  par  la  culture  du  peu  d’au- 
tbn  dont  beaucoup  d’entre  eux  sont 
niés  ou  qu’on  est  parvenu  à aviver  ; 
par  la  guérison  de  la  surdité.  Le  sourd- 
ictquia  recouvré  la  parole  par  la  seule 
monstration  du  mécanisme  visible  de 
Eté  fonction  n on  retire  aucun  avan- 
ce pour  son  instruction  ; il  peut  re- 
ndre plus  vite  qu’en  écrivant  ou  en 
sant  des  signes,  mais  son  interlocu- 
ir  est  toujours  réduit  à écrire  ou  à s’ex- 
mer  par  la  mimique. 

-.'individu  qui,  n’étant  pas  complète- 
nt privé  d audition  , a été  amené,  par 
léveloppement  méthodique  de  cette 
îité,  joint  a l’imitation  du  mécanisme 
ble  de  la  parole,  à l’entendre  et  à la 
éter , reste  encore  à une  grande  dis- 
:e  d’un  individu  qui  a entendu  et 
lé  dès  son  bas  âge.  Quelque  peu  in- 
;e  que  soit  la  surdité,  il  est  fort  rare 
-lie  ne  le  soit  pas  au  point  d’empê— 
r l’audition  indirecte.  C’est  par  cette 
* de  communication  si  riche,  si  im- 
antc,  et  continuellement  ouverte 
rrive  à 1 enfant  le  plus  grand  nom- 
de  ses  idées,  et  qu’il  se  façonne  plus 
îptement  aux  tonnes  de  la  convcrsa- 
Larini  les  preuves  qu’on  en  peut 
îer , voyez  le  tardif  développement 
intelligence  chez  les  enfants  qui,  at- 
s dès  leur  naissance  d’une  simple 
té  d’oreille,  ont  été  réduits  à n’en- 
ie  que  ce  que  leur  adressait  dirccte- 
t un  père,  une  mère,  un  institu- 
ai I entant  n’est  entouré  de  soins 
•et  intelligents,  il  cesse  d’écouter, 

Il  P ir  tomber  dans  le  mutisme.  Ainsi, 

; qm  existeà  un  faible  degré  a t elle 
eveillee  tard  et  peu  cultivée  , le 
l-muet  n’en  relire  qu’un  bénéfice 
jonie,  et  son  intelligence  diffère 
« e celle  des  sourds-muets  ordi- 
’ el<Jvef  Par  le  procédé  ordinaire 
,rpe  ; c la  #u1rdil«  est  extrêmement 
'le  et  rare  chez  les  sourds  de  nais- 

’.ma.!s  ^r,f,n-  "on  a le  bonheur  de 
1 estf,:,s  besoin,  comme  l’ont 
f.  fi,I(:lf["cs  auteurs  , d’une  longue 
-ion  , pour  que  l’ouïe  fonctionne 
nablement  : ce  résolut  est  immé- 
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diat.  Mais  ce  n est  pas  une  raison  pour 
que  le  sourd-muet , recouvrant  l’ouïe, 
parle  immédiatement.  Si  son  éducation, 
était  déjà  avancée  par  la  méthode  de  la 
lecture  et  de  l’écriture,  il  lui  faudrait 
encore  le  temps  d’exercer  son  larynx  à la 
phonation  de  la  langue  qu’il  sait , et  son 
intelligence  à une  combinaison  plus  sub- 
tile et  plus  suivie  des  mots  de  cette  lan- 
gue. Si  au  contraire  l’ouïe  était  rendue  à 
un  sourd-muet  qui  n’aurait  reçu  aucune 
éducation,  il  se  trouverait  dans  la  situa- 
tion d un  enfant  qui  commence  à faire 
usage  du  sens  auditif;  mais  il  y aurait 
toujours  cette  différence  entre  le  sourd 
complètement  guéri  et  le  demi  sourd- 
muet  entendant,  que  le  premier  pourrait 
percevoir  non-seulement  tout  ce  qu’on 
liu  adresserait  directement , mais  encore 
tout  ce  qui  se  dirait  à la  portée  de  sou 
oreille.  Cet  avantage  immense  le  classe- 
rait bientôt  parmi  les  être  entendants  et 
conversants , position  heureuse  que  les 
demi -sourds-muets  n’acquièrent  jamais. 
Conc  , parmi  les  sourds-muets  ou  demi- 
sourds-muets  , c’est  principalement  par 
la  conversation  écrite  que  l’on  peut  me- 
surer 1 intelligence.  La  supériorité  assi- 
gnée par  Hotïbauer  aux  sourds-muets 
parlants  n est  nullement  certaine.  Il  a un 
moyen  de  communication  de  plus  mais 

nous  avons  vu  qu’il  en  tirait  peu  de  pro- 
• M.  Itard,  après  avoir  combattu  le 
jurisconsulte  allemand  par  sa  théorie  v 
joint  la  preuve  tirée  de  plusieurs  ic’u- 
ncs  gens  dont  il  surveillait  1 éducation. 
Tloffbauer  déclaré  ap-e  à gérer  ses  biens 
le  sourd-muet  qui  parle;  au  contraire, 
celui  qui  est  réduit  au  langage  des  si- 
gnes doi t selon  lui,  être  soumis3 à la  sur- 
. f “ d 1111  Cl,rateur.  M.  Itard,  con- 

cônrl  nnsrm  pr0cèr  tle  cctle  espèce, 
conclut  a l incapacité  d’un  sourd-muet 

pailant.  Lejeune  homme  conversait  li 
brement , d'une  manière  vive,  Séé  i 
et,  ce  qui  aurait  du  laire  pencher  la  déci- 
sion de  I expert  en  sa  faveur,  celle  parole 
ont  il  se  servait  si  bien  était  le  fruit  de 
lusicuts  années  de  soins  que  le  jeune 
homme  avait  reçus  de  l'expert  lui-même 
m usses  connaissances  ne  s’élevaient  pas 
a la  somme  de  celles  ,,,lc  nécessile  l'eu- 
tçnte  des  affaires.  Selon  le  même  méde- 
cin , I intelligence  de  celle  espèce  de 
sourds-muets  est  plutôt  arrêtée  qu'aidée 
par  a de. -and, lion  ; l„  parole' q„i  eu 

résulté  donne  aux  sourds-muets  une  va- 
nité qui  les  rend  paresseux  et  indociles 
Les  sourds-muets  soûl  ordinairement 
très-passionnés  ; les  deux  principaux  sli- 
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mulanls  de  leurs  passions  sont  la  dé- 
fiance et  l’impatience.  La  déiiancc  s ol>- 
aerve  également  chez  les  personnes  qui 
ont  perdu  l’ouïe  au  milieu  ou  a la  hn  de 
la  vie.  La  surdité  rend  étranger  un  cer- 
cle au  milieu  duquel  on  vit;  on  craint 
le  sort  des  absents,  qui  sont  d ordinaire 
mal  traités.  Les  sourds  de  naissance  crai- 
gnent, de  plus,  d’être  raillés  pour  leur  in- 
firmité. La  difficulté  de  comprendre  au- 
trui et  de  s’en  faire  comprendre  est  1 a- 
liment  perpétuel  de  l’impatience  , et 
celle-ci  va  souvent  jusqu’à  la  colère.  Les 
bègues  sont  très-susceptibles;  les  muets 
doivent  les  surpasser  sous  ce  rapport. 
Hoffbauer  croit,  de  plus,  que  la  priva- 
tion de  la  parole  empêche  l’empire  modé- 
rateur qu’exercerait  la  raison.  L’homme 
qui  éprouve  un  combat  intérieui  ne  se 
borne  pas  à se  conseiller  par  les  senti- 
ments, il  formule  ces  sentiments  en  pa- 
roles , et  ces  paroles,  sa  bouche  les  pro- 
fère très-bas  le  plus  souvent,  mais  quel- 
quefois assez  haut  pour  qu’un  étranger 
les  pût  entendre.  Les  monologues  du 
théâtre  né  sont  pas  quelque  chose  de 
tout-à-fait  artificiel  et  imaginaire.  Cette 
habitude  de  se  parler  dans  les  Moments 
d’agitation  est  d’autant  plus  fréquente 
et  d’autant  plus  irrésistible  que  l’indi- 
vidu a reçu  moins  d’éducation,  c est-a- 
dire  est  moins  accoutumé  à dissimuler  le 
combat  intérieur  ou  à commander  natu- 
rellement à ses  passions  et  à sa  volonté. 
Elle  serait  donc  très-nécessaire  au  sourd- 
muet  , mais  le  sourd-muet  n’a  pas  de 
parole  : il  semblerait  naturel  qu  il  y sup- 
pléât par  les  gestes  qui  sont  sa  langue  a 
lui.  Il  n’en  est  point  ainsi.  * 

« Lorsqu’on  observe  le  sourd-muet  , 
même  celui  qui  est  instruit,  dit  M.  Itard, 
seul  et  livré  à la  réflexion  ou  a quelque 
passion  violente , on  ne  le  voit  pas  ap- 
peler à son  aide  son  langage  naturel,  soit 
nue  ses  réflexions  ne  soient  jamais  sut 
vies  ou  profondes,  soit  que  ce  langage, 
formé  de  mouvements  lourds  et  compli- 
rués  , ne  puisse  s'adapte.'  à la  ™vcl.e 
rapide  et  vagabonde  de  nos  pensées  so- 
litaires.» Le  médecin  que  nous  venons  de 
citer  a rapproché  de  ce  fait  une  obser- 
vation recueillie  dans  les  infirmeries  de 
rétablissement  auquel  il  est  attache.  Ida 

les  mal  tdies  aiguës  , dans  les  p 1 eGd1' 
sies  cérébrales,  par  exemple  , auxquelles 
les  sourds-muets  sont  parlicu  Hl  . 

exposés,  les  convulsions  ,1  assoup-. 

ment,  la  suspension  complète  des  toi  - 
lions  intellectuelles  surviennent  comme 
à l’ordinaire;  mais  le  symptôme  le  plus 
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fréquent,  celui  du  délire,  ne  se  présente 
jamais.  A peine  peut-on  soupçonner  le 
trouble  du  cerveau  par  quelques  tentati- 
ves que  fait  le  malade  pour  se  lever  ou 
par  un  peu  de  carphologie  , mais  jamais 
par  aucun  de  ces  signes  mimiques  qui 
devraient  naturellement  représenter  ici 
la  loquacité  qui  accompagne  le  délire 
dans  ces  sortes  de  maladies.  11  y a délire 
des  mouvements  sans  délire  de  1 intelli- 
gence. La  même  chose  se  remarque  dans 
l’enfance,  âge  où  la  santé  s accompagne 
pourtant  d'une  loquacité  si  bruyante.  Le 
sourd-muet  et  l’enfant  peu  aptes  à la  ré- 
flexion, l’un  à cause  de  l’impuissance  de 
son  langage,  l’autre  à cause  de  1 exliême 
mobilité  de  ses  sensations,  devraient-ils 
à l’inaction  de  celte  faculté  de  1 entende- 
ment l’avantage  d’être  exempts  du  de- 
lire  fébrile,  comme  peut-être  ils  lui  doi- 
vent de  n’ètre  jamais  atteints  du  délir< 
maniaque?  On  sait  que  cette  maJadn 
mentale  n’affecte  jamais  l’enfance  ; d au 
tre  part,  les  sourds-muets  quoique  très 
enclins  à la  colère  , a la  fureur , à la  ja 
lousie  , n’ont  jamais  offert  à aucun  ag 
de  leur  vie  aucun  exemple  de  manie. 

Cependant  le  droit  romain  les  assimi 
lait  aux  enfants  et  aux  furieux,  infan 
et  furenti.  Le  premier  rapprochement  e; 
plus  juste  que  le  second  : le  sourd-mui 
qui  n’a  pas  reçu  une  éducation  spécial 
est,  à bien  des  égards,  comparable  a 1 in 
bécille.  Zacchias  commence  par  conv< 
nir  qu’il  y a parmi  les  sourds-muets  d< 
degrés  divers  d’intelligence , et  qu  i c 
difficile  de  les  classer  ou  parmi  les  a k 
nés  ou  parmi  les  raisonnables  : neqi 
enim  sub  amentium  nut  fatuorum  n 
mtvo  videtur  nos  illos  récit  compr 
hmdere  passe,  neque  iamtn  sano  y 
dicio  illos  esse  vert  affinnari  pote 
Cependant  il  les  déclare  incapables 
connaître  le  but  moral  du  mariage, 
conséquemment  de  se  marier  , a p 
forte  raison  d’entrer  dans  les  ordres  c 
clésiasliques  ou  dans  les  fonctions  ci 
les  - de  tester,  de  témoigner.  11  lesfrap 
d’interdiction  complète  comme  le  dr 
romain  : sans  doute  il  regardait  1 exc 
pie  du  moine  qui  avait  réussi  a faire  p 
1er  des  sourds-muets  comme  dithcil 
imiter,  et  l’éducation  de  ces  malheun 
comme  généralement  impossib  e.  01 
tant  le  même  Zacchias  a changé 
peu  d’opinion  dans  ses  consiha;  «J 
que  la  sant.-rota  le  consulte  a I oeen- 
d’un  inceste  commis  par  un  perc  • 
sa  propre  fille,  il  opine  pour  la  çon  >■ 
nation  de  cette  fille,  quo-quellc 
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urde-muettc  de  naissance.  Entre  au- 
's  motifs  qu’il  donne  à l’appui  de  cette 
vérité,  il  estime  que  sur  les  objets 
morale  générale,  vices,  vertus,  le 
'pect  dù  aux  parents,  les  sourds-muets, 
oiquc  instruits  plus  tards,  deviennent 
ssi  instruits  que  le  commun  des  horn- 
s;  qu’ils  sont  à peu  près  dans  la  ca- 
lorie d’étrangers  qui  prétendraient 
:user  des  crimes  en  prétextant  leur 
torance  de  la  langue  du  pays  , etc. 
malheureuse  fille  ne  connaissait  peut- 
e que  trop  le  respect  dù  aux  parents  , 
ctait-ce  peut-être  uniquement  par 
issance  pour  son  indigne  père  qu’elle 
it  cédé  à ses  désirs. 

/ancienne  loi  française  traitait  les 
rds-muets  comme  le  droil  romain, 
jourd  hui,  ils  sont  dans  le  droit  com- 
1,  lorsqu’ils  sont  éduqués;  ils  sortent, 
me  les  autres  citoyens,  de  tutelle  à 
îajorité  ; cependant  il  y a souvent 
alors  à leur  appliquer  les  disposi- 
5 des  articles  489  et  suivants  du  code 
, relatives  à 1 interdiction  et  au  con- 
l'idiciaire.  Cet'e  application  dépend 
seulement  de  la  circonstance  d’édu- 
’n  011  de  non -éducation,  mais  encore 
Jegré  auquel  cette  éducation  aura 
; i intelligence  du  sourd-muet.  L’ar- 
93G  du  code  civil  dit  : « Le  sourd- 
qui  saura  écrire  pourra  accepter 
donation  lui-même  ou  par  un  fondé 
5'ivoir;  s’il  ne  sait  pas  écrire,  l’ae- 
tmn  doit  être  faite  par  un  curateur 
•ie  a cet  effet  suivant  les  règles  éta- 
af,  titre  de  la  majorité,  de  la  tutelle 
; émancipation.  » Le  sourd-muet 
e sait  pas  écrire  ne  peut  donc  j amais 
ser  par  donation  ou  par  testament , 
o curateur  ne  saurait  agir  à sa  place 
«tes  actes  pareils.  Le  sourd-muet  ne 
bnre  un  testament  par  acte  public  : 
ni  le  notaire  ne  pourraient  rem- 
■s  conditions  voulues  par  les  arli- 
12  et  1001.  Le  testament  ne  pour- 
tre  dicté  par  le  testateur;  il  ne 
1,1  ^ cn  être  donné  lecture,  et 
*r®  lacle  “rait  nul.  Les  sourds- 
smliant  ou  non  écrire  sont  aptes 
uincr  , pourvu  qu’ils  soient  cana- 

eccm™‘r"  ■ le"r 
“ J t.  La  loi  romaine  voyait  In 

' ment  dans  les  paroles,  notre  loi 

■ tîans  l intention  exprimée,  n’im- 

nnr  qu  elle  voie. 

It  iril  ne  regarde  l’éducation  spé- 
, *0l,rd-murt  comme  complète 
bout  de  dix  ou  douze  ans.  Donc 
» celte  époque,  le  sourd-muet,  im- 
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parfaitement  éduqué,  ne  peut  porter  tout 
entière  la  responsabilité  de  ses  actes  cri- 
minels. Ceci  doit  s appliquer  surfont 
aux  délits  reposant  sur  des  idées  com- 
pliquées, telles  que  les  délits  politiques, 
la  fausse  monnaie  , la  contrebande  , le 
faux  en  écriture.  Pour  les  délits  plus 
simples,  telsque  le  vol  direct,  RI.  Itard 
assure  que  les  enfants  qui  ont  passé  quel- 
ques mois  dans  une  institution  ont  déjà 
une  idée  très-nette  de  la  criminalité  et  des 
diverses  peines  qu’elle  provoque.  Ainsi 
donc , il  y aurait  toujours  lieu  d’excuser 
par  l’article  Ci  du  code  pénal  un  vol 
commis  par  un  sourd-muet  qui  n'aurait 
pas  passé  au  moins  quelques  mois  dans 
une  institution  spéciale. 

La  manière  d’interroger  un  sourd- 
muet  accusé , ou  un  témoin  sourd- 
muet,  est  donnée  par  l’art.  333  du  code 
d’instruction  criminelle  : « Si  l’accuSé 
est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le 
président  nommera  d’office  pour  son  in- 
terprète la  personne  qui  aura  le  plus  ‘ 
d habitude  de  converser  avec  lui.  Il  en 
sera  de  même  à l’égard  du  témoin  sourd- 
muet.  Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  sau- 
rait écrire  , le  greffier  écrira  les  ques- 
tions et  observations  qui  lui  seront  fai- 
tes , ci  les  seront  remises  à l’accusé  ou  ail 
témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs 
réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lec- 
ture du  tout  parle  greffier.  » Le  juris- 
consulte de  Halle  que  nous  avons  déjà 
eu  maintes  occasions  cle  citer  a donné 
en  détail  l’interrogatoire  qui  fut  adressé 
a iffiuning,  sourd-muet  coupable  d’as- 
sassinat. Bruning  savait  lire  cl  écrire. 
Luand  on  lui  demandait  par  écrit  quel 
était  son  nom,  il  l’écrivait  vivement.  On 
lui  demanda  qui  a tué  le  coutelier  : sa 
victime  exerçait  cette  profession.  Il  écri- 
vit encore  son  nom  en  se  désignant  lui- 
memc  du  geste,  lloffbauer  dit  avec  rai- 
son qu  on  n’est  pas  en  droit  de  voir  là  un 
aveu  manifeste  du  crime,  car  souvent 
les  sourds-muets  imparfaitement  éduqués 
croient  que  toutes  les  questions  écriles 
qu  ou  leur  adresse  sont  une  invitation 
d écrire  pour  prouver  qu’ils  connaissent 
ici  art,  et  alors  ils  donnent  l’échantillon 

Je  plus  sur  et  le  plus  familier  de  leur  sa- 
voir en  traçant  les  lettres  de  leur  propre 
nom.  A d autres  questions  écriles,  Bru- 
Jing  ne  voulut  pn^o,1  no  sut  pas  répon- 
dre. I elle  tut  celle-ci  : est-ce  là  le  lieu 
ou  vous  avez  tué  le  coutelier?  On  écri 
v.l  encore  tons  ses  yous  . où  csl  votre 
argent  alors  ,1  se  fouilla  , et,  montrant 
ses  pocl.cs  Villes,  exprima  par  des  ee.tes 
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qu’on  l’avait  dépouillé  de  l’argent  qu’il 
possédait  au  moment  de  son  arrestation. 
Hoffbauer  conclut,  surtout  d’après  cette 
réponse,  que  l’accusé  comprenait  ce 
qu'on  lui  donnait  à lire.  M.  Itard  combat 
cette  conclusion  dans  une  note  : selon 
lui , il  suffit  que  l’accusé  ait  déchiffre  un 
mot,  qu’il  devait  être  fort  accoutume  a 
écrire,  argent,  pour  avoir  fait  tous  les 
restes  que  nous  avons  rapportés.  t)uant 
aux  autres,  il  les  épelait  ou  lisait  sans 
les  comprendre;  il  en  aurait  meme  pu 
-peindre  plusieurs  qu’il  n’aurau  pas  com- 
pris davantage.  En  France  , l’interroga- 
toire d’un  sourd-muet  est  délégué  parles 
tribunaux , aux  chefs  d’institutions  spé- 
ciales , partout  où  l’on  en  peut  trouver. 
L’intervention  de  ces  hommes  précieux 
diminue  de  beaucoup  les  embarras  de  la 
justice.  Si  le  sourd-muet  a reçu  de  1 in- 
struction , son  intérêt  peut  le  porter  a la 
déguiser  pour  diminuer  sa  culpabilité. 
Dans  ce  cas  , M.  Itard  indique  comme  un 
procédé  infaillible  pour  le  forcer  a se 
servir  de  tout  ce  qu’il  sait , de  l accuser 
d’un  délit  beaucoup  plus  grave  , et  tout 
autre  que  celui  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi. S’il  sait  écrire,  il  aura  vivemen 
recours  à ce  moyen  pour  se  justifier  e 
l’on  connaîtra  par  ses  réponses  toute  la 
portée  de  son  intelligence.  En  résumé  , 
un  sourd-muet  hors  d’état  de  couveiser 
mir  écrit  doit  être  assimile  a un  idiot , un 
sourd-muet  à qui  une  éducatmn  spéciale 
a donné  cet  avantage  est  pour  1 intelli 
g-ence  et  le  libre  arbitre  au  niveau  d un 
homme  ordinaire 
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QUP.  XLY1II.  — MALADIES  SIMULEES  OU  DIS- 
SIMULEES , FOLIE. 

La  folie  annule  la  responsabilité  d’un 
méfait-  Bien  des  coupables  peuvent  donc 
être  tentés  de  se  faire  passer  pour  fous. 
La  folie  véritable  expose  à 1 interdiction 
et  au  confinement  dans  un  liup^at , es 
fous  véritables  qui  conservent  assez  d 

^àr  l’expérience , doivent  toujours  se 

tenir  en 

0-  ’a  ^consacré 

careruîumeïéMais  depuU^ 
temps,  une  secte  a suigi,  adeptes 

quelques  médecins-  parmi  scs  û 1 ^ 

qui  contestent  aux  médecin  ,, 

monopole  de  l’expertise  eu  matière  d a 


liénation.  «Si  la  loi  veut  que  les  méde- 
cins soient  consultés  sur  la  folie,  c < st 
sans  doute  par  respect  pour  l’usage.  Et 
rien  ne  serait  plus  gratuit  que  la  pré- 
somption de  leur  capacité  spéciale  en 
pareille  matière.  De  bonne  foi,  il  n est 
aucun  homme  d’un  jugement  sain  qui 
n’v  soit  aussi  compétent  que  i met 
ou  M.  Esquirol , et  qui  n’ait  encore  sur 
eux  l’avantage  d’être  étranger  a toute 
prévention  scientifique.  » Les  brochures 
de  M.  Elias  Régnault  ne  sont  qu  un 
long  commentaire  de  celte  étrange  dé- 
claration de  feu  Urbain  Coste.  Déjà  h 
chirurgien  Belloc  avait  avancé  que  h 
démence  manifeste  n’avait  pas  besoin  d< 
médecins  pour  être  constatée.  Ceci  etai 
moins  impertinent;  car  enfin  la  de 
mence  manifeste  peut  frapper  tout  hom 
mes  de  sens,  médecin  ou  non  ; de  p.us 
Belloc  n’a  pas  pensé  au  danger  des  pre 
ventions  scientifiques  si  finement  décor 
vert  par  l’esprit  chagrin  de  notre  cor 
frère.  Plus  anciennement  encore , kat 
avait  contesté  la  compétence  spéciale  d( 
médecins,  mais  ce  n’était  pas  pour  îr 
vestir  de  cette  compétence  des  bomnu 
nui  n’auraient  que  du  bon  sens,  qu  u 
jugement  sain  ; il  la  revendiquait  poi 
les  métaphysiciens,  pour  les  facultés  ( 
philosophie.  Un  médecin,  Metzger,  lui 
non  * que  dans  les  écoles  de  pb.losoph 

onnes’occupaitqnedepsycbologietheo. 

que,  tandis  que  dans  lesecoles  de  me  e 
ne,  on  étudiait  spécialement  la  psych° 
gie  appliquée  ; de  jdus,  que  les  medec 
seuls  ‘-oient  de  très-près  un  grand  no 
bre  d’aliénés;  enfin,  que  1 aliénât 
mentale  coïncide  le  plus  souven  «x 
une  lésion  physique, bien  P'^qu  e 
est  une  dépendance.  Noos  n av ons 
d’ajouter  que  tort  peu  ‘lc 

filiation  que  MeUger  avait  d .vanc^ 

sumée.  Ses  raisons,  déjà  valables  coi 
L mëtapltysiciens  de  profess.on 
une  puissance  bien  autrement  gra 
contre  les  experts  qui  n auraient  que 
bon  sens.  El  d’abord,  que  signifie  c 
défiance  d’Urbain  Coste  velaüvement 
préventions  scientifiques?  Elles  pç 
raient  s’adresser  tout  au  plus  aux  c t 
lumières  des  médecins  qui  n auraient 
rarement  vu  des  fous,  mais  qui  par 
même  seraient  dans  la  categorie 
gens  qui  n’ont  qu’un  jugement 
Mais  non,  c’est  aux  hommes  les  ,.U  * 
bitués  h manier,  a truitei,  a g 
liénation  mentale,  c est  aux  ’ 

Esquirol,  que  la  rccusation  est  j l 
tant  dire  que  l’on  n est  capable  u® 
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ger  que  les  faits  étrangers  à la  série 
nt  on  s’occupe  habituellement.  Ayec 
jugement  sain  comme  avec  le  titre 
docteur,  on  classera,  je  crois,  une  pa- 
ille assertion  parmi  les  produits  d un 
i veau  malade.  Poursuivons  : pourju- 
r sainement  de  l’état  mental  d un  in- 
vidu,  ne  faut-il  pas  connaître  parfai- 
ment  cette  modification  particulière 
ont  il  s’agit  de  constater  l’existence  ou 
non-existence?  ÎS’est- il  pas  pour  cela 
dispensable  d’être  familiarisé  avec  les 
gnesqui  la  décèlent?  Enfin  , comme  ces 
'nés  ne  se  montrent  pas  toujours  sans 
te  occasion  spéciale,  n’est-il  pas  indis- 
'itsable  de  savoir  faire  naître  les  occa- 
ons  de  ce  genre?  Qu’entend-on  au  sur- 
us  parcelle  expression  de  gens  doués  de 
geraent  sain,  par  opposition  aux  méde- 
us  armés  de  préventions  scientifiques, 
scinés  par  les  ambitieuses  ignorances 

• l’école?  Serait-ce  des  gens  étrangers 
l’aliéné?  Non,  sans  doute,  car  il  faut 
oir  observé  l’aliéné  avec  quelque  suite 
>ur  le  juger  définitivement.  Ce  sera 
inc  parmi  les  voisins,  les  amis,  les  con- 
dssances.  Mais  11’est-ce  pas  là  réclamer 
témoignage  de  la  multitude,  et  déjà,  en 
aitant  la  question  de  l’identité,  nous 
/ons  vu  combien  la  multitude  était  pas- 
onnée  et  aveugle  ; nous  avons  rapporté 

• tableau  tracé  par  l’avocat-général  Bi- 
non des  égarements  de  ce  monstre  à 
ille  tètes.  C’est  cette  multitude  qui 
aite  de  folles  presque  toutes  les  per- 
nnes  qui  vivent  solitaires  au  milieu 
•s  livres  et  de  l’étude;  elle  qui  tlétris- 
it  de  ce  nom  Démocrile,  elle  qui  ap- 
elait  Hippocrate  pour  lui  donner  l’el- 
bore  ; et  Hippocrate  trouva  en  Démo- 
ule tous  les  éléments  de  la  plus  haute 
i gesse , et  ces  deux  génies  purent  rire 
nsemble  de  l’aveuglement  de  leurs  con- 
’toyensî  Enfin,  la  question  posée  par 
■s  tribunaux  ne  se  borne  pas  toujours 

demander  s’il  y a ou  non  folie  : il 
agit  souvent  de  décider  si  un  état  d’a- 
énalion  est  fixe  ou  temporaire,  curable 
u incurable,  si  l’on  peut  ou  non  compter 
îr  la  durée  d’une  guérison  que  le  malade 
t ses  amis  présentent  comme  certaine, 
t cette  guérison  ou  cette  folie  tiennent 
ouvent  a des  maladies  matérielles  anlé- 
ieures  ou  concomitantes,  l.a  question 
xige  donc  les  connaissances  spéciales  , 
on  pas  seulement  de  la  médecine  mon- 
de, mais  de  la  médecine  ordinaire.  Les 
-rreurs  élevées  contre  nos  préventions 
cienlihques  feraient  presque  croire  que 
ous  avons  voix  délibérative  dans  le 
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procès  à l’éclaircissement  duquel  nous 
sommes  appelés.  Il  n’en  est  rien  ; notre 
avis  , quel  qu’il  soit,  peut  être  méprisé 
par  le  tribunal  ou  par  les  juges,  et  cette 
surintendance  aurait  bien  dû  rassurer  les 
adversaires  que  nous  combattons  ici;  car 
enfin  les  jurés  et  les  juges  ne  sont  pas 
médecins,  et  sont  censés  hommes  de  bon 
sens:  ils  ont  vu  l’aliéné,  l’ont  interrogé, 
ont  apprécié  comme  nous  son  état.  Une 
épreuve  singulière  et  toute  pratique  a 
accompagné  la  polémique  à laquelle 
nous  venons  de  faire  allusion,  l.a  méde- 
cine tant  méprisée  par  Urbain  Coste  était 
l’arsenal  où  il  puisait  tous  ses  arguments 
passables;  aurait-il  connu  le  fort  et  le 
faible  de  la  question  sans  être  médecin? 
M.  Elias  Régnault  a été  dans  la  même 
position.  Simple  avocat,  il  n’aurait  jamais 
pensé  à composer  ses  brochures , il  ne 
l’aurait  pas  pu.  Mais  il  vivait  dans  une 
atmosphère  médicale  , dans  lecabinet  de 
son  père,  qui  est  médecin,  et,  qui  plus  est, 
au  milieu  des  discussions  médicales  con- 
tinuelles que  provoquait  la  rédaction 
d’un  journal  médical  publié  par  ce 
môme  docteur  Régnault,  et  ayant  pour 
collaborateur  habituel  son  fils  Elias 
Régnault,  licencié  endroit.  Une  contre- 
épreuve  a eulieu  en  Allemagne  : c’est  la 
publication  du  livre  d’Hnffbauer,  qui  a 
évoqué  l’aliénation  mentale  comme  ju- 
risconsulte et  métaphysicien  , sans  y 
joindre  les  sciences  médicales  ; son  livre, 
que  le  traducteur  nous  recommande 
comme  excellent,  est  une  composition 
détestable,  et  il  a fallu  cent,  notes  de 
MM.  Esjuirol  et  Ilard  pour  remplir  ses 
lacunes  et  redresser  ses  erreurs. 

Nous  estimons  donc  que  les  études 
spéciales  du  médecin  ne  lui  donnent 
pas  nécessairement  des  préventions  dan- 
gereusesen  matière  d’aliénation  ; que  ces 
études  ne  rendent  pas  son  jugement  in- 
firme, comme  l’insinuent  ceux  qui  de- 
mandent pour  juger  l’aliénation  des 
hommes  de  jugement  sain.  Nous  allons 
maintenant  tracer  les  règles  générales 
d’après  lesquelles  l’expert  doit  procéder. 
Rappelons  d'abord  ici  un  conseil  que 
nous  avons  déjà  donné  dans  la  seconde 
leçon , à propos  de  la  rédaction  des 
rapports.  I.e  premier  soin  du  médecin 
doit  être  d’examiner  la  teneur  de  la  re- 
quête du  magistrat  : il  ne  faut  pas  ac- 
cepter une  mission  impossible  à rem- 
plir. Les  requêtes  demandent  souvent  des 
choses  que  l’expert  ne  peut  faire , posent 
des  questions  avec  négligence  , ou  d'une 
façon  caplieusc.il  faut  avant  tout  faire 
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bien  poser  les  questions.  Voici  comme 
Fodéré  résume  les  devoirs  du  médecin  : 
(«Il  doit  s’informer  avant  tout  si  l'indi- 
vidu a intérêt  ou  non  à paraître  aliéné  ; 
ou  si  ceux  qui  poursuivent  l’interdiction 
sont  intéressés  à l’obtenir;  si  l’on  peut 
fonder  quelque  soupçon  de  chagrin  , de 
dépit  amoureux,  de  terreur  ou  autres 
passions  fortes  qui  aient  précédé  cet  état, 
ou  s’il  y a eu  quelque  maladie  à la  suite 
de  laquelle  il  se  soit  manifesté  un  déran- 
gement dans  les  fonctions  intellectuelles. 

Si  dans  la  famille  il  y a eu  quelques  indi- 
vidus dans  le  même  cas,  il  sera  bon  d’in- 
terroger auparavant  les  voisins  et  les 
connaissances  du  malade  pour  savoir  ce 
qu’on  en  pense  généralement.  Après  ces 
préliminaires  , on  observera  tous  les  si- 
gnes ouiporels;  on  questionnera  adroi- 
tement la  personne  sur  différents  ob- 
jets , et  on  l’entre  tiendra^  un  certain 
temps  en  faisant  bien  attention  à ses  ré- 
ponses. On  reviendra  sur  les  mêmes 
questions,  aiin  de  savoir  si  ses  réponses 
ou  ses  répliques  varient  ; si  elle  a con- 
servé ou  non  de  la  mémoire;  s’il  y a de 
l’ordre  ou  de  la  confusion  dans  ses  idées. 
En  cas  d’intermittence,  on  ne  manquera 
pas  de  revoir  le  malade  dans  le  temps 
présumé  des  paroxysmes , et  en  général 
on  exigera  plusieurs  visites  avant  de 
porter  son  jugement.  » L’interrogatoire, 
qui  encore  aujour  I’hui  est  le  principal 
moyen  d’investigation  , est  mis  par  d’A- 
guesseau au-dessous  de  l’enquête  ou  du 
témoignage.  Ce  grand  magistrat,  con- 
traire en  ceci  à l’opinion  de  Bourgeois  , 
Lapeyrère , d’Argentré  , Roniface  et 
Bardet , approuve  des  arrêts  des  cours 
souveraines  de  son  temps  qui  ont  pro- 
noncé l’interdiction , quoique  l’interro- 
gatoire subi  eût  paru  plein  de  raison  et 
de  sagesse.  Mais  une  enquête  préalable 
avait  prouvé  la  démence  par  une  longue 
suite,  une  continuité,  une  multiplicité 
d’actions  attestées  par  le  témoignage  de 
gens  qui  en  avaient  été  les  spectateurs 
assidus.  La  répugnance  de  d’Aguesseau  a 
depuis  été  reproduite  par  Fodéré;  nous 
croirions  volontiers  quecette  répugnance 
tenait  à ce  qu’on  n’avait  pas  encore  assez 
nettement  distingué  la  folie  générale  de 
la  folie  partielle  ou  monomanie.  Aujour- 
d’hui que  celte  distinction  est  bien  tran- 
chée , l'interrogatoire  doit*êtrc  mis  au 
premier  rang  des  moyens  d’investigation 
dans  la  folie  générale.  Il  peut  rendre 
aussi  les  plus  grands  services  dans  la  mo- 
nomanie, en  notant  la  différence  de  ses 
résultats,  lorsqu’on  louche  au  sujet  spé- 
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cial  de  l’aliénation  partielle,  ou  bien 
lorsqu’on  se  dirige  vers  les  sujets  étran- 
gers à cette  séried’idées.  ' 

Quand  il  s’agit  de  faire  lever  une  in- 
terdiction , il  faut  procéder  avec  autant 
de  circonspection  que  lorsqu’il  était 
question  delà  faire  prononcer.  L’article 
512  du  Code  civil  ordonne,  pour  la 
main  levée,  les  mêmes  formalités  que 
pour  l’interdiction  ; l’expert  devra  donc 
suivre  les  sages  lenteurs  de  Ja  loi. 

Après  l’observation  des  symptômes, 
un  des  moyens  qui  aident  le  plus  au  dia- 
gnostic est  la  considération  des  causes. 
Wous  allons  donner  ici  quelques  généra- 
lités sur  les  causes  de  la  folie,  que  nous 
diviserons  en  prédisposantes  et  en  déter- 
minantes. 

Première  série.  L’action  du  climat  a 
été  jusqu’ici  peu  étudiée  ; on  a dit  en  gé- 
néral que  la  folie  était  moins  fréquente 
dans  les  pays  chauds.  Mais  c’est  que  la 
folie  suit  eu  général  les  progrès  de  la 
civilisation,  et  que  la  civilisation  est  plus 
dans  le  nord  que  dans  le  midi.  La  prin- 
cipale des  circonstances,  dont  la  réunion 
compose  le  climat,  la  température,  quand 
elle  est  élevée,  a une  action  plus  grande 
que  lorsque  elle  est  basse  : les  saisons 
le  prouvent  dans  le  même  pays.  Selon 
M.  Esquirol,  ce  sont  les  mois  de  mai,  juin, 
juillet  et  août,  qui  produisent  le  plus 
d’aliénations  mentales  ; les  mois  de  jan- 
vier, février  et  mars  qui  en  produisent 
lemoins.  Les  manies  sont  plus  fréquentes 
dans  les  saisons  chaudes,  les  mélancolies 
dans  les  saisons  humides  et  brumeuses. 
Le  froid  intense  commence  par  agiter  les 
aliénés,  mais  pour  peu  qu’ii  continue,  il 
ne  tarde  pas  à les  calmer.  Tous  les  âges 
ne  sont  pas  également  sujets  à la  folie  : 
les  mêmes  espèces  de  folie  ne  sont  pas 
propres  à tous  les  âges.  L’idiotie  et  l'im- 
bécillité sont  propres  à l’enfance,  la  dé- 
mence à la  vieillesse  et  à la  caducité.  La 
manie  ou  folie  proprement  dite,  se  déve- 
loppe toujours  après  la  puberté.  Selon 
Pinel,  les  deux  dizaines  comprises  de 
vingt  à trente  et  de  trente  à quarante  ans 
sont  les  plus  fécondes  en  aliénés  ; la 
dizaine  suivante  en  offre  un  nombre 
bien  moindre;  la  dizaine  d’après  est  en- 
core moins  productive.  M.  Esquirol  mo- 
difie un  peu  cette  statistique  : l'aliéna- 
tion est  plus  fréquente  de  vingt-cinq  à 
trente-cinq  ans  dans  les  deux  sexes  et 
dans  toutes  les  conditions  de  la  vie;  de 
cinquante  à soixante  ans , la  proportion 
est  plus  forte  que  dans  les  quinze  années 
antérieures  et  dans  celles  qui  suivent. 
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z les  hommes,  un  quinzième  des 
nés  le  devient  depuis  lit  naissance 
pi  a l’âge  de  vingt  ans,  tandis  que 
r.  les  femmes,  il  y en  a plus  d un 
èine  avant  l'âge  de  vingt  ans  ; chez 
riches,  un  peu  plus  d’un  quart  des 
nés  le’  sont  avant  cette  époque.  La 
portion  de  folie  est  plus  forte  chez 
femmes  que  chez  les  hommes  avant 
e de  vingt  ans  et  après  cinquante, 
trouble  qui  précède  l’éruption  des  rè- 
5 et  leur  disparition  peut  expliquer 
c circonstance.  En  France,  la  propor- 
i des  femmes  aliénées  est  supérieure 
n quart  à celle  des  hommes;  il  n’en 
pas  de  même  dans  d’autres  pays.  Le 
ipéraincnt  sanguin  est  commun  chez 
maniaque  ; le  bilieux  , le  raélanco- 
le,  le  nerveux,  plus  commun  dans  la 
nomanie.  Le  lymphatique  s’observe 
z beaucoup  d’i  dots.  Quelques  alié- 
s ont  l’iris  des  deux  yeux  de  couleur 
érente.  Quelquefois  la  tète  ofîre  des 
es  de  conformation  chez  les  fous  : ces 
es  sont  plus  communs  chez  les  idiots . 

Foville  a voulu  attribuer  quel- 
;s  idioties  à la  compression  exer- 
sur  le  crâne  par  les  liens  circulaires 
bonnet  qu’on  fait  porter  aux  enfants, 
tte  assertion  est  tout-à-fuit  hypothé- 
uc. 

^es  maladies  du  cœur  sont  communes 
;z  les  aliénés  ; elles  peuvent  être  effet 
;si  bien  que  cause  de  l’aliénation, 
.vpertrophie  du  cœur  favorise  le  dé- 
oppement  de  la  folie,  comme  elle  fa- 
ise  celui  de  la  congestion  cérébrale  et 
l’apoplexie.  Mais  souvent  aussi  la 
lence  , l’agitation  , les  mouvements 
cés,  les  cris  continuels  des  malades, 
uvent  devenir  cause  d’altérations  orga- 
[iics  du  cœur.  La  transmission  hérédi- 
re  de  la  folie  paraît  ne  pas  pouvoir 
■e  révoquée  en  doute  : selon  Willis,  la 
ic  héréditaire  consiste  plutôt  en  une 
position  qu’en  une  malad’e  bien  ca- 
utérisée. Les  guérisons  n’y  sont  pas 
'es,  bien  que  difficiles,  mais  les  re- 
ntes y sont  très  - communes.  Selon 
Esquirol,  pl us  d’un  tiers  des  indivi- 
s fous  ont  apporté  en  naissant  une 
sposition  héréditaire  Selon  M.  Foville, 
disposition  héréditaire  peut  se  tnani- 
;ter  chez  le  fils  avant  que  le  père  ait 
é attaqué  de  folie.  La  prédisposition  so- 
it donc  transmise  long-temps  avant  de 
Hrc  manifestée.  Cox  a remarqué  que 
s parents  sujets  à l’ivrognerie  faisaient 
uvent  des  enfants  sujets  à la  folie, 
irmi  les  fous,  il  y a beaucoup, plus  de 
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célibataires  que  de  personnes  mariées. 
Parmi  les  professions  , celles  de  cuisinier 
et  de  repasseuse  exposent  à la  lotie  à 
cause  de  la  vapeur  du  charbon  à laquelle 
les  poumons  sont  exposés.  Dans  le  golle 
Persique,  on  a observé  que  beaucoup  de 
plongeurs  devenaient  idiots.  Les  profes- 
sions qui  exposent  le  plus  aux  vicissitu- 
des de  la  fortune  peuplent  aussi  les  hô- 
pitaux de  fous.  Mais  comme  toute  pro- 
fession peut  etre  exposee  de  cette  ma- 
nière , l’esprit  aventureux,  le  caractère 
hasardeux  ou  faible  , ont  plus  de  part 
que  la  profession  elle-même  dans  la  pro- 
duction de  la  folie.  Les  travaux  intellec- 
tuellesne  rendenlfousque  les  gens  faibles 
d’esprit.  Un  homme  doué  d’une  raison 
saine  proportionnera  toujours  le  labeur 
à ses  forces,  et  pour  la  qualité  et  pour  la 
quantité.  Le  changement  profond  dans 
la  manière  de  vivre  ; le  passage  d’une 
vie  inactive  à une  existence  très-occupée, 
et  plus  encore  la  transition  contraire, 
prédisposent  à la  folie.  Beaucoup  d’a- 
liénés avaient  présenté  avant  le  premier 
accès  de  leur  maladie  un  caractère  bi- 
zarre, une  vanité  ridicule,  une  conduite 
désordonnée.  Quelques  autres  au  con- 
traire s’étaient  fait  remarquer  par  une 
régularité  rigoriste  , par  un  éloignement 
pour  les  plaisirs  et  les  amusements  les 
plus  lici tes. 

Il  nous  reste  à examiner  les  causes 
déterminantes.  Plusieurs  des  causes  pré- 
disposants que  nous  avons  déjà  passées 
en  revue  devraient  figurer  ici  : le  retard 
ou  la  suppression  définitive  des  règles, 
des  hémorroïdes  ; ajoutons-y  la  rentrée 
d’un  exanthème,  des  dartres,  de  la  rou- 
geole ; l’abus  des  mercuriaux  , des  li- 
queurs spirilueuscs  ; les  suites  de  cou- 
ches, l’insolation,  l’hystérie,  l’epilépsie, 
les  émotions  morales,  surtout  quand 
cl  es  sont  imprévues;  les  coups  sur  la 
tête,  les  commotions,  les  paies  péné- 
trantes du  crâne.  — Nous  terminerons 
celte  leçon  en  transcrivant  le  parallèle 
tracé  par  M.  Esquirol  des  criminels  véri- 
tables et  des  monomaniaques  homicides  : 
« Les  monomaniaques  homicides  sont 
isolés  , sans  complices  qui  puissent  les 
exciter  par  leurs  conseils  ou  par  leurs 
exemples.  Les  criminels  ont  des  cama- 
rades d’immoralité  , de  débauche,  et  ont 
ordinairement  des  complices.  Le  criminel 
a toujours  un  motif  : le  meurtre  n’est 
pour  lui  qu’un  moyen;  c’est  pour  satis- 
faire une  passion  plus  ou  moins  crimi- 
nelle; presque  toujours  l'homicide  se 
complique  d’un  autre  acte  coupable  ; le 
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contraire  a lieu  dans  la  monomanie  ho- 
micide. Le  criminel  choisit  ses  victimes 
parmi  les  personnes  qui  peuvent  faire 
obstacle  à ses  desseins  ou  qui  pourraient 
déposer  contre  lui.  Le  monomaniaque 
immole  des  êtres  qui  lui  sont  indifférents, 
ou  qui  ont  le  malheur  de  se  rencontrer 
sur  ses  pas  au  moment  où  il  est  saisi  par 
l’idée  du  meurtre.  Plus  souvent  il  choisit 
ses  victimes  parmi  les  objets  qui  lui  sont 
chers  : une  mère  tue  son  enfant  et  non 
l’enfant  de  l’étranger,  un  mari  veut  tuer 
sa  femme,  avec  laquelle  il  a vécu  dans  la 
plus  douce  harmonie  pendant  vingt  ans  ; 
une  fille  veut  tuer  sa  mère  qu’elle  adore  : 
celte  horrible  préférence  ne  s’observe-t- 
elle  pas  chez  les  aliénés?  n’est-elle  pas 
une  preuve  évidente  que  ni  la  raison,  ni 
le  sentiment,  ni  la  volonté,  n’ont  dirigé 
le  choix  de  la  victime , et  que  par  consé- 
quent il  y a perturbation  des  facultés  qui 
président  à nos  déterminations.  A-t-il 
consommé  le  crime,  le  criminel  se  dé- 
robe aux  poursuites,  se  cache.  Est-il  pris, 
il  nie,  il  a recours  à toutes  les  ruses  pos- 
sibles pour  en  imposer.  S'il  avoue  son 
crime,  c’est  lorsqu’il  est  accablé  sous  le 
poids  delà  conviction.  Encore  son  aveu 
est-il  accompagné  de  réticences  ; le  plus 
souvent  il  niejusqu’à  l'instantde  subir  la 
peine,  espérant  jusque  là  d’échapper  au 
glaive  delà  loi.  Lorsque  le  monomaniaque 
a accompli  son  désir,  il  n’a  plus  rien  dans 
la  pensée,  il  a tué,  tout  est  fini  pour 
lui  ; le  but  est  atteint  Après  le  meurtre 
il  est  calme,  il  ne  pense  pas  à se  cacher. 
Quelquefois  satisfait , il  proclame  ce  qu’il 
vient  de  faire,  et  se  rend  chez  le  magis- 
trat. Quelquefois,  après  la  consommation 
du  meurtre,  il  recouvre  la  raison,  ses 
affections  se  réveillent,  il  se  désespère, 
il  invoque  la  mort,  il  veut  se  la  donner. 
S’il  est  livré  à la  justice,  il  est  morose, 
sombre;  il  n'use  ni  de  dissimulation  ni 
d’arliliee;  il  révèle  aussitôt  avec  calme 
et  candeur  les  détails  les  plus  secrets  du 
meurtre.  » 

La  monomanie  gaie  est  plus  facile  à 
dissimuler  que  la  Jypimanie;  elle  est 
aussi  plus  difficile  à reconnaître,  car  les 
actes  graves  qui  sont  tout  à la  fois  symp- 
tôme et  preuve  de  la  lypimanie  man- 
quent ici.  Les  actes  du  charomaniaque 
pourraient  être  expli  jués  par  un  simple 
penchant  vicieux,  si  leur  répétition, 
leur  suite,  leur  ténacité,  ne  leur  don- 
naient tous  les  caractères  d’irrésistibilité. 
On  peut  citer  comme  un  des  plus 
singuliers  exemples  de  ce  genre  de  mo- 
nomanie l’histoire  d’un  M.  d’Àrzac,  qui 
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s’était  acharné  à jeter  dans  la  voiture  de 
la  duchesse  de  Berry  des  lettres  d’amour 
rédigées,  non  pas  en  style  platonique, 
mais  avec  une  verve  et  un  cynisme  d'ob- 
scénités que  la  femme  la  plus  impudique 
n’aurait  pu  supporter.  Le  coupable  était 
sans  doute  sujet  à des  hallucinations,  car 
ce  n’était  pas  tant  pour  solliciter  des 
rendez-vous  ou  pour  parler  de  son  ar- 
deur qu’il  prenait  la  plume,  c’était  sur- 
tout pour  décrire  dans  les  détails  les 
plus  complaisants  et  les  plus  sales  les 
plaisirs  qu’il  croyait1  avoir  partagés  avec 
la  princesse.  Le  papier  était  souvent  em- 
preint des  témoignages  les  plus  dégoû- 
tants de  la  réalité  d’une  partie  de  ces 
plaisirs.  Arrêté  et  mis  à la  Force,  il  fut 
à plusieurs  reprises  interrogé,  mais  il  nia 
toujours  que  ce  fut  lui  qui  eût  lancé  le3 
papiers  dans  la  voiture.  Cependant  les 
officiers  et  les  gens  de  la  princesse  affir- 
maient l’avoir  reconnu.  Il  adressa  de  sa 
prison  une  lettre  à un  avocat,  lettre  fort 
raisonnée,  fort  adroite,  et  dans  laquelle 
il  disait  entre  autres  choses  que  la  police, 
qui  le  persécutait,  voulait  supposer  le 
délit  réel  pour  prouver  la  monomanie, 
puis  supposer  la  monomanie  pour  prou- 
ver le  fait  imputé.  Et  son  avocat  de  ré- 
diger un  mémoire  où  il  accusait  l’auto- 
rité  ad  min  strative.  Quand  on  ne  pourra 
pas  dire,  il  est  coupable,  on  dira,  il  est 
fou,  et  l’on  verra  Charenton  remplacer  la 
Bastille!  M.  Marc,  chargé  d'examiner  le 
détenu,  le  reconnut  pour  l’avoir  déjà  in- 
terrogé dix  ans  auparavant  au  sujet  de  mé- 
faits du  même  genre,  c’était  encore  des 
lettres  obscènes  adressées  à des  princesses. 
« Le  délire  partiel , disait  M.  Marc 
dans  son  rapport,  11e  se  montre  jamais 
par  des  discours,  mais  seulement  par  des 
actes.  Lorsqu’on  parle  au  sieur  d’Arzac 
des  lettres  qu’il  a écrites,  il  en  conteste 
la  réalité  avec  assurance,  soit  en  vertu 
d’un  oubli  réel,  soit  en  vertu  d’un  sys- 
tème de  dénégation  qu’il  regarde  comme 
utile  à ses  intérêts.  » Le  détenu  fut  trans- 
féré à Charenton.  Les  administrateurs  de 
celte  maison  le  reconnurent  pour  l’avoir 
déjà  reçu  plusieurs  fois  : il  y avait  été  en- 
fermé en  1800,  puis  en  1805,  en  1 S l 4 et 
en  1 S 2 1 , toujours  pour  lettres  obscènes 
adressées  à des  princesses,  à l’impératrice 
Josépli  ne,  à la  reine  Hortense,  et  lorsqu’il 
n’y  avait  pas  défailli  le  royale,  aux  datnes 
ayant  le  plus  grand  éclat  de  puissance, 
de  mérite  ou  de  beauté.  En  1821,  le  di- 
recteur de  la  maison  de  Charenton  fut 
obligé  de  demander  au  ministre  de  l’in- 
térieur l’expulsion  de  M.  d’Arzac,  parce 
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troublait  l’imagination  des  malades 
ramait  avec  eux  des  complots  d’éva- 
lei  la  lolie  était  dissimulée.  Elle  est 
ent  simulée  après  la  perpétration 
crime.  Mais  la  science  de  l’expert 
'te  aisément  la  ruse,  parce  que  les 
inels,  quiapparlicnnentpresque  tous 
classe  du  peuple,  croient,  comme  le 
de,  que  l’aliénation  s’annonce  par 
violence  et  un  délire  continuel.  Par- 
tie cette  fausse  idée,  ils  méconnais- 
les  personnes  avec  lesquelles  ils 
nt  les  rapports  les  plus  intimes,  ils 
ent  d avoir  oublié  toutes  leurs  ac- 
antérieures,  répondent  à toutes  les 
ions  par  des  divagations  bizarres  ou 
les  injures.  Nous  avons  déjà  vu  que 
est  pas  ainsi  que  se  conduit  le  ma- 
te ou  le  lypimane  après  un  délit 
iis.  Les  criminels  plus  instruits  ou 
adroits  jouent  une  folie  sombre  et 
rue  ou  même  muette.  Tel  était  ce 
d qui  a été  exécuté  à Lyon  , et  qui 
i d excuser  par  la  lolie  le  meurtre 
iemme.  Les  docteurs  Biclly,  Faivri 
ichet , chargés  de  faire  un  rapport 
»n  état,  observèrent  avec  raison  que 
cusalion  qui  pesait  sur  Gérard  était 
le  de  l’engager  à jouer  le  rôle  d’in- 
, elle  était  aussi  de  nature  à pro- 
sur ses  organes  intellectuels  une 
ssion  assez  lorte  pour  en  déranger 
uctions  délicates.  Dix  mois  aupa- 
t,  Gérard,  renfermé  dans  les  cachots 
prison  de  Roannes,  avait  cessé  de 
r,  était  resté  couché  et  immobile, 
’ondant  plus  quand  on  l’appelait  * 
uant  a peine  quand  on  lui  secouait 
mbres  ou  le  corps,  et  montrant  sur 
fsionomie  un  air  hébété  et  stupide 
araitre  entendre,  sans  prononcer 
ot,  sans  même  articuler  un  son. 
sept  ou  huit  jours  , il  se  remit  à 
•r,  mais  conserva  sa  stupidité  et  son 
" Les  médecins  demandèrent  au 
tçe  de  la  prison  un  homme  adroit 
t et  voulut  engager  brusquement 
l dans  une  rixe,  afin  de  lui  faire 
son  impassibilité  et  rompre  son 
;*  , conc*crge  ne  put  trouver  cet 
y,  pc^ecins  pensèrent  alors 

PT  lIe  ait  r<:>cllc’  c’a<if  un 

ne  accidentel,  prolapsus  au  prc- 
eFre  de  paralysie  du  cerveau,  ca- 
se par  la  torpeur  des  fonctionsin- 

Jelles  par  D surdité  et  le  mutisme. 

/ a.,cnl,n»  dans  son  mémoire 
m pl  o i du  cautère  actuel,  assure 
"•e  un  parti  très-avantageux  de  la 
sation  superficielle  de  la  peau.  Ils 
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s’arrêtèrent  donc  a l’idée  de  pratiquer 
cette  opération.  Si  l’état  de  Gérard  n’é- 
tait  qu’une  ruse,  il  lui  était  facile  de  se 
soustraire  tout  de  suite  à la  mesure  dou- 
loureuse conseillée  depuis  Zacchias  par 
les  ailleurs  de  médecine  légale  les  plus 
distingués,  et  pratiquée  tous  les  jours  sur 
les  conscrits  dans  les  dilïérenls  cas  de 
maladie  qu’on  présume  simulés.  La  cauté- 
risation fut  pratiquée  cinq  fois  légèrement 
à la  | lante  des  pieds  ; les  médecins  délibè- 
rent de  la  pratiquer  une  sixième  fois,  mais 
pendant  le  sommeil  et  a la  région  de  la 
nuque.  Mips  le  bruit  qu'on  fait  en  s’ap- 
prochant du  lit  de  Gérard  le  réveille. 
La  cautérisation,  toujours  superficielle 
est  pratiquée  encore  trois  fois.  On  parla 
tout  haut  d’un  séton  à la  nuque.  Alors 
Gérard  fit  à plusieurs  reprises  des  signes 
expressifs  de  refus  : pressé  de  s’expliquer 
Jl  parla,  nia  son  crime,  îépondu  a l’ae- 
cus.ition  d’avoir  fait  le  fou,  et  prouva  en 
rompant  le  silence  qu’il  n’était  ni  l'ou 
ni  muet. 

Les  médecins  n’ont-ils  pas  ici  outre- 
passe leurs  devoirs  et  leurs  droits  p La 
question  est  délicate;  elle  les  a préoc- 
cupes après  coup,  au  point  que  l’un 
deux  a écrit  un  supplément  de  rapport 
en  apologie  de  leur  conduite.  Dans  ce 
supplément  sont  racontées  plusieurs  cir- 
constances qui  corroboraient  le  soupçon 
de  feinte.  On  avait  donc  la  presque  cer- 
titude qu  on  avait  affaire  à un  scélérat 
hardi  et  obstiné,  et  non  à un  aliéné  • les 
ménagements  de  la  pitié  étaient  dimi- 
nues. La  nécessité  d’obtenir  un  résultat 
inattaquable  a toute  controverce  déter- 

ïù1raütf.n°Iî“enC^r  par  oü  lôt  011  u'vd  B 
Nous  nv"  '"H'  a le  rais°nnement. 
INons  n en  sommes  pas  complètement  sa- 

tisfait  : 1 exemple  et  la  sanction  du  passé 
est  sans  valeur  aujourd’hui  qu’on  est  rê- 
ve n u d u m e p ris  avec  lequel  j a dis  on  l ra  i I a i t 
i l la  vie  et  la  douleur  des  prévenus.  La  loi 
et  1 humani  c défendent  la  question  : l’hu- 
manite  et  1 honneur  défendent  surfont 
au  médecin  de  s’en  faire  lui-même  l'ins- 
trument La  mission  qu’il  reçoit  de  la 

justice  lu.  donne  des  droits,  lui  impose 

des  obligations  sans  doute,  mais  sa  mis- 
sion est  purement  consultative;  s’il  croit 

fermement  a la  feinte,  il  doit  livrer  le 

criminel  au  bras  séculier  si  l’épreuve  par 

laquelle  .1  espere  arriver  à la  vérité  est 
cruelle.  Les  moyens  légers  ou  purement 
comminatoires  lu.  appartiennent  seuls 
légitimement.  Qu’il  parle  de  cautères 

de  fers  rouges  de  façon  à être  entendu 

du  foui be,  a la  bonne  heure;  mais  aucun 
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article  du  code  de  procédure  criminelle 
n’autorise  l’emploi  de  ce  moyen  d’explo- 
ration (1).  Si  la  discipline  intérieure  des 
prisons  l’autorise,  que  l’exécution  en  soit 
remise  aux  geôliers.  Les  moyens  cruels 
ne  sont  réellement  licites  pour  le  méde- 
cin que  lorsqu’il  croit  à la  réalité  de  la 
maladie  et  à l’efficacité  médicale  de  ces 
moyens.  Si  le  médecin  sort  de  son  iole 
consultatif,  que  ce  soit  pour  etre  méde- 
cin et  non  pas  bourreau.  Le  casuisme 
tombe  donc  en  définitive  sur  le  choix 
des  moyens  explorateurs.  Dans  le  doute, 
le  médecin  ne  doit  se  permettre  que  ceux 
qui  ne  peuvent  compromettre  la  santé  ou 
la  vie  du  prévenu  ni  actuellement  ni  par 
leurs  suites.  Quelques  exemples  rendront 
la  règle  plus  intelligible  Ln  individu 
feint  la  mélancolie  avec  refus  de  prendre 
des  aliments.  On  soupçonne  qu  il  s en 
procure  secrètement.  On  est  tres-rece- 
vable  à abonder  dans  le  sens  du  malade 
et  à ne  plus  lui  offrir  d’un  jour  ou  deux 

les  aliments  qu’il  refuse.  Un  individu  _ 

est  doué  d’assez  de  force  muscu We ! pour  P‘  d aiÏLn,ultivement  à tous.  M.  M; 

simuler  l’ankylose  d une  ai  m interrogeant  un  prévenu  de  vol  qui  et 

appliqué  bien  serré  antour  du  membre  et 
mouillé  après  l’application  pour  qu  il 
serre  davantage  , est  un  sur  moyeu  de 
fatiguer  et  de  vaincre  la  résistance  mus- 
culaire. Nysten  rapporte  l’observation 
suivante  recueillie  à la  Chante  dans  le 
service  de  Boyer.  Joséphme  Roulier 
se  fait  garder  pendant  quinze  moi  a 
pilai  en  simulant  les  accidents  les  plus 
bizarres.  Tantôt  elle  vomissait  son  urine 
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fièrement  la  camisole  de  laine  que  por- 
tail la  malade;  on  lui  fit  mettre  un  ca 
leçon  cousu  à cette  camisole,  de  manier 
à faire  un  vêtement  d’une  seule  pièce 
On  ne  laissa  à découvert  que  la  régio 
ombilicale,  et  deux  élèves  furent  placé 
à côté  du  lit  pour  examiner  l’ombilic.  Je 
scjjbine  Roulier  fut  alors  forcée  d’a 
vouer  que  toutes  ces  curieuses'inûrmitc 
n’avaient  été  qu’un  jeu  de  sa  part.  U 
individu  simule  l’extase  avec  insensib 
lite  de  la  peau;  qu’on  le  pince  à l’impr 
viste,  qu’on  lui  applique  un  moxa. 
simule  l’épilepsie,  qu’on  le  surpreni 
par  la  déion  nation  imprévue  d’une  piè 
d’artifice.  On  le  voit,  le  médecin  pe 
choisir  des  moyens  d’exploration,  il  d< 
s’arrêter  devant  les  moyens  de  torture 
En  interrogeant  un  individu  qui 
dit  fou  ou  qui  feint  toute  autre  malad 
il  ne  faut  pas  formuler  ses  questions 
manière  à lui  indiquer  la  réponse  pr 
cise.  Aux  symptômes  vrais  il  faut  adn 
tement  en  entremêler  de  faux  et  d’mco 
patibles.  Le  fourbe  trompé  à sonate 


bizarres.  -- 

tantôt  elle,  vomissait  ses  réglés.  Ces  deux 
évacuations  ne  coulaient  plus  par  leu 
voies  naturelles.  Plus  tard  eUe  vom  t 

même  les  matières  fécales.  ï uis  elle  eut 
un  suintement  de  sang  et  d urine  par 
l’ombilic.  Beaucoup  de  medeems  et  d 
lèves  visitèrent  la  malade.  Boyer  finit 

par  soupçonner  quelque  supercherie.  On 

tint  la  malade  au  lit,  on  lui  mit  les  gai  l 


cieterui  « i ulcl,  iui 
prouvait  pas  une  foüle  de  symptor 
imaginaires.  Renard,  c était  le  nom 
prévenu,  répondit  négativement.  Qn 
tout  haut  près  de  lui  que  l’un  des  sig 
les  plus  certains  de  l’idiotisme  était  ( 
le  malade  urinait  dans  son  lit,  et  Ren 
n’en  profila  pas  pour  uriner  dans  son 
la  nuit  suivante.  Ces  deux  faits  conva 
quirent  M.  Marc  que  Renard  était  ri 
lement  aliéné.  Le  professeur  Mouteg; 

AVtaminer  un  homme  qu  on 
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chargé  d’examiner  un  homme  qu  on 
cusait  de  simuler  l’aliénation,  raCi. 
une  contre-épreuve  complète  de  ce  i 
cédé.  Les  médecins  de  la  prison  ni 
tout  haut  quatre  remarques  : que  le 
disant  malade  faisait  du  bruit  la  nu 
était  tranquille  le  jour,  qu  il  repan 
sa  nourriture,  qu’il  ne  soupirait  jam 

nu’il  ne  fixait  ses  regards  sur  aucun 
* • «v t ci  ont  innr 


nie  C(U  U Ile  - 

tinua  luaiauv.  “«y-, , ,,  „ les  jet.  Us  ajoutèrent  que  si  ce  in 

blancs  et  l’on  veilla  a ce  qu  elle  ne  ms  ^ écUément  lc  contraire  ifi 

quittât  pas.  Les  suintements  continue  -•  . • — * 1 ‘ 

■*  î .,A.«îeoom/>nis  ma  litres  it 


rèntCe»  vomissements  de  matières  fc- 

coieV  ne  turent  pus  interrompus.  Les 

soupçons  augmentèrent,  et  l’on  fermaen- 


(1)  L'acte  de  eonslitut.on  de  1 empme 

du  22  frimaire  an  vin  , ait.  82 , P° 

« Toutes  rigueurs  employées  dans  les  a 
restations,  détentions  ou  exécutions  ^ 
très  que  celles  autorisées  par  les  lois  , 
sont  des  crimes.  » 


a V dits  ICI*»*  ^ — — 

raient  du  nécessairement  conclure 
était  vraiment  fou.  Le  jour  meme 
mit  à faire  tout  ce  que  les  med( 
avaient  paru  désirer.  Plus  tard,  1 
muet.  Alors  Monteggia  fit  mêler 
assez  forte  dose  d’opium  a ses  alimc 
ce  médicament  était  choisi  parce  q 
prévenu  ne  dormait  pas.  Les  gar> 
des  prisons  ne  le  voyaient  jamais  dot 
Montcggia  espérait  procurer  ou  le» 
incil  ou  une  ivresse  dont  le  walaffi 
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sait  sc  défier  beaucoup , car  il  reie - ê h-p  . , / : i , 
avec  une  répugnance  visible  le  vin  réelle.  ' ^ ^UC  a ma  a(*ie  s0^ 

>■«  I . i i i . ! i O * • î»  • 
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u lui  présentait.  Six  grains  d’opium 
roduisirent  aucun  effet.  Une  autre 
■rience  tut  faite  avec  douze  grains 
plus  de  succès,  au  moins  d’abord, 
naïade  passa  comme  de  coutume  Ja 
sans  dormir.  La  matinée  suivante 
frit  rien  de  remarquable;  mais  le  soir 
‘-venu  parut  inquiet,  il  se  coucha,  et 
une  heure  du  matin  se  leva  en  pous- 
se gros  soupirs  et  criant  : « O mon 
i,  je  me  meurs.  » Monteggia  accourut, 
ldant  d avoir  occasione  la  mort  de 
lomme  par  une  trop  forte  dose  d’o- 
[•  M trouva  tranquille,  parlant 
■ment,  se  plaignant  d’un  certain  cm- 

IC  *1  * n,  » 
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La  grande  règle  de  l’intérêt  doit  s’ap- 
pliquer a l’étude  de  toutes  les  autres 

maladies  qu’on  a quelque  raison  de  croire 
simulées;  il  faut  examiner  aussi  si  l’in- 
divulu  a pu  se  procurer  sur  cette  maladie 
les  notions  indispensables  pour  jouer 
convenablement  son  rôle,  s’il  répugne 
aux  remèdes  qu’on  propose  , si  la  mala- 
de s est  déclarée  brusquement  et  sans 

>s  à l’estomac, °ee  qui  fit  présumer^  liées ^on^^resmie  mis?  maladies  simu~ 
icin  qu’il  pouvait  y être  resté  un  non  Ipc  ;n»  ' u esfIl,e  aussi  nombreuses  que 

».  il  lu  fil  prendre  fie  I’éméUgue  iar  ie  de'  ’ "“J ,Vei"enf  «■’viT.  Celte 
rcscrivit  un  lavement  ,v”c  un  en  , !’e‘iecme  ««"le  avait  beau- 

une  decamphre.  denv  onces  de  vi-  sous' 

üon  inspirait  aux  parents  et  aux  jeunes 
gens  un  effroi  qui  faisait  recourir  à des 
i uses  moins  employées,  aujourd’hui  que 
le  recrutement  est  modéré  par  une  lon- 

R fC 'fî1î’-Le  travail  le  P Lis  étendu  qui 
ait  e fait  sur  cette  matière  est  dû  à une 
des  illustrations  de  la  médecine  militaire 

de  la  révolution  etde  l’empire;  c’estàl’ar- 

ticle  Simulation  de  feu  Percy  que  nous 
devons  renvoyer  pour  tous  les  détails  que 
nous  sommes  obligés  de  négliger  ici  M 
Marc, dans  l’article  Déception  diuHction- 
n a i re , en  21  volumes,  a donné  d’excellents 
préceptes  pour  découvrir  les  fraudes 
^ous  allons  commencer  notre  revue  par 
les  maladies  générales,  et  arrivant  par 
degrés  aux  maladies  locales.  1 

f.  Ii:",nt'"vr«  fo-t  aimcile  à simuler: 
Caidan  parle  bien  d’un  poisson  de  Pile 

î'1'1"1  < onl  lc  contact  suffisait  pour 
donner  a bevre , d’un  scarabée  oui 

boit,!  , dans  l’huile,  communiquait  à « 

T 0 l:‘  vert".de  cal,sc''  '»  même  ma! 
mbe,  par  une  simple  onction  sur  le  Ira- 
Jit  du  pouls;  mais  cela  n’est  guère 
croyable,  /acebias  parle  des  graine! 
d aUrrcu r , espece  de  jusquiamc,  des 
cnntli.il  ides,  de  la  racine  de  mandragore  • 
toutes  ces  substances  avalées  peuvent cer! 
laincnient  donner  la  lièvre,  mais  celle-ci 
n est  alors  que  le  symptôme  d'un  empoi- 
sonnement. On  peut  ranger  dans  )a 
meme  classe  Wlique,  que  Fodéré  , 

VU  prendre  a certains  prisonniers  et 
conscrits.  Cet  auteur  parle  aussi  d’un 
moyen  qui  jouit  d'une  certaine  rémi  a 

ion  dans  les  collèges  , cornu, c donnant 
la  bevre  : c'cst  l'introduction  de  Païi 
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ect  q-iatre  onces  d’eau.  Le  matin, 
:vpnu  demanda  à manger  de  bonne 
, en  disant  qu’il  se  sentait  vide  et 

• Depuis  lors  cet  homme  se  porta 
parlasse  comporta  sagement  et  re- 
a plusieurs  fois  Monleggia  de  l’a- 
ruén.  Ce  médecin  se  demande,  en 
mtson  rapport,  commenta  agi  l’o- 
düns  ce  cas  singulier.  En  admet- 
ne  la  folie  était  feinte,  pourquoi  la 
cre  dose  d opium  ne  produisit-elle 
i effet?  pourquoi  l’action  de  Ja  se- 
ul double  dose  fut-elle  si  retardée  ? 
ggid  conclut  que  si  le  prévenu 
•ommencé  par  jouer  la  folie,  celle- 

• revenue  véritable  à la  fin,  l’jn- 

• le  prouve,  comme  il  est  arrivé  à 
Irbes  de  devenir  réellement  épi- 
nes après  avoir  long-temps  joué  l’é- 

ie.  La  folie,  admisecomme  réelle  a 
dé  guérie  par  l’opium.  Cette  sub- 
ira ppe  le  moral  d’une  terreur 
de  : bien  des  personnes,  aprèsavoir 
J opium,  ont  résisté  au  sommeil 
5 ^coablait  ••  clics  craignaient  de 
•mir  pour  toujours.  Soi t donc  que 
211  r profonde  ait  fait  renoncer  le 
*on,  syslèfne  de  simulation  , 
lC,  cellc  Erreur  ait  anéanti  l’alié- 
devenue  véritable,  l’opium  surgit 
e expérience,  et  comme  un  moyC 

I',Ca  <>PPO»er  à certains  genres^" 

■ comme  une  pierre  de  touche  pré- 
pour  s assurer  si  la  folie  est  si - 
encore  le  moyen  d’épreuve, 
quon  jlc  le  porte  pas  de  prime- 

• u>,c  trop  forte  dose,  est  sans 
pour  le  fourbe  valide,  et  peut 
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dans  le  fondement.  Les  individus  inté- 
ressés à simuler  la  fièvre  , et  qui  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  pas  employer  ces 
moyens  dangereux,  se  livrent  a un  exer- 
cice violent  un  peu  avant  que  le  médecin 
arrive;  le  pouls  et  la  sueur  trompent  e 
médecin.  Tous  ces  faits  prouvent  que  a 
lièvre  ne  doit  pas  être  jugée  en  une  seule 
visite  : il  faut  observer  le  malade  a plu- 
sieurs reprises,  et  l’observer  long-temps 
chaque  fois, 

La  nostalgie.  Les  soldats  véritable- 
ment atteints  de  cette  maladie  sont  taci- 
turnes , et  parlent  fort  peu  du  sujet  qui 
les  préoccupe  tant;  ceux  qui  la  jouent  , 
au  contraire , sont  extrêmement  expansits 
sur  ce  sujet.  Les  premiers  , a part  les  si- 
gnes de  la  mélancolie  , olïrent  1 abatte- 
ment physique  et  moral  la  perte  de 
l’appétit,  l’insomnie,  1 indifteience,  l e 
loignement  même  pour  les  plaisirs  et  la 
société  de  leurs  camarades. 

L'extase.  Fodéré  a eu  tort  de  clas- 
ser parmi  les  imposteurs  les  convul- 
sionnaires de  St-Médard  et  du  tombeau 
du  diacre  Péris  ; l’mdifference  avec 
laquelle  ils  supportaient  les  coups  de 
bûche  dont  on  les  assommait  est  une 
preuve  de  leur  bonne  toi.  Le  meme 
moyen,  réduit  aux  proportions  d une  pe- 
tite fustigation , l’application  de  quel- 
ques moxas,  ou  la  détonnalion  imprévue 
de  quelques  pièces  d’artifice  , pourraient 
servir  à reconnaître  l’imposture  ; mais  e 
manteau  de  dévotion  dont  beaucoup  de 
faux  extatiques  se  couvrent  empeche  sou 
vent  les  autorités  de  recourir  a la  science 
îles  médecins  pour  démasquer  la  Iraude. 
Tel  était  le  cas  de  la  femme  sicilienne 

dont  Zacchias  rapporte  l’histoire.  Caida 

prétend  avoir  eu  lui-meme  a ïaculte  de 
tomber  en  extase.  Les  possédés,  qu  sont 
des  espèces  d’extatiques  Pavent  et^ 

passés  par  l’épave  P->  ^ , Ual 

gâtions  avant  d elie  envoyés 
comme  tous  ou  aux  tr.bunaux  de  poUce 
comme  fourbes;  les  vrais  extatiques  son 
insensibles  àla  douleur  de  la  pcrcussio  , 
du  pincement,  de  1.  brûlure,  comme  les 
convulsionnaires  de  St-Médard. 

une  présomption  défavorable. 

Syncope.  Les  individus  capables  d ar- 
rêter volontairement  les  baltcmcns 
cœur  , comme  le  colonel  an7  '"^  t 
send  , sont  fort  rares  ; conséquemment , 
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le  pouls  continuant  à battre  trahira  tou- 
jours la  syncope  simulée. 

Epilepsie.  Les  épileptiques  ont  une 

physionomie  particulière  ; la  face  est  tris- 
te, timide,  stupide;  les  muscles  de  la  face 
disposés  aux  mouvements  convulsifs;  les 
paupières  supérieures  lourdes  et  tomban- 
tes comme  celles  des  ivrognes  ; le  tein 
est  pale  ou  terne,  à l’exception  des  pom 
mettes  et  des  lèvres  ; les  veines  jugulai 
res  sont  gonflées,  la  pupille  est  dilatée 
la  conjonctive  blanchâtre  et  humide 
les  dents  sont  usées  plus  que  ne  le  corn 
porte  l’âge.  Les  faux  épileptiques  peu 
vent  bien  serrer  fortement  les  pouci 
contre  la  paume  de  la  main  , faire  d< 
veux  hagards,  écumer,  s’agiter  en  toi 
sens,  se  rouler  par  terre  mais  leu 
muscles  n’ont  pas  la  durete  convulsive 
leur  pouls  n’est  pas  petit,  série  , kn 
profond  ; il  est  au  contraire  large  et  pre< 
pité.  L’épileptique  véritable  ne  voi 
n’entend , ni  ne  sent  ; le  faux  epileptiq 
éternuera  si  on  lui  titille  es  nanti 
avec  la  barbe  d’une  plume  ou  une  po 
dre  sternutatoire  ; il  détournera  les  ye 
avec  douleur,  si  ou  en  approche  une  1 
mière,  comme  la  jeune  fille  que  Deh. 
démasqua  en  la  menaçant  de  la  faire  f 
tiger  ; il  donnera  quelque  signe  d en 
lion  si  on  fait  détonner  près  de  lui 
arme  à feu  , si  on  le  pique , si  on  le  bru 
ou  simplement  si  on  lui  adresse  un 
nace  qu’il  puisse  croire  sérieuse.  Mal 
raconte  qu’un  mendiant  de  Paris  , 
excitait  la  commisération  pubhqtre 
moyen  de  l’épilepsie  simulée  . était 
jour  étendu  sur  un  tas  de  pai  _ » 
s’agitait  sans  se  blesser  ; quélqu  un 
visa  de  mettre  le  feu  a la  paille : , et 

pileptique,  guéri  subitement , s eut. 

toutes  jambes.  ; 

Maladies  de  la  pue.  Quand  on 
la  cécité,  c’est  ordinairement  1 ai 
ose  • efest  la  seule  qui  puisse  ex 
sans  altération  de  l’extérieur  de 
mais  quand  la  rétine  n’est  pas  parai 

l’iris  se  contracte  vivement  par  so 

position  brusque  a la  lumière.  Le 
lie  la  belladone  ou  de  la  jnsqmame 
rendre  l’iris  insensible  et  tres-dil 
mais  seulement  pendant  un  jour  ou 

tout  au  plus-  Mahon  cite  un  jeune 
crit  qui  contrefaisait  1 aveugle  , 
tataï  tomber  dans  la  rivière :vers , \ 
on  le  faisait  marcher  pour  Wpro 
deux  bateliers  étaient  prêts  pour 
ver  de  l’eau.  La  myopie  est  plus  so 
contrefaite  que  l’amaurose  pour  s 
in.,  a u service  militaire , en  s 
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îlques  mois  d'avance,  on .peut  se  ser-  véritables,  il  n’en  comprit  aucun  — 
. , ,uneltc.s  d“n  de"ré  assez  tort;  Le  mutisme  peut  se  simuler  sans  sur- 
is les  conseils  de  recrutement  ne  re-  dite,  mais  alors  il  faut  que  les  orirmes 

dent  comme  myopes  que  les  individus  de  la  phonation  soient  mal  formés  o 
, a un  pied  de  distance,  peuvent  lire  paralysés.  Un  muet  qui  peut  tirer  hlm 

c les  verres  concaves  du  no  3 , et  lire  gue  et  la  remuer  librement  est  un  im- 

) lLîneltes  rtlans  ,u"  h.vre  appliqué  posteur  selon  Percy.  Quand  la  paralysie 

itio  le  ne2 . Los  ophtalmies  cju  on  peut  est  la  ennspmipnnr»  ri’nnn  Mnnn. .i_  » 

donner  à volonté  par  l’introduction 
corps  âcres  se  guérissent  au  moyen 
remèdes  appropriés. 

Maladies  de  l ouïe . Des  bruits  faits  à 
proviste  à l’oreille  d’un  sourd  , des 
«aces  faites  à sa  portée  d’un  ton  con- 
ntiel  , peuvent  forcer  un  faux  sourd 
trahir  ; souvent,  dans  les  conseils  de 
rre  de  l’empire,  un  sourd  qui  avait 
sté  aux  premières  épreuves,  s’est  laissé 


est  la  conséquence  d’une  blessure  de  la 
partie  antérieure  du  cou,  la  langue  est 
mince,  amaigrie,  ramassée,  elle  sort  à 
peine.  Dans  la  paralysie  du  larynx  la 
toux  ou  l’éternuement  ne  produit  aucun 
son. 

Dla ladies  de  l odorat.  Ce  sens  est  de 
luxe  plutôt  que  de  nécessité.  Aussi  si- 
mule-t-on rarement  scs  maladies.  Tou- 
teloisla  perte  de  l’odorat  est  due  parfois 

prendre  par  le  bruit  dW  ^ de  fétidftd  particulière! 
naie  qui  tombait  derrière  lui.  — commoder  les  camarades  de  lit  Quclrrues 
re  en  iorça  un  autre  a s’avouer  en-  conscrits ontsimulé  l’ozèneau  moyen  d’un 

dans  les 
.rière  le 

—T?- “S 

lin  Tl  1 11  c n-v...,.!  I J 


croe„,orça  un  autre  à s’avouer  en-  COnscritsont.imulél»o*ène.ümoYeï 
lant,  par  la  peur  que  lui  fit  un  moyen  bourdonnetou  d’une  époneefixésV, 
n proposait  a vo,x  basse  pour  le  gué-  narines  par  des  fils  passas  de rriè 

U"  fer  ™><=  Palais.  L-dCuL'e  !" 


les  plus  habiles.  L’abbé  de  l’Epée 
upe  d un  faux  sourd-muet  qui  se  fai- 
passer  pour  le  comte  de  Solar. L’abbé 
rd  fut  plus  heureux  avec  le  nommé 
ar  Foy  de  Luzarches,  qui  se  faisait 
r,  depuis  plusieurs  années,  pour 
>r  f ravanait  : il  avait  résisté  à une 
dépreuves  en  France  , en  Suisse, 
ileimgne.  Pour  ne  pas  se  priver  de 
lumquer  scs  idées  , il  se  disait  élève 
bbe  b.card  , et  écrivait.  L’abbé  ne 
-onnut  pas  pour  son  élève,  et,  de 
• il  soutint,  d’après  son  écriture 
•ela.t  par  l’ouïe  qu’il  avait  appris 

V sava,t  ’ ,J!en  pl 'JS  que  par  la  vue. 
nson  que  j’en  donne,  dit  l’abbé 
! dans  son  rapport,  c’est  qu’il  orlho- 
ie  comme  le  peuple,  il  écrit  comme 
tend  , au  lieu  que  les  sourds-muets 
Vivent  écrire  que  comme  ils  voient. 

lX  ,ra-Ta"ait  «vait  écrit  q u /ion  du  il 
conduit.  La  substitution,  hi  q au  c 

ce  dW  mC"‘  acr'uisiti°"  'le 
, ce  I est  qua  ce  sens  seul  qUC 

1 lclll'.cs  peuvent  paraître  égales 

c,  soumis  a une  dernière  épreuve  ’ 

u 'ira  pas  avec  plus  d’adresse  : élevé 

ine  institution,  il  devait  savoir  les 
qu  on  y enseigne  : on  le  mit  en 
Jnicalior,  avec  les  sourds-muets 
Med.  (cg. 


un  plus  grand  nombre  aux  sensations  du 
tact;  ainsi  Muratori  rapporte  qu’un  gen- 
tilhomme italien  était  tiré  de  son  état  de 
somnambulisme  quand  on  lui  chatouillait 
la,  plan  c,  des  P*eds.  Les  somnambules 
n cirent  la  nuit  que  dans  les  lieux  qui 
leur  sont  très  familiers  le  jour;  p.rlout 
ailleurs  ils  se  heurtent  et  se  blessent 
Un  pourra  donc  reconnaître  le  vrai  som- 
nambu|lstne  d’avec  le  faux  en  déplaçant 
les  objets  au  milieu  desquels  sc  meut  le 

somnambule;  si  au  lieu  de  se  heurter  H 

cUeille™’  °n  Pé“'  “fflrmcr  qu'il  voit 

Douleur,  Celle  infirmilé  est  1»  ,,|„s 

?'scc  a s,m,.,ler'  ,rim  "O  l’annonce  nu  de- 
hors  que  la  déclaration  des  malades 

Ams,,  des  douleurs  rhumatismales  chro- 
niques ne  peuvent  être  soupçonnées 
feintes  que  par  In  répugnance  du  malade 
ponr  les  remedes,  on  ,,.,r  le  profil  nu'el- 
les  Im  doivent  rapporter.  Fo.lcré  s’est 

nccusedansso" 'ivre, d’avoirlaisré, nou- 
rri a l hôpital  un  pauvre  soldat  aimiicl  il 
aurait  pu  faire  olilenir  sou  congé 
des  douleurs  rh„malismalcs  une  mal 
reiiscinent  il  supposait  simulées,  les' 
douleurs  aigues  ayant  leur  siège  dans  les 
viscères  sonl  accompagnées  de  uiicluiies 
syniptuiucs  particuliers  ,,„i 
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vont  nécessairement  si  ces  douleurs  ne 
sont  que  feintes.  Ainsi,  les  douleurs  vi- 
\es  de  le  le  sont  accompagnées  d’insom- 
nie, d’agitation  , de  tristesse,  de  vertige, 
de  fièvre  et  même  de  délire.  Aux  dou- 
leurs de  poitrine  se  mêlent  la  toux,  la 
dyspnée,  les  crachats  teints  de  sang,  ou 
mêlés  de  pus.  A celles  de  l’estomac , les 
vents  , le  vomissement;  à celles  des 
intestins , la  diarrhée , la  dysenterie  ou 
quelquefois  une  constipation  opiniâtre. 
Aux  douleurs  de  reins  ou  de  vessie,  les 

nausées  , le  vomissement,  l’ardeur  d’u- 
rine, l’altération  de  leur  couleur  natu- 
relle, la  dysurie , la  slrangurie.  A toutes 
ces  régions  , la  douleur  intense  et  dura- 
ble s’accompagnera  de  sueurs  froides  , 
d’anxiété,  de  pâleur,  de  froid  aux  extré- 
mités , de  fièvre  , d’aversion  pour  toute 
nourriture,  d’un  pouls  concentre  et  sei  1 é. 

Hémorrhagies.  Nous  avons  déjà  vu, 
en  parlant  de  la  défloration  et  de  la  gros- 
sesse, que  les  femmes  simulaient  souvent 
V évacuation  du  sang  par  le  vagin.  Nous 
avons  vu  un  jeu  plus  difficile  et  plus  dé- 
goûtant de  ia  part  de  J.  Rouliez.  L'he- 
maturie  peut  être  simulée,  soit  au  moyen 
de  liquides  colorés  ou  de  sang  mêlé  à 
l’urine  après  l’avoir  rendue  ou  même  in- 
jectée par  l’urètre  avant  d’uriner.  L’hé- 
matémèse  a été  simulée  avec  du  sang 
ou  un  liquide  coloré  qu’on  avalait  et  reje- 
tait ensuite  par  le  vomissement.  L’hémo- 
ptysie peut  être  simulée  au  moyen  d’une 

quinte  de  toux  accompagnant  un  saigne- 
ment de  gencives,  ou  d’excrétion  d une 
salive  colorée  par  quelques  matières  in- 
troduites dans  la  bouche  On  s’est  servi  a 
cet  effet  de  pastilles  acres  colorées  par  du 
carmin  ou  par  du  bol  d’Arménie.  L acreté 
aidait  à la  salivation.  Les  fruits  de  1 o- 
puntia  colorent  la  salive  en  rouge  long- 
temps après  qu’on  les  a mâchés;  il  en 
est  de  même  de  l'orcanelte , de  la  bette- 
rave. Pour  dépister  toutes  ces  ruses , il 

suffira  d'observer  l’individu  avec  un  peu 
de  suite  et  d’attention.  Percy  parle  d hé- 
morroïdes feintes  au  moyen  d’une  ves- 
sie natatoire  enduite  de  sang  et  mainte- 
nue dans  le  fondement.  . 

Incontinence  d'urine.  Quand  1 urine 
coule  involontairement  et  sans  cesse  , n 


est  impossible  que  le  gland  essuyé  ne 
s’humecte  pas  l’instant  d’apres;  1 mcli- 


dividu  qui  veut  simuler  l’incontinence, 
fait  des  efforts  que  l’on  peut  apprécier 
en  palpant  le  périnée  ou  le  bas-ventie, 
quand  l’urine  arrive,  elle  sort  avec  une 
certaine  force  en  jet  et  non  pas  en  na  pe. 
Fodéré  propose  un  moyen  qui  lui  a réus- 


si, mais  qui  pourrait  être  fort  dangereux  j 
c’est  de  lier  la  verge.  Dans  la  vraie  inj 
continence,  la  verge  liée  se  gonfle  bed 
tôt,  et  l’on  est  obligé  d’enlever  le  lienj 
Mais  les  annales  de  la  chirurgie  contient 
nent  quelques  exemples  de  gangrèm 
survenue  à la  suite  d’une  ligature  ains 
placée.  Le  gonflement  rapidement  sur 
venu,  noya  la  ligature  de  façon  à ce  qu’ 
fut  impossible  de  l’atteindre.  L’ischuri 
amena  une  crevasse  du  canal  et  une  in 
filtration  urineuse  dans  le  fourreau  de  1 
verge. 

Chute  du  rectum.  Ambroise  Paré  rap 
porte  l’observation  cl'une  grosse  gare 
qui  avait  une  tripe  pendue  au  cul.  C 
grand  chirurgien  reconnut  la  su  perche 
rie  et  arracha  le  boyau  mort  qui  était  ii 
scré  dans  le  rectum. 

Plaies  et  ulcères.  Les  mendiants  ; 
sont  fait  de  tout  temps  des  plaies  poi 
exciter  la  commisération  publique.  L 
conscrits  les  ont  imités  pour  s exempt 
du  service  militaire.  Tantôt  ces  plai 
sont  la  suite  de  l’application  de  véaic 
toires  ou  autres  matières  acres,  tels  q 
la  clématite  ou  herbe  aux  gueux  , le  s 
de  tilhymale , l’écorce  de  garou  ; tant 
elles  sont  des  ulcères  naturels  entieten 
ou  avivés  par  des  applications  irritant! 
Quelques  jours  de  pansement  méthodiq 
peuventamenerle  médecin  à seforrueri 
jugement  sur  la  véritable  nature  de  c 
plaies.  Percy  a donné  un  moyen  ingénie 
et  simple  pour  s’assurer  que  le  malade 
dérange  pas  le  bandage  pour  aller  irrr 
ses  plaies.  Quelques  lignes  d encre  ti 
cées  en  long  sur  l’ensemble  des  bam 
feront  reconnaître  si  elles  ont  ete  der. 
nées.  Pierre  Pigray  rapporte  un  exenr 
d’ulcère  simulé,  que  l’on  peut  rapp 
cher  du  cas  déjà  cité,  de  la  fausse  ch 
de  l’anus.  Une  femme  qui  voulait  se  ta 
toucher  par  le  roi  de  France  avait 
mulé  un  cancer  ulcère  en  s app  îqu 
sur  le  sein  une  rate.  Pigray  enleva 
rate  et  le  sein  parut  en  dessous , be 
blanc  et  bien  sain.  Fodéré  parle  d 
hernie  scrotale,  simulée  avec  une  ve 
enflée  , qui  avait  été  ajustée  sur  le  si 
tum,  comme  la  rate  sur  le  sein. 

Scorbut.  Le  scorbut  est  caracte 
quelquefois  par  des  ulcères,  mais] 
souvent  par  une  fongosité  des  genci 
avec  ulcération  et  tendance  tre>-g 
aux  hémorrhagies.  On  peut  donner 
gencives  cet  aspect  en  les  touchant . 
des  substances  âcres  et  caustiques- 
examen  suivi  et  imprévu  pourra 
découvrir  la  fraude. 
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sommeil,  de  l'appétit,  l’absence  delà 
lievre,  seraient  contradictoires  à une 
douleur  vive  et  persévérante. 

Les  préceptes  généraux  et  particuliers 
que  nous  avons  donnés  pour  reconnaître 
les  maladies  simulées  peuvent  serviraussi 
a leçon  naître  les  maladies  dissimulées 
a de  1 existence  ou  de  la  non-exis- 
tence des  maladies  imputées,  alléguées 
prétextées.  Pour  ces  dernières,  une  sy- 
nonymie grammaticale  est  à peu  près  né- 
cessaire. On  comprend  de  reste  qu’une 
maladie  imputée  est  celle  qu’on  essaie 
ci  attribuer  a autrui  dans  un  but  intéres- 
sé. Une  femme  impute  à son  mari  ou 
impuissance  ou  la  syphilis  pour  avoir 
un  motil  de  séparation  ou  de  divorce.  Des 
enfants  trop  pressés  de  jouir  de  l’héritage 
paternel  imputent  la  démence  à leur 
pore.  Des  collatéraux  avides  imputent 
ta  demence  à un  parent  dont  ils  veulent 
provoquer  l'interdiction.  Les  amis  d’un 

? h,  vapeur  du ïoVr«;ïîa“umée'  ÙTnuTnTll  folié  d’“"  >«> 

cumin  Mais  la  sclérotique  des  ictéri-  faire  exaiscr  t ’ ,e 

•s  est  jaune  aussi  et  les  teintures  ne  venir  “aXùi  L ’! °"  d<u‘  donc 
ivent  pas  agir  sur  cette  nartie  D’ail  t 1 autrui\  Le  Plus  sauvent  elle  est 
rs  ’ quelques  lotimis  avec  *de  l’eau  ™Tn’  fePe^,^  maladie  imputée 
ude  enlèveraient  aisément  la  matière  L prétexte*8  ‘T1'6'  .L’obllgatiou  011 
orante.  Il  en  serait  de  meme  dans  le  et  du 7 , ''emr  Ct  des  liers 

Ct  «ù  principal  intéressé.  L’allégation 

peut  être  fondée;  le  prétexte  ne  l’est  ja- 
nmn  V Aiafeur  <le  ja  maladie  alléguée 

n rpfl y(  ^ ht!8!eu?e  • celle  de  la  maladie 
pretextee  est  toujours  insuffisante  pour 

Je  but  dans  lequel  on  l’emploie.  Nous  de- 
vons  parler  un  peu  plus  longuement  des 
maladies  dissimulées. 


Emphysème.  L’introduction  de  l’air 
ans  le  tissu  ccllullaire  au  moyen  d’une 
etite  ouverture  peut  altérer  la  forme 
s parties  et  leur  faire  prendre  l’appa- 
’nce  qu’elles  offrent  dans  quelques  ma- 
ries ou  états  particuliers.  Ainsi  Sauva- 
is rapporte  qu’un  mendiant,  eninsuf- 
ant  de  l’air  sous  le  cuir  chevelu  de  son 
ifant,  lui  donnait  l’aspect  d’un  hydro- 
céphale. Fodéré  parle  d’une  femme  qui 
était  gonflée  la  peau  du  ventre  de  fa- 
•n  à simuler  une  hydropisie  ascite, 
mbroise  Paré  a vu  un  pneumatocèle 
nulé  par  ce  moyen.  Les  autres  syrnp- 
;nes  delà  maladie  simulée  manqueront 
ns  des  cas  semblables,  et  avec  un 
amen  un  pen  scrupuleux, on  découvrira 
juclqu’endroit  du  corps,  l’emplâtre  qui 
uebe  le  Irou  par  où  l’air  a été  intro- 
ït. 

■d  lie  râlions  de  tei/it,  de  couleur.  Quel- 
es  individus  ont  simulé  la  jaunisse,  en 
frottant  d’une  teinture^auue , en  s’ex- 

il)  Di  3 L'I  V/înPlI  P ri  n rrmlnA  X !..  1*..  r 


où  des  meurtrissures,  des  ecchymo- 
auraient  été  simulées  en  se  barbouil- 
t de  baies  de  sureau,  de  merises.  Le 
u de  noix  colore  la  peau  d’une  façon 
s permanente;  quelques  individus 
pu  s en  servir  pour  se  donner  pour 
tijucs  jours  un  teint  de  mulâtre.  Les 
es  végétaux  aidés  de  frictions  avec 
inge  mouillé  diminuent  sensiblement 
foration  de  la  peau. 
xaptralion  des  maladies  vraies. 
s 1 embarras  du  médecin  n’est  jamais 
'.  b'ran,d  fluc  lorsque  une  maladie 
le  existant,  le  malade,  par  intérêt  ou 
piisil.animité,  exagère  beaucoup  les 
ihunes  que  nous  apprenons  par  lui 

- la  douleur,  la  difficulté  des  mouve- 
U cle.  Il  faut  alors  apprécier  et  le 

- ere  du  malade  et  sa  position  par- 
„c,  sans  cela,  dans  des  coups  ou  des 

* 0I?  8 ^poserait  à conclure  à 

d®.plus  dc 


CUAP.  XLIX.  — MALADIES  DISSIMULEES  • 
Malades  qui  excusent  D’une  charge, 

D UN  SERVICE.  ’ 

Lien  n’est  plus  commun  que  la  dissi- 
mulation des  infirmités;  quelques-unes 
inspirent  du  mépris,  du  dégoût  de  l’hor- 
reur,  connue  la  syphilis,  la  lèpre, 
kpsie;  d autres  sont  frappées  de  ridieuîe 
comme  impuissance  ; la  pitié  que  toutes 
inspirent  n est  prof, table  qu’ai.  mendian  t 
inleict  personnel  pousse  donc  à la  dis- 
simulation , et  cet  intérêt  doit  être  res 
pce, le  li,nt.  ?u,e  Ja  société  ou  les  tiers  n’en 
sont  pas  lèses.  L’expertise  médicale  est 

nvnmipp  d'iun  1 .v  _ ^ 


■ munie  uessyu inlomes 

> s {>.n  e malade,  avec  la  Jégéretédes  1 u i °. 'r*1  a ««mjruveni  par 
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médecine  légale: 

des  dommages  plus  élevés.  Un  domes- 
tique engagé  ne  s’est  pas  déclare  sujet  à 
l’épilepsie,  au  somnambulisme , à la  bou- 
lymie,  ses  maîtres  ont  le  droit  de  faire 
constater  ces  maladies  pour  faire  rompre 
l’engagement.  Un  jeune  homme  qui  se 
présente  pour  remplaçant  d un  consent 
cache  les  difformités  ou  maladies  qui  pour- 
raient s’opposer  à son  admission  : le  con- 
seil a le  droit  de  contester  sa  validité, 
comme  de  contester  l’invalidité  du  soldat 
ou  conscrit  qui  simule  des  maladies.  La 

iss. 


„ OU  crimes,  et  n’auront  pas  révélé  au 
» gouvernement  ou  aux  autorités  admi- 
» nislratives  ou  de  police  judiciaire  les 
» circonstances  qui  en  seront  venues  à 
» leur  connaissance,  le  tout  dans  les 
» vingt-quatre  heures  qui  auront  suivi 
» ladite  connaissance  , seront,  lors  même 
» qu’elles  seraient  reconnues  exemples 
» de  toute  complicité,  punies  pour  le 

» seul  fait  de  non-révélation....  » 

En  1832  , le  préfet  de  police  corrobora 
la  puissance  de  cet  article  en  exhumant 
l’ordonnance  de  1GGG.  Mais  les  médecins 


ï ss^'Xüsssssst 


leur  affection.  Dans  un  temps  d épidémie 
et  de  contagion  un  homme  cache  les  signes 
pathognomoniques  de  la  maladie  conta- 
gieuse pour  ne  pas  être  renfermé  dans  un 
lazaret.  Encore  une  fois,  les  règles  sont 
les  mêmes  pour  découvrir  les  maladies 
feintes  et  les  maladies  cachées.  Nous  les 
avons  données  plusieurs  fois.  . 

Mais  lorsque  la  morale  publique  ou  la 

/»  1 mi  f Alun  Ulnccpp 


blique  pour  renverser  le  gouvernement. 
Le  danger  pour  l’état  était  passé  , et  de 
plus,  les  médecins  sentaient  comme  tous 
gens  d'honneur  que  si  l’intérêt  pour  la 
chose  publique  peut  porter  à dénoncer 
un  complot , %ela  n’oblige  nullement  a 
dénoncer  des  individus  qui  se  seront  con- 
fiés à vous.  Ce  serait  les  tromper  égale- 
ment , et  comme  hommes  , et  comme  me 


paix  «ICS  , . 

par  la  découverte  de  la  dissimulation  , et 
plus  généralement  encore  toutes  les  lois 
que  le  médecin  n’est  pas  spécialement  et 

officiellement  requis  par  l’autorité,  di  vul- 
guer une  maladie  dissimulée  serait  de  sa 


du  malheureux  qui  s’attend  a paraître 
devant  une  cour  d’assises  ou  un  conseï 
de  guerre  au  sortir  de  son  lit  de  douleur 
ne  guérissent  pas. 

Ainsi , tout  officier  de  santé  desigm 
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un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi.  Voici 
le  texte  de  l’article  37  8 du  code  penal. 

„ Les  médecins  , chirurgiens  et  autres 
» officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar- 
» maciens  , les  sages-femmes  et  toutes 
d autres  personnes  dépositaires  par  état 
ri  oc  cpr.rpt.s  nu  on  leur 
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fiés  en  sa  qualité  de  médecin,  chirur 
gien,  etc.,  pourra  exciper  de  sa  professioi 
pour  se  renfermer  dans  un  silence  absolu 
à moins  du  cas  prévu  par  l’article  103 
Mais  là  encore  l’immoralité  que  1 articl 

378  a voulu  prévenir  ne  peut  être  si  ta 
. j nt  l’pvpp-ntinn 


autres  personnes  dépositaires  par  eia  o o - -—J"  ^ ^ ^ - rexceplion 
SÆWA  les  «««  règle  honorable  doit  être  renfermé 


confie  , qui , hors  le  cas  ou  la  io  étroites  limites.  Le  tribun; 

oblige  à se  porter  denonciateui  , . jugement  du  13  août  i SK 

«ont  révélé  ces  secrets  ,_serontpun  de  B s c.Mt  lc  coe.pl. 


ront  révélé  ces  secrets  seron  pun  s sens.  C.„t  ,c  compl 

d’“P.  erarïS.T™e"ld,l^ <Tl  francs . et  non  les  criminels  ou  complices  q ne 


il  ni  muiuiv.» 

mois  , et  d’une  amende  de  cent  irancs 

à cinq  cents  francs.  » . 

Cet  article,  rédigé  sous  le  despotisme 
impérial,  a fait  une  réserve  qui  est  une 
sorte  d'annihilation  de  la  règle.  Le  me 


dccin  piut  Être  forcé  à quelque  chose  de 
pire  qu’une  indiscrétion  , • «ne  «non- 
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'dation  ! Quel  est  l’article  du  code  V > « 
prévu  cette  obligation  ? c est  1 article  ■ 

ainsi  conçu  : . . 

« Toutes  personnes  qui , ayant  eu  c 

» naissance  de  complots  formés  ou  de 

j>  crimes  projetés  contre  la  sîlreté  mit 
« rieure  ou  extérieure  de  l’état , n am’on 
» pas  fait  la  déclaration  de  ccs  complots 
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et  non  les  criminels  ou  complices  que 
médecin  peut  être  forcé  de  dénoncer.  L 
découverte  et  la  poursuite  des  îndixidi 
coupables  appartiennent  a la  police 
non  pas  au  médecin. 

Nous  arrivons  à l’étude  des  maladi 
qui  peuvent  excuser  d’une  charge  ou  d i 
service  , mais  d’abord  nous  devons  di 
quelques  mots  des  lois  qui  régissent 
certificats  délivrés  pour  ccs  maladies.  J 
compléteront  ce  que  nous  en  ayons  ‘ 
dans  la  seconde  leçon  , en  traitant 
l cxoine.  Le  respect  pour  la  justic 
pour  l’humanité  veut  que  les  jurés  c 
témoins  soient  obligés  de  sc  icu 
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ppel  des  tribunaux.  Mais  la  loi  ne  peut 
uloir  l’impossible , et  l’état  maladif 
nstitue  une  véritable  impuissance  d’a- 
r,  une  véritable  excuse.  Dans  ce  cas  , 
juré  est  remplacé  , le  juge  se  transporte 
i domicile  du  témoin  pour  recevoir  sa 
•claration.  Les  articles  80,  83,  396, 
;7  et  398  du  code  d’instruction  crimi- 
ille  ont  fixé  ces  obligations,  prévu  ces 
s de  dispense.  Le  cas  de  maladie  n’est 
is  prévu  dans  le  même  code  au  châ- 
tre des  mandats  d’amener,  de  com- 
rution  , de  dépôt  et  d’arrêt.  Les  or- 
innances  criminelles  de  Henri  III  et  de 
>uis  XIV  étaient  plus  prévoyantes  : il 
est  dit  qu’un  accusé  qui  ne  peut  com- 
.raitre  pour  cause  de  maladies  ou  bles- 
res  peut  faire  présenter  ses  excuses  par 
ocuration  spéciale,  en  les  appuyant 
un  exoine  délivré  par  un  officier  de 
nté  reconnu  , lequel  constatera  le  genre 
maladie  et  déclarera , s’il  y a lieu , que 
xoine  ne  peut  être  transporté  sans  dan- 
r ni  à pied,  ni  à cheval,  moyennant 
oi  il  pourra  être  ordonné  que  l’effet 
décret  soit  suspendu.  Sûrement,  dans 
i pareil  cas,  un  officier  de  justice  ne 
’cerait  pas  un  prévenu  à le  suivre  : 
umanité  , h défaut  d’un  article  de  loi , 
utoriserait  à suspendre  l’effet  de  son 
indat. 

Mais  si  le  cours  de  la  loi  peut  être  arrêté 
r la  maladie,  si  les  magistrats  sont 
ns  la  dépendance  des  médecins  pour 
xécution  de  cette  Joi , les  médecins  ne 
tvent  pas  abuser  de  ce  privilège  dans 
s vues  déshonnêtes  , ils  ne  doivent  pas 
re  d’une  profession  honorable  un  in- 
ument  honteux  de  fortune  pour  eux- 
;mes  , et  de  déception  pour  l’autorité 
i les  consulte.  Fodéré  a flétri  avec 
urage  et  éloquence  le  trafic  que  d’in- 
?nes  confrères  ont  fait  de  leur  inter- 
ntion  dans  les  conseils  de  recrutement 
is  l’empire.  C’est  contre  les  délits  de  ce 
ire  qu’avaient  été  dirigés  plusieurs 
icles  du  code  pénal,  qui  sont  encore 
jourd’liui  en  vigueur,  quoique  heu- 
isemcnt  la  paix  ait  mis  fin  aux  abus  que 
i articles  devaient  réprimer.  Voici  ces 
ticles  : 

" le  témoin  auprès  duquel  le  juge 
se  sera  transporté  n’était  pas  dans  l'im- 
possibilité de  comparaître  sur  la  cita- 
tion qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge 
décernera  un  mandat  de  dépôt  contre 
le  témoin  et  l’officier  de  santé  qui  aura 
délivré  le  certificat  ci-dessus  men- 
tionné. ( Code  d’instruction  criminelle, 

• 86).  ’ 


» La  peine  portée  en  pareil  cas  sera 
» prononcée  par  le  juge  d’instruction  du 
» même  lieu  , et  sur  la  réquisition  du 
» procureur  du  roi , en  la  forme  prescrite 
))  par  l’article  80.  (Amende  de  100  fr. 
» et  prison).  ( Code  pénal,  art.  236  ). 

» Tout  médecin  , chirurgien  ou  autre 
» officier  de  santé  qui , pour  favoriser 
» quelqu’un , certifiera  faussement  des 
» maladies  ou  infirmités  propres  à dis— 
» penser  d’un  service  public,  sera  puni 
» d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq 
» ans. 

» S’il  avait  été  mu  par  dons  ou  pro- 
» messes,  il  sera  puni  du  bannissement  ; 
» les  corrupteurs  seront , en  ce  cas , pu- 
» nis  de  la  même  peine.  » ( Code  pénal , 
art.  160  ). 

Il  existe  pour  le  service  militaire  des  lois 
encore  plus  rigoureuses.  Nous  avons  vu 
des  médecins  être  punis  pour  avoir  déli- 
vré des  certificats  de  maladie  à des  témoins 
ou  à des  jurés  qui  se  portaient  bien  ; ils 
n’avaient  pas  été  mus  par  des  considéra- 
tions d’intérêt , ils  avaient  cru  faire  un 
simple  acte  de  complaisance  , comme  il 
s’en  fait  tant  maintenant  pour  exempter 
du  service  de  la  garde  nationale  : on  voit 
que  celte  complaisance  peut  être  payée 
fort  cher. 

On  peut , comme  Fodéré,  diviser  l’ob- 
jet du  certificat  ou  de  la  déclaration  du 
médecin  en  civil,  criminel  et  militaire. 
Cette  division  a l’inconvénient  de  scin- 
der plusieurs  matières,  la  grossesse,  par 
exemple.  Cependant  nous  l’adopterons 
parccqu’clle  mesureassez  bien  la  sévérité 
exigée  par  la  justice. 

D’après  le  droit  romain  , la  mauvaise 
santé  dispensait  de  la  tutelle.  Il  fallait  , 
sous  l’ancienne  législation  française,  que 
les  infirmités  fussent  notables  et  perma- 
nentes : une  maladie  aiguë  passagère  n’en 
dispensait  pas.  La  loi  qui  nous  régit  ne 
parle  que  d’une  infirmité  grave  et  de  l’âge 
avancé.  Fn  voici  le  texte  : 

<(  Tout  individu  âgé  de  65  ans  accom- 
» plis,  peut  refuser  d’être  tuteur.  Celui 
» qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  pour- 
» ra , à 70  ans,  se  faire  décharger  de  la 
» tutelle. 

» Tout  individu  atteint  d’une  infirmité 
» grave  et  dûment  justifiée,  est  dispensé 
» de  la  tutelle. 

» Il  pourra  même  s’en  faire  décharger 
» si  cette  infirmité  est  survenue  depuis 
» sa  nomination.  » 

Les  fonctions  civiles  qui  exigent  la  li- 
berté des  facultés  intellectuelles,  à plus 
forte  raison  un  déplacement,  ne  peuvent 
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cire  remplies  par  tout  individu  actuelle- 
ment affecté  d’une  maladie  aiguë.  Nous 
«'entendons  pas  par  la  un  rhume,  un  ca- 
tarrhe, une  courbature  , une  fièvre  éphé- 
mère et  autres  dérangements  qui  ne  mé- 
ritent que  le  nom  d’indisposition.  Les 
autres  causes  légitimes  de  dispense  sont 
les  fièvres  intermittentes  , les  accidents 
traumatiques  graves,  les  douleurs  de  la 
pierre  ou  de  la  gravelle,  qui  exigent  que 
le  patient  se  déplace  souvent  pour  uriner, 
et  rendent  tout-à  fait  impropre  aux  fonc- 
tions qui  exigent  de  longues  séances  , 
celles  de  juré,  par  exemple.  Disons-en 
autant  des  maladies  sujettes  à des  accès 
que  les  émotions  ou  la  contention  d’esprit 
peuvent  réveiller,  tels  que  l’asthme  , les 
affections  convulsives,  l’épilepsie,  l’im- 
minence d’un  accès  de  ces  maladies  ou 
d’une  maladie  aiguë,  la  mauvaise  santé 
habituelle  exigeant  des  précautions  mi- 
nutieuses ; des  remèdes  nombreux  doivent 
encore  être  pris  en  considération  : il  faut 
comparer  l’état  du  malade  au  but  pour 
lequel  la  loi  l’appelle  , et  se  demander  si 
ce  but  est  compatible  avec  cet  état. 

Nous  avons  déjà , en  parlant  de  la  gros- 
sesse , démontré  que  la  visite  de  la  femme 
ne  devait  jamais  être  ordonnéeen  matière 
civile.  Ici , l’égard  est  dû  non-seulement 
à l’état  de  grossesse,  qui  est  presque  une 
maladie,  mais  au  sexe,  dont  on  doit  tou- 
jours ménager  la  pudeur  autant  que  la 
santé.  Celle-ci  est  plus  facilement  com- 
promise que  dans  l’autre  sexe,  non-seule- 
ment à cause  de  la  plus  grande  délicatesse 
de  sa  constitution,  mais  encore  à cause 
de  l’évacuation  menstruelle  à laquelle  la 
femme  est  sujette.  La  moindre  émotion 
peut  faire  supprimer  cette  évacuation 
quand  elle  a lieu,  et  celte  suppression 
peut  être  le  premier  chaînon  d’une  série 
de  maux  très-graves.  Fodéré  dit  que  sur 
cinq  ou  six  cents  femmesphthisiques  qu  il 
avait  soignées  dans  les  hôpitaux , les  deux 
tiers  étaient  tombées  dans  cet  état  par 
suite  de  la  suppression  des  menstrues. 
La  femme  en  couches  mérite  aussi  des 
égards  particuliers.  Dans  la  ville  de  Har- 
lem , chaque  maison  où  une  lemme  est 
en  couches  est  marquée  d’un  signe  par- 
ticulier qui  en  interdit  l’entrée  à tout 
sergent,  huissier  ou  officier  de  justice 
dont  la  vue  pourrait  l’effrayer. .Chez  les 
nourrices  , un  saisissement , une  émotion 
imprévue,  pourrait  aussi  avoir  des  incon- 
vénients trcs-fâcheux.  La  suppression  du 
lait  s’accompagne  souvent  d’une  maladie 

véritable  ; le  changemcntdescsproprh’tcs 

peut  être  funeste  aux  nourissons.  Ett- 
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multcr  a vu  une  femme  qui  éprouva  une 
grande  terreur  pendant  qu’elle  se  faisait 
sucer  les  seins  par  un  jeune  chien,  dans 
l’intention  de  développer  les  mamelons  : 
le  petit  animal  fut  saisi  uu  instant  après 
d’une  forte  épilepsie. 

Au  criminel,  les  égards  pour  le  sexe 
féminin,  pour  sa  délicatesse,  ses  infir- 
mités, doivent  aussi  se  concilier  autant 
que  possible  avec  la  sévérité  de  la  pro- 
cédure et  l’exécution  des  jugements.  C’est 
sans  doute  à cause  de  sa  délicatesse  que 
la  femme  a été  dispensée  de  la  marque. 
Lorsque  la  torture  était  en  usage  , le  sexe 
féminin  exemptait  des  supplices  les  plus 
douloureux  ; Zacchias  nous  apprend  que 
la  femme  qui  avait  ses  régies  , la  femme 
grosse  ou  nourrice,  ne  pouvaient  être 
appliquées  à la  question.  La  grossesse 
donne  un  sursis  pour  l’exécution  d’une 
sentence  de  mort  sous  la  législation  ac- 
tuelle. La  loi  du  23  germinal  poussait 
plus  loin  la  sollicitude,  elle  renvoyait  les 
débats  du  procès  jusqu’à  après  l’accou- 
chement. Selon  Diodore  de  Sicile  , la 
législation  des  Perses  et  des  Egyptiens 
était  semblable  en  pareille  matière. 

Pour  l’autre  sexe,  la  mauvaise  santé 
doit  également  être  prise  en  considéra- 
tion. 11  serait  inhumain  de  faire  com- 
mencerle  procès  d’un  homme  accusé  d’un 
crime,  pendant  que  cet  homme  souffrirait 
d’une  maladie  qui  pourrait  le  priver 
d’une  partie  de  ses  moyens  de  défense. 
L’influence  morale  des  débats  publics 
pourrait  d’ailleurs  aggraver  rapidement 
son  étal.  La  même  considération  doit  faire 
retarder  l’application  des  peines.  La  ma- 
ladie les  rendrait  plus  fortes  que  le  légis- 
la  leur  ne  l'a  voulu,  et  d’après  1 art.  8 2 de 
l’acte  des  constitutions  de  l’empire,  toute 
rigueur  surajoutée  à un  exécution  est  un 
crime.  Un  homme  attaqué  d’un  érysipèle 
à l’épaule  ne  pourrait  recevoir  l’appli- 
cation d’un  fer  rouge  sans  danger  pour 
sa  vie.  Dans  les  pays  où  le  fouet  ou  la 
bastonade  sont  encore  en  usage,  la  fièvre 
aggraverait  singulièrement  l’effet  de  ce 
supplice.  La  folie  survenant  après  la  con- 
damnation devrait  retarder  l’exécution 
de  l'arrêt  jusqu’à  son  entière  cessation  ; 
et  si  la  foiie  était  définitive,  1 arrêt  ne 
devrait  jamais  être  exécuté.  Ce  serait  une 
barbarie  de  traîner  un  aliéné  au  supplice; 
autant  vaudrait  y traîner  un  cadavre. 
Fut  insus  furore  soluni  punitur.  Le ; châ- 
timent infligé  par  la  loi  n’est  pas  unique- 
ment pour  l’exemple , il  est  aussi  pour 
la  punition  individuelle  : et  pour  celle- 
ci  , l’individu  doit  être  responsable  au 
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ment  où  elle  est  infligée  tout  comme 
;que  le  délit  a été  commis.  Ce  principe 
ne  paraît  pas  devoir  fléchir  même  de- 
t une  condamnation  capitale.  Mahon 
a pensé  autrement,  et  il  recommande 
.écution  la  plus  prompte  possible,  que 
mndamné  soit  malade  d’esprit  ou  de 
ps.  Malade  de  corps,  à la  bonne  heure, 
connaissance  de  sa  destinée  empirerait 
naladie  , et  il  est  humain  de  ne  pas 
uter  cette  aggravation  à son  agonie, 
a maladie  atteint  l’esprit , la  prévision 
la  crainte  de  l’avenir  sont  effacées,  Ct 
1 1 - être  ce  bonheur  sera-t-il  comblé 
la  perpétuité  d’un  dérangement  qui 
.straira  le  malheureux  à l’échafaud  et 
famille  à l’infamie. 

Sous  arrivons  aux  maladies  qui  peu- 
it  excuser  du  service  militaire. 

IP.  L.  — MALADIES  QUI  EXEMPTENT  DU 
SERVICE  MILITAIRE. 

.e  tableau  que  nous  allons  transcrire 
é dressé  par  les  inspecteurs-généraux 
service  de  santé  des  armées  dans  un 
ps  où  des  armées  nombreuses  et  sans 
>e  renouvelées  par  la  guerre  rendaient 
conseils  de  recrutement  extrêmement 
iciles  sur  les  motifs  d’exemption.  La 
x a permis  depuis  de  revenir  non  pas 
lementà  la  justice  , mais  même  à l’in- 
çence.  Les  classes  de  chaque  année 
-ont  plus  appelées  tout  entières  ; les 
rations,  au  lieu  d’être  provisoires, sont 
nitives.  Ce  n’est  plus  sur  les  motifs 
.emption  qu’on  est  difficile,  c’est  sur 
il  de  validité  , sur  l’aptitude  du  jeune 
îme  à devenir  un  bon  soldat  , à sup- 
ter  les  fatigues  de  la  guerre.  Plusieurs 
ml. tires  ministérielles  ont  élargi  dans 
-ens  libéral  l’interprétalion  du  tableau 
sert  encore  de  base  aux  opérations 
recrutement.  (Solution  du  17  juin 
9,  circulaire  du  4 mai  1819.) 

Premier  tableau. 

nfirmités  évi  lentes  emporlant  invali- 
: absolue  pour  le  service  militaire  , et 
it  le  jugement  est  attribué  aux  admi- 
rations municipales  de  canton. 

1 livation  de  la  vue.  On  énoncera 
cident  qui  a donné  lieu  à cette  priva- 
i,  ou  la  maladie  qui  l’entretient.  On 
ingucra  et  on  spécifiera  la  goutte  sc- 
ie , la  cataraclc  , le  glaucome , les  ma- 
ie* propres  à la  cornée  j 
0 i’erte  totale  du  nez  ; 

11  Mutité,  aphonie  permanente , sur- 


dité complète.  Ces  trois  infirmités  doi- 
vent être  bien  notoires  et  légalement 
constatées.  On  relatera  l’accident  ou  la 
cause  connue  qui  y a donné  lieu.  Si  leur 
existence  présente  quelques  doutes  , ou 
si  elles  ne  sont  pas  portées  à un  haut  de- 
gré , le  jugement  en  est  réservé  à l'admi- 
nistration centrale.  ( Yoir  l’arlicle  10, 
tableau  suivant.) 

4°  Goitres  volumineux  et  incurables  , 
gênant  habituellement  la  respiration  ; 

5°  Écrouelles  ulcérées.  On  relatera  les 
signps  qui  en  fixent  les  caractères  ; 

G0  Phthisie  pulmonaire  confirmée,  c’est- 
à-dire  au  deuxième  et  troisième  degiés. 
Pour  la  phthisie  commençante  , oa  au 
premier  degré,  pour  l’asthme  même  an- 
cien et  pour  l’hémoptysie  ou  crache- 
ment de  sang  habituel , l’administration 
municipale  ne  doit  accorder  qu’une  dis- 
pense provisoire  , si  le  malade  est  hors 
d’état  île  se  rendre  auprès  de  l’adminis- 
tration centrale,  le  jugement  de  ces  divers 
états  étant  réservé  à cette  dernière.  (Art. 
1 3 , deuxième  tableau)  ; 

7°  Perte  totale  du  membre  viril  ou  des 
deux  testicules  ; 

8°  Perte  totale  d’un  bras  , d’une  jambe, 
d’un  pied,  d’une  main  , une  perte  irrémé- 
diable du  mouvement  des  mêmes  parties. 
On  énoncera  l’accident  ou  la  maladie 
qui  y a donné  lieu  ; 

9°  Anévrismes  des  principaux  troncs 
artériels  ; 

10°  Courbures  des  os  longs,  rachitisme 
ou  noueure  portés  au  point  de  gêner  évi- 
demment le  mouvement  des  membres. 
Les  autres  maladies  des  os  , quoique  gra- 
ves et  palpables,  présentent  quelquefois 
des  doutes,  ce  qui  lésa  fait  renvoyer  au 
jugement  des  administrations  centrales. 
(Articles  12  et  13,  deuxième  tableau)  ; 

1 1°  Claudication  bien  marquée  , quelle 
qu’en  soit  la  cause.  Celle-ci  doit  être 
énoncée  d’une  manière  précise.  11  en  est 
de  même  de  la  rétraction  considérable  et 
permanente  des  muscles  extenseurs  ou 
fléchisseurs  d’un  membre,  ainsi  que  de 
leur  paralysie , ou  d’un  état  de  relâche- 
ment constant  qui  s’oppose  au  libre  exer- 
cice des  mouvements  musculaires  ; 

12°  Atrophie  d’un  membre,  marasme 
décidé,  caractérisé  par  les  signes  d’étisie 
cl  de  col  liquation  , lesquels  devront  êlro 
mentionnés  dans  le  rapport. 

Second  tableau. 

Infirmités  ou  maladies  qui  donnent  lieu 
à l’invalidité  absolue  ou  relative  pour  le 
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service  militaire,  et  dont  la  conséquence 
ainsi  que  le  jugement,  sont  réservés  aux 
administra  lions  centrales  de  département. 

1°  Grandes  lésions  du  crâne,  provenant 
de  plaies  considérables  , de  dépression  ou 
enfoncement  des  os,  de  leur  exfoliation 
ou  extraction.  Le  rapport  devra  faire 
mention  des  symptômes  que  le  malade 
éprouve. 

2°  Perte  de  l’œil  droit  et  de  son  usage. 
Ce  défaut  rend  impropre  au  service  de 
soldat  dans  la  ligne  , mais  il  n’empêche 
pas  de  remplir  des  fonctions  utiles  à l’ar- 
mée dans  un  autre  service,  ou  dans  la 
marine. 

3°  Fistule  lacrymale  incurable,  ophtal- 
mies chroniques  , fluxions  fréquentes  sur 
les  yeux,  maladies  habituelles  des  pau- 
pières ou  des  voies  lacrymales,  portées 
au  point  de  gêner  sensiblement  la  vision. 

, 4°  Affaiblissement  delà  faculté  visuelle, 

défaut  permanent  de  la  vue  , qui  empê- 
chent de  distinguer  les  objets  à la  portée 
nécessaire  pour  le  service  de  la  guerre  , 
myopie , amblyopie,  nyctalopie.  Les  dé- 
fauts de  la  vue  laissent  souvent  l’officier 
de  santé  dans  l’incertitude:  dans  ce  cas, 
on  ne  doit  prononcer  qu’avec  les  précau- 
tions indiquées  à la  note.  ( Noie ).  Lors- 
qu’un vice  extérieur  et  sensible  empêche 
la  vision  ou  affecte  l’organe  de  l’œil, 
comme  dans  quelques  cas  cités  dans  l’art. 
1er  du  présent  tableau,  et  dans  l’art.  3 
du  deuxième  tableau  , l’officier  de  santé 
peut  prononcer  avec  certitude.  Mais  la 
faiblesse  de  la  vue  ne  peut  pas  être  éva- 
luée d’une  manière  aussi  précise  , lors- 
qu’aueun  signe  extérieur  ne  l’annonce.  Il 
en  est  de  même  de  la  myopie , ou  vue 
courte,  de  la  nyctalopie  ou  cécité  noc- 
turne ; de  l 'amblyopie  ou  vue  confuse. 
Les  officiers  de  santé  doivent  nepronon- 
cer  sur  ces  différentes  maladies  des  yeux 
qu’après  avoir  rassemblé  toutes  les  preu- 
ves rationnelles  de  leur  existence.  Pour 
asseoir  un  jugement  plus  rapproché  de  la 
certitude  , ils  doivent  encore  exiger  qu’on 
rapporte  au  commissaire  du  gouverne- 
ment la  preuve  testimoniale  de  dix  ci- 
toyens, non  parents  du  réclamant,  et  qui 
connaissent  ses  habitudes  dans  la  vie  so- 
ciale. Au  surplus,  si  les  différents  défauts 
de  la  vue  peuvent  exposer  le  soldat  qui 
en  est  atteint  à. compromettre  la  sûrete 
du  poste  , ils  ne  l’empêchent  pas  toujours 
d’être  utile  dans  d’autres  services  aux- 
quels il  peut  être  employé  à l’armée. 

5°  Difformité  du  nez  susceptible  de 
gêner  considérablement  la  respiration  ; 
ozène  et  tout  ulcère  rebelle  des  fosses 


nasales  ou  de  la  voûte  palatine  ; carie  des 
os  de  ces  parties  et  polypes  reconnus 
incurables. 

G0  Haleine  infecte  par  cause  irrémé- 
diable, écoulements  fétides  des  oreilles, 
transpiration  habituelle  du  même  carac- 
tère, et  portant  celui  d’incurabilité. 

7°  Perte  des  dents  incisives  et  canines, 
de  la  mâchoire  supérieure  ou  inférieure; 
fistules  des  sinus  maxillaires  , difformité 
incurable  de  l’une  ou  de  l’autre  mâ- 
choire , par  perte  de  substance  , par  né- 
crose ou  autre  accident  capable  d’empê- 
pêcher  de  déchirer  la  cartouche,  suscep- 
tible de  gêner  la  mastication  et  de  nuire 
au  libre  exercice  de  la  parole. 

8°  Fistules  salivaires  et  écoulement 
involontaire  de  la  salive  incurable. 

9°  Difficulté  delà  déglutition  résultant 
de  la  paralysie  ou  de  quelque  autre  vice 
constant,  ou  lésion  incurable  des  par- 
ties servant  à cette  fonction. 

10°  Vices  prononcés  et  bien  constatés 
des  organes  de  l’ouïe  , de  la  voix  et  de  h 
parole,  portés  à un  degré  considérabh 
et  capable  de  gêner  beaucoup  l’exercice 
Les  infirmités  qui  en  résultent  sont  très' 
souvent  douteuses,  elles  peuvent  être  si- 
mulées , et  l’on  ne  doit  prononcer  à leui 
égard  qu’avec  les  précautions  indiquées 
(Noie.)  Dans  tous  les  cas  qui  ne  présen 
tent aucun  signe  sensible  de  lésion  organi 
que,  il  est  difficile  de  porter  de  suite  ui 
jugement.  Le  témoignage  des  officiers  d< 
santé  qui  les  traitent,  celui  de  dix  citoyen: 
domiciliés  , d’une  moralité  bien  connue 
qui  ne  soient  ni  parents  ni  alliés  du  cons 
crit,  la  notoriété  publique  certifiée  par  le 
autorités  constituées , sont  autant  d 
moyens  qui,  ajoutés  aux  signes  rationnel 
que  l’on  reconnaît,  peuvent  élever  1 
probabilité  à un  degré  très-rapproché  d 
la  certitude,  et  fonder  un  jugeineu 
impartial. 

1 1 0 Ulcères  et  tumeurs  de  nature  scro 


fuleuse. 

12°  Bosse  du  pourtour  de  la  poitrine 
déviation  de  la  colonne  vertébrale  asse 
considérable  pour  gêner  la  respiratio 
ou  pour  ne  pas  permettre  te  port  des  ar 
mes  et  de  l’équipement  militaire.  Lorsqu 
ces  vices  de  conformation  ne  sont  pa 
portés  à un  certain  degré,  ils  n'empêcher 
pas  de  servir  dans  les  manœuvres  basse 
elc  la  marine  et  à d’autres  fonctions  au 
armées. 

13°  Phthisie  au  premier  degré,  lu; 
moptisic  ou  crachement  de  sang  habi 
tuel , fréquent  et  périodique.  Souvcr 
l’état  des  malades  attaqués  de  ces  affo 
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ns  de  poitrine  est  évidemment  grave 
accompagné  de  circonstances  qui  ne 
ssent aucun  doute.  Dès  lors  ils  sont  sus- 
ptibles  de  dispense  absolue.  Quelque- 
s il  est  moins  prononcé,  et  l’on  ne  doit 
rter  qu’un  jugement  provisoire,  en 
igeant  la  preuve  testimoniale  et  celle 
jn  traitement  méthodique. 

14°  Hernies  irréductibles  ou  qui  ne 
uvent  être  contenues  sans  danger. 

1 5°  Calcul,  gravelle,  incontinence  ha- 
uelle  ou  rétention  fréquente  d’urine  ; 
ladies  graves  ou  lésions  des  voies  uri- 
ires;  Hstules  de  ces  parties  , soit  qu’on 
fe  incurables  ces  diverses  affections  , 
t qu’elles  exigent  les  soins  habituels 
l’art  de  guérir.  Quelques-unes  de  ces 
irmités  présentent  du  doute,  telle 
îtla  rétention  et  surtout  l’incontinence 
irine.  Elles  peuvent  être  simulées  ou 
moins  provoquées  artificiellement. 

G°  Rétraction  permanente  d’un  testi- 
e,  son  engagement  dans  l’anneau, 
cocèle , hydrocèle  , varicocèle,  affec- 
ns  graves  du  scrotum  , des  testicules 
des  cordons  spermatiques,  reconnus 
urables. 

7°  Hémorroïdes  ulcérées,  fistules  à 
ms  reconnues  incurables,  flux  hémor- 
dal  périodique  et  abondant,  flux  de 
ig  intestinal  , habituel  et  chronique, 
ontinence  habituelle  du  rectum.  Ces 
erses  infirmités  doivent  être  aulhenti- 
nnent  constatées  par  des  officiers  de 
té  instruits  qui  auront  traité  et  suivi 
g-femps  le  malade. 

8°  Perte  totale  d’un  pouce  , d’un  gros 
-’il  > du  doigt  indicateur  delà  main 
ile,  ou  de  deux  autres  doigts  d’une 
in  ou  d’un  pied,  mutilations  des  der- 
res  phalanges  d’un  ou  de  plusieurs 
gts  d’une  main  , d’un  pied,  perte  ir- 
arablc  du  mouvement  de  ces  mêmes 
tics.  Ces  infirmités  n’empêchent  pas 
jours  celui  qui  les  éprouve  d’être 
e à l’armée.  Si  donc  le  réclamant,  pour 
dqu’une  des  mutilations  autres  que 
>erte  du  pouce  , est  d’ailleurs  fort  et 
n constitué,  il  ne  doit  pas  être  réfor- 
• Cette  décision  serait  encore  plus 
déc  si  Ion  soupçonnait  la  mutilation 
tre  récente  et  volontaire. 

9 Dillormitc  incurable  des  pieds, 
mains  , des  membres  ou  d’autres  par- 
i,  capable  de  rendre  la  marche  et  le 
niement  des  armes  difficiles,  d’empê- 
r le  port  de  l’équipement , ou  de  s’op- 
er  au  libre  exercice  des  mouvements 
s quelque  arme  que  ce  soit.  Ces  dif- 
mtés  peuvent  ne  donner  lieu  qu’à  une 


invalidité  relative  ; il  conviendra  dans 
ce  cas  de  détailler  les  effets  physiques 
qui  en  résultent  pour  conclure  de  suite 
à quel  genre  de  service  le  réclamant  peut 
encore  être  propre. 

20°  Varices  volumineuses  et  multi- 
pliées. 

2)°  Cancers,  ulcères  invétérés  d’un 
mauvais  caractère,  incurables,  et  dont 
il  serait  imprudent  de  tenter  la  cure. 

22°  Grandes  et  anciennes  cicatrices 
peu  solides,  surtout  si  elles  sont  adhé- 
rentes et  accompagnées  de  déperdition 
de  substance  , si  elles  sont  croîiteuses  ou 
parsemées  de  varices. 

23°  Maladie  grave  des  os,  diastasis  ou 
écartement,  ankylosé,  cancer  ou  nécrose, 
spina  ventosa,  tumeurs  osseuses  ou  du 
périoste  considérables  et  situées  de  ma- 
nière à gêner  le  mouvement , et  traitées 
sans  succès. 

24°  Maladies  de  peau  susceptibles  de 
communication,  lorsqu’elles  sontancien- 
nes , héréditaires,  ou  rebelles.  Teignes, 
dartres  vives,  humides  et  étendues, 
gale  opiniâtre  et  compliquée  , éléphan- 
tiasis,  lèpre.  On  ne  peut  accorder  de  dis- 
pense définitive  que  lorsque  les  traite- 
ments méthodiques  long-temps  constatés 
et  administrés  par  des  officiers  de  santé 
véritablement  instruits  ont  été  inl'ruc- 
treux,  et  que  la  constitution  du  malade 
est  sensiblement  altérée. 

2i°  Etat  de  cachexie  décidée  scrofulo- 
scorbutique  ou  autre  reconnue  incu- 
rable et  caractérisée  par  des  symptômes 
évidents  et  anciens  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  certificat. 

26°  Faiblesse  et  extrême  maigreur  , 
jointe  k une  petite  stature,  ou  à une 
stature  très-élevée  et  hors  des  propor- 
tions ord’iaires.  Ces  cas  ne  sont  pas 
rares  à l'âge  de  la  conscription.  Ils 
exigent  beaucoup  de  prudence  dans  le 
jugement  qu’on  en  doit  porter,  ils  peu- 
vent souvent  donner  lieu  à une  dispense 
provisoire. 

27°  Gouttescia tique,  douleurs  arthriti- 
ques et  rhumatismales  invétérées  qui 
empêchent  le  mouvement  des  membres 
et  du  tronc.  Ces  infirmités  présentent 
souvent  des  doutes. 

28°  Epilepsie,  convulsions,  mouve- 
ments convulsifs  généraux  ou  partiels, 
tremblement  habituel  de  tout  le  corps  où 
d’un  membre,  paralysie  générale  ou 
partielle,  démence,  manie,  imbécillité. 
L’existence  réelle  et  l’incurabilité  de 
l’une  de  ces  affections  suffisent  pour  au- 
toriser la  dispense  absolue  de  tout  service 
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militaire,  mais  souvent  ces  cas  sont  équi- 
voques, l’affection  peut  être  simulée  ; on 
ne  doit  donc  prononcer  qu’avec  les  pré- 
cautions indiquées  aux  notes. 

La  durée  du  service  militaire  est  va- 
riable selon  les  besoins  delà  guerre.  Ces 
besoins  peuvent  influer  même  sur  l’âge 
auquel  la  libération  est  donnée  au  soldat. 
En  général,  un  simple  soldat  n’est  guère 
gardé  après  quarante  ans  d’âge.  Comme 
le  service  devient  de  moins  en  moins  pé- 
nible à mesure  qu’on  s’élève  en  grade, 
l’âge  de  la  retraite  s’éloigne  avec  l’aug- 
mentation du  grade  , en  sorte  que  le 
maréchal  reste  en  activité  jusqu’à  la  fin 
de  ses  jours.  L’âge  oh  peut  commencer 
le  service  militaire  varie  également  se- 
lon les  besoins  de  l’état.  Aujourd’hui,  le 
conscrit  n’est  appelé  qu’à  vingt  ans; 
sous  l’empire,  on  a appelé  plusieurs 
classes  à dix-huit  ans  et  même  à seize  ans. 
Celles-ci  ont  été  surtout  employées  dans 
la  marine.  Cet  appel  prématuré  a pu  hâ- 
ter l’instruction  des  soldats,  mais  pour 
quelques-uns  qui  ont  profité  de  cet  avan- 
tage, combien  n’en  est-il  pas  qui  ont  suc- 
combé , parce  que  leur  corps  ne  pouvait 
encore  supporter  les  fatigues  ou  leur 
moral  résister  aux  périls  et  aux  émotions 
de  la  guerre. 

CHAP.  U.  — DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU 

médecin;  législation. 


La  médecine  légale  est  l’application  des 
sciences  médicales  à l’élaboration  et  à 
l’application  des  lois.  Mais  par  ce  mot 
loi , il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les 
volontés  du  législateur  humain  ; il  faut  y 
joindre  le  code  des  devoirs  moraux  , des 
dogmes  et  des  coutumes  religieuses.  Dans 
toute  société , le  code  spirituel  règne  à 
côté  du  code  temporel.  Dans  les  sociétés 
vieillies,  les  infractions  contrele  premier 
sont  plus  nombreuses  que  les  infractions 
contre  le  second  ; ce  n’est  pas  une  raison 


pour  croire  l’autorité  de  celui-ci  moins 
respectable  que  l’autorité  de  celui-là.  Le 
code  humain  est  plus  utile  à connaître 
au  médecin  qui  est  consulté  par  les  ma- 
gistrats ; la  connaissance  de  l’autre  code 
lui  est  indispensable  à chaque  pas  qu  il 
fait  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Le 
nombre  des  ministres  de  la  loi  humaine 
est  borné,  les  cas  de  responsabilité  définis, 
et  comparativement  peu  nombreux.  Tau- 
dis que  chaque  homme  est  à la  fois  sujet 
et  ministre  de  la  loi  morale,  car  il  en 
porte  le  tribunal  au  dedans  de  lui , la 


conscience.  Les  applications  de  la  méde- 
cine suivent  la  même  proportion.  La 
responsabilité  du  médecin  envers  Dieu, 
envers  l’opinion  publique  et  envers  lui- 
même,  est  donc  bien  autrement  étendue 
que  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  loi 
temporelle  ; ce  serait  donc  ici  le  cas  d’ex- 
poser les  devoirs  du  médecin  dansl’exer- 
cice  de  sa  profession  , de  prévoir  une 
partie  des  cas  de  conscience  qu’il  peut 
avoir  à résoudre  dans  ses  rapports  avec 
ses  malades  , avec  ses  confrères  , avec  ses 
concitoyens  , avec  les  magistrats,  avec 
les  ministresde  la  religion.  Mais  plusieurs 
considérations  abrégeront  beaucoup  no- 
tre travail.  D’abord  la  plupart  de  ces 
devoirs  se  trouvent  formulés  dans  les  no- 
tions générales  de  morale  qui  sont  ar- 
rivées au  médecin,  soit  pendant  son  édu- 
cation , soit  depuis  son  entrée  dans  le 
monde.  Son  éducation  religieuse  n’est 
pas  oubliée  lorsqu’il  reçoit  son  éducation 
médicale  , et  le  bon  sens  et  la  morale  ie 
guident  suffisamment  pour  décider  plus 
tard  lequel  doit  fléchir  en  cas  d’opposi- 
tion, ou  du  précepte  religieux  ou  du  pré- 
cepte médical.  Par  malheur,  il  faut  ajou- 
ter à ces  guides  respectables  un  guide 
qui  obtient  presque  autant  de  respect, 
quoiqu’il  en  mérite  bien  moins  sans 
doute,  la  coutume.  Le  rigorisme  change 
avec  les  siècles,  il  s’affaiblit,  se  trans- 
porte d’un  point  sur  un  autre,  et,  ce  qu 
est  à peine  croyable  , déplace  avec  lui  la 
morale  et  la  loi  religieuse.  Zaccliias,  dans 
son  traité  de  rnedicorum  erroribus , 
lege  punibilibus,  ordonne,  sous  peine  d( 
péché  mortel  , de  faire  administrer  le: 
sacrements  aux  moribonds  ; il  afïirm» 
que  toujours  celte  opération  améliore  1 é 
tat  du  malade.  Videlur  enim  anima  de 
posilâ  gravissimâ  ac  pernecanti  pecca 
torum  sarcinà  i ecreari,  ac  » "tpi t are,  e 
ex  hoc  ipsissimum  ccn'pus  ^ niovbis  le 
vari.  Cent  cinquante  ans  après,  voici  c 
que  Fodéré  a écrit  sur  le  meme  sujet 
« Je  puis  affirmer  avec  vérité  que,  quell 
qu’ait  été  la  piété  des  personnes,  l’accom 
plissement  de  ce  dev oir  a toujours  amen 
le  trouble  et  la  faiblesse  dans  les  force 
vitales  , la  décomposition  dans  les  trait 
du  visage,  et  qu’en fin  il  a toujours  ag 
gravé  la  maladie.  J’en  excepte  pourtaii 
les  malades  que  j’ai  traités  à l’hôpital  d 
Trévoux  , malheureux  habitants  du  pay 
d’étangs,  êtres  insensibles,  à qui  la  mo 
parait  aussi  indifférente  que  la  vie.  Ma' 
dans  le  miJi  de  la  France  , en  Italie  , e 
Piémont  , en  Savoie  , dans  les  hopitau 
comme  chez,  les  particuliers,  j’ai  constau 
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remarque  les  fâcheux  effets  de  octtc 
d’avis  de  se  disposer  à quitter  le  mon- 
u'z  les  dévots  comme  chez  le  profane, 
le  prêtre  comme  chez  le  séculier. 

. les  premiers  temps  de  mon  exercice 
cal , j’ai  été  quelquefois  la  dupe  des 
des  pieux  qui  me  priaient  de  les  aver- 
ti danser,  m’assurant  qu’ils  étaient 
nés,  et  que  je  leur  rendrais  service; 
lorsque  je  tenais  parole , je  ne  rc- 
aiss.ds  plus  cette  force  d’ame  et  celte 
nation.»  Le  médecin  du  pape  Inno- 
X était  de  bonne  foi  ; mais  enfin  , 
jsition  l’aurait  obligé  aujourd'hui 
i à tenir  le  même  langage,  en  le  tern- 
it tout  au  plus  par  quelque  réticence 
ofit  des  malades  qui  auraient  plus 
uir  de  la  mort  que  de  la  darana- 

qu’il  y a de  mieux  h faire  dans  ces 
'est  de  prévenir  les  parents  ou  les 
ints  du  danger  de  la  maladie  et 
nécessité  de  mettre  ordre  aux  af- 
du  patient.  Dès  lors , le  médecin 
mrt  plus  de  risques  d’aggraver 
du  malade.  — Le  traité  de  Zac- 
eat,  ainsi  que  la  citation  l’in- 
, une  espèce  de  guide  pour  la 
icricc  du  médecin  dans  l’exercice 
a art.  A part  une  foule  de  questions 
res  au  droit  canon , il  traite  beau- 
dc  questions  purement  morales, 
que  les  suivantes:  Si  un  médecin 
abandonner  les  principes  de  l’art 
il  les  a appris  ; s’il  peut  traiter  par 
tation  écrite  un  malade  qu’il  n’a 
; s’il  peut  conseiller  les  plaisirs  de 
ir  comme  un  remède  ; s’il  peut 
onner  un  malade  qui  se  refuse  au 
nent  qu'il  conseille;  si  un  médecin 
aire  durer  la  maladie  ;s’il  peut  en- 
ndre  plus  de  malades  qu’il  n’en 
migner  avec  attention  ; s’il  peut 
onner  un  lieu  attaqué  de  la  peste, 
t mille  autres  questions,  qu’il  rê- 
vée un  sens  droit  et  une  morale 
lète  homme;  il  a été,  ce  me  semble, 
de  moins  sur  dans  des  questions  de 
i Habilité  devant  la  loi  ; je  traduis 
les-unes  de  ses  propositions  : il 
’nce  par  établir  que  l’ignorance 
nissalde  par  la  loi  humaine  et  par 
canonique  , puis  il  établit  les  pré- 
ons  suivantes  d’ignorance.  t-Jne 
orarc  absolument,  ou  seulement 
ivait  jamais  été  vue  par  le  médecin, 
sente  ; il  néglige  d’appeler  en  co-i- 
on un  médecin  plus  expérimenté 
i. 

nédcciu  fait  usage  d’un  remède 


ayant  avec  la  maladie  une  opposition  ou 
une  contre-indication  non  connue  du 
vulgaire,  mais  pourtant  capable  de  com- 
promettre les  jours  du  malade,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  d’un  praticien 
cité  par  Amatus  Lusitanus  , qui  prescri- 
vit du  vinaigre  contre  la  colique. 

L’indication  d’un  remède  énergique 
est  suivie  par  le  médecin  sans  tenir 
compte  d’une  contre-indication  plus  forte: 
ainsi,  une  fièvre  vive  et  continue  indique 
la  saignée  ; celte  opération  est  pratiquée 
nonobstant  un  flux  de  ventre  qui  épuise 
rapidement  les  forces  du  malade  ; et  réci- 
proquement une  indication  majeure  est 
sacrifiée  à une  contre-indication  légère;  la 
douleur  , la  fièvre  et  l’inflammation  du 
bas- ventre  exigent  une  saignée  qu’on 
néglige  de  pratiquer  à cause  d’un  léger 
flux  de  ventre. 

Un  symptôme  dominant  absorbe  toute 
l’attention  et  fait  négliger  l’affection  prin- 
cipale , et  réciproquement  trop  de  préoc- 
cupation de  la  maladie  essentielle  fait  né- 
gliger un  symptôme  qui  surpasse  bientôt 
en  gravité  la  maladie  elle-même.  Ainsi , 
les  accès  d’une  fièvre  tierce  sont  accom- 
pagnés d’une  cardialgie  des  plus  insup- 
portables, le  médecin  explique  la  douleur 
par  l’irruption  de  la  bile  dans  l’estomac, 
et  fait  prendre  des  aliments  au  malade 
un  peu  avant  l’accès  et  pendant  l’accès 
même.  Le  malade  meurt.  Zacehias  ajoute 
que  la  même  pratique  lui  a permis  de 
dérober  à des  douleurs  atroces  et  à la 
mort  même  des  malades  chez  qui  sans 
doute  la  cardialgie  n’était  que  sympto- 
matique et  secondaire.  Celte  pratique  a 
été  recommandée  par  Galien. 

Un  symptôme  dépendant  de  la  maladie 
elle-même  est  pris  pour  une  crise  , et  né- 
gligé ou  même  encouragé.  Ainsi,  Galien 
rapporte  qu’un  jeune  médecin  mit  dans 
un  bain  chaud  un  malade  qui  avait  une 
sueur  causée  par  la  syncope  ; la  sueur 
augmenta  et  le  malade  mourut. 

Une  maladie  pernicieuse  commence 
avec  des  apparences  légères  ; cependant 
un  symptôme  est  mêlé  aux  autres,  qui  par 
sa  discordance  indique  le  danger;  le 
médecin  s’en  fie  aux  apparences  domi- 
nanles,  et  laisse  gagner  du  terrain  au 
mal. 

V oici  maintenant  quelques-uns  de  ces 
exemples  de  «loi  ou  de  fraude  : le  méde- 
cin, dans  une  maladie  dont  les  remèdes 
sont  certains  et  connus,  néglige  les  rc- 
mèdes  certains  et  connus  pour  recourir 
à des  remèdes  inusités  ; ou  bien,  dans  une 
alltclioa  lits-legcic,  il  a recours  aux  re~ 
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mèdes  violents,  l’ellébore,  l’antimoine,  le 
mercure. 

Les  remèdes  employés  étaient  hors  de 
proportion  avec  la  maladie  , la  constitu- 
tion du  malade  , son  âge  , la  saison  , la 
constitution  régnante.  Ainsi  qu’à  un  ma- 
lade faible  , à un  vieillard  , en  plein  hi- 
ver , on  tire  du  sang;  qu’à  un  individu 
tourmenté  par  une  grande  difficulté  de 
respirer,  on  donne  un  vomitif  violent. 

Le  médecin  fait  usage  de  remèdes  éner- 
giques sans  les  avoir  fait  précéder  de  la 
purgation  et  de  la  dépuration  des  hu- 
meurs obligées  en  pareille  occurrence. 
Ainsi , il  fait  boire  des  eaux  thermales  à 
un  cachochyme  sans  l’avoir  purgé  ; il 
traite  par  un  liniment  très  échauffant  la 
gale  d’un  pléthorique  sans  l’avoir  préa- 
lablement saigné. 

Le  médecin  agit  hors  du  temps  oppor- 
tun , il  purge  avant  la  coction  opérée,  et 
purge  dans  les  jours  critiques  sans  motif 
apparent.  Zacchias  cite  à ce  sujet  Aris- 
tote, qui  rapporte  dans  sa  Politique  que 
chez  les  Egyptiens  il  n’était  pas  permis  de 
purger  avant  le  troisième  jour.  Le  mé- 
decin qui  prena  t sur  lui  d’enfreindre 
cette  règle  le  faisait  à ses  risques  et  pé- 
rils , etc. 

Certes  , ce  casuisme  comparé  à nos 
idées  médicales  modernes  accuse  une 
révolution  plus  significative  que  celle 
que  nous  avons  fait  remarquer  déjà  à- 
propos  des  sacrements  administrés  aux 
moribonds.  La  foi  médicale  est  encore 
plus  perdue  que  la  loi  religieuse,  car  les 
assertions  de  ce  médecin  , instruit  et 
sensé  pour,  son  temps , nous  paraissent 
aujourd’hui  pis  que  dangereuses  et  ré- 
voltantes, elles  nous  semblent  absurdes 
et  ridicules.  Quel,  est  je  le  demande  , le 
médecin  qui  ne  s’expose  pas  chaque  se- 
maine, non  pas  seulement  au  reproche 
d’ignorance  , mais  à l’accusation  de  dol 
et  de  fraude  ; mais  il  s’y  expose  sans  re- 
mords, car  l’arche  sainte  du  galénisme  est 
renversée,  le  temple  des  crises  hippocra- 
tiques est  en  ruines  ; vingt  systèmes  se 
sont  disputé  depuis  l’empire  du  monde 
savant,  et  n’ont  produit  que  l’anarchie. 
Il  serait  bien  singulier  que  la  responsa- 
bilité devant  la  loi  humaine  fut  restée 
debout,  tandis  que  la  responsabilité  mo- 
rale se  perdait.  Quelques  procès  récents 
tendraient  à nous  le  faire  croire  : un  mé- 
decin de  Domfront,  le  docteur  Hélie,  est 
appelé  auprès  d’une  femme  qui  depuis 
dix-huit  heures  était  en  travail.  Les  deux 
bras  de  l’enfant  étaient  sortis  de  la  ma- 
trice l'un  jusqu’à  l’épaule,  l’autre  jus- 


qu’au coude.  Le  Col  de  la  matrice  les  tenai 
tellement  serrés  que  la  circulation  sem 
blait  y être  entièrement  arrêtée  , et  1 
couleur  bleuâtre  de  cesextrémitéspouvai 
faire  croire  qu’elles  étaient  gangrenées 
L’accoucheur  tenta  d’introduire  sa  mai: 
dans  la  matrice,  mais  le  simple  conta< 
arrachait  à la  malade  des  cris  lamenta 
blés,  et  produisait  même  des  convulsion; 
Elle  assura,  a-t-on  prétendu,  que  depui 
quelque  temps  tous  les  mouyemenl 
avaient  cessé.  Enfin  tout  faisait  présuim 
que  l’enfant  était  mort  dans  le  sein  de  i 
mère.  Tout  espoir  de  le  sauver  était  dor 
perdu  , et  le  danger  de  la  mère  était  irr 
minent.  Le  médecin  déclare  au  père  qu’ 
ne  peut  plus  répondre  de  la  vie  de  ; 
femme  , et  que  l’accouchement  est  impo 
sible  s’il  ne  l’autorise  à couper  les  bras  ( 
l’enfant  déjà  mort.  Toute  latitude  lui  e 
accordée,  etaussitôt,  avec  un  couteau  fra 
chement  aiguisé , il  coupe  jusqu’à  l’épau 
le  premier  bras  ■■  pas  une  goutte  de  sai 
ne  paraît.  La  probabilité  de  la  mort  ( 
l’enfant  se  change  pour  lui  en  certitud 
Si  quelque  doute  pouvait  rester,  1er 
sultat  de  cette  amputation  devait  être  u 
conviction  pour  le  médecin  : aussi  ri< 
ne  l’arrête,  et  le  second  bras  est  coupe 
l’articulation  du  coude.  Il  ne  s’en  échap 
pas  plus  de  sang  que  du  premier.  Api 
ces  sinistres  préliminaires,  l’accoucli 
ment  devient  facile  et  il  est  bientôt  te 
miné.  Le  corps  de  l’enfant  est  posé  p 
terre;  pendant  que  le  médecin  est  occu 
à donner  à la  malade  les  derniers  soi 
nécessaires  pour  compléter  i accouct 
ment,  quelqu’un  s’écrie  que  l'enfant  i 
mue.  L’accoucheur  répond  qu’il  l’ai 
peut-être  en  passant  fait  mouvoir  a\ 
son  pied;  on  insiste;  et  bientôt  les  c 
de  l’enfant  se  font  entendre.  Alors  p! 
de  doute,  il  reconnaît  avec  effroi  que 
corps  mutilé  est  plein  de  vie.  Aussilc 
il  s’empresse  de  faire  les  pansements  i 
cessaires  pour  conserver  cette  vie  < 
doit  servir  de  base  à une  accusation 
se  retire  de  la  maison  avec  une  préci 
tation  qu’on  a voulu  blâmer,  niais  e 
l’on  excusera  facilement,  si  l’on  réfléc 
combien,  dans  une  pareille  circonstan 
le  sang-froid  était  difficile.  Le  lendcma 
il  se  disposait  à continuer  ses  soins  * 
mère  et  à l’enfant,  lorsqu’on  lui  apj 
que  s’il  retournait  auprès  d eux,  scs  jo 
ne  seraient  pas  en  sûreté  ; que  les  pays 
ameutés  se  préparaient  à le  punir  de 
qu’ils  appelaient  sa  barbarie,  et  que 
père,  qui  la  veille  avait  consenti  à l a 
putation  des  bras,  partageait  le  mécc 
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ement  général.  Il  s’abstint  donc  d’y 
mais  les  jours  suivants  ce  fut  lui  qui 
rnit  aux  parents  tout  cc  qui  était  né- 
aire  pour  les  pansements.  Quelque 
p s après  le  médecin  fut,  à la  requête 
«ère  de  l’enfant,  appelé  à répondre  à 
accusation  judiciaire.  Les  juges  écar- 
nt  l’action  criminelle  en  admettant 
ion  civile,  mais,  reconnaissant  l’in- 
sance  de  leurs  lumières  dans  un  cas 
ette  nature  , ils  s’adressèrent  à l’aca- 
ie  royale  de  médecine.  Une  première 
mission  de  ce  corps  savant  déclara 
le  docteur  Hélie  avait  fait  une  faute, 
■apport,  quoique  non  officiel,  fut  pu- 
par  un  journal.  Une  seconde  com- 
>ion  , dont  Dupuytren  faisait  partie, 
yant  M.  Double  pour  rapporteur, 
enta  d’autres  conclusions,  qui  furent 
«mises  officiellement  au  tribunal  de 
liront.  Elles  se  résumaient  à dire  que 
oeuments  transmis  n’étaient  ni  assez 
plets  ni  assez  clairs  pour  permettre 
orter  un  jugement.  C’était  une  raa- 
e timide  et  indécise  d’éluder  de  se 
toncer.  Le  tribunal  crut  avec  raison 
la  véritable  pensée  de  l’académie  dans 
remier  rapport  qui  avait  été  rendu 
lie,  nonobstant  son  manque  de  carac- 
légal , et  condamna  le  docteur  Hélie 
ver  à l’enfant  Foucault,  à partir  du 
• de  la  demande,  une  rente  viagère  et 
ien taire,  et  exempte  de  retenue  de  cen  t 
espar  an  ; jusqu’à  ce  que  ledit  enfant 
cault  ait  atteint  l’àge  de  dix  ans  , et 
eux  cents  francs  aussi  par  chaque  an 
iis  l’époque  où  il  aura  atteint  l’àge 
ix  ans , et  pendant  tout  le  reste  de  la 
de  cet  individu. 

inq  ou  six  mois  après  cette  affaire  , 
our  royale  de  Paris  eut  à juger  un  au- 
procès  en  responsabilité  médicale  : 
2mme  Durand  s’était  présentée  chez 
deur  Charpentier,  officier  de  santé  , 
r recevoir  de  lui  les  soins  nécessaires 
ne  luxation  du  poignet.  Charpentier 
liqua  des  éclisses  et  des  bandages, 
îlot  des  tumeurs  se  formèrent  , la 
grène  survint , et  le  traitement  eut 
r résultat  que,  la  main  se  retirant  sur 
ant-bras,  la  femme  Durand  fut  estro- 
: et  ne  put  plus  se  servir  de  sa  main, 
les  réclamations  de  la  malade,  Char- 
tier fut  condamné  par  le  tribunal  de 
ice  correctionnellcà  1 0 fr.d’amendect 
00  fr.de  dommages-intérêts.  Sur  l’ap- 
interjeté  devant  la  cour,  IM.  Ollivicr 
Vngers),  appelé  comme  expert,  déclare 
la  luxation  du  radius  et  la  fracture 
iiibilus  nécessitaient  une  opération  de 
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grande  chirurgie  qui  obligeait  un  officier 
de  santé  à appeler  comme  conseil  un 
docteur  en  chirurgie  ; il  déclara  de  plus 
que  si  la  femme  Durand  était  estropiée  , 
c’était  moins  par  suite  de  la  luxation  que 
de  la  construction  du  bandage , et  que 
l’apposition  des  éclisses  avaient  occa- 
sioné  des  eschares  en  entrant  dans  les 
chairs.  La  cour  confirma  le  jugement  de 
première  instance. 

Le  17  décembre  de  la  même  année,  le 
tribunal  civil  d’Evreux  condamna  à 
des  dommages-intérêts  le  docteur  Thou- 
ret-Noroy,  accusé  d’avoir,  dans  une  sai- 
gnée, blessé  l’artère  brachiale,  dissimulé 
sciemment  celte  erreur,  négligé  les 
moyens  indiqués  par  l’art,  puis  enfin 
abandonné  son  malade,  auquel  un  autre 
confrère  fut  obligé  d’amputer  Je  bras 
tombé  en  gangrène.  Le  docteur  Thou- 
ret  en  appela  à la  cour  royale  de  Rouen, 
qui  rendit  l’arrêt  suivant  : Attendu  qu’il 
résulte  de  l’ensemble  des  dépositions  des 
témoins  de  l’enquête  directe  : 1°  Que 
les  personnes  présentes  lors  de  la  saignée 
faite  par  iNoroy,  au  bras  de  Guigne,  fu- 
rent étonnées  de  l’effet  immédiat  de  cette 
saignée  , de  la  manière  dont  le  sang  jail- 
lissait et  brouait  ou  brouissait,  de  la  cou- 
leur du  sang,  de  l’insistance  que  Noroy, 
malgré  les  observations  qui  lui  furent 
faites,  mit  à ce  que  le  sang  fût  jeté  , ce 
qu’il  exécuta  lui-même  et  presque  im- 
médiatement ; des  symptômes  alarmants 
que  suivirent  cette  saignée.  2°  Que  pen- 
dant dix-huit  jours  Guigne  se  plaignit 
continuellement  de  la  donleurqu’il  éprou- 
vait au  bras;  qu’une  tumeur  se  manifes- 
ta bientôt  au  siège  de  la  saignée,  et  aug- 
menta chaque  jour  ; que  pendant  ce  temps 
Guigne  a été  obligé  de  garder  le  lit,  et 
qu’on  avait  beaucoup  de  mal  à lui  passer 
ses  vêtements  lorsqu’il  se  levait.  3°  Que 
dans  cet  intervalle , Guigne  ne  s’est  livré 
et  ne  pouvait  se  livrer  à aucune  espèce  de 
travail  ; qu’après  ces  dix-huit  jours,  la  tu- 
meur présentait  la  grosseur  et  le  volume 
d’un  œuf  ; que  cependant  Noroy  disait 
que  cc  n’était  rien  , et  qu’il  donnerait  de 
quoi  faire  passer  celte  tumeur; 

Attendu  qu’il  est  inutile  de  s’attacher 
aux  petites  fioles  fournies  au  malade  par 
Noroy,  aux  substances  qu’elles  conte- 
naient, à la  couleur  qu’elles  offraient 
à l’œil , et  à la  douleur  qu’elles  ont  pro- 
duite au  bras  de  Guigne  ; 

Qu’il  suffit  qu’il  soit  prouvé  et  même 
reconnu  par  Noroy  qu’il  a fourni  les  fio- 
les et  les  liqueurs  qu’elles  contenaient, 
pour  qu’il  demeure  constant  que  long- 
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temps  après  la  saignée  le  malade  souf- 
frait beaucoup , et  que  le  siège  du  mal 
était  à l’endroit  de  cette  saignée  , où  l’on 
remarquait  celte  forte  tumeur,  attestée 
par  un  grand  nombre  de  témoins,  et  dont 
Noroy  n’a  pu  diminuer  le  volume , no- 
nobstant ses  diverses  applications  ou 
compressions; 

Attendu  que  c’est  après  diverses  ten- 
tatives sans  succès,  et  dans  un  moment 
où  Guigne  avait  le  plus  grand  besoin  de 
l’assistance  et  des  services  de  son  méde- 
cin, que  celui-ci,  désespérant  sans  doute 
de  pouvoir  guérir  ou  au  moins  soulager 
son  malade  , l’abandonna  à ses  souf- 
frances ; 

Attendu  qu’aux  symptômes  qui  ont  ac- 
compagné la  saignée  , aux  événements 
qui  sont  survenus  postérieurement , à la 
tumeur  qui  s’est  formée  et  a progressive- 
ment augmenté  , aux  douleurs  continuel- 
les du  malade,  à l’impossibilité  où  il 
était  de  se  livrer  à aucun  travail,  à l’inef- 
ficacité des  remèdes  de  Noroy , et  cà  l’a- 
bandon du  malheureux  Gugne  , il  faut 
réunir  ce  qui  s’est  passé  ultérieurement 
et  les  autres  circonstances  que  révèle 
également  l’enquête  ; 

Qu’il  résulte  des  dépositions  de  quatre 
témoins , au  moins  des  trois  témoins  qui 
ont  été  présentsaux  opérations  antérieures 
à l’amputation,  que  l’officier  de  santé 
leur  fit  palper  et  reconnaître  les  batte- 
ments qui  existaient  à la  tumeur  ; que 
lorsqu’elle  fut  ouverte  il  en  sortit  du 
sang  caillé  et  du  sang  liquide  couleur 
rouge  ; qu’ils  reconnurent  que  la  piqûre 
existait  à l’artère  ; qu’ils  jugèrent  à l’o- 
deur et  à la  couleur  du  sang  que  c’était 
du  sang  artériel,  et  qu’ils  ont  vu  le  sang 
jaillir  de  l’artère  avant  l’introduction 
de  la  sonde  ; qu’enfin  la  gangrène  sur- 
venue a nécessité  l’amputation  ; 

Que  Noroy,  présent  à l’enquête,  n’a 
fait  aucune  observation , aucune  in- 
terprétation lors  de  la  déposition  de 
Chouippe  (l’officier  de  santé  qui  pratiqua 
l’amputation),  quand  il  avait  tant  d’inté- 
rêt à contredire  J es  déclarations  et  les 
symptômes  dont  l’officier  de  santé  ren- 
dait compte  ; 

Attendu,  qu’il  est  également  établi , 
par  tous  les  documents  du  procès  , que 
c’est  par  le  fait  de  Noroy,  par  le  résultat 
de  la  saignée  qu’il  a pratiquée,  par  la 
lésion  de  l’artère  brachiale,  par  l’ineffi- 
cacité de  ses  remèdes,  par  sa  négligence 
grave,  par  une  faute  grossière,  notam- 
ment par  l’abandon  du  malade,  dont  il 
a refusé  de  visiter  le  bras  lors  même 


qu’il  en  était  par  lui  requis,  que  l’ara 
putatiou  du  bras  de  l’infortuné,  quoiqu 
après  les  opérations  réitérées  cl  douloi 
reuses  qu’il  avait  subies  , est  devenu 
indispensable  ; 

La  cour  , par  ces  motifs,  confirme  1 
jugement  de  première  instance,  et,  d 
plus,  condamne  Thouret-Noroy  , et  p{ 
corps,  à 400  fr.  à titre  de  supplément  ti 
dommages-intérêts. 

Ce  jugement  ne  fait  point  mentio 
d’une  expertise  médico-légale  ; la  cour 
comme  le  tribunal  d’Evreux  , s’est  fail 
juge  de  la  question  médicale,  non  pi 
seulement  sans  l'aide  des  lumières  d’u 
expert , mais  en  écartant  et  méprisai 
une  consultation  médico-légale,  rédigé 
par  plusieurs  médecins  honorables  d 
Rouen,  MM.  Flaubert,  Iiolles,  Lendel 
Blanche,  Couronné,  Désalleurs  et  Pii 
lore.  Cette  consultation  justifiait  la  cor 
duile  du  docteur  Thouret-Noroy,  < 
déclarait  que  la  tumeur,  suite  de  la  sai 
gnée,  avait  été  un  Ikrumbus  et  non  ps 
un  anévrisme. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence , 1( 
procès  de  responsabilité  médicale  n’or 
pas  élé  rares  : un  arrêt  du  parlement  d 
Bordeaux , rendu  en  1596  , condamn 
en  150  écus  de  dommages  les  enfanl 
d’un  chirurgien  qui  avait  blessé  un  ma 
lade  en  le  saignant;  le  60  janvier  1503 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  cou 
damne  à 150  livres  de  dommages  u; 
chirurgien  qui , en  saignant  une  femme 
lui  avait  offensé  le  tendon.  La  femm 
demandait  une  pension  alimentaire  , n’é 
tant  pas  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Il  est  assez  remarquable  que  toujour 
les  cas  qui  motivent  ces  procès  sont  de 
cas  chirurgicaux  ; la  tentative  de  rendr 
le  médecin  responsable  du  mal  atltribra 
à une  ordonnance  n’a  pas  eu  le  mèira 
succès.  En  1707,  un  sieur  Lenoir  cou 
cluait  en  500  livres  de  pension  contn 
un  médecin  de  St-Denis  , appelé  Sei 
gnoret,  sur  ce  qu’il  lui  avait  ordonm 
mal  à propos  des  saignées  ; la  demandi 
du  malade  fut  repoussée. 

Finissons  cette  leçon  en  citant  les  ar- 
ticles de  loi  qui  aujourd’hui  paraissen 
avoir  servi  de  base  aux  procès  de  res- 
ponsabilité  : 

Articles  du  code  pénal  : « 319.  Qui- 
« conque,  par  maladresse,  imprudence, 
» inattention  , négligence  ou  inobserva- 
» tion  des  réglements,  aura  commis  invo 
« lontairernent  un  homicide  ou  en  aura 
» élé  la  cause  involontaire  , sera  puni 
» d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
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eux  ans,  et  d’une  amende  de  50  francs 
G00  francs. 

. Art.  320.  S’il  n’est  résulté  du  dé- 
uit  d’adresse  ou  de  précaution  que  des 
lessures  ou  coups,  l’emprisonnement 
era  de  six  jours  à deux  mois,  et  l’a- 
iende  sera  de  IG  francs  à 100  francs.  » 
\rliclesduCode  civil.  « Article  1382. 
A) ut  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
vase  à autrui  un  dommage  oblige  ce- 
ui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
le  réparer. 

> Article  1383.  Chacun  est  responsa- 
le  du  dommage  qu’il  a causé  , non- 
eulement  par  son  fait , mais  encore 
ar  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
ence.  » 

Zes  articles  ne  font  pas  mention  des 
decins  . niais  ils  ne  les  exceptent  pas 
la  règle  générale.  L’article  29  de  la 
du  19  ventôse  an  11,  relative  à l’exer- 
e de  la  médecine,  concerne  spéciale- 
ut  l’oflicier  de  santé  : 

Les  officiers  de  santé  ne  pourront 
'atiquer  les  grandes  opérations  chi- 
îrgicales  que  sous  la  surveillance  et 
inspection  d’un  doefeur  , dans  les 
eux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  les 
is  d’accidents  graves  arrivés  à la  suite 
'une  opération  exécutée  hors  de  la 
urveillance  et  de  l’inspection  prescrite 
i-dessus  , il  y aura  recours  à indem- 
ité  contre  l’officier  de  santé  qui  s’en 
era  rendu  coupable.  » 

Uaintenant,  nous  pouvons  entamer  le 
d de  la  quedion. 

)’après  la  législation  qui  nous  régit , 
esponsabilité  des  médecins  peut  être 
sidérée  sous  deux  points  de  vue  : dans 
î , sa  négligence  ou  son  imprudence 
merait  un  délit,  et  le  soumettrait  à l’ac- 
n criminelle  ou  plutôt  correctionnelle; 
îs  l’autre , l’une  ou  l’autre  ne  serait 
un  quasi-délit,  et  donnerait  contre 
une  action  civile.  Dans  le  premier 
, le  ministère  public  pourrait  pour- 
vrc , même  quand  la  partie  lésée  s’en 
tiendrait.  Cette  question  s'est  présen- 
au parquet  de  Paris,  lorsque  sept 
leptiques  furent  empoisonnés  à Li- 
re par  de  l’acide  prussique  mal  pré- 
’é  ; elle  fut  résolue  par  la  négative  ; 
poursuites  n’eurentpas  lieu.  Dans  le 
ond  cas,  les  poursuites  ne  peuvent 
)ir  lieu  qu  a la  requête  de  la  partie 
ile.  Examinons  le  premier  point  de 
2.  Les  faits  de  négligence,  de  mala- 
de ou  d’inattention,  que  l’article  3 I 9 
oulu  punir,  supposent  toujours  dans 
r auteur  la  conscience  du  préjudice 


qu’il  peut  occasioner  : l’homme  qui  place 
un  vase  sur  le  bord  d’une  fenêtre  éle- 
vée sait  bien  qu’en  ne  fixant  pas  ce  vase 
il  expose  les  passants  à la  mort  ; l’homme 
qui,  monté  sur  un  cheval  fougueux,  s’é- 
lance au  galop  dans  une  rue  fréquentée, 
sait  bien  qu’il  expose  un  grand  nombre 
de  personnes  ; tous  deux  ont  établi  pour 
l’homicide  des  chances  qu’ils  pouvaient 
calculer,  qu’ils  pouvaient  éviter.  Quelle 
parité  avec  la  position  du  médecin  ou  du 
chirurgien  dont  la  faute  causerait  la  mort 
du  malade?  Quelque  hardie  que  soit  l’opé- 
ration, quelque  énergiques  que  soient  les 
remèdes , non-seulement  l’intention  de 
nuire  n’existe  pas;  les  chances  de  nuire 
ont  été  vues  , calculées  , mais  balancées 
avec  les  chances  de  guérir  ; ces  dernières 
ontététrouvéesplus  fortes,  l’espérance  de 
leursuccès resteseule  dansl’espritau  mo- 
ment de  l’action.  L’imprudent  ou  le  né- 
gligent que  la  loi  a voulu  punir  offrait 
la  mort  sans  aucune  compensation.  S’il 
y a témérité  dans  le  calcul  des  chances 
favorables  et  défavorables  , cotte  témé- 
rité pouvait  faire  non  seulement  le  salut 
d’un  malade , mais  de  tous  ceux  qui  dé- 
sormais se  seraient  trouvés  dans  le  même 
cas.  Si  l’acide  hydrocyanique  avait  triom- 
phé de  l’épilepsie,  quelle  récompense 
aurait  pu  être  d’accord  avec  la  grandeur 
de  la  découverte  ! La  société  ne  peut 
avoir  de  châtiments  pour  une  expérience 
qui  ne  réussit  pas  , quand  , d’autre  part , 
elle  n’a  pas  de  moyens  de  reconnaissance 
propoitivünés  au  succès  de  celle  qui 
réussit.  Notre  opinion  s’appuie  sur  plu- 
sieurs arrêts  : le  parlement  d’Aix  décida, 
le  24  avril  1654  , que  l'action  criminelle 
ne  comptait  point  contre  un  apothicaire 
et  un  chirurgien  qui  auraient  mal  pansé 
un  malade  par  ignorance.  Le  parlement 
de  Paris  décida,  le  15  juin  1002,  que  les 
médecins  et  chirurgiens  ne  pourraient 
être  tenus  des  accidents  qui  survien- 
nent à leurs  malades  ; tous  les  jugements 
et  arrêts  que  nous  avons  cités  dans  la  le- 
çon précédente  ont  pareillement  écarté 
l’action  correctionnelle , ou  , ce  qui  re- 
vient au  même,  ne  l’ont  pas  élevée.  Ce- 
pendant, un  fait  récent  paraît  ébranler 
cette  jurisprudence  : la  cour  royale  de 
Paris  a confirmé  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  qui  avait  fait  à un 
médecin  l’application  de  l’article  3 19. 
Le  docteur  Pharamoud  , qui  guérit  les 
loupes  avec  un  emplâtre,  a été  condamné 
comtnecoupable  d’homicide  involontaire  ; 
mais , à l’audience  comme  dans  sa  con- 
duite, ce  médecin  avait  fait  preuve  d’une 
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impudence  égale  à son  ignorance  ; de 
plus,  il  portait  illégalement  la  croix  de 
la  Légion-d’Honneur  Ces  circonslances 
accessoires  firent  évidemment  écarter  les 
juges  du  principe.  L’article  de  loi  relatif 
aux  officiers  de  santé  ne  parle  que  d’une 
action  civile.  L’article  320  n’est  pas  ap- 
plicable non  plus , nous  ne  disons  pas  à 
fortiori,  car,  par  une  disposition  qui  a 
l’air  d'une  bizarrerie,  le  Digeste,  qui  rend 
le  médecin  responsable  des  fautes  d'im- 
péritie, déclare  que  l’événement  de  la 
mort  ne  peut  lui  être  imputé  ; il  y aurait 
donc  moins  de  danger  à tuer  son  malade 
qu’à  l’estropier.  La  loi  romaine  ne  peut 
pas  avoir  voulu  cela  ; elle  a seulement 
voulu  fermer  la  porte  à un  abus  , empê- 
cher qu’après  chaque  mort  les  parents 
répondissent  par  une  accusation  d’homi- 
cide à la  demande  des  honoraires  du 
médecin  ; elle  a voulu  éviter  aussi  la 
question  insoluble,  à savoir  si  la  mort 
était  la  conséquencedu  mal  ou  du  remède. 

Donc,  point  d’action  correctionnelle, 
mais  dans  la  société,  où  tout  le  monde 
est  responsable  de  ses  fautes,  le  médecin 
aura-t-il  le  droit  d’une  impunité  entière, 
quand  de  ses  fautes  dépend  la  vie,  la 
mort,  la  capacité  ou  l’incapacité  de  tra- 
vail, conséquemment  la  fortune  ou  la 
misère.  « Les  médecins  qui  ont  abordé 
ce  sujet  ont  consulté  leurs  sentiments 
plutôt  que  la  législation  ; ils  ont  dit  ce 
qu’ils  voulaient  être,  nonce  qu’ils  étaient, 
et  quand  on  leur  opposait  la  loi  ils  ont 
invoqué  leur  dignité  » (Elias-B  egnault). 
M.  Bouillaud  s’est  demandé  s’il  était 
croyable  que  ce  fût  dans  le  même  chapi- 
tre où  il  est  question  des  dommages  causés 
à autrui  par  un  animal  qui  s’est  égaré  ou 
échappé,  par  un  bâtiment  écroulé,  etc., 
que  le  législateur  eût  placé  les  domma- 
ges que  les  fautes  des  médecins  peuvent 
causer  à ses  malades!  Un  des  rédacteurs 
de  la  Gazette  médicale  a soutenu  que  la 
responsabilité  ne  pouvait  s’établir  que 
sur  une  faute,  que  toute  faute  supposait 
un  délit,  mais  l’on  peut  répondre  à 
M.  Bouillaud  que  l’article  1384  et  sui- 
vants ne  sont  en  aucune  façon  l’applica- 
tion des  principes  généraux  contenus  dans 
les  deux  premiers;  ils  renferment  un 
principe  nouveau  plus  étendu  encore  ; 
ils  sont  là  comme  complément,  nullement 
comme  exemple. 

Au  surplus,  le  rapprochement  qui  a 
choqué  M.  Bouillaud  n’est  que  la  repro- 
duction du  titre  du  Digeste  ad  legem 
Aquiliam.  Dans  la  loi  romaine,  l’exem- 
ple du  médecin  est  textuellement  cite.  Si 


LÉGALE. 

medicus  servum  imperite  secun  il,  ve 
ex  locato  vel  ex  lege  A quilia  compeli 
aclio.  A la  Gazelle  médicale , on  peu 
répondre  que  le  législateur  est  encori 
plus  préoccupé  de  réparer  le  dommagi 
que  de  punir  la  faute.  Nous  avons  déji 
vu  que  la  faute  n’est  pas  punie  puisqu 
les  articles  319  et  320  ne  sont  pas  appli 
cables  ; quant  à la  sollicitude  du  législa 
teur  pour  la  réparation  du  dommage 
laissons  parler  Bertrand  de  Grenille 
Voici  ce  qu’on  lit  dans  l’exposé  des  mo 
tifs  fait  au  tribunal,  en  lui  présentant  h 
chapitre  des  délits  et  quasi-délits  : « Tou 
individu  est  garant  de  son  fait,  c’est  uni 
des  premières  maximes  de  la  société;  d’oi 
il  suit  que  si  ce  fait  cause  à autrui  quel 
que  dommage,  il  faut  que  celui  par  1; 
faute  duquel  il  est  arrivé  soit  tenu  di 
le  réparer.  Ce  principe  n’admet  poin 
d’exception  ; il  embrasse  tous  les  crimes 
tous  les  délits,  en  un  mot  tout  ce  qu 
blesse  les  droits  d’un  autre;  il  conduil 
même  à la  conséquence  de  la  réparatior 
du  tort  qui  indique  le  résultat  de  la  né' 
gligence  ou  de  l’imprudeuce.  On  pour- 
rait, au  premier  aspect,  se  demandées 
cette  conséquence  n’est  pas  trop  exagérée 
et  s’il  n’y  a pas  quelque  injustice  à punit 
un  homme  pour  une  action  qui  participe 
uniquement  de  la  faiblesse  ou  du  mal- 
heur, et  à laquelle  son  cœur  et  son  in- 
tention sont  absolument  étrangers.  La  ré- 
ponse à celte  objection  se  trouve  dans  ce 
grand  principe  d’ordre  public,  c’est  que 
la  loi  ne  peut  balancer  entre  celui  qui 
se  trompe  et  celui  qui  souffre. Partant,  où 
elle  aperçoit  qu’un  citoyen  a éprouvé  une 
perte,  elle  examine  s’il  a été  possible  à 
l’auteur  de  celte  perte  de  ne  la  pas  cau- 
ser ; et  si  elle  trouve  en  lui  de  la  légèreté 
ou  de  l’imprudence,  elle  doit  le  condam- 
ner à la  réparation  du  mal  qu’il  a fait; 
tout  ce  qu’il  a droit  d’exiger,  c’est  qu’on 
ne  sévisse  pas  contre  sa  personne.  » La 
sollicitude  du  magistrat  pour  l’homme 
qui  souffre  a été  portée  quelquefois  au 
point  d’accorder  des  dommages-intérêts 
lorsque  le  préjudice  avait  été  causé  sans 
imprudence.  Jean  Gilz , traduit  devant 
la  cour  d’assises  du  Bas-Fvhin  , pour  ho- 
micide commis  sur  la  personne  de  Bœscli,, 
fut  acquitté  par  le  jury  qui  déclara  que 
l’homicide  avait  été  involontaire  et  sans 
imprudence.  La  veuve  Bœsch  obtint  des 
dommages-intérêts  comme  partie  civile,, 
attendu  le  préjudice  évident  causé  à elle-, 
même  et  à ses  enfants  par  la  perte  du 
mari.  La  cour  de  cassation  confirma  cet( 
arrêt. 
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Linsi  la  législation  est  claire  : les  mé-  morts,  un  troisième  n'a  échanné  à h 
ins  sont,  comme  tout  le  monde,  dans  le  mort  que  par  l'amputation  ; un  Quatrième 
t commun,  et  puisque  notre  diplôme  a subi  la  résection  du  cubitus  et  est  <\r 
s met  à l’abri  desîirt.  31  9 et  320;  qu’il  et  est  de- 

lèche  qu’on  ne  sévisse  contre  notre  per- 
ne,  comme  on  sévirait  contrecellecl’un 
l iatan  (dont  le  but  n’est  pas  de  guérir, 
e peut  légitimement  avoir  confiance 
s les  remèdes  qu’il  distribue  ) , nous 
•voulons,  nous  ne  pouvons,  nous  ne 
ûns  pas  exciper  de  ce  diplôme  pour 
s soustraire  aussi  à la  responsabilité 
le  de  nos  erreurs  et  de  nos  impru- 
:es.  Seulement  nous  avons  le  droit 
iger,  avant  de  subir  l’application  des 
:les  1382  et  1383,  du  code  civil,  que 
e faute  soit  prouvée;  ou  si  le  magis- 


meuré  estropié  ; les  trois  autres  ont  guéri 
sans  operation,  mais  il  n’est  dit  que  d’un 
seul  qu’il  ait  conservé  le  parfait  usage  de 
son  membre.  M.  Ollivier  est  d’autant 
moins  excusable  d’avoir  accepté  une  mis- 
sion de  compétence  toute  chirurgicale 
qu’il  ne  s’occupe  pas  spécialement  de 
chirurgie.  La  question  de  savoir  si  la  ré- 
duction d’une  luxation  ou  d’une  fracture 
était  ou  non  une  des  grandes  opérations 
chirurgicales  que  les  officiers  de  sanlé  ne 
peuvent  pratiquer  sans  la  présence  d’un 
docteur,  était  peut-être  plus  difficile  à 
f ■ - — o-  résoudre  que  celle  de  l’opportunité  de, 

at,  selon  1 esprit  et  le  vœu  de  la  loi,  éclisses  et  du  bandage.  La  k>i  nui  a par 
re  reparer  un  préjudice  causé  se-  qué  les  officiers  de  santé  aurait  du  eLi- 
ir,  sou  agei  une  victime,  c est  bien  quer  ce  qu’elle  entend  par  nrandes  oné 
oins  qu  on  nous  prouve  ce  préjudice,  rations.  D’ailleurs,  dans  les Cl  , 

□ nous  montre  cette  victime.  Ici  la  celui  de  hernie  étmn.ri/  . rgents  , 

"".é  devient  plus  sérieuse  que  dans  l’obéissance  à la  loi  peuVcauseMÏ’1’'*!’ 
esUon  des  principes.  Et,  nous  devons  heur  que  la  loi  a voulu  , révëni  ™ 

-■e,  elle  n a pas  ete  résolue  d’une  ma-  Mais  c’est  dans  l’aff-nri  Tl  V at 
convenable  dans  les  derniers  procès  que  l'illégalité  a été  vraiment  muS 

jusqu’au  scandale.  Le  tribunal  d’Évreux 
n a pas  a alléguer  un  rapport  ambigu 
d une  société  savante,  ni  l’opinion  tran- 
chante, quoique  erronée,  d’un  expert 
Aucune  autorité  scientifique  compétente 
n a ete  consultée.  La  cour  royale  de  Rouen 
a fait  pis  , e le  a méprisé  une  consulta- 
tion méd, co-legale  rédigée  et  signée  par 

e,  celle  de  M.  Capurôn  ; elle  n'avait  dirtin«“*' 

gnage  de  paysans  ignorants  et  crédules 
ncore  ceux-ci  racontent-ils  moins  ce 
qu  lis  ont  vu  qu’ils  ne  répètent  les  leçons 
de  Chouippe , officier  de  santé,  ignare 
et  de  p us  personnellement  intéressé 
a la  condamnation  de  Thourel-Norov  ? 
sans  cette  condamnation,  lui-même  lé 
trouvait  dans  Je  cas  prévu  par  l'iriîoi 
20  de  la  loi  do  venJc.  ] 1 a^ait £ t 
conseil  d un  docteur,  pratiqué  deux  gran! 
des  operations  la  ligature  de  l’artère  et 
J amputation  du  bras.  1 

Donc,  sous  peine  de  se  conslituor  en 
Sorbonne  medicale,  les  cours  et  tribunaux 
doivent,  en  pareille  matière,  se  f. 
éclairer  par  les  hommes  spéciaux,  n 
ont  ne  serait  pas  fini , en  supposant  n im 
1 opinion  de  ces  homme  fftt  écoutée  n 
faut  se  demander  s’il  se,  ait  prudent  s' 
serai  juste  de  s'y  rapporter  dans  loul  î~ 
cas.  Dans  un  art  dont  toutes  les  parties 
sont  connues  cl  certaines , l’oniniL 
esperts  lait  loi  devant  les  tribuns 


— — — « va  » ^ jy  » v VVsJ 

nt  occupé  l’attention  du  public  mé- 
. Dans  l’affaire  du  docteur  Hélie,  le 
nal  a prissur  lui  de  donner  à l’acadé- 
oyale  de  médecine  uneleçon  d’accou- 
ent,  car  il  a décidé  ce  que  l’acadé- 
vait  laissé  en  question.  Le  tribunal, 
t-on  , s est  laissé  guider  par  la  pre— 
î réponse  de  l’académie  ; mais  cette 
ise  n ( tait  qu’une  opinion  indivi- 

ivai 

— - — _ , î 

uvée  par  l’académie,  qui  nomma 
es  rapporteurs.  Le  tribunal  consulta 
'académie,  puis  se  passa  de  sescon- 
Dans  l’affaire  Cbarpentier,  la  cour 
: de  Paris  fut  plus  conséquente;  la 
nsabilité  du  jugement  pèse  tout 
e sur  le  rapport  de  l’expert,  qui, 
me  légèreté  inconcevable,  décida, 
un  an  écoulé,  que  la  plaignante 
u une  luxation  du  poignet,  lorsque 
flren  a soutenu  et  prouvé  que 
les  luxations  du  poignet  étaient 
iquees de  fractures:  or,  la  fracture 
'•M  appl,catiori  de  l’appareil  qui, 

• . i ivier , avait  causé  1 , gangrène. 

>»  ion  du  cubitus  avec  fracture  du 
, qui  pouvait  exister  chez  la  femme 
‘muer,  pouvait  bien  à elle  seule 
cr  ia  malade.  C’est  celle  là  qu’il ip- 
i détendait  de  réduire  sous  risque 
\l  i,0,|r  lc  sujet.  Et  sur  les  faits 
tiques  rassemblés  par  M.  Malgai- 
>n  trouve  que  deux  sujets  sont 
Méd,  lé  g. 


'aux.  L’art 
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de  guérir  peut-il  être  mis  dans  celte 
classe?  non,  évidemment.  Il  y a deux 
mille  ans  , Celse  écrivait , à propos  de  la 
médecine  : vix  ulla  generalia  prœccpta 
reperias.  Aujourd’hui  nos  livres  nom- 
breux, nos  systèmes  contradictoires,  sont 
une  énergique  démonstration  que  le 
même  adage  peut  être  répété.  Nous  avons 
cité  quelques  maximes  du  code  médical 
du  temps  deZacchias  , qui  prouvent  que 
le  doute  de  Celse  et  le  nôtre  sont  bien 
moins  dangereux  qu’une  pareille  foi. 
Doute  pourrait  paraître  ici  un  mot  im- 
propre , en  considérant  l’enthousiasme 
et  le  fanatisme  excités  par  quelques  sys- 
tèmes. Mais  qu’on  y fasse  attention,  la 
même  ébullition,  le  même  acharnement, 
ont  reparu  en  peu  d’années  et  pour  et 
contre  des  théories  opposées.  C’est  pour 
cela  surtout  que  les  tribunaux , tout  en 
devant  se  récuser  comme  juges  d’une 
question  médicale,  devraient  se  défier 
d’un  aréopage  médical  auquel  ils  la  dé- 
féreraient. La  même  question  pourrait 
être  jugée  contradictoirement  par  des 
experts  choisis  dans  des  sectes  opposées  ; 
et  comme  les  opinions  de  ces  sectes  sont 
connues  d’avance,  il  dépendrait  entière- 
ment des  juges  de  choisir  les  réponses  en 
choisissant  les  arbitres. 

Avouons  que  cette  incertitude  des 
principes  de  l’art  de  guérir  s’attache  plus 
particulièrement  à* la  portion  de  cet  art 
qui  s’occupe  des  maladies  internes.  L’o- 
pinion publique  le  sait  aussi  bien  que 
nous,  car  si  elle  murmure  souvent  après 
qu’un  malade  a succombé , il  est  arrivé 
rarement  que  les  intéressés  aient  pour- 
suivi jusque  devant  les  tribunaux  la  res- 
ponsabilité du  docteur  qui  avait  prescrit 
les  remèdes.  Au  contraire  , et  nous  l’a- 
vons fait  remarquer  déjà  , presque  tous 
les  procès  et  toutes  les  condamnations 
avaient  pour  base  des  opérations  chirur- 
gicales. Zacchias  lui-même  ressusciterait 
aujourd’hui  , il  n’oserait  pas  affirmer 
qu’un  émétique  a tué  un  malade  affecté 
depéripneumonie;  il  connaîtrait  Laennec 
et  Rasori  ; il  saurait  qu’il  est  une  mala- 
die assez  légère  pour  que  le  mercure  y 
soit  contre-indiqué;  il  connaîtrait  la  mé- 
decine des  Anglais.  En  tout  point , la 
conduite  du  médecin,  quelle  qu’elle  eut 
été,  aurait  pour  se  justifier  d’honorables 
et  de  nombreux  précédents.  Les  chirur- 
giens seraient  moins  embarrassés  pour 
juger  la  conduite  d’un  confrère,  les  chi- 
rurgiens appelés  comme  experts  ne  se  sont 

jamais  récusés  : la  délicatesse,  la  pdie 

pour  un  confrère  malheureux,  a pu  leur 
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faire  emmieller  le  blâme  ; mais  le  blâme 
on  a pu  l’entendre  assez  durement  dan 
le  premier  rapport  de  l’académie  royale 
dans  l’affaire  Hélie.  Je  l'entrevois  à tra 
vers  les  apologies  des  médecins  de  Rouen 
car  la  prétention  de  faire  passer  pour  u 
thrumbus  une  tumeur  qui  dure  plusieui 
mois  ne  peut  pas  être  sérieuse.  On  l’a  d 
avec  raison  , le  peuple  s’habille  de  la  d< 
froque  des  savants.  En  intentant  à d( 
chirurgiens  maladroits  ou  malheureu 
des  procès  en  reponsabilité , le  peupl 
accepte  le  renom  d’infaillibilité  qu’il 
entendu  faire  à l’art  chirurgical.  Si  1( 
chirurgiens  ont  pris  cette  gloire  au  s< 
rieux,  le  moins  qu’ils  puissent  faire,  c’e: 
d’en  accepter  la  conséquence  logique  , ] 
responsabilité  légale.  Long-temps , bie 
long-temps  encore  , les  médecins  seroi 
réduits  à en  accepter  le  principe  sai 
crainte  de  l’application  pour  soi,  sai 
oser  l’appliquer  à un  confrère.  Notre  d 
plôme  est  donc  un  brevet  d’impunité? 
faut  le  confesser  en  rougissant.  Mais 
quelque  chose  est  capable  de  nous  consi 
1er  , de  diminuer  la  honte  pour  nous, 
danger  pour  nos  malades,  c’est  la  poss 
bilité,  c’est  l’espérance  que  ces  diplômi 
ne  soient  confiés  qu’à  des  hommes  vér 
tablement  honorables  et  instruits.  C 
parle  beaucoup  de  réformer  l’enseign< 
ment,  de  rendre  les  réceptions  plus  si 
vères. 

Le  corps  des  médecins  tout  entii 
paraît  agité  de  la  grande  pensée  de  ; 
constituer  pour  déraciner  les  abus  qi 
infestent  l’exercice  de  la  médecine.  Cet 
double  révolution  est  bien  nécessai 
pour  donner  à la  société  des  garanti 
de  science  et  de  moralité.  Les  cliniqu 
ont  ébauché  un  stage  médical  : qu’( 
perfectionne  cetle  institution  , car  i 
médecin  praticien  ne  s’improvise  pas.  1 
clinique  n’était  pas  en  usage  sans  don 
dans  ce  temps  où  une  université  de  ni 
decine  ordonnai  t aux  jeunes  docteurs  d’< 
1er  pratiquer  d’abord  dans  la  campagi 
avant  de  s’établir  dans  la  ville;  aux  c 
lonies,  les  médecins  font  leur  stage  da 
les  plantations  parmi  les  nègres , ava 
d’être  admis  par  la  confiance  publique, 
soigner  les  blancs  des  grandes  ville: 
c’est  la  vieille  maxime  experientiam 
animâvili.  Le  roi  d’Écosse,  Rcnda,  av; 
un  procédé  plus  naïf  pour  former  s 
médecins  praticiens  ; il  leur  enjoign 
d’aller  pratiquer  vingt  ans  sur  le  terr 
toire  ennemi.  Par  là , leurs  bévues  mêm 
étaient  utiles  à leur  roi.  Il  faut  s arm1 
ger  pour  que  le  stage  de  jeunes  et  1 
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/ieux  docteurs  soit  moins  dangereux  ; 
:ar  nous  ne  reconnaissons  plus  d’ame 
ile.  Un  étranger  soutirant  est  un  homme 
ussi  bien  qu’un  compatriote  paysan  ou 
(u’un  nègre  esclave. 

Il  est  superflu  d expliquer  que  dans 
out  ce  que  nous  avons  dit  de  la  respon- 
sabilité médicale,  le  médecin  est  consi- 
sté comme  ayant  agi  avec  son  plein 
liscernement  et  sa  pleine  et  bonne  in- 
ention  de  faire  le  bien.  Dans  un  cas  où 
e dol  serait  manifeste  , où  la  négligence 


serait  évidente;  lorsque  le  médecin  au- 
rait abusé  des  facilités  que  lui  donne  sa 
profession  pour  se  faire  l’instrument  de 
la  \ engeance  d autrui  ou  de  la  sienne, 
de  l’intérêt  d’autrui  ou  du  sien  ; lors- 
qu’il aurait  pratiqué  une  opération  ou 
écrit  une  ordonnance  dans  un  état  d’i- 
vresse, les  méfaits  résultant  de  ces  torts 
seraient  punissables  comme  ceux  d’un 
autre  citoyen.  Il  ne  pourrait  plusexciper 
des  privilèges  de  son  diplôme,  il  serait 
volontairement  sorti  de  leurs  limites, 
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Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
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Les  hommes  réunis  en  société  ont  cle 
tout  temps  été  sujets  à des  maux  nés  de 
leur  association,  et  qui  ont  souvent  fait 
penser  aux  philosophes  que  cette  associa- 
tion même  a été  plus  funeste  qu  utile  a 
l’humanité.  Cependant  les  nations  civi- 
lisées out  constamment  trouve  dans  la 
médecine,  sinon  des  remèdes  assures 
contre  les  maladies,  au  moins  des  secouis 
multipliés  et  des  soulagements  certains. 
L’utilité  de  cet  art  consolateur  acte  sen- 
tie chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les 
siècles  ; il  n’a  point  existé  de  gouverne- 
ment qui  ne  lui  ait  prêle  un  favorable 
annui  et  qui  ne  se  soit  intéresse  plus  ou 

moins' vivement  à ses  progrès.  L’anarchie 

seule  qui  ne  respecte  aucune  institution, 

“pu  méconnaître  l’importance  de  1 art 
a ni  . . „„  ffmivprne- 


de^iruérir  : il  appartenait  à un  gouverne- 
ment réparateur  de  rendre  à cette  bran- 
che de  l’instruction  sa  splendeur  ancien- 
neet  ses  résultats  avantageux.  Profondé- 
ment pénétré  de  la  nécessite  de  rétablir 
roriri  dans  l’exercice  d’une  p^ 
oui  intéresse  essentiellement  la  suietc  ci 
ll  vie  des  citoyens,  le  gouvernement 
vous  présente  un  projet  de  loi  qo.  apou 
h it  de  régulariser  la  pratique  de  cet  ai 
salutaire.'Vonr  vous  faire  conua.lrc  ur- 
geuce  .le  celle  loi  et  les  raisons  qu  en 
appellent  la  prompte  exécution,  qu  il  « 
soit  permis  de  vous  offrir  un  tab.c< 


pidc  de  l’art  de  guérir,  des  abus  qui  s y 
sont  introduits,  de  ce  qui  existait  en  1792, 
avant  de  vous  faire  connaître  les  nouvel- 
les mesures  législatives  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  d’adopter.  — Depuis 
le  décret  du  18  août  1792,  qui  a suppri- 
mé les  universités,  les  facultés  et  les 
corporations  savantes,  il  n’y  a plus  de 
réceptions  régulières  de  médecins  ni  e 
chirurgiens.  L’anarchie  la  plus  complote 
a pris  la  place  de  l’ancienne  organisation. 
Ceux  qui  ont  appris  leur  art  se  trouvent 
confondus  avec  ceux  qui  n’en  ont  pas  la 
moindre  notion.  Presque  partout  on  ac- 
corde des  patentes  également  aux  uns  el 
aux  autres.  La  vie  des  citoyens  est  entre 
les  mains  d’hommes  avides  autant  qu  î- 
pnorants.  L’empirisme  le  plus  dangereux, 
le  charlatanisme  le  plus  éhonté,  abusen 
partout  delà  crédulilé  et  de  la  bonne  foi 
Aucune  preuve  de  savoir  et  d habilet 
n’est  exigée.  Ceux  qui  étudient  depui 
sept  ans  et  demi  dans  les  trois  écoles  d< 
médecine  instituées  par  la  loi  du  l i lrl 
maire  au  m peuvent  à peine  faire  con- 
stater les  connaissances  qu’ils  ont  acqui 
ses,  et  se  distinguer  des  prétendus  gue 
risseurs  qu’on  voit  de  toutes  parts.  Le 
campagnes  et  les  villes  sont  ega  emen 
infectées  de  charlatans  qui  distribue.) 
les  poisons  cl  la  mort  avec  une  audjC 
que  les  anciennes  lois  ne  peuvent  p 
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réprimer.  Les  pratiques  les  plus  meur- 
trières ont  pris  la  place  des  principes  de 
l’art  des  accouchements.  Des  rebouteurs 
et  des  mèges  impudents  abusent  du  titre 
d’officiers  de  santé  pour  couvrir  leur 
ignorance  et  leur  avidité.  Jamais  la  foule 
de  remèdes  secrets,  toujours  si  dangereux, 
n’aété  aussi  nombreuse  que  depuis  l’épo- 
que de  la  suppression  des  facultés  de  mé- 
decine. Le  mal  est  si  grave  et  si  multi- 
plié que  beaucoup  de  préfets  ont  cher- 
ché les  moyens  d’y  remédier  en  instituant 
des  espèces  de  jurys  chargés  d’examiner 
es  hommes  qui  veulent  exercer  l’art  de 
guérir  dans  leurs  départements.  Mais 
-ette  institution  départementale , outre 
ju’elle  a le  grave  inconvénient  d’admet- 
tre une  diversité  fâcheuse  de  mesures  ad- 
ninistratives,  ouvre  la  porte  à de  nou- 
-’eaux  abus,  nés  de  la  facilité  trop  grande 
>u  du  trop  peu  de  sévérité  des  examens, 
t quelquefois  d’ur.e  source  encore  plus 
mpure.  Le  ministre  de  l’intérieur  s’est 
u forcé  de  casser  des  arrêtés  de  plusieurs 
réfets  relatifs  à ces  espèces  de  récep- 
’ons , souvent  aussi  abusives  qu’elles 
ont  irrégulières.  Il  est  donc  pressant, 
our  détruire  tous  ces  maux  à la  fois, 
'organiser  un  mode  uniforme  et  régul- 
ier d’examen  et  de  réception  pour  ceux 
ni  se  destinent  à soigner  des  malades. 

Il  existait  en  France, en  1792,  elavant 
? décret  du  18  août  de  cette  même  all- 
ée, des  facultés  et  des  collèges  de  mé- 
ecins  , ainsi  que  des  collèges  et  des 
>m  .ruinantes  de  chirurgiens.  Les  fucul- 
s taisaient  partie  des  universités  plus 
-i  moins  dotées  ; elles  conféraient  seu- 
:s  les  degrés  et.  recevaient  des  docteurs 
a médecine.  Sur  dix-huit  facultés  qui 
Estaient  eu  France,  neuf  seulement 
onservaient  à celte  époque  plus  ou 
toins  d’activité,  toutes  les  autres  n’a- 
lient  plus  qu’un  vain  nom.  Celles  de 
tris,  Montpellier,  Toulouse,  Besançon, 
irpignan,  Caen,  Reims,  Strasbourg  et 
ancy,  recevaient  ch  ique  année  un  cer- 
in  nombre  de  médecins  ; les  deux  pre- 
ières  avaient  seules  une  abondance  d'é- 
ves  c'  de  réceptions  qui,  depuis  long- 
mps,  les  avaient  placées  bien  au-dessus 
s autres.  Outre  ces  facultés,  il  y avait 
nn/.e  collèges  de  médecine,  situés  à 
"uens,  Angers  , Bordeaux  , Chàlons  , 
termont,  Dijon,  Lille,  Lyon,  Moulins 
«ney,  Orléans,  Bennes,  la  Rochelle 
Jnrs  et  1 roves.  Ces  collèges,  sans  en- 
'gnement  et  sans  droit  de  réception, 

étaient  que  descorporations  auxquelles 
tient  tenus  de  s'agréger  les  médecins 
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reçus  auparavant  à l’une  des  neuf  facul- 
tés, et  qui  voulaient  exercer  dans  les  vil- 
les où  ces  collèges  étaient  situés,  ou  dans 
les  provinces  dont  ces  villes  étaient  les 
capitales.  — Chaque  faculté  de  médecine 
chargée  d’enseigner  ou  de  recevoir  des 
médecins  avait  des  réglements  particu- 
liers , émanés  du  conseil  du  roi  ou  de 
quelques  autorités  locales  , surtout  des 
évêqucs-clianceliers  des  universités.  Ces 
réglements  fixaient  Je  mode  d’étude  et  de 
réception,  qui  variait  dans  chaque  fa- 
culté. Ils  soumettaient  cependant  les 
candidats  à des  épreuves  plus  ou  moins 
difficiles;  ils  exigeaient  d’eux  des  attes- 
tations de  trois  ou  quatre  années  d’étu- 
des ; ils  leur  prescrivaient  de  n’étudier 
dans  l’une  des  facultés  qu’après  avoir  ac- 
quis le  titre  et  le  grade  de  maître  ès-arts 
dans  les  universités.  Le  temps  de  la  li- 
cence consacré  aux  réceptions,  qui  va- 
riait d’un  mois  à deux  années,  suivant 
lesdiverses  facultés,  était  partage  en  qua- 
tre ou  cinq  examens  de  plusieurs  heures 
chacun,  eten  thèsesque  chaque  récipien- 
daire était  obligé  de  soutenir.  Les  frais 
d’examen  et  de  thèses  coûtaient  de  4 a 
600  francs  dans  les  provinces,  etplus  de 
6,000  francs  à Paris.  Outre  les  frais  de 
lieence  et  d’examen,  les  élèves  payaient 
encore  annuellement  des  inscriptions 
pendant  les  quatres  années  d’études  exi- 
gées à Paris;  ces  inscriptions  variaient 
de  prix  comme  les  réceptions,  mais  elles 
n’allaient  jamais  au-delà  de  1 00  à 150 
francs  pour  les  trois  ou  quatre  années 
d’études  qui  devaient  précéder  les  exa- 
mens. 

Malgré  cet  ordre  apparent,  le  temps 
avait  amené  des  irrégularités  et  des  abus 
dans  les  réceptions;  depuis  plus  de  tren- 
te ans,  tous  les  hommes  éclairés  les 
avaient  dénoncés  à l’opinion  publique. 
Pelle  était  surtout  la  différence  des  deux 
genres  de  réception,  des  docteurs  intra- 
mur  extra-  muras % des  ubiqui.stcs  ; 

les  dénominations  de  bacheliers-,  de  li- 
cencies, d agrégés,  de  rloc/eurs-rcgents 
et  de  non-régents,  ainsi  que  les  diverses 
prérogatives  attachées  à ces  degrés  ou  à 
ces  variétés  de  grades.  Le  régime  inté- 
rieur (les  facultés  de  médecine,  autrefois 
liées  à 1 ordre  de  la  cléricature  , se  res- 
sentait encore  eu  1 700  et  1792  du  < arac- 
tère  de  monachisme  qui  leur  availsi  long- 
temps appartenu  Sous  prétexte  de  dis- 
cipline de  corps,  les  membres  étaient  re- 
cherches, persécutés  même  pour  leurs 
opinions  médicales  comme  pour  leur 
conduite  privée.  A côté  de  quelques 
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avantages  dus  h ce  régime,  les  passions, 
les  jalousies,  se  couvraient  trop  souvent 
du  voile  de  l’ordre  et  de  la  noblesse  de 
l’état  de  médecin  pour  tourmenter  ceux 
d'entre  eux  que  des  idées  nouvelles  et 
des  succès  trop  prompts  distinguaient  et 
tiraient  de  la  classe  commune.  On  se 
souvient  des  guerres  allumées  à l’occasion 
de  l’antimoine,  de  l’inoculation,  des 
académies  de  médecine  séparées  des  fa- 
cultés, des  médecins  delà  cour,  des  chi- 
rurgiens pratiquant  la  médecine.  Une 
pédanterie  magistrale  s’associait  meme 
au  mérite  saillant,  et  le  couvrait  même 
d’un  ridicule  qui  retardait  les  progrès  de 
l’art.  D’ailleurs,  si  deux  facultés,  sur- 
tout celles  de  Paris  et  de  Montpellier, 
avaient  conservé  la  sévérité  et  la  dignité 
dans  les  examens  et  les  réceptions,  pres- 
que toutes  les  autres  étaient  devenues  si 
faciles  pour  les  récipiendaires,  qu’on  a 
vu  le  titre  de  docteur  conféré  à des  ab- 
sents, elles  lettres  de  réception  envoyées 
par  la  poste. 

Il  faut  en  dire  autant  des  réceptions  de 
chirurgiens,  qui,  bien  que  faites  à Paris 
et  dans  deux  ou  trois  autres  grandes  vil- 
les, présentaient  encore  plus  d’abus,  plus 
d’arbitraire  et  moins  de  sévérité  pour 
leurs  choix  que  celles  des  médecins, 
parce  que  les  communautés  de  chirur- 
giens, trop  multipliées,  et  le  droit  de  re- 
cevoir, trop  répandu  , admettaient  à des 
épreuves  trop  simples  et  à des  expérien- 
ces trop  légères,  comme  on  les  appelait , 
des  sujets  trop  peu  instruits  pour  leur 
confier  la  vie  des  hommes.  — Il  y a sans 
doute  plus  de  mal  et  d’abus  encore  de- 
puis que  ces  épreuves  sont  abolies,  de- 
puis qu’il  n’existe  plus  ni  examen,  ni  ré- 
ception, depuis  qu’il  est  permis  à tout 
homme  sans  études,  sans  lumières,  sans 
instruction,  d’exercer  et  de  pratiquer  la 
médecine  et  la  chirurgie  ; depuis  enfin 
que  les  patentes  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens sont  indifféremment  délivrées, 
sans  titre  et  sans  précaution,  h tous  ceux 
qui  se  présentent  pour  les  obtenir.  Tout 
le  monde  convient  donc  aujourd’hui  de 
la  nécessité  de  rétablir  les  examens  et  les 
réceptions.  Le  projet  de  loi  qui  va  être 
soumis  au  corps  législatif  présente  les 
dispositions  propres  à faire  revivre  cette 
utile  institution.  En  le  rédigeant,  on  a 
pris  dans  les  formes  anciennes  prescrites 
par  l’édit  de  1707  tout  ce  qu’elles  avaient 
de  bon,  en  les  accordant  d’ailleurs  avec 
l’ordre  de  choses  qui  existe  aujourd  hui. 
Tout  est  d’ailleurs  préparé  pour  donner  a 
ces  dispositions  l’utilité  qu’on  a droit 


d’en  attendre,  et  la  solennité  qu’elles  ré- 
clament. Les  trois  écoles  de  médecine 
établies  depuis  l’an  m ont  répondu  aux 
vœux  des  législateurs  ; jamais  l’art  de 
gliérir  n’a  été  enseigné  avec  plus  de  soin, 
plus  de  développement  et  plus  d'ensem- 
ble. Ces  écoles  doivent  donc  être  mainte- 
nues. Trois  écoles  nouvelles,  que  la  gran- 
de étendue,  l’immense  population  et  le 
territoire  ont  ajoutées  à l’empire  français 
rendent  nécessaires,  et  dont  l’établisse- 
ment a été  ordonné  par  la  loi  du  1 1 floréal 
dernier,  seront  organisées  comme  les 
trois  premières,  dont  plus  de  sept  années 
d’existence  ont  garanti  le  succès.  C’est 
dans  le  sein  de  ces  six  écoles  que  seront 
désormais  reçus  les  docteurs  en  médecine 
et  en  chirurgie,  professions  qui  ne  peu- 
vent plus  être  séparées  depuis  que  leurs 
études  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases 
et  sur  les  mêmes  principes. 

Il  fallait  pourvoir  à une  autre  néces- 
sité plus  pressante  peut-être  encore  que 
celle  de  former  et  de  recevoir  des  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie.  Les  soins 
dus  aux  habitants  des  campagnes,  le  trai- 
tement des  maladies  légères,  celui  d’une 
foule  de  maux  qui,  pour  céder  à des 
moyens  simples,  n’en  demandent  pas 
moins  quelques  lumières  supérieures  à 
celles  du  commun  des  hommes,  exigeaient 
qu’on  substituât  aux  chirurgiens  ancien- 
nement reçus  dans  les  communautés  des 
hommes  assez  éclairés  pour  ne  pas  com- 
promettre sans  cesse  la  santé  de  leurs 
concitoyens.  On  propose  à cet  effet  d éta- 
blir dans  chaque  département  un  jury 
chargé  de  recevoir  les  jeunes  gens  que 
les  moyens  de  leurs  parents  ne  permet- 
traient pas  d’entretenir  dans  des  études 
trps-dispendieuses,  mais  qui,  par  six  ans 
de  travaux  assidus  auprès  des  docteurs  , 
ou  cinq  années  de  résidence  dans  les  hô- 
pitaux civils  ou  militaires,  auront  acquis 
assez  de  connaissances  pratiques,  et  au- 
ront été  à portée  de  faire  assez  d appli- 
cations utiles,  pour  être  devenus  capables 
de  soigner  les  malades,  et  d’éviter  les 
erreurs  funestes  que  l’ignorance  cl  l’nn- 
péritie  ne  commettent  que  trop  souvent 
Ils  porteront  le  nom  A' officiers  de  santé. 
— Le  projet  conforme  à ces  dispositions 
est  partagé  en  six  litres;  chacun  de  ces 
titres  est  divisé  en  un  nombre  d’articles 
proportionné  à l’objet  qui  y est  traite. 
Le  premier  titre,  dans  les  quatre  arlic.cs 
qui  le  composent,  admet  deux  modes  <le 
réception  : le  premier,  dans  les  six  écoles 
de  médecine,  pour  les  docteurs  en  nie 
decine  ou  en  chirurgie  ; le  second,  paf 
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vant  les  jurys  de  médecine,  pour  les 
Iciers  de  saule.  Il  est  indispensable 
dmettre  cette  différence  entre  deux 
ares  de  professions  analogues,  mais 
iduées,  que  l’ordre  naturel  des  choses, 
isolidé  par  un  grand  nombre  de  siècles 
xistence,  force  de  conserver.  Ce  pre- 
er  titre  maintient  en  même  temps  les 
lits  de  ceux  qui  ont  été  légalement  rc- 
«,  ou  qui  ont  une  sorte  de  possession 
tut  depuis  plusieurs  années. 

Le  titre  deuxième  fixe  le  nombre  des 
mens  pour  la  réception  des  docteurs, 
détermine  le  sujet  de  chacun  de  ces 
mens.  On  a senti  la  nécessité  que  la 
gue  latine  l ut  familière  aux  aspirants. 

• ouvrages  des  grands  maîtres  dans  l’art 
guérir  sont  écrits  pour  la  plupart  en 
n,  et  sont  les  sources  où  les  élèves  ont 
puiser  les  véritables  principes  de 
t : comment  pourraient-ils  profiter 
ces  trésors,  et  les  avoir  en  quelque 
e à leur  disposition  , s’ils  n’avaient 
leurs  mains  la  clef  qui  peut  les  ou- 
•?  En  conséquence  , des  cinq  examens 
l’aspirant  sera  obligé  de  soutenir, 
>x  au  moins  seront  soutenus  en  latin, 
st  d’ailleurs  un  moyen  de  forcer  les 
es  de  passer,  avant  leurs  études  en 
decine,  dans  les  écoles  secondaires 
dans  les  lycées,  qui  doivent  en  être 
irdés  comme  le  préliminaire  indis- 
sable.— line  étude  de  quatre  années 
s une  des  écoles  de  médecine,  des 
oraires  pour  les  frais  d’études,  d’exa- 
et  de  réception  , sont  des  conditions 
spcnsables,  sans  lesquelles  on  ne 
rra  être  reçu  docteur.  La  justice  et 
aison  veulent  que  ces  frais  soient 
portés  par  les  aspirants,  qui  recevront 
:ch;mge  le  droit  d’exercer  librement 
profession  de  laquelle  ils  doivent 
rer  un  profit  plus  ou  moins  considé- 
e.  Ces  dispositions  sont  renfermées 
i les  articles  5,  6,  7,  8 et  9 du  pro- 
bes art.  1 0,  11,  12  et  13  autorisent 
ndividus  pratiquant  l’art  de  guérir 
avoir  été  reçus,  et  qui  voudront  ac- 
’ir  le  titre  de  docteur,  à n’acquitter 
le  tiers  des  frais  d’examen  et  de  ré- 
ion ; ils  exemptent  de  tous  frais,  cx- 
e de  ceux  fixés  pour  la  thèse,  les  me- 
ns et  chirurgiens  non  rems,  mais 
ont  été  employés  en  chef,  nu  comme 
iers  de  santé  de  première  classe,  pen- 
deux  ans,  dans  les  armées  de  terre 
le  mer;  c’est  une  récompense  des 
ices  rendus  h nos  braves  armées.  Los 
es  qui  ont  étudié  dans  les  trois  écoles 
îédecine  actuellement  en  exercice,  et 


qui  y ont  subi  des  examens  et  fait  preuve 
de  capacité,  sont  autorisés  à se  présenter 
pour  recevoir  ce  diplôme  de  docteur,  et 
à ne  payer  que  la  moitié  des  frais;  les 
seuls  élèves  nationaux,  admis  par  con- 
cours aux  écoles  spéciales  de  médecine, 
seront  dispensés  de  payer  les  frais  d’é- 
tudes et  de  réception.  L’art.  1 4 et  le  der- 
nier du  titre  ii  affectent  le  produit  des 
études  et  des  réceptions , dans  chaque 
école  de  médecine,  au  traitement  des 
professeurs  et  aux  dépenses  de  chacune 
d’elles. 

Le  titre  ni  traite  de  la  réception  des 
officiers  de  santé.  A cet  effet,  il  sera 
établi,  clans  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, un  jury  composé  de  deux 
docteurs  et  d’un  commissaire  pris  parmi 
les  professeurs  des  six  écoles  de  médecine. 
Chaque  jury  ouvrira  une  fois  par  an  des 
examens  qui  seront  au  nombre  de  trois, 
et  qui  auront  lien  en  français  ; les  frais 
ne  pourront  excéder  200  fr.  ; la  réparti- 
tion de  cette  somme  entre  les  membres 
du  jury  sera  déterminée  par  le  gouverne- 
ment. Les  chirurgiens  établis  depuis  dix 
ans,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  pour- 
ront se  présenter  au  jury  de  département 
pour  être  examinés  et  reçus  officiers  de 
santé,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer 
plus  que  le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces 
examens. 

Le  litre  îv  a pour  objet  l’enregistre- 
ment et  la  formation  des  listes  des  doc- 
teurs et  des  officiers  de  santé  dans  cha- 
que département.  Il  indique  les  forma- 
lités qu’ils  auront  à remplir  pour  justi- 
fier de  leurs  droits  à exercer  l’art  de 
guérir  ; ils  présenteront  leurs  litres,  sous 
un  délai  fixé,  aux  autorités  chargées  de 
les  connaître.  Il  enjoint  à ces  autorités  de 
iormer  les  listes  de  docteurs  et  officiers 
de  santé,  d’en  adresser  des  copies  certi- 
fiées au  grand-juge,  ministre  de  la  justi- 
ce, et  au  ministre  de  l’intérieur.Ces  listes 
seront  publiées  par  chaque  préfet  dans 
l’étendue  de  son  département.  Un  des 
articles  de  ce  litre  veut  que  désormais 
les  places  et  les  emplois  concernant  l’art 
de  guérir  ou  la  salubrité  publique  ne 
soient  confiés  qu’à  des  médecins  et  des 
chirurgiens  légalement  reçus  suivant  les 
formes  anciennes  ou  nouvelles.  Les  deux 
derniers  articles  du  titre  iv  déterminent 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  doc- 
teurs et  des  officiers  de  santé. 

Le  titre  v fixe  le  mode  de  la  réception 
des  sages-femmes,  dont  l’utilité  ne  peut 
être  révoquée  en  doute,  mais  à l’instruc- 
tiou  desquelles  le  gouvernement  ne  sau- 
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rait  porter  trop  d’attention.  L’établisse- 
ment d’un  cours  gratuit  d’accoucliement 
théorique  et  pratique  dans  chaque  dépar- 
tement, l’obligation  où  seront  les  sages- 
femmes  de  suivre  au  moins  deux  de  ces 
cours,  de  voir  pratiquer  ou  de  prati- 
quer elles  mêmes  pendant  six  mois  dans 
un  hospice  ; celle  de  se  présenter  au  jury 
pour  être  examinées  , de  ne  point  em- 
ployer les  instruments  dans  les  accou- 
chements laborieux  sans  appeler  un 
médecin  ou  un  chirurgien  , et  d’obtenir 
un  diplôme  enregistré  au  tribunal  de 
première  instance,  telles  sont  les  dispo- 
sitions principales  contenues  dans  ce 
titre. 

Enfin  , le  titre  vi  détermine  la  peine 
et  les  amendes  auxquelles  seront  con- 
damnés les  individus  qui  se  permet- 
traient d’exercer,  par  la  suite,  la  médé- 
cine,  la  chirurgie  ou  l’art  des  accouche- 
ments, sans  être  soumis  aux  épreuves  et 
.avoir  obtenu  les  diplômes  exigés  par  la 
loi.  Ces  amendes  seront  proportionnées 
au  titre  que  les  délinquants  auraient 
usurpé.  — D’après  cet  exposé , vous 
voyez , législateurs , que  le  projet  qui 
vous  est  présenté  , en  établissant  des 
formes  sévères  pour  constater  les  con- 
naissances acquises  en  médecine  et  en 
chirurgie , par  les  élèves  qui  seront  dé- 
voués à leur  étude,  doit  faire  cesser  le 
désordre  et  l’anarchie  qui  existent  depuis 
plus  de  dix  ans  dans  l’exercice  de  ces 
professions.  — Le  gouvernement  , en 
cherchant  à éviter  ce  que  les  anciennes 
corporations  de  facultés  de  médecine  , 
de  collèges  et  de  communautés  de 
chirurgie  , pouvaient  avoir  d’abusif 
et  de  contraire  à l’état  actuel  de  la  lé- 
gislation française,  croit  avoir  frappé 
je  but  qu’il  s’était  proposé  d’atteindre  : 
le  projet  qui  vous  est  aujourd’hui  sou- 
mis ôte  à l’ignorance  et  à l’avide  charlata- 
nisme les  moyens  de  nuire  à la  santé  des 
citoyens;  il  enjoint  de  n’admettre  à 
l’exercice  de  l’art  de  guérir  que  les  sujets 
qui  feront  preuve  d'une  étude  solide  de 
cet  art  ; il  rend  à un  état  honorable  la 
dignité  qui,  seule,  peut  en  soutenir  les 
avantages  ; il  donne  au  peuple  français 
une  garantie  dans  le  choix  des  hommes 
éclairés  dont  les  listes  lui  sont  offertes 
d’après  des  épreuves  sévères  ; enfin,  il 
remédie  aux  maux  que  le  silence  des  lois 
sur  cet  objet  de  sûreté  publique  avait 
fait  naître  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Le  gouvernement  compte  que  , 
touchés  comme  lui  de  la  pressante  né- 
cessité de  rétablir  l’ordre  daus  cette  bran- 
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cbe  de  l’administration,  vous  vous  eu 
presserez  d’accueillir  et  de  sanctionne 
un  projet  qui  intéresse  si  essentiellemer 
l’humanité. 


Loi  relative  à l’exercice  de  la  médecine 
(19  ventôse  an  xi). 

Titre  Ier. — Dispositions  générales. 

Art.  1er.  A compter  du  prem’er  ven 
démiaire  de  l’an  xii,  nul  ne  pourra  cm 
brasser  la  profession  de  médecin  , d 
chirurgien  ou  d’officier  de  santé,  sari 
être  examiné  et  reçu  comme  il  sera  près 
crit  par  la  présente  loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à parti 
du  commencement  de  l’an  xii  , le  d^oi 
d’exercer  l’art  de  guérir,  porteront  1 
titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en  ch; 
rurgie,  lorsqu’ils  auront  été  examinés  t 
reçus  dans  l’une  des  six  écoles  spéciale 
de  médecine  (1),  ou  celui  d'officier  ci 
santé  quand  ils  seront  reçus  par  le 
jurys  dont  il  sera  parlé  aux  article 
suivants. 

3.  Les  docteurs  en  médecine  et  le 
chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  fa 
cultés  de  médecine,  les  collèges  de  chi 
rurgie  et  les  communautés  de  chirur 
giens  , continueront  d’avoir  le  droi 
d’exercer  l’art  de  guérir,  comme  par  J 
passé.  .11  en  sera  de  même  pour  ceux  qu 
exerçaient  dans  les  départements  réunis 
en  vertu  des  titres  pris  dans  les  uni 
versités  étrangères , et  reconnus  légau 
dans  les  pays  qui  forment  actuellemen 
ces  départements.  — Quant  à ceux  qu 
exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie  e 
France,  et  qui  se  sont  établis  depuis  qu 
les  formes  anciennes  de  réception  ot 
cessé  d’exister,  ils  continueront  leur  pr( 
fession,  soit  en  se  faisant  recevoir  doc 
leurs  ou  officiers  de  santé  , comme  il  es 
dit  aux  articles  10  et  21,  soit  en  rem 
plissant  simplement  les  formalités  qi 
sont  prescrites  à leur  égard  à l’article  2 
de  la  présente  loi. 

4.  Le  gouvernement  pourra  , s’il  1 
juge  convenable,  accorder  à un  médeci 
ou  à un  chirurgien  étranger,  et  gradu 
dans  les  universités  étrangères  , le  dro: 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirugie  su 
le  territoire  de  la  république. 


(1)  Il  n’a  été  établi  que  trois  écoles  dj 
médecine. 
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re  H.  — Dec  examens  et  de  la  rc~ 
eption  des  docteurs  en  médecine  ou 
n chirurgie. 

. Il  sera  ouvert,  clans  chacune  des 
écoles  spéciales  de  médecine,  des 
mens  pour  la  réception  des  docteurs 
médecine  ou  en  chirurgie. 

. Ces  examens  seront  au  nombre  de 
(,  savoir  : le  premier,  sur  l’anatomie 
i physiologie  ; le  deuxième,  sur  la  pa- 
logic  et  la  nosologie  ; le  troisième  , 
la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 
rmacie  ; le  quatrième,  sur  l’hygiène 
» médecine  légale;  le  cinquième,  sur 
Unique  interne  ou  externe  , suivant 
ilre  de  docteur  en  médecine  ou  de 
leur  en  chirurgie  que  l’aspirant 
dra  acquérir.  Les  examens  seront  pu- 
s;  deux  d’entre  eux  seront  riécessui- 
ent  soutenus  en  latin  (l). 

Après  les  cinq  examens,  l’aspirant 
lenude  soutenir  une  thèse  qu’il  aura 
te  en  latin  ou  en  français. 

Les  étudiants  ne  pourront  se  pré- 
er  aux  examens  des  écoles  qu’après 
r suivi,  pendant  quatre  années, 
e ou  l’autre  d’entre  elles,  et  ac- 
té les  frais  d’étude  qui  seront  dé- 
îinés. 

Les  conditions  d’admission  desétu- 
ds  aux  écoles.  Je  mode  des  inscrip- 
s qu’ils  y prendront,  l’époque  et  la 
e des  examens,  ainsi  que  les  frais 
idc  et  de  réception,  et  la  forme  du 
•me  à délivrer  par  les  écoles  aux 
eurs  reçus,  seront  déterminés  par  un 


) L’article  qui  concerne  le  latin  est 
'•renient  tombé  en  désuétude.  Quant  à 
Ire  des  examens,  un  arrêté  de  l’uni- 
ité  du  22  octobre  1825,  modifié  par 
utre  arrêté  du  II  octobre  1851,  l’a 
li  de  la  manière  suivante  : 

• premier  examen  sur  l’histoire  un- 
ie, la  physique,  la  chimie  médicale 
i pharmacie.  Cet  examen  doit  être 
après  la  quatrième  et  avant  la  cin- 
me  inscription. 

: second  examen  sur  l’anatomie  et 
hvsiolngic  , après  la  douzième  i ns— 
;oii  et  avant  la  treizième  ; 

• troisième  sur  la  pathologie  interne 
terne  ; 

• quatrième  sur  l’hygiène,  la  méde- 
légale,  la  matière  médicale  et  la  thé- 
ut  ique  ; 

■ cinquième  sur  la  clinique  interne  et 
(Couchcments. 

s trois  derniers  doivent  être  subis 
s la  seizième  inscription. 


réglement  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlements  d’administra- 
tion publique  ; néanmoins  la  somme  to- 
tale de  ces  frais  ne  pourra  excéder 
1,000  francs,  et  celte  somme  sera  par- 
tagée dans  les  quatre  années  d’étude  et 
dans  celle  de  la  réception. 

10.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui , 
ayant  étudié  avant  la  suppression  des 
universités,  facultés  et  collèges  de  mé- 
decine et  de  chirurgie,  et  n’ayant  pas 
pu  subir  d’examen  par  l’effet  de  cette 
suppression  , voudront  acquérir  le  titre 
de  docteurs,  se  présenteront  à l’une  des 
écoles  de  médecine  avec  leurs  certificats 
d’étude  : ils  y seront  examinés  pour  rece- 
voir le  diplôme,  et  ils  ne  seront  tenus 
d’acquitter  que  le  tiers  des  frais  d’exa- 
men et  de  réception. 

11.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non 
reçus  comme  ceux  de  l’article  précédent, 
mais  qui  ont  été  employés  en  chef,  ou 
comme  olficiers  de  santé  de  première 
classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  se  présenteront,  s’ils 
veulent  obtenir  le  titre  de  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie , avec  leurs 
brevets  ou  commissions  certifiés  par  les 
ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  , 
à l’une  des  écoles  de  médecine,  où  ils 
seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de 
réception  seulement,  ou  de  soutenir  une 
thèse.  Il  leur  sera  délivré  un  diplôme  , 
et  ils  ne  paieront  que  les  frais  qui  seront 
fixés  pour  la  thèse. 

12.  Ceux  des  élèves  qui , ayant  étudié 
dans  les  écoles  de  médecine  instituées 
par  la  loi  du  14  frimaire  an  m , ont  subi 
des  examens  et  ont  fait  preuve  de  capa- 
cité dans  ces  écoles  , suivant  les  formes 
qui  y ont  été  établies,  se  pourvoiront  à 
celles  de  ccs  écoles  où  ils  auront  été 
examinés,  pour  y recevoir  le  diplôme 
de  docteur.  Ils  seront  tenus  d’acquitter 
la  moitié  des  frais  fixés  pour  les  examens 
et  la  réception. 

13.  Les  élèves  nationaux  admis  par  le 
concours  des  lycées  ou  des  prytanées  aux 
écoles  spéciales  de  médecine  , d’après 
l’article  35  de  la  loi  du  1 1 floréal  an  x , 
seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais 
d’étude  cl  de  réception. 

l i.  Le  produit  des  études  et  des  ré- 
ceptions dans  chaque  ccolc  do  médecine, 
sera  employé  au  traitement  des  profes- 
seurs cl.  aux  dépenses  de  chacune  d’elles, 
ainsi  qu’il  sera  réglé  par  le  gouverne- 
ment, sans  néanmoins  que  les  sommes 
reçues  dans  l’une  de  ccs  écoles  puissent 
être  affectées  aux  dépenses  des  autres. 
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Titre  III.  — Des  études  et  de  la  récep- 
tion des  officiers  de  santé. 

15.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront 
à devenir  officiers  de  santé  ne  seront 
pas  obligés  d’étudier  dans  les  écoles  de 
médecine;  ils  pourront  être  reçus  offi- 
ciers de  santé,  après  avoir  été  attachés, 
pendant  six  années,  comme  élèves,  à des 
docteurs,  ou  après  avoir  suivi,  pendant 
cinq  années  consécutives  , la  pratique 
des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une 
élude  de  trois  années  consécutives  dans 
les  écoles  de  médecine  leur  tiendra  lieu 
de  la  résidence  de  six  années  chez  les 
docteurs,  ou  de  cinq  années  dans  les 
hospices. 

IG.  Pour  la  réception  des  officiers  de 
santé,  il  sera  formé , dans  le  chef-lieu 
de  chaque  département,  un  jury  com- 
posé de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le 
département,  nommés  par  le  premier  con- 
sul (1),  et  d’un  commissaire  pris  parmi 
les  professeurs  des  six  écolcsde  médecine, 
et  désigné  par  le  premier  consul.  Ce  jury 
sera  renommé  tous  les  cinq  ans  ; ses 
membres  pourront  être  continués. 

17.  Les  jurys  des  départements  ouvri- 
ront une  fois  par  an  les  examens  pour 
la  réception  des  officiers  de  santé.  Il  y 
aura  trois  examens  : l’un  sur  l’anatomie, 
l’autre  sur  les  éléments  de  la  médecine, 
le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les  con- 
naissances les  plus  usuelles  de  la  phar- 
macie. Ils  auront  lieu  en  français  , et 
dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

1S.  Dans  les  six  départements  où  se- 
ront situées  les  écoles  de  médecine  , le 
jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de 
ces  écoles  , et  les  réceptions  des  officiers 
de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

19.  Les  frais  des  examens  des  officiers 
de  santé  ne  pourront  pas  excéder  200  fr. 

La  répartitition  de  cette  somme  entre  les 
membres  du  jury  sera  déterminée  par 
le  gouvernement  (2). 

20.  Le  mode  des  examens  faits  par  les 
jurys,  leurs  époques  , leur  durée  , ainsi 
que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être 
délivré  aux  officiers  de  santé,  seront  dé- 
terminés par  le  réglement  dont  il  est 
parlé  à l’article  9. 


(1)  Ils  sont  maintenant  nommés  par  le 
ministre,  d’après  une  ordonnance  du  roi 
du  30  juillet  1823,  et  présidés  par  un 
professeur  de  la  faculté. 

(2)  On  trouvera  plus  loin  une  circulaire 
ministérielle,  du  5 mars  1820,  relative  à 
ces  frais. 


21.  Les  individus  qui  se  sont  é 
depuis  dix  ans  dans  les  villages 
bourgs  , etc.  , pour  y exercer  la  ch 
gie , sans  avoir  pu  se  faire  recevoi 
puis  la  suppression  des  lieutenanc 
premier  chirurgien  et  des  communs 
pourront  se  présenter  au  jury  du  d 
tement  qu’ils  habitent,  pour  y être 
Hjinés  et  reçus  officiers  de  santé.  I 
paieront  que  le  tiers  du  droit  fué 
ces  examens. 

Titre  IV . — De  V enregistrement  t 
listes  des  docteurs  et  des  officiel 
santé. 

22.  Les  médecins  et  les  chirurr 
reçus  suivant  les  anciennes  formes 
primées  en  France,  ou  suix7antles  fo 
qui  existaient  dans  les  départerr 
réunis,  présenteront,  dans  J’espac- 
trois  mois,  après  la  publication  d 
présente  loi,  au  tribunal  de  leur  ar 
dissement  et  au  bureau  de  leur  sous- 
feclure  , leur  lettre  de  réception  e 
maîtrise.  — Une  inscription  sur  une 
ancienne  légalement  formée  , ou  , à 
faut  de  cette  inscription  ou  de  liste 
cienne , une  attestation  de  trois  m: 
cins  ou  de  trois  chirurgiens  dont  les  ti 
auront  été  reconnus,  et  qui  sera  doi: 
par  voie  d’information  devant  le  tribu 
suffira  pour  ceux  des  médecins  et 
chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas  reti 
ver  et  fournir  leurs  lettres  de  récepl 
et  de  maîtrise. 

23.  Les  médecins  et  chirurgiens  i 
blis  depuis  la  suppression  des  unix 
sites  , facultés,  collèges  et  communau 
sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  et 
exercent  depuis  trois  ans,  se  munir 
d’un  certificat  délivré  par  les  sous-p 
fets  de  leurs  arrondissements  , sur  1 
testation  du  maire  et  de  deux  notai 
des  communes  où  ils  résident,  au  cb 
dessous-préfets.  Ce  certificat , qui  et 
statera  qu’ils  pratiquent  leur  art  dep 
l’époque  indiquée,  leur  tiendra  lieu 
diplôme  d’officier  de  santé  ; ils  le  prés 
leront  dans  le  délai  prescrit  par  l’arti 
précédent,  au  tiibunal  de  leur  arrond 
sèment  et  au  bureau  de  leur  sous-préh 
ture. — Les  dispositions  de  cet  article  : 
ront  applicables  aux  individus  mentio 
nés  dans  les  articles  10  et  11,  et  menu 
ceux  qui  n’étant  employés  ni  en  chef, 
en  première  classe  , aux  armées  de  ter 
ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  tr; 
ans,  ne  voudraient  pas  prendre  le  titre 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
chirurgie. 
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Les  docteurs  ou  officiers  de  santé 
uivantles  formes  établies  dans  les 
itres  précédents  seront  tenus  de 
1er,  dans  le  délai  d’un  mois  après 
ion  de  leur  domicile,  les  diplômes 
auront  obtenus,  au  grell’e  du  tri— 
de  première  instance,  et  au  bureau 
nus-préfecture  de  l’arrondissement 
equel  les  docteurs  et  officiers  de 
voudront  s’établir. 

Les  commissaires  du  gouverne- 
irès  les  tribunaux  de  première  ins- 
lresseront  les  listes  des  médecins 
•urgiens  anciennement  reçus,  de 
ui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans 
on  , et  des  docteurs  et  officiers  de 
nouvellement  reçus  suivant  les 
de  la  présente  loi,  et  enregistrés 
elles  de  ces  tribunaux.  Ils  adres- 
, en  fructidor  de  chaque  année, 
ertifiéede  ces  listes  au  grand-juge 
e de  la  justice. 

Les  sous-préfets  adresseront  l’ex- 
: l’enregistrement  des  anciennes 
de  réception,  des  anciens  certifi- 
ées nouveaux  diplômes  dont  il 
'être  parlé,  aux  préfets,  qui  dres- 
publieront  les  listes  de  tous  les 
ns  et  chirurgiens  anciennement 
les  docteurs  et  officiers  de  santé 
iés  dans  l’étendue  de  leurs  dépar- 
s.  Ces  listes  seront  adressées  par 
fets  au  ministre  de  l’intérieur, 
?s  derniers  mois  de  chaque  an- 

V compter  de  la  publication  de  la 
e loi,  les  fonctions  de  médecins 
irgiens  jurés  appelés  par  les  tri- 
, celles  des  médecins  et  chirur- 
n chef  dans  les  hospices  civils,  ou 
; par  des  autorités  administratives 
rs  objets  de  salubrité  publique, 
rront  être  remplies  que  par  des 
us  et  des  chirurgiens  reçus  sui- 
s formes  anciennes,  ou  par  des 
s reçus  suivant  celles  de  la  pré- 
d (2). 


'après  un  arrêté  ministériel  du  22 
i'2,  on  ne  publie  aujourd’hui  celle 
e tous  les  cinq  ans. 

'*(  arlicle  se  trouve  en  harmonie 
ri.  SI  du  code  civil;  mais  il  est 
par  1 art.  41  du  code  d’instruc- 
minelle,  décrété  en  1803,  posté- 
icnt  à ces  deux  lois  et  portant  ce 
t : • S’il  s'agit  d’une  mort  vio- 
J d'une  mort  dont  la  cause  soit 
e ou  suspecte  , le  procureur  du 
era  assister  d'un  ou  de  deux  ofji- 


28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles 
de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  toutes  les  communes  de  la 
république,  en  remplissant  les  forma- 
lites prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront 
s’établir  que  dans  le  département  où  ils 
auront  été  examinés  par  le  jury,  après 
s’être  fait  enregistrer  , comme  il  vient 
d’être  prescrit.  Ils  ne  pourront  prati- 
quer les  grandes  opérations  chirurgicales 
que  sous  la  surveillance  et  l’inspection 
d’un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci 
sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidents  graves 
arrivés  à la  suite  d’une  opération  exé- 
cutée hors  de  la  surveillance  et  de  l’ins- 
pection prescrite  ci-dessus,  il  y aura  re- 
cours à indemnité  contre  l’officier  de 
santé  qui  s’en  sera  rendu  coupable  (3). 
(Voir  page  286). 

Tit.  F.  — De  l'instruction  et  de  la  ré- 
ception clcs  sages-femmes, 

30.  Outre  l’instruction  donnée  dans 


tiers  de  santé , qui  feront  leur  rapport  sur 
les  causes  de  la  mort  et  sur  l’état  du  ca- 
davre. » Or,  les  officiers  de  santé  peu- 
vent, par  suite  de  ces  premières  opéra- 
tions, être  appelés  devant  les  tribunaux, 
et  cela  arrive  même  presque  toujours 
lorsque  les  tribunaux  viennent  à être 
saisis  de  l’affaire  à l’occasion  de  laquelle 
ils  ont  instrumenté.  (Note  de  M.  Trébu- 
quet , Jurispr.  de  la  médecine.) 

. (5)  11  arrive  quelquefois  que  les  offi- 
ciers de  santé  viennent  à Paris  avant  l’é- 
poque ordinaire  de  la  réunion  du  jury 
devant  lequel  ils  doivent  subir  un  nou- 
vel examen.  Ils  doivent  alors  se  faire 
inscrire  tant  à la  préfecture  de  la  Seino 
que  dans  les  bureaux  de  la  faculté,  au 
nombre  des  personnes  qui  se  proposent 
de  se  présenter  devant  le  jury;  et  si  lo 
doyen  de  la  faculté  donne  en  leur  faveur 
un  avis  favorable  , le  préfet  les  admet 
conditionnellement  a l’enregistrement  de 
leurs  diplômes , et  ils  peuvent  exercer 
alors  Icui  état.  Mais  celle  tolérance  n’est 
que  pi o\ îsoii e , et  cesse  dès  que  le  jury 
est  léuin.  Nous  devons  ajouter  que  quel- 
ques officiels  de  santé  ont  été  autorisés 
par  des  préfets  a se  faire  recevoir  par  lo 
jury  médical  d’un  département  autre 
que  celui  ou  ils  doivent  exercer.  Dans 
ce  cas,  leurs  diplômes  indiquent  toujours 
pour  quel  département  ils  ont  été  reçus, 
(.e  qui  précède  peut  également  s’appli- 
quer aux  sages-femmes.  (Note  do  M.  Tré- 
buquet,  ouv,  tit.) 
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lc3  écoles  de  médecine,  il  sera  élabli 
dansl  hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque 
departement  un  cours  annuel  et  gratuit 
d accouchement  théorique  et  pratique, 
destiné  particulièrement  à l’instruction 
des  sages-lemmes.  Le  traitement  du  pro- 
fesseur et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  la  rétribution  payée  pour  la  récep- 
tion des  officiers  de  santé. 

31 . Les  élèves  sages-femmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours, 
et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements 
pendant  six  mois  dans  un  hospice,  ou 
sous  la  surveillance  du  professeur  avant 
de  se  présenter  à l’examen. 

32.  Elles  seront  examinées  par  les  ju- 
rys sur  la  théorie  et  la  pratique  des  ac- 
couchements, sur  les  accidents  qui  peu- 
vent les  précéder,  les  accompagner  et 
les  suivre,  et  sur  les  moyens  d’y  remé- 
dier. Lorsqu'elles  auront  satisfait  à leur 
examen  , on  leur  délivrera  gratuitement 
un  diplôme,  dont  la  forme  sera  détermi- 
née par  le  réglement  prescrit  par  les  ar- 
ticles 9 et  20  de  la  présente  loi. 

33.  Les  sages  femmes  ne  pourront  em- 
ployer les  instruments  dans  les  cas  d’ac- 
couchements laborieux  sans  appeler  un 
docteur  ou  un  médecin  ou  chirurgien 
anciennement  reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregis- 
trer leur  diplôme  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  à la  sous-préfecture  de 
l’arrondissement  où  elles  s’établiront,  et 
où  elles  auront  été  reçues.  La  liste  des 
sages-femmes  reçues  pour  chaque  dépar- 
tement sera  dressée  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  par  les  préfets, 
suivant  les  formes  indiquées  aux  articles 
25  et  26  ci-dessus. 

Titre,  VI.  — Dispositions  penales. 

35.  Six  mois  après  la  publication  de. 
la  présente  loi,  tout  individu  qui  conti- 
nuerait d’exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie , ou  de  pratiquer  l’art  des  ac- 
couchements, sans  être  sur  les  listes  dont 
il  est  parlé  aux  articles  25,  26  et  34,  et 
sans  avoir  de  diplôme,  tle  certificat  ou 
lettre  de  réception , sera  poursuivi  et 
condamné  a une  amende  pécuniaire  en- 
vers les  hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  à la  dili- 
gence du  commissaire  du  gouvernement 
près  ces  tribunaux  (aujourd’hui  le  pro- 
cureur du  roi).  L’amende  pourra  être 
portée  juqu’à  1,000  fr.  pour  ceux  qui 


prendraient  le  titre  et  exercerai 
profession  de  docteur;  à 500  fr. 
ceux  qui  se  qualifieraient  d’offici 
santé,  et  verraient  des  malades  ei 
qualité;  à 100  tr.  d’amende  po 
femmes  qui  pratiqueraient  illicil 
l’art  des  accouchements.  L’ameud 
double  en  cas  de  récidive;  et  les 
quants  pourront,  en  outre,  être  co 
nés  à unîemprisonuement  qui  n’ex 
pas  six  mois. 


circulaire  du  ministre  de  l’inté 
contenant  instruction  sur  l’exé 
de  l’art.  23  de  la  loi  du  19  vent 
xi  (10  mars  1803),  relative  à l’e.x 
de  la  médecine.  (Fructidor  an  x 

L’article  23  de  la  loi  du  19  vent < 
xi  (10  mars  1 803) , sur  l’exercice 
médecine  , a donné  lieu  à bien  des 
prêtai  ions  différentes  , a excité  bea 
de  réclamations.  J’ai  pensé  qu’un 
truction  particulière  sur  l’exécuti 
cet  article  était  devenue  indispen 
Par  l’art.  23  de  la  loi,  les  médec 
chirurgiens  établis  depuis  la  suppr 
des  universités,  facultés,  colléi 
communautés,  sont  autorisés  à 
nuer  d’exercer  leur  état,  en  justifi 
trois  années  d’établissement  attesté 
les  maires  et  deux  notables  de  leurs 
mimes,  au  choix  des  sous-préfets, 
d’abord  évident  que  Je  bienfait  c 
article  ne  peut  concerner  que  cer 
sont  dignes  de  le  réclamer.  Exig 
ceux  qui  le  réclament  de  donner  la 
ve  qu’ils  ont  étudié  l’art  qu’ils 
quent  est  sans  doute  une  mesure 
juste  que  nécessaire.  Pour  ne  s’é 
en  rien  , dans  cette  mesure,  des  di: 
tions  de  faveur  particulière  pou 
contenues  dans  la  loi,  ces  preuve 
ludes  doivent  être  à peu  près  les  i 
que  celles  que  l’on  attend  de  ceux  < 
font  recevoir  officiers  de  santé.  — ; 
c’est , ou  comme  élèves  ayant  été 
cliés  à des  médecins  ou  chirurgien? 
lement  reçus,  ou  comme  ayant  su 
pratique  des  hôpitaux  civils  ou  ni 
res , ou  comme  ayant  étudié  dai 
écoles  publiques,  qu’il  leur  sera  IL 
prouver  qu’ils  ont  pris  des  nolioi 
l’art,  cl  qu’ils  se  sont  formés  à la  ) 
que.  Pour  rendre  cette  mesure  aussi 
qu’elle  peut  l’être,  elle  doit  être  soi 
à quelques  précautions.  Ainsi,  da 
première  espèce  d’études,  la  résu 
auprès  des  maîtres  sera  attestée  pj 
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notoriété  publique,  et  l’étude  par 
iûcat  du  maître  même.  Pour  les 
jui  auront  suivi  la  pratique  des 
s,  la  résidence  sera  également 
; par  les  administrateurs  de  ces 
ements,  et  l’étude  par  les  officiers 
é en  chef.  Quant  aux  études  dans 
les,  elles  seront  attestées  par  les 
eurs  mêmes,  si  ce  sont  les  écoles 
3S , ou,  pour  celles  qui  ont  été 
nces  par  ceux  de  leurs  membres 
ont  encore  existants. — Cette  con- 
imposée  à ceux  qui  réclameront 
•de  la  loi,  de  prouver  des  études 
naires,  est  la  plus  propre  à éclai- 
maires,  les  notables,  les  sous- 
dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
it  confiées.  Celte  mesure  est  prise 
> intentions  mêmes  de  la  loi.  Lors- 
n lit  avec  quelque  soin  les  dispo- 
on  voit  que  les  moyens  de  dou- 
dc  tolérance  qu’elle  a consacrés 
t applicables  qu’au  défaut  de  la 
é de  réception.  — Dans  les  arli- 
121,  ainsi  que  dans  l’art.  23,  elle 
3 que  de  l’impossibilité  où  plu- 
ndividus  ont  été  de  se  faire  rece- 
>ar  la  suppression  des  facultés, 

; et  communautés.  Mais  avant 
xaminé,  et  pour  être  reçu,  il  faut 
Or,  la  Loi  certainement  n’a  pas 
i favoriser  des  hommes  qui  n’au- 
;cquis  aucune  instruction  ; et  si, 
es  égards  pour  la  position  où  un 
iombre  d’invidus  se  trouvent  par 
le  la  révolution,  elle  a jugé  qu’il 
enait  pas  d’exiger  d’eux  la  preuve 
connaissances  par  des  examens 
s ils  seraient  appelés,  elle  n’a 
interdire  tous  les  autres  moyens 
issurcr. — Parmi  les  autres  moyens 
à prévenir  les  abus  que  l’on 
il  en  est  un  qui  peut  être  em- 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l’an- 
tdes  choses  h l’égard  des  veuves 
irgiensct  des  pharmaciens.  Ainsi, 
toriscr  l’exécution  de  l’art.  23, 
ra  prescrire  aux  individus  de  se 
■ou#  la  surveillance,  d’un  homme 
reconnu,  ou  du  moins  de  se 
'ouer  par  lui.  Ce  ne  sera  point 
nceinte  même  de  la  commune  ou 
ondissement  que  l’on  obligera 
ir  cette  espèce  de  garantie,  mais 
3S  gens  de  l’art  du  département, 
part  des  hommes  tenant,  en  rné- 
à des  établissements  de  service 
, comme  les  professeurs  des  grail- 
les, ou  les  médecins  et  cliirur- 
:s  grands  hôpitaux.  Les  jurys  qui 


ont  été  chargés  par  plusieurs  préfels  de 
vérifier  les  titres  ou  la  capacité  de  ceux 
qui,  dans  leurs  ressorts,  exerçaient  quel- 
ques parties  de  l’art  de  guérir,  pourront 
encore  procurer  aux  maires  et  notables 
des  communes  quelques  lumières  sur  la 
valeur  des  individus  dont  ils  auront  à 
s’occuper.  — Les  dispositions  de  l’art.  23 
ayant  été  étendues  aux  élèves  des  2e  et 
3e  classes  des  armées  qui  pourront  dési- 
rer d’en  profiler,  ils  seront  de  même  sou- 
mis aux  mesures  indiquées,  et  dont  la 
première  surtout  leur  sera  d’autant  plus 
facilement  applicable  qu’ayant  servi  sous 
des  chefs,  ils  pourront  en  produire  les 
certificats.  — Au  reste,  la  loi  n’ayant  eu 
pour  objet  que  de  conserver  ce  qui  avait 
été  jugé  bon  flans  1 ancien  état  de  choses 
en  médecine,  ou  de  l’améliorer , elle  ne 
peut  être  appliquée  pour  autoriser  des 
dispositions  dont  on  a reconnu,  dans 
tous  les  temps  , les  inconvénients  et  les 
abus.  Ainsi , l’exercice  de  l’art  par  les 
femmes,  par  des  empiriques,  par  des 
gens  exerçant  un  autre  état,  ou  à spec- 
tacles publics,  par  des  hommes  déshono- 
rés ou  poursuivis  dans  l’opinion  publi- 
que, ne  peut  être , en  aucune  manière 
autorisé  par  1 article  dont  il  est  question. 
Telles  sont  les  mesures  que  je  vous  in- 
vite à prendre  ou  à faire  suivre  par  les 
administrations  qui  voqs  sont  subordon- 
nées, afin  que  l’art.  23  de  la  loi  du  19 
ventôse  ne  puisse  donner  lieu  à aucun 
abus. 


Arreté  qui  fixe  le  traitement  des  pro- 
iesseurs  et  employés  dans  les  écoles  de 
rncdecme  ( du  13  vendém.  an  xu,  G oc- 
tobre 1803).  ’ 


Art.  1er.  A compter  du  1er  vendé- 
miaire an  xu  (24  septembre  1803  ) et  en 
exécution  des  lois  du  il  floréal’an  v 
( rr  mai  1802),  du  19  ventôse  an  \i 
(9  mars  1803),  et  de  l’arrêté  du  gouver- 
nement du  20  prairial  an  xi  (9  juin  iS03) 
le  traitement  des  professeurs  cl  des  em- 
ployés dans  les  écoles  do  médecine  est 
lue  comme  il  suit  : 


2.  Les  professeurs  ,1c  foules  le  talcs 
de  médecine,  établies  par  la  loi  du  j | fl0 
réal  an  x ( I"  mai  1802) , jouiront  d'un 
traitement  fixe  et  d’un  traitement  éven- 
tuel. 

3.  Le  traitement  fixe  sera  de  3 000 
francs  pour  chaque  professeur.  Ce  tni 
fcineut  sera  porté  sur  le  budget  annuel 
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du  ministre  de  1 intérieur  et  pavé  sur  ses 
ordonnances. 

4.  Le  traitement  éventuel  se  compo- 
sera du  produit  des  inscriptions,  exa- 
mens, et  réceptions,  et  sera  employé  con- 
formément à l’article  45,  section  vm 
de  l’arrêté  du  20  prairial  an  xi  (9  juin 
1 803). 

6.  Il  est  accordé  pour  les  dépenses  va- 
riables des  écoles,  et  pour  le  traitement 
des  bibliothécaires,  conservateurs,  gar- 
çons de  laboratoires,  jardiniers,  hommes 
de  peine , savoir  : 

A l’école  de  Paris.  . . 40,000  fr. 

A celle  de  Montpellier,  30,000 

A celle  de  Strasbourg,  20,000 

Le  surplus  des  dépenses  variables  de 
ces  écoles  sera  pris  sur  le  produit  des 
frais  d’études  et  de  réceptions  conformé- 
,aux  arL  44  ef  45,  titre  vin  de 
l’arrêté  du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1 803). 


Ordonnance  du  roi  qui  supprime  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  et  pres- 
crit au  ministre  de  l'intérieur  de  pré- 
senter un  plan  de  réorganisation  de 
cette  faculté  ( 21  novembre  1822). 

Louis,  etc.,  considérant  que  des  désor- 
dres scandaleux  ont  éclaté  dans  la  séance 
solennelle  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  du  18  de  ce  mois,  et  que  ce  n’est 
pas  la  première  fois  que  les  étudiants  de 
cette  école  ont  été  entraînés  à des  mou- 
vements qui  peuvent  devenir  dangereux 
pour  l’ordre  public  ; considérant  que  le 
devoir  le  plus  impérieux  des  professeurs 
est  de  maintenir  la  discipline  , sans  la- 
quelle l’enseignement  ne  peut  produire 
aucun  fruit , et  que  ces  récidives  annon- 
cent dans  l’organisation  un  vice  inté- 
rieur, auquel  il  est  pressant  de  porter 
remède  ; sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de 
l’intérieur,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  faculté  de  médecine  de 
Paris  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nous 
présentera  un  plan  de  réorganisation  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

3.  Le  montant  de  l’inscription  du  pre- 
mier trimestre  sera  rendu  aux  étudiants; 
et  le  grand-maître  pourra  autoriser  ceux 
d’entre  eux  sur  lesquels  il  aura  recueilli 
des  renseignements  favorables  à repren- 
dre cette  inscription,  soit  dans  les  facul- 
tés de  Strasbourg  et  de  Montpellier  , 


soit  dans  les  écoles  secondaires 
decine. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d 
département  de  l’intérieur  est  ch; 
l’exécution  de  la  présente  ordonu 


Ordonnance  du  roi  portant  ré{ 
pour  la  nouvelle  organisation  c 
culté  de  médecine  de  l’acadé 
Paris  (2  février  i 823). 

Louis,  etc. , voulant  que  la  m 
organisation  de  la  faculté  de  méde 
Paris  satisfasse  aux  motifs  qui  no 
fait  juger  nécessaire,  et  commenc 
cette  école  justement  célèbre,  le 
liorations  que  nous  nous  proposor 
troduire  dans  l’enseignement  et  la 
pline  des  diverses  branches  de  1 
guérir;  vu  les  lois,  ordonnance 
crets  et  réglements  relatifs  à l’insfr 
publique , et  spécialement  à l'en; 
ment  et  à l’exercice  de  la  médecin 
le  rapport  de  notre  ministre  sec 
d’état  au  département  de  l’inté 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
suit  : 

Titre  Ier. — Organisation. 

Art.  1er.  La  faculté  de  médeci 
l’académie  de  Paris  se  compose  de 
trois  professeurs  (l),  chargés  des  i 
ses  parties  de  l’enseignement,  ains 
sera  réglé  au  titre  ii. 

2.  Sont  attachés  à ladite  faculté  f 
six  agrégés,  dont  un  fiers  en  stage  ei 
tiers  en  exercice,  et  un  nombre  inc 
miné  d’agrégés  libres.  Les  agrég 
exercice  sont  appelés  à suppléer  le 
fesseurs  en  cas  d’empêchement,  à 1 
sister  pour  les  appels,  et  à faire 
des  jurys  d’examen  et  de  thèse, 
toutefois  pouvoir  s’y  trouver  en  maj< 
ils  ont,  dans  l’instruction  publiqu 
même  rang  que  les  suppléants  des 
fesseurs  des  écoles  de  droit. 

3.  Le  grade  d’agrégé  n’est  confère 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  ch 
gie , âgés  de  25  ans.  La  durée  du 
est  de  trois  ans  ; celle  de  l’cxercic 
six  ans;  ceux  qui  l’ont  terminé  de 
nent  agrégés  libres.  Néanmoins  les  v 
quatre  agrégés  qui  seront  nommés 
la  première  formation  entreront  in 
diatement  en  exercice,  et  la  moitié  c 

■ -) 

(1)  H y a maintenant  vingt-six 
fesseurs. 
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tx,  désignée  par  le  sort , devra  etre 
ivelée  après  trois  ans.  Dans  la  soi  le, 
nouvellements  continueront  à s’ef- 
er  tous  les  trois  ans,  de  manière 
chacun  d’eux,  douze  agrégés  en- 
en  stage,  douze  passent  du  stage  en 
ice,  et  douze  deviennent  agrégés 
j.  Les  délais  fixés  par  le  présent  ar- 
ne  courront  qu’à  dater  de  la  pro- 
e année  scolaire. 

Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort  de 
ulté  de  Paris  peuvent  être  autorisés 
; grand-maitre  à faire  des  cours  par- 
ers.  Ceux  d’entre  eux  qui  ont  atteint 
exigé  sont,  de  droit,  candidats 
les  places  de  professeurs  qui  vien- 
à vaquer.  Ces  prérogatives  sont 
mncs  aux  agrégés  des  trois  classes  : 
?n  peinent  être  privés  que  par  une 
ion  du  conseil  de  l’université,  ren- 
ans  les  formes  ordinaires  (1). 

Après  la  première  formation , le 
d’agrégé  ne  sera  donné  qu’au  con- 
Seulementle  grand-maitre  pourra, 
vis  favorable  de  la  faculté,  du  con- 
'.adémique  et  du  conseil  royal,  con- 
e titre  d’agrégé  libre  à des  docteurs 
ideeine  ou  en  chirurgie,  âgés  de 
nte  ans  au  moins,  et  qui  se  seraient 
gués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des 
î dans  leur  profession.  Leur  nom- 
2 pourra  jamais  être  de  plus  de  dix, 
n’auront  droit  de  candidature  que 
les  chaires  de  clinique. 

-<c  doyen  est  chef  delà  faculté  : il 
trgé,  sous  l’autorité  du  recteur  de 
■mie,  de  diriger  l’administration  et 
ce,  et  d’assurer  l’exécution  des  rë- 
nts;  il  ordonnance  les  dépenses 
•mément  au  budget  annuel.  11  con- 
et préside  l’assemblée  de  la  facul- 
*mée  de  tous  les  professeurs  titu— 

. Celle-ci  lui  adjoint,  tous  les  ans, 
le  ses  membres,  à l’effet  de  le  sc- 
r dans  ses  fonctions,  de  le  rcmpla- 
î cas  d’empêchement,  et  de  lui 
r leur  avis  pour  tout  ce  qui  con- 
l’administration. 

-.'assemblée  de  la  faculté  délibère 
? mesures  à prendre  ou  à proposer 
rnant  l’enseignement  et  la  disci- 
sur  la  formation  du  budget,  sur 
penses  extraordinaires,  ainsi  que 
s comptes  rendus  par  le  doyen  et 
igcnt  comptable.  Scs  délibérations 


Lot  article  a été  abrogé  par  l’art.  5 
•donnance  du  5 octobre  1830.  (Voy. 
©in.) 


exigent  la  présence  de  la  moitié  plus  un 
de  ses  membres  : cils  sont  prises  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages , et  ne  sont 
exécutoires  qu’après  avoir  été  approu- 
vées, selon  les  cas  et  conformément  aux 
reglements,  soit  par  le  recteur,  soit  par 
le  conseil  royal,  soit  par  le  grand-maître. 
La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction 
qui  lui  est  attribuée  par  les  statuts  de  l’u- 
niversité. 

8.  L’agent  comptable  est  chargé  des 
recettes  et  des  paiements  : il  est  soumis 
à toutes  les  conditions  imposées  aux 
comptables  des  deniers  publics,  et  fournit 
un  cautionnement  qui  ne  peut-être 
moindre  du  dixième  des  recettes. 

9.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté, 
un  bibliothécaire,  un  conservateur  des 
cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomi- 
ques. 

10.  Sont  employés  de  la  faculté,  des 
préparateurs  et  des  aides  de  chimie  et  de 
pharmacie , des  chefs  de  clinique , un 
jardinier  en  chef  du  jardin  botanique,  des 
prosecteurs,  des  aides  d’anatomie. 

1 1 . Pour  la  première  fois , les  profes- 
seurs seront  nommés  par  nous  , et  les 
deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand-maî- 
tre. Avant  la  fin  de  la  présente  année 
scolaire,  la  nomination  de  l’autre  tiers 
des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  con- 
cours, dans  les  formes  que  réglera,  à 
cet  effet,  le  conseil  de  l’université. 

12.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  à pour- 
voir désormais  à une  place  de  professeur, 
trois  candidats  seront  présentés  par  l’as- 
semblée de  la  faculté,  trois  par  le  con- 
seil académique,  les  uns  et  les  autres  pris 
dans  les  agrégés,  et  la  nomination  sera 
faite  parmi  ces  candidats  par  le  grand- 
maître,  conformément  aux  réglements 
qui  régissent  l’université.  Pourront  être 
compris  dans  les  présentations,  objet  du 
présent  article,  les  professeurs  et  les 
agrégés  des  autres  facultés  de  médecine 
du  royaume  ( 2 ). 

13.  Le  doyen  sera  nommé  pour  cinq 
ans  par  le  grand-maître,  parmi  les  pro- 
fesseurs de  la  faculté.  Ses  fonctions  se- 
ront toujours  révocables. 

14.  Le  grand-maître  nommera  , sur  la 
proposition  de  la  faculté  et  l’avis  du  rec- 
teur, les  fonctionnaires  de  l’école  dont  il 
est  parlé  a l’art.  9,  ainsi  que  l’agent 
comptable.  Seront  nommés  par  le  doyen. 


(2)  Cet  article  a été  abrogé  par  l'art.  4 
de  l’ordonnance  du  5 octobre  1830,  qui 
rétablit  le  concours.  1 
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avec  1 approbation  du  recteur,  et  sur  la 
proposition  de  la  faculté  , les  employés 
mentionnés  à l’art.  10.  Le  doyen  nom- 
mera, sans  présentation  préalable,  les 
employés  des  bureaux  et  les  gens  de 
service. 

15.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne 
pourront  être  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions que  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  membres  de  l’université. 
Les  formes  prescrites  pour  les  nomina- 
tions, objet  de  l’article  précédent,  de- 
vront être  observées  toutes  les  fois  qu’il 
y aura  lieu  à la  révocation  des  mêmes 
fonctionnnaires  ou  employés. 

16.  JN ul  ne  peut  être  à la  fois  profes- 
seur de  la  faculté  de  médecine  et  inspec- 
teur de  l’université  ou  de  l’académie. 

17.  Le  traitement  fixe  des  professeurs 
est  maintenu  tel  qu’il  est  actuellement. 
Ils  continueront  à recevoir  un  traitement 
éventuel  et  des  droits  de  présence,  les- 
quels seront,  déterminés  tous  les  ans  par 
le  conseil  de  l’université.  Il  sera  égale- 
ment alloué  des  droits  de  présence  aux 
agrégés  qui  rempliront  des  fonctions  dans 
la  faculté;  ils  recevront,  en  outre,  des 
professeurs  qu’ils  remplaceront,  une  in- 
demnité égale  à la  moitié  du  traitement 
éventuel  de  ces  derniers,  pendant  la  du- 
rée du  remplacement. 

18.  Le  doyen,  indépendamment  de  ses 
émoluments  comme  professeur,  recevra 
un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à trois 
mille  francs  par  an.  Les  traitements  des 
autres  fonctionnaires  et  des  employés  se- 
ront réglés  par  le  conseil  de  l’université, 
sur  la  proposition  de  la  faculté  et  l’avis 
du  recteur. 

Titre  II.  — • Distribution  des  cours. 

19.  Les  chaires  de  la  faculté  de  mé- 

decine de  Paris  sont  divisées  ainsi  qu’il 
suit  : 1°  anatomie;  2°  physiologie; 

3°  chimie  médicale;  4°  physique  médi- 
cale ; 5°  histoire  naturelle  médicale  ; 
6°  pharmacologie;  7°  hygiène;  8°  pa- 
thologie chirurgicale  ; 9°  pathologie  mé- 
dicale ; 10°  opérations  et  appareils; 
110  thérapeutique  et  matière  médicale; 
12°  médecine  légale  ; 1 3°  accouchements, 
maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfants  nouveau-nés  (1  J. 

20.  Deux  professeurs  seront  attachés  à 


(1)  Par  ordonnance  du  16  février  1831, 
il  a élé  créé  une  chaire  de  pathologie  et 
de  thérapeutique  générales. 


la  chaire  de  pathologie  chirurgict 
deux  à la  chaire  de  pathologie  médic 
et  un  seul  à chacune  des  autres  cha 
mentionnées  ci-dessus. 

2t.  Indépendamment  des  cours  dis 
hués  ainsi  qu’il  vient  d’être  récrié,  qu, 
professeurs  seront  chargés  de  la  clini 
médicale,  trois  delà  clinique  chirui 
cale  (2) , et  un  de  la  clinique  des  acc 
chements. 

22.  Les  cours  devront  être  faits  c 
plètement  chaque  année;  une  délibé 
tion  de  la  faculté,  prise  avant  leur 
verlure,  déterminera  leur  durée, 
jours  et  les  heures  auxquels  ils  aur 
lieu,  ainsi  que  toutes  les  dispositi 
concernant  l’enseignement  et  le  bon 
dre  qu’il  sera  jugé  utile  de  prescr 
Le  programme  ainsi  arrêté  sera  imi 
diatement  rendu  public. 

Titre  III. — Admission  des  élèves , i 

cripiions , examens  et  réceptions. 

23.  Les  études  des  élèves  seront  att 
téespar  des  inscriptions  prises  une  à u 
tous  les  trois  mois  , pendant  la  premi 
quinzaine  de  chaque  trimestre.  — Il  s 
ouvert , à cet  effet , au  bureau  de  la 
culté  , un  registre  coté  et  paraphé  pai 
doyen  , sur  lequel  les  élèves  apposeror 
de  leur  propre  main  , leurs  nom  , pi 
noms,  âge,  lieu  de  naissance,  leur  ( 
meure  actuelle  , le  numéro  de  l’inscri 
tion  qu’ils  prendront , la  date  du  jour 
de  l’année,  et  enfin  leur  signature, 
sera  délivré  à chaque  élève  ainsi  insc 
une  carte  d’inscription. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à prendre  c 
inscriptions  s’il  ne  produit  : l°  son  a< 
de  naissance;  2°  un  certificat  de  bon 
conduite  et  de  bonnes  mœurs,  délix 
par  le  maire  de  sa  commune  et  confin 
par  le  préfet;  3°  le  diplôme  de  bacheli 
ès-lettres  et  celui  de  bachelier  ès-scie 
ces  (3);  4°  et , s’il  est  mineur,  le  conse 
tement  de  ses  parents  ou  tuteurs,  à 
qu’ils  suivent  les  cours  de  la  faculté  ( 
un  répondant  si  le  père  ne  réside  pas  da 
la  ville.  ) 

25.  A la  fin  de  chaque  trimestre  , 
sera  rendu  compte  par  le  doyen  aurc 


(2)  Il  a été  établi  , le  1er  mai  182! 
une  quatrième  chaire  de  clinique  ch  i ru 
gicale. 

(5)  Par  ordonnance  du  18  janvier  183 
le  grade  de  bachelier -ô$ * sçieuçes  n'e 
plus  exigé. 
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, et  pav  celui-ci  au  grand-maître,  de 
‘omplissement  des  garanties  exigées 
les  deux  articles  précédents  , et  des 
es  obligations  imposées  aux  élèves 
notre  ordonnance  du  5 juillet  1820  , 
ie.le  sera  affichée,  avecles  dispositions 
a présente,  relatives  aux  mêmes  ob- 
, dans  les  salles  destinées  aux  cours 
a faculté  et  aux  inscriptions, 
î.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
mué,  leconseil  de  l’université déter- 
2ra  lu  composition  des  jurys  d’examens 
J thèse,  ainsi  que  les  formes  et  les 
ères  des  divers  examens  , sans  toute- 
pouvoir  s’écarter  des  règles  en  vi- 
ir  pour  les  grades  à conférer. 


pour  un  cours , voudra  le  suivre  ou  v 
assister.  3 

32.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à une 
leçon  sansetre  porteur  de  sa  carte  d’ins- 
cription , ou  de  l’autorisation  délivrée 
en  vertu  de  l'article  précédent.  Il  sera 
assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places 
separees , selon  qu  ils  seront  inscrits  ou 
qu’ils  ne  seront  qu’autorisés. 

33.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à 
une  autre  personne  sa  carte  d’inscription 
ou  1 autorisation  qu’il  aura  reçue  en- 
courra la  perte  d’une  ou  de  plusieurs 
inscriptions  , ou  meme  son  exclusion  de 
la  faculté , si  cette  transmission  a servi  à 
produire  du  désordre. 


re  IT  et  dernier.  — Dispositions 
generales. 

. Les  droits  de  présence  ne  pourront 
accordés  aux  professeurs  ni  aux 
és  absents,  quels  que  soient  les  mo- 
e leur  absence. 

L s professeurs  qui,  désignés  pour 
vamen  ou  une  thèse  , se  dispense- 
t d’y  assister  sans  en  avoir  prévenu 
ven,  qui,  dans  ce  cas,  devra  les 
remplacer,  seront  soumis,  sur  leur 
ment,  à une  retenue  égale  à leur 
de  présence , et  double  en  cas  de 
ve»  à moins  qu’ils  ne  justifient 
cause  absolue  et  subite  d’empê- 
?nt,  et  qu’elle  ne  soit  agréée  par  la 
é. 

L’agrégé  qui  aurait  commis  la 
faute  trois  fois  dans  la  même  an- 
5u  qui,  désigné  pour  remplacer  un 
seur,  s’y  serait  refusé,  et  dont  les 
d excuse,  pour  l’un  comme  pour 
. cas,  n auront  pointété  agréés  par 
• lté  , cessera  de  faire  partie  des 
•s  en  exercice. 

Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui, 

;s discours,  dans  ses  leçons  ou  dans 
es,  s écarterait  du  respect  du  à la 
n,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement, 
compromettrait  son  caractère  ou 
eur  de  la  faculté  par  une  conduite 
•ment  scandaleuse  , sera  déféré 
oyen  au  conseil  académique  (fui 
\nature  dcs  »aits,  provoquera  sa 
smn  ou  sa  destitution,  conformé- 
ux  statuts  de  l'université 

Nul  individu  étranger  à la  faculté 

ma  ni  suivre  les  cours,  ni  y assis-' 
■sui'c  permission  du  doyen,  déli- 
r écrit  Une  semblable  perrnis- 
a necessa're  pour  tout  étudiant 

-“Ile  qui,  n ayant  point  été  inscrit 
Med,  lég. 


Les  prolesseurs  et  les  agrégés  en 
fonctions  sont  tenus.de  seconder  le  doyen 
pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  du 
bon  ordre  dans  l’école.  Les  élèves  leur 
doivent  respect  et  obéissance. 

35.  Toutes  les  fois  qu’un  cours  vien- 
dra à être  troublé , soit  par  des  signes 
d approbation  ou  d’improbation  , soit  de 
tout  autre  manière  , le  professeur  fera 
immédiatement  sortir  les  auteurs  du  dé- 
sordre, et  les  signalera  au  doyen,  pour 
provoquer  contre  eux  telle  peine  que  de 

dro.t. -S'il  ne  parvient  point  à les  co“ 

naître  , et  qu  un  appel  au  bon  ordre  n’ait 
pas  suffi  pour  le  rétablir  , la  séance  sera 
suspendue  et  renvoyée  à un  autre  jour. 

, 1 , des°rdre  se  reproduit  aux  séances 
subséquentes,  les  élèves  de  ce  cours  en- 
courront, à moins  qu’ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables  , la  perte  de  leur 
inscription,  sans  préjudice  de  peines  plus 
giaves  , si  elles  devenaient  nécessaires 

30.  Il  y aura  lieu,  selon  la  gravité  des 

cas,  a prononcer  l’exclusion,  à temps  ou 
pour  toujours,  de  la  faculté,  de  l’aca- 
demie, ou  de  toutes  les  académies  du 
royaume , contre  l’étudiant  qui  aurait 
par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé 
la  religion  , les  mœurs  ou  le  gouverre- 
ment,  qui  aurait  pris  une  part  active  à 
des  désordres,  soit  à l’intérieur  de  l’école 
soit  au  dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une 
condm  e notoirement  scandaleuse. 

37.  L entière  somme  à payer  par  les 
élevés  pour  frais  d’étude  sera  répartie 
sur  es  diverses  inscriptions  , de  manière 
qu  il  ne  soit  , erçu  pour  les  examens  et  les 
réceptions , qu’un  simple  droit  de  „ré- 

sence  , lequel  sera  réglé  par  le  conseil  Jc 

1 université.  — La  présente  di  position 
sera  commune  aux  autres  facultés  de  mé- 
decine du  royaume. 

3S.  Pourront,  nonobstant  les  disnn 
sillons  dé  l’art.  1 , les  doclc  rs  en 
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decine  et  en  chirurgie  qui  auraient  déjà 
commencé  des  cours  particuliers  et  qui 
ne  seront  pas  nommés  agrégés,  les  conti- 
nuer avec  l’autorisation  du  grand-maître, 
jusqu’à  la  fin  de  la  présente  année  sco- 
laire (1). 

39.  Les  décrets , ordonnances  ou  régle- 
ments en  vigueur , qui  régissent  l’uni- 
versité en  général  et  les  facultés  en  par- 
ticulier , continueront  à être  exécutes 
dans  toutes  leurs  dispositions  qui  n ont 
point  été  abrogées  par  les  articles  qui 
précèdent  et  qui  n’y  sont  point  contrai- 
T6S# 

40.  Le  grand-maître  de  l’université  et 
le  conseil  royal  feront  tous  nouveaux  re- 


MEDICÀLE. 

glements , et  donneront  toutes  instruc- 
tions rendus  nécessaires  par  la  présent* 

ordonnance.  . ., 

41  Notre  ministre  secrétaire  d eta 
au  département  de  l’intérieur  est  cbargi 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  Lois  (2) 


(1)  L’ariiclë  4 est  aboli  par  l’art.  5 de 
l’ordonnance  ci-après. 


(2)  Sous  la  même  date  parut  1 ordon 
nance  de  nomination  des  professeurs 
neuf  nouveaux  y furent  admis,  et  on* 
des  professeurs  de  la  faculté  supprimé 
par  l’ordonnance  du  2 novembre  18* 
furent  éliminés.  Mais  à la  suite  de  la  r 
volution  de  juillet  vint  l’ordonnance  c 

après  du  5 octobre  1830,  qui  réintégi 
les  professeurs  destitués  existants  encor 
et  exclut  ceux  qui  avaient  été  nomm 
en  vertu  de  l’ordonnance  du  2 févri 
1823.  ( Note  de  M.  Trébuquet , J uns} 
de  la  médecine.) 
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b résumé  qu’on  va  lire  est  un  extrait  vile  - 4°  un  rénonrW  «•  i - 
ruide  administratif  de  V élève  en  unr  répondant , si  le  pere  ou  le 

ecine  par  M.  Hubert  excellent  fri  r n<3i  r(:sidf  Pas  dans  la  ville;  5®  ]e 
que  nous  ne  saurions tov «îom  ?1P  °m?  de+ba<*flier-ès -lettres.  N’aspif 
1er  aux  étudiants,  et  dans  lequel  ils  &U  d officier  de  santé,  l’élève 

;«»■“  «posé  avec  une  clarté  par!  £chSr,-ïi.Pr°di“ire  h diPldrae  de 

tout  ce  qu’il  leur  importe  de  s-ïvnîr  + •„  e^res- La  première  inscrip- 

gislation  médicale,  dans 7e cours  de  le  <i0Cl°ral  nc  Peut  êlre  P™e 

études.  Urs  de  au  commencement  de  l’année  sco- 

L'aspirant  au  doctorat  en  médecine  de,s  motifs  §:raves , le  mi- 

‘ chirurgie  doit  s’être  pre^are  aux  ^ Ln  * T * Ia  Prendrc  ««  trimestre 
ictions  médicales  par  desP  études  accordé^e  rn°US  aucunPrétexte»  11  n’est 
□maires  dans  les  lettres  et  les  sciet  le  doctf  LuTSme 

?;,“r  ét«  «eu  docteur  en  médecine  d'0fflder  d« 

chirurgie,  il  est  exigé  quatre  an  1’!,  ! i 1 indifféremment  à l’un  ou 
l 'études  accomplies  (]).  Trois  an  des  quatre  trimestres, 

ietudes  dans  une  faculté  suffis!"!  téseoaSTr «»n  a t.tre  d’officierde  san- 

% r,s  *“  -■— « 

ur  un  registre  ni.  eil1  mes"  pour  le  doctorat  est  de  1 ino  J 
l’étudianT  ^ I ’ desa  Pr°Pre  savoir  : ae  ^t00  “ancs, 

I étudiant  porte  ses  nom  et  pré-  n 

la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  universitaire 78,  fr 

ai'Çdc  au  moment  où  il  s'inscrit  Droitdeprésenccdcsprofesseurs  ' 

et  le  numéro  de  l'inscription.  ■'««  examens , 

1 (S c,°,rara“ceau  1 " novem-  D™lde  sce™  du  diplôme  . . . I00 
nuu  au  31  août.  Les  vacances  Pour  compléter  cette  sommn  i 
■ deux  mois , septembre  et  octo-  menls  partiels  s’effectuent  ainsi  : PaiC’ 

' etre  admis  à prendre  l-i  nr  Quinze  inscriptions  à 50  fr.  . . 75 n 

lion  mn, *vnarc  la  première  La  seizième.  . . u 

^ examens  ù .*  « 

».o;; 'de 'sceau  du  di:  “jlw 

jomc — -oo  1 

nœurs  délivré  par  l’autorité  ci-  ,,  ^ — 

° m!  n , ’ ’ 3* 3’ 

" du  10  “«•  JW,  an,  15.  art.  8.  J0"MnW  du  4 ®««I*«  1820  , 

20. 
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Les  frais  de  fhta  et  de  dip.ôme  sc  ^f2f«^d.^JlïS  £ 

^rlXf^sonae  »■«.  admise  à 

prendre  inscription  pour  un  eleve.  in^rintions  (5)  Dans  les  villes  dont  h 

fève  qui  prendrait  inscription  pour  un  * ^"hôpitaux  d'instru 

autre  élève  , indépendamment  des  p u tions  ont  été  érigés  en  écoles  seconda 

- ■» di— cimentionnéesle 

lions  fl).  Les  inscriptions  doivent  êtie  Amiens juillet  1806- 

prises  successivement , à moins  d’excu-  Angers 31  mai il  • 

ses  , dont  la  faculté  juge  la  validité  (2).  20  oetob 

Les  inscriptions  prises  dans  une  faculté  Besançon 7 août  K 0b. 

sont  reçues  dans  toutes,  quand  il  est  te-  Bordeaux 6 juin  1807. 

moigné  en  même  temps  d’assiduité  et  grest 9 juin  1821 

d’une  bonne  conduite.  Si  le  doyen  refu-  24  mars  i 808. 

sait  d’en  délivrer  l’attestation  , 1 eleve  Cherbourg 9 juin  1 gl- 
atirait à se  pourvoir  près  du  conseil  aca-  Clermont.  J®  seP-en*- 

démique  (3).  Les  inscriptions  prises  Dijün 28  août  1806. 

comme  aspirant  au  litre  d’officier  de  Grenoble 20  novem.  8< 

santé  sont  comptées  pour  le  doctorat,  30  decem. 

quand  il  est  justifié  du  grade  de  baclie-  Lorient o -^u  i , soi 

lier-ès-letlres  etès-sciences avant  la trei-  Lyon 3jU1-%n<T 

zième  inscription.  Alors  il  doit  etre  ac-  Marseille 7 ““ ; 1 808 \ R 

quitté  les  20  francs  de  différence , entre  30  decem.  8 

l’inscription  à titre  d’officier  de  sanie  et  ]\ancy 27  3iul 

celle  qui  est  prise  pour  le  doctorat  ; ou,  Nantes . . 1 « 

si  l’élève  le  préfère,  il  est  fait  compte  de  potiers 19  oc*°  * 

cette  différence,  et  le  montant,  divise  4 mars  1 • 

par  cinquième,  est  payé  à chaque  exa-  Rochefort.  •••••• 

mT.  Les  20  francs,  pour  chacune  des  st[asbourg 30  dec™  18 

inscriptions  prises  à titre  d’ofhc.e. - de  i 6 

santé,  qui  seraient  a repartir  sur  les  cinq  Toulouse.  22  n 

examens,  feraient,  avec  les  30  fr.  dus  yal_de-Grace , a Pa-  ^ „ 

pour  droit  de  présence  : ns 

Pour  une2  iospripUon  ,4  francs.  gg 

n 42  ri  gées  par  les  facultés.  Pour  y etre  a 

46  il  faut  avoir  seize  ans  accomplis  , sa 

50  lire  et  écrire  correctement  en  franç 

54  expliquer  au  moins  les  auteurs  latins 

? Z 58  Ton  voit  en  troisième  , et  posséder 

62  quatre  règles  d’arithmétique  (7).  L 

n 66  qu’un  élève  d’une  école  secondair 

Z 70  se  prévaloir  de  ses  études  pour  ob 

? 74  les  grades  en  médecine,  il  est  ten 

78  produire  le  diplôme  de  bachelier-e 

1 4.  „ très.  Les  certificats  d’inscription  et 

« T es  élèves  qui  ont  suivi  la  pratique  les  écoles  secondaire 

des  grands  hôpHaux,  civils  ou  m.  .tai  es,  ? dispense  d’ins, 

où  une  instruction  médicale  est  établ  , ^ dans  les  facultés . que  » £ 

visés  par  le  recteur  (8).  L equivaleo 

(1)  Statut  du  9 avril  1825,  art-  I L Arrêté  du  9 juin  1803 , art.  2£ 

(2)  Ordonnance  du  4 octobre  l»~u  , W Arrôlô  du 7 novembre  1820, 

M (sfstatnt  du  9 avril  1855  /Zf  difpa-  (7)  Arrêté  du  7 novembre  1820,  a 

(4)  Délibération  de  la  facul  ct  29.  . .oon  m 

ris  du  20  juin  1823  , et  décision  de  Arrêté  du  7 novembre  1820,  ai 

niversilé  du  8 novembre  meme  année.  t > 
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mestrcs  d’études  dans  une  école  secon-  criptions  , tel  qu’il  était  établi  par  la 
ire,  en  inscriptions  dans  une  faculté  , même  loi,  qui  accordait  la  dispense  <a- 

tablit  ainsi:  voir  (3)  : ’ 


Pour  une  inscription, 
2 

4  

5  

6  

7  

8  


0. 

1. 

2. 

2. 

3. 

4. 
4. 
5 
6. 


4 

8 


2° à 33 

3e  et  4e  à 35 


280 


500 


Ainsi,  il  restait  alors  à acquitter  , pour 
compléter  les  1,000  fr. , totalité  des 
frais  : 


10 
1 1 

6. 

7 

Pour  le  1er  examen C0 

12 

8. 

8. 

13 

1 4 - 

9. 

1 ^ . 

10. 

^ 1 00 

1 H — - 

10. 
11. 
12. 
12. 
13. 
1 4 

500 

1 0 

Mais  le  réglement  de  1823,  tout  en  con- 
servant la  même  faveur  aux  officiers  de 
santé  militaires,  répartitde  cette  nouvelle 
façon  les  500  lr.  qu  ils  ont  à acquitter  : 

5 examens,  à 87  fr. 435 

•>0 

?? 

14. 

15. 

23 

24 

IG. 

thèse, G 5 

0.  Les  études  faites  en  pays  étranger 
t assimilées  aux  études  faites  dans  les 
les  secondaires  de  France,  en  sup- 
ant  toutefoisqu’ellcs  ont  eu  lieu  dans 
universités  connues,  où  il  soit  no- 
e qu’il  existe  une  instruction  médi- 

complète  (1).  Lorsqu’en  demande 
•scriptions  il  est  présenté  des  eerti- 
s d’études  dans  une  université  étran- 
î , la  faculté  en  déduit  les  études  des 
nces  elémcntairesdont  la  connaissan- 
st  exigée  , en  France  , pour  l’admis- 
i aux  baccalauréats-ès-lettres  et  ès- 
nces.  Il  n est  ainsi  alloué  d’inscrip- 
s que  pour  les  éludes  purement  mé- 
iles. 

1 . Le  diplôme  d’officier  de  santé  n’est 
lui-même  d’aucune  valeur  pour  te- 
lieu  d’inscription  dans  une  faculté  , 
;s  études  qui  ont  servi  pour  l’obtenir 
it  pas  été  faites  dans  une  école  secon- 
e(2). 

2.  Les  chirurgiens  des  armées  des 
t 3*  classes  dûment  commissionnés 
vent  faire  valoir  leur  temps  de  scr- 

p°ur  etre  dispensés  d’inscriptions 
u paiement  du  prix  de  ces  seize  ins- 


) Délibération  de  la  faculté  de  Par 
8 février  1822. 

) Délibération  de  la  faculté  de  Par 

8 février  1822. 


500 

La  dispense  d’inscriptions  en  faveur 
des  services  militaires  comprenant  la 
dispense  d en  acquitter  le  prix  au  total 
de  500  Irancs  pour  les  seize  inscriptions, 
tel  que  ce  prix  était  fixé  avant  le  2 fé- 

x riei  1823  , le  prorata  en  est  ainsi  éta- 
bli : 


Les  785  francs  actuellement  dus  pour 
es  seize  inscriptions  sont  réduits,  par 
la  dispense,  de 


(3)  Arrêté  du  9 juin  1805,  art.  27 
£1  Arrelé  du  con!*iI  du  20  janvier 
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pals  communément,  la  maladie,  uni 
pressante  nécessité  de  s’éloigner  des  étu- 
des, ou  le  défaut  de  moyens  pécuniai 
res.  Le  premier  motif  est  rarement  ad 
mis  comme  valable,  parce  qu’il  est  en 
tendu  qu’un  malade  n’étudie  pas,  et  qu 
la  loi  requiert  des  études  effectives.  L 
second  est  toujours  rejeté,  à moins  qu  i 


Après  avoir  pris  un  certain  nombre 
d’inscriptions  dans  une  faculté,  s’il  ar- 
rive que  l’élève  est  employé  à l’armée, 
il  ne  peut,  à son  retour  , faire  compter 
les  inscriptions  qui  lui  sont  allouées  gra- 
tuitement pour  ses  services  militaires  , 
en  tel  nombre  qu’elles  puissent  être  , 

crue  pour  compléter  celles  qui  lui  man-  — ; - - , ,.x  - 

quaient  avant  son  départ  (l).  Les  élèves  ne  soit  témoigné  detudes  regulierespen 
en  médecine  ou  en  chirurgie  des  armées,  dant  l’eloigement.  1 our  que  le ! trowi em 
s’ils  fournissent  la  preuve  qu’ils  ont  motif  soit  pris  en  considération,  il  fan 


suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans 
les  hôpitaux  d’instruction  militaire  et  de 
la  marine  , peuvent  faire  compter  cha- 
cune de  ces  années  d’études  pour  une 
passée  dans  les  écoles  spéciales  (2). 

1 3.  Le  service commeélève,  ailleurs  que 
dans  les  hôpitaux  d’instruction  militaire 
ou  de  marine  , n’est  point  compté  pour 
temps  d’études  ; seulement , les  jeunes 
gens  tirés  des  corps  , ou  sujets  au  recru- 
tement , appelés  au  service  de  santé  des 
armées  , sont  dégagés  de  tout  service  mi- 
litaire s’ils  sont  licenciés  , savoir  : les 
premiers  après  quatre  ans,  et  les  autres 
après  cinq  ans  d’exercice.  Ceux  qui  n ont 


prouver,  par  des  certificats  de  profes 
seurs , l’assiduité  à au  moins  trois  de 
cours  du  semestre  , et , en  outre  , pro 
duire  un  certificat,  soit  du  maire  de  1 
commune  ou  réside  le  père  ou  le  tuteur 
soit  d’un  professeur  bien  instruit  dé  - 
position de  l’élève , soit  du  banquù 
correspondant,  si  l’élève  est  étrange 
que  des  événements  ont  empêché  l’er 
voi,  en  temps  opportun,  des  fonds  m 
cessaires  pour  acquitter  le  prix  des  in 
criptions  qui  font  lacune  dans  la  feuill 
IG.  Les  inscriptions  qui  n’ont  pu  êl 
prises  parce  que  le  candidat  n avait  p 
subi  les  examens  qu’exigeait  le  nomb 


« insCTip'rs ocqi,i?r  7 peï:„e 

, as  lait  ce  temps o I , être  ensuite  obtenues.  Il  est  enten. 


17.  Les  cours 


démission  , rentrent  dans  la  position  où 
ils  étaient  avant  de  passer  au  service  de 
santé  (3). 

14.  Les  dispenses  , échanges,  ou  allo- 
cations d’inscriptions,  n’ont  lieu  que 
sous  l’autorisation  de  l’université  (4). 

15.  Les  élèves  résidant  dans  les  villes 

où  siègent  les  facultés  de  médecine  ne 
peuvent  faire  valoir  les  éludes  qu’ils  ont 
faites  dans  les  hôpitaux,  ou  auprès  des  qu  il  suit  (G)  . 
professeurs  particuliers,  ou  meme laupies  f 

des  facultés,  sans  avoir  pris  les  inscrip- 
tions correspondantes  à ces  études , 
qu’autant  qu’ils  prouvent.,  par  des  cer- 
tificats émanés  d’autorités  compétentes, 
que  des  obstacles  de  force  majeure  les 
ont  empêchés  de  prendre  lesdites  ins- 
criptions en  temps  utile;  et  alors  même 
il  ne  peut  leur  être  accordé  plus  de  qua- 
tre inscriptions.  Toutefois,  les  élèves  qui, 
étant  dans  ce  cas,  ont  remporté  des  prix 
auprès  des  facultés  de  médecine,  ne  sont 
point  soumis  à cette  limitation  (5).—Les 
obstacles  de  force  majeure  sont,  le 


être  ensuite  obtenues.  Il  est  entent 
que  ne  pas  se  présenter  à l’examen  < 
temps  convenable  est  un  témoigna 
implicite  d’inaptitude  à le  subir  d’u 
manière  satisfaisante  , et  que  ter 
compte  du  délai  serait  anticiper  sur 
temps  nécessaire  pour  se  préparer  a 

examens  suivants.  , . j 

sont  distribues  an 


Ire  année* 


/ Anatomie. 

Hiver.  J Physiologie. 

(.Chimie.  j 

( Physique  médicale] 
| Histoire  natur.  méq 
( Hygiène. 


Eté. 


2e  ANNÉE. 


/Anatomie. 

Hiver,  i Physiologie. 

(Médecine  opératou 
, Hygiène. 

) Pathologie  interne 
I Pharmacie. 


Eté. 


Hiver 


5'  ANNÉE. 


(1)  Correspondance  ministérielle  du  8 

(2)  Arrêté  du  9 juin  I80o  , art. 

(5)  Décret  du  4 juillet  1810. 

(4)  Décret  du  4 juin  , art.  15. 

(5)  Délibération  de  la  faculté  de  I a- 
ri»,  du  28  février  1822. 


Eté. 


/Médecine  opéra  toi# 
Pathologie  externe 
(Pathologie  interm 
(Clinique  interne,  l 
\ Clinique  externe,  f 
(Matière  médicale. i 


(G)  Arrêté  de  l’université  du  12  a| 
1823,  art.  1er. 
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(Clinique  interne. 
Clinique  externe. 
Pathologie  interne. 
/Médecine  légale. 

Eté.  | Thérapeutique. 

( Accouchements. 

18.  Il  n’est  délivré  de  certificat  d’ins- 
;;tion  que  pour  les  trimestres  où  l’élu- 
nt  a obtenu  des  certificats  d’assi- 
lé  (1). 

9.  Si  un  cours  est  troublé  par  des  si- 
rs d’approbation,  d’improbation,  ou  de 
te  autre  manière  , le  professeur  fait 
nédiatement  sortir  les  auteurs  du  dé- 
ire, et  les  signale  au  doyen  pour  qu’il 
provoqué  contre  eux  telle  peine  que 
droit.  Faute  de  les  connaître,  et 
an  rappel  au  bon  ordre  soit  insufti- 
î pour  le  rétablir,  la  séance  est  sus- 
dite et  renvoyée  à un  autre  jour.  Le 
>rdre  se  reproduisant  aux  séances 
antes,  les  élèves  du  cours,  s’ils  ne 
connaître  les  coupables,  encourent 
‘rte  d’une  inscription,  même  des  pei- 
plus  graves(2). 

).  Indépendamment  de  l’instruction 
lée  aux  cours  généraux,  il  est  insti- 
dans  l’école  , pour  toutes  les  parties 
enseignement  qui  en  sont  suscepti- 
, des  exercices  particuliers  auxquels 
’.cipe  l’élite  des  élèves. 

Réglement  de  l'école  pratique . 

école  pratique  est  composée  de  cent 
t eleves.  — Ces  cent  vingt  élèves 
partagés  en  trois  sections  de  qua- 
: chacune  : section  des  élèves  de 
tière  année,  section  des  élèves  de 
ieme  année  , section  des  élèves  de 
ième  année.  — Les  élèves  de  l’école 
que  y sont  admis  au  concours.  Ils 
•estent  que  trois  ans  au  plus.  A la  fin 
laque  année  scolaire,  les  élèves  de 
ière  année  deviennent  les  élèves  de 
ième  année,  ceux  de  deuxième  an- 
eviennent  les  élèves  de  la  troisième, 
s derniers  sortant  sont  remplacés 
uarante  nouveaux,  destinés  à for- 
a section  des  élèves  de  la  première 
2-  A la  fin  de  l'anuée  scolaire  , 
eves  de  première  et  deuxième  année 
cole  pratique  subissent  tous,  devant 
ry  nommé  à cet  effet,  un  examen 
ose  de  deux  épreuves  , savoir  • Une 
ion  sur  une  ou  plusieurs  des  seien- 

ed.cales,  à laquelle  il  faudra  répon- 


Jfatut  du  9 avril  1825,  arf.  27 
Statut  du  9 avril  1825,  art.  30.’ 


dre  par  écrit;  une  question  du  même 
genre,  à laquelle  il  sera  répondu  verba- 
lement. — Ces  questions  seront  prises , 
pour  les  élèves  de  première  année,  dans 
les  sciences  médicales  que  l’on  doit  étu- 
dier pendant  le  cours  des  huit  premières 
inscriptions  ; pour  ceux  de  la  deuxième 
année , dans  les  sciences  médicales  qui 
doivent  être  étudiées  pendant  le  cours 
des  douze  premières  inscriptions. — Tout 
élève  de  première  et  de  deuxième  an- 
née qui  n’aura  pas  subi  cet  examen,  ou 
qui,  au  jugement  du  jury,  n’y  aura  pas 
satifait , cessera  de  faire  partie  de  l’école 
pratique. — A la  fin  de  l’année  scolaire,  un 
concours  sera  ouvert  pour  le  prix  de  l’éco- 
le pratique. — Seront  tenus  de  se  présen- 
ter à ce  coucours,  sous  peine  de  perdre 
les  avantages  attachés  à leur  titre,  tous 
les  élèves  de  troisième  année,  quand 
même  ils  seraient  déjà  reçus  docteurs. 
Pourront  aussi  y être  admis  les  élèves  de 
première  et  de  deuxième  année  qui  vou- 
draient s’y  présenter.  — Les  prix  seront 
au  nombre  de  six  : trois  premiers  prix 
emportant  la  réception  gratuite , et  trois 
seconds  prix.  Ils  ne  porteront  l’indica- 
tion d’aucune  science  médicale  en  par- 
ticulier, et  seront  seulement  intitulés  : 
Prix  de  l'école  pratique.  — Cependant 
ce  nombre  de  prix  ne  sera  décerné  qu’au- 
tant  que  vingt-quatre  élèves  au  moins 
se  seront  présentés  au  concours  ; s’il 
y avait  moins  de  vingt-quatre  élèves, 
le  nombre  des  prix  diminuerait  de  ma- 
nière à ce  qu’il  ne  fût  jamais  que  dans 
la  proportion  du  quart  du  nombre  des 
concurrents.  — Le  concours  aura  pour 
sujet  toutes  les  parties  de  l’enseignement 
que  donne  la  faculté.  Les  épreuves  du 
concours  seront  de  trois  ordres  : 1°  Une 
réponse  par  écrit  à une  question  qui  sera 
la  meme  pour  tous  les  concurrents  • 

2°  une  réponse  verbale,  après  dix  à vingt 
minutes  de  préparation , à une  question 
qui  autant  que  possible,  sera  encore 
la  meme  pour  tous  les  concurrents.  Ces 
deux  questious  porteront  spécialement 
ou  sur  I anatomie  et  la  physiologie , ou 
sur  la  pathologie  externe  et  les  opéra- 
tions, ou  sur  la  pathologie  interne,  mais 
sci ont  telles,  cependant,  qu’elles  au- 
ront en  même  temps  des  rapports  , aussi 
multipliés  que  possible,  avec  les  autres 
sciences  médicales  ; et  MM.  les  concur- 
rents devront  les  traiter  sous  tous  Ics 
pomts  de  vue;  3°  enfin,  des  réponses 
verbale! , apres  dix  à vingt  minutes  de 
préparation,  à une  série  de  questions  , 
qm  de  toute  nécessité  seront  les  mêmeà 
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pour  tous  les  concurrents.  Ces  questions, 
au  nombre  de  six,  porteront  : la  pre- 
mière sur  la  physique  et  la  chimie  mé- 
dicale-,  la  deuxième  sur  l'histoire  natu- 
relle médicale  et  la  pharmacologie  ; 
la  troisième  sur  l'anatomie  et  ta  physio- 
logie ; la  quatrième  sur  la  pathologie 
externe  , la  clinique  externe  et  les  opé- 
rations ; la  cinquième  sur  la  pathologie 
interne , la  clinique  interne  et  la  thé- 
rapeutique ; la  sixième  enfin  sur  l'hy- 
giène, la  médecine  légale  et  les  ac- 
couchements. — Tous  les  concurrents  , 
sans  exception  , subiront  les  deux  pre- 
miers ordres  d’épreuves,  sous  peine  de 
perdre  leur  qualité  d’élèves  de  l’école 
pratique.  — Une  partie  des  concurrents, 
ceux  que  le  jury  aura  jugés  les  plus  ca- 
pables, et  le  nombre  sera  au  moins  du 
tiers  de  celui  des  concurrents,  subiront 
seuls  les  épreuves  du  troisième  ordre. 

Dans  le  premier  mois  de  l’année  sco- 
laire , il  sera  ouvert  un  concours  pour 
renouveler  les  quarante  élèves  sortis  de 
droit  de  l’école  pratique,  et  pour  nom- 
mer aux  places  vacantes  parmi  ceux  de 
deuxième  el  troisième  année. — Ne  pour- 
ront cire  admis  au  concours  pour  la  sec- 
tion des  élèves  de  première  année  que 
les  élèves  inscrits  et  n’ayant  pas  plus 
de  huit  inscriptions.  — Ne  pourront  être 
admis  au  concours  pour  Us  places  acci- 
dentellement vacantes  parmi  les  élèves 
de  deuxième  année  que  les  élèves  ins- 
crits et  n’ayant  pas  plus  de  douze  ins- 
criptions.— Pourront  être  admis  au  con- 
cours, pour  les  places  accidentellement 
vacantes  parmi  les  élèves  de  troisième 
année,  tous  les  élèves  inscrits  sans  ex- 
ception. Le  titre  de  docteur  fait  seul  exclu- 
sion. Les  épreuves  du  concours  consis- 
teront : 1°  en  une  réponse  par  écrit  à une 
question  qui  sera  la  même  pour  tous  les 
concurrents  ; 2°  en  un  examen  auquel 
le  concurrent  répondra  verbalement. 

. — La  question  à traiter  par  écrit  et  celles 
auxquelles  le  concurrent  répondra  ver- 
balement dans  l’examen  seront  choisies  : 
Pour  les  élèves  de  première  année,  dans 
les  sciences  médicales  qui  doivent  être 
étudiées  dans  le  cours  des  quatre  premiè- 
res inscriptions  ; pour  ceux  de  deuxième 
année,  dans  les  sciences  médicales  qui 
doivent  être  étudiées  pendant  le  cours 
des  huit  premières  inscriptions;  pour 
ceux  de  troisième  année,  dans  les  scien- 
ces médicales  qui  doivent  être  étudiées 
pendant  le  cours  des  douze  premières 
inscriptions. — Le  titre  d’élève  de  l’école 
pratique  une  fois  perdu  ne  peut  plus 


êlre  .recouvré.  — Tout  élève  de  l’éc< 
pratique,  pendant  tout  le  temps  q 
en  fera  partie  , conservera,  pour  les  d 
sections,  les  mêmes  avantages  dont 
jouit  maintenent  dans  les  pavillons  : 
sera  exercé  aux  manipulations  chin 
ques,  recevra  des  cartes  d entrée  à ci 
des  cours  de  MM.  les  agrégés  qui  se  fi 
dans  les  bâtiments  appartenant  a la  I 
culté  , aux  cours  des  prosecleurs  et  aii 
d’anatomie  , des  aides  de  clinique  ; il  i 
ra  de  même  entrée  dans  la  bibliothèq 
et  les  cabinets  aux  heures  extraordin 
res.  Les  élèves  de  l’école  pratique  sen 
seuls  admis  au  concours  pour  les  pla< 
d'aides  et  de  prosecteurs  d’anatomie 
la  Faculté.  Enfin,  c’est  parmi  les  élè 
de  l’école  pratique  que  seront  pris 
préférence  les  aides  de  clinique,  les 
des  du  laboratoire  de  chimie,  de  pl 
sique , de  botanique  et  de  la  bibl 
thèque. 

21.  Aides  d' enseignement.  — I 
prosecteurs  sont  attachés  aux  opérath 
suivantes  : 1°  Cours  d’anatomie  et 
physiologie  ; 2°  cours  de  médecine  o 
ratoire  ; 3°  premiers  exajnens  ; 4°  dis; 
tions  (1).  Nommés  au  concours  pour 
an,  ils  peuvent  être  réélus  trois  fois  ; 
Leur  traitement  est  de  1,200  frai 
Us  sont  chargés  de  diriger  les  Irav, 
relatifs  aux  éludes;  de  veiller  au  bon 
dre  ; d’user  des  moyens  de  prévenir  1’ 
salubrité  ; de  répéter  la  description 
organes,  ou  les  opérations  qu;  ont  éti 
sujet  des  dernières  leçons  des  prof 
seurs  ( 3 ).  Des  aides  d’anatomie  sec 
dent  les  prosecteurs  dans  les  différer 
fonctions  qui  leur  sont  assignées,  et 
remplacent  en  cas  d’absence  ou  de  i 
ladie.  Leur  traitement  est  de  500  fr. 
Le  titre  de  docteur  et  l’emploi  de  i 
de  clinique  excluent  du  concours  p 
les  places  de  proseclcur  et  d'aide  d’a 
loinie  ( 5 ).  La  disposition  qui  en  écar 
les  internes  des  hôpitaux  est  abrogée 
Un  chef  des  travaux  anatomiques  di 
les  recherches  et  les  travaux  de  ce  gc 


(1)  Délibération  de  la  faculté  de 
ris,  du  20  janvier  1815,  art.  1". 

(2)  Réglement  de  l’Ecole  de  Médeci 
du  50  novembre  1795,  art.  -49. 

(5)  Réglement  de  l’Ecole  de  Santé 
4 décembre  1794,  chap.  .> , art.  50. 

(4)  Réglement  de  l'Ecole  de  Médec 
du  50  novembre  1795,  art.  49. 

'(5)  Réglement  de  la  faculté  de  Pa 
du  27  août  1825. 

(6)  Même,  du  51  août  182G. 
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l’école  juge  utiles  aux  progrès  de 
ruction  ; il  forme  des  prosecteurs 
l’art  des  préparations  anatomiques  ; 

i faire  sous  ses  yeux,  par  les  prosec- 
< et  les  aides,  des  préparations  ana- 
ques  naturelles,  pour  former  des  sé- 
aussi  complètes  qu’il  est  possible, 
chaque  système  d’organes  (1). — Des 
; sont  attachés  au  service  de  la  cli— 
e interne  : le  doyen  nomme  à ces 
:s , avec  l’approbation  du  recteur, 
a proposition  de  la  faculté , à la- 
e les  professeurs  de  clinique  présen- 
:le  trois  à cinq  sujets  ( 2 ).  Le  traite- 
d’un  chef  de  clinique  est  de  500  fr. 
mination  est  pour  deux  années.  Sept 
a\ant  1 expiration  de  ce  terme,  il 
Mirvu  à son  remplacement.  Le  titre 
•cteur,  sans  être  un  motif  d’exclu- 

ne  dispense  d’aucun  des  devoirs. 
Service  des  élèves  externes  et  in- 
v des  hôpitaux.  ( Extrait  du  code 
mstratif  des  hôpitaux  de  la  ville 
aris. — Les  élèves  en  médecine, 
,crs  comme  nntiondux9  de  l Ag’e 
à 24  ans,  ont  la  faculté  de  puiser 
'uclion  pratique  dans  les  hospices 
sont  admis,  d’abord  comme  exter- 
ti fs  ou  suppléants,  ensuite  comme 
es  ; ces  places  sont  données  au 
urs  (3).  Un  concours  pour  les  pl- 
açantes est  ouvert  chaque  année  , 
sième  lundi  du  mois  de  novembre* 
autre  concours  pour  les  places 
•nés  est  ouvert  le  premier  lundi 
-s  de  décembre.  Ces  deux  concours 
n nonces  par  voie  d’affiches  dès  le 
obre  (4).  Quinze  jours  au  moins 
1 ouverture  des  concours  , les  élè- 

ii  se  proposent  d’y  être  admis  doi- 
■e  faire  inscrire  à l’administration 
ospices , division  du  service  de 
> b'>-  f,°ur  prétendre  à l’externat, 
prouver  au  moins  une  année  d’é- 

nen  médecine,  être  reçu  bachelièr- 
es et  se  présenter  sous  la  rcconi- 
ion  de  deux  médecins,  ou  person- 


léglemcnt  de  l’Ecole  de  Médecine, 
novembre  1795  , art  51 
Ordonnance  du  2 février  1823,  art. 

V n;^ment  fie  la  faculté  de 
du  G mai  1813. 

HrC’o-drx  c?nseiI  général  des  hos- 
du  2.,  février  1802,  chapitre  l-r 
et  arreté  du  ministre  de  l’inté- 
du  21  avril  1810,  art.  n. 
rrété  du  conseil  général  des  hos- 
du  17  octobre  1810,  art.  1 ct  2 
terne,  art.  G, 


nés  connues,  qui  témoignent  du  zèle  et 
de  la  moralité  (G).  Pour  prétendre  à l’in- 
ternat, il  faut  avoir  au  moins  une  année 
de  service  dans  les  hôpitaux  en  qualité 
d’externe,  ou,  étant  élève  d’un  bureau 
de  charité  ou  d’un  dispensaire,  avoir  été 
reçu  externe  dans  l’un  des  trois  précé- 
dents concours  ; et  il  faut  en  outre  pro- 
duire des  témoignages  d’exactitude,  d’as- 
siduité , de  zèle  et  de  bonne  conduite, 
dans  les  hospices  auxquels  on  a été  atta- 
ché ( 7 ).  Dans  le  concours  pour  l’exter- 
nat, le  candidat  est  interrogé  sur  les  élé- 
ments de  l’anatomie,  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  (8).  Des  séries  de  ques- 
tions, dont  la  réunion  forme  l’ensemble 
des  connaissances  exigées,  sont  Ja  base 
du  concours  (9).  Une  de  ces  questions 
est  tirée  d’une  urne  par  le  candidat,  à 
qui  il  est  alloué  huit  minutes  pour  mé- 
diter sa  réponse.  Cette  réponse  fournit  la 
matière  d’un  examen  par  démonstration 
verbale  sur  le  squelette  (10).  Ensuite  le 
président  du  jury  tire  de  l’urne  deux  ou 
trois  questions  qui  doivent  être  répon-* 
dues  par  écrit  ; deux  heures  sont  données 
pour  y répondre  ; à cet  effet,  deux  mem- 
bres du  jury  se  renferment  dans  une 
salle  avec  les  candidats,  qui  travaillent 
en  silence  à leur  composition  (11).  En 
tête  de  Ja  composition  est  une  phrase, 
ou  un  mot  de  réclame , répété  sur  une 
note  portant  le  nom  du  candidat;  les 
compositions  et  les  notes  sont  mises  sé- 
parément sous  cachet  (1 2). Le  paquet  cou- 
tenant  les  réponses  est  ouvert  en  séance 
publique;  les  compositions  sont  lues  à 
haute  voix,  ainsi  que  la  réclame  (13). 
Apres  le  jugement  du  jury  sur  le  mérite 
(les  compositions,  on  ouvre  le  parquet 
renfermant  les  notes,  afin  de  connaître 
Je  nom  des  auteurs  (14).  A la  suite  de 
celte  opération,  il  est  procédé  au  juge- 
mcnl  définitif , déterminé  par  le  mérite 
combiné  des  deux  sortes  de  réponses 
verbales  et  écrites  (l  5).  Le  jugement  est 
rendu  au  scrutin,  à la  majorité  absolue  • 
les  candidats  sont  inscrits  dans  le  procès- 


(0)  Arrêté  du  conseil  général 
pices,  du  17  octobre  1810,  art 
(7)  Même,  art.  5. 


(8)  Même,  art.  19. 

(9)  Même,  art.  20. 


(10) 

(m 

(12) 

(15) 

(H) 

(15) 


Même, 
Même, 
Même, 
Même , 
Même. 
Même. 


art. 

art. 

art. 

art. 


20. 

28. 


21  à 
27  et 
29. 

ÔO,  31 , 32. 


des  hos- 
. 4. 
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verbal  par  ordre  de  leur  mérite  jugé  (l). 
Dans  le  concours  pour  l’internat,  les 
mêmes  formes  seront  observées,  avec  ces 
différences  : les  démonstrations  ne  sont 
point  faites  sur  le  squelette,  mais  sur  le 
cadavre;  il  est  donné  trois  heures  pour 
la  réponse  par  écrit,  laquelle  doit  se  ter- 
miner par  une  prescription  médicale  (2). 
Le  jury  d’examen  se  compose  de  cinq 
officiers  de  santé  des  hospices  , désignés 
par  le  sort  (3).  La  durée  de  l’externat  est 
de  trois  années  : faute  d’être  admis  à 
l’internat  avant  ce  terme,  on  cesse  d’être 
attaché  aux  hospices.  Le  nombre  des 
externes  est  de  150,  distribués  annuelle- 
ment dans  les  hospices  , suivant  les  be- 
soins (4).  Les  externes  sont  subordonnés 
aux  internes  : ils  aident  et  suppléent. 
Dans  les  hospices  où  il  y a plus  d’exter- 
nes que  d’internes,  un  d’eux  est  attaché 
spécialement  à chaque  interne  ; les  au- 
tres sont  employés  auxiliairement.  Ils 
suivent  régulièrement  les  visites  des 
chefs,  se  conforment  à leurs  ordres.  Ils 
ne  peuvent,  sans  cause  légitime,  s’absen- 
ter plus  de  quatre  fois  par  mois  : a la 
cinquième  ils  sont  rayés  de  la  liste , et 
n’ont,  pour  y être  rétablis,  que  la  voie 
d’un  nouveau  concours.  L’externe  logé 
dans  l’hospice  qui  omet  d’apporter  cha- 
que mois  à l’agent  de  surveillance  un 
certificat  de  présence  du  médecin  auquel 
il  est  attaché  perd  de  droit  son  loge- 
ment, qui  est  donné  à un  autre  externe 
non  logé  (5).  Le  temps  d’internat  est  île 
deux  années , après  lesquelles  1 élève 
peut  être  continué  successivement  deux 
autres  années,  si  l’on  est  satisfait  de  son 
service.  L’interne  qui  abandonne  le  ser- 
vice des  hospices  n’y  peut  rentrer  qu  en 
concourant  de  nouveau.  Les  fonctions 
d’interne  cessent  par  la  réception  au  doc- 
torat (G).  A chaque  division  de  salles 


(1)  Arrêté  du  conseil  général  des  hos- 
pices, du  17  octobre  1816 , art.  53. 

(2)  Même,  art.  55. 

(3)  Arrêté  du  conseil  général  des  hos- 
pices, du  23  février  1802,  chap.  5,  art. 
16;  et  du  1er  octobre  1817. 

(4)  Arrêtés  du  conseil  général  des  hos- 
pices, du  23  février  1802,  chap.  4,  art. 
58  et  43;  cl  du  5 juin  1803,  art.  2. 

(5)  Arrêtés  du  conseil  général  des  hos- 
pices, du  5 juin  1803,  art.  4,  5 cl 

Du  24  janvier  1810,  art.  5.— Du  1er  mars 

1815  , art  .5.  . 

(6)  Arrêtés  du  conseil  général  des  hos- 
pices, du  16  octobre  1816,  art.  1 et  o, 
et  du  24  janvier  1810,  art.  G. 


dans  les  hospices,  il  est  attache  un  î 
terne  ayant  pour  adjoint  un  élève 
pharmacie,  que  peut  suppléer  un  exterr 
Ces  deux  élèves  accompagnent  les  m 
decins  dans  leurs  visites,  et  prenne 
note  de  leurs  prescriptions,  qu’ils  trai 
mettent  pour  être  exécutées  sous  le 
surveillance  (7).  Des  internes  sont  ; 
ternativement  de  garde  pour  veiller  da 
les  salles  , administrer  les  secours  pri 
sants,  parer  aux  accidents,  en  tout  si 
pléer  le  chef  (8).  Les  internes  de  di- 
sion  tiennent  un  registre  où  ils  insi 
vent,  sous  le  nom  du  malade,  la  natu 
les  caractères,  les  progrès  de  la  malad 
et  sa  terminaison,  ainsi  que  le  traiteme 
ses  effets,  et  leurs  observations  parti» 
lières  (9).  L’avancement  dans  l’int 
nat  a lieu  en  passant  d’un  hospice  d 
ordre  inférieur  dans  un  autre  où  il 
requis  plus  de  capacité.  L’ordre  des  h 
pices  est  ainsi  classé  : 1°  Bicêtre,  la  £ 
pétrière,  Saint-Louis;  2°  les  hospices 
binaires  de  l’intérieur  ; 3°  l’Hôtel-Di 
la  Charité;  4°  la  Maternité,  les  Vé 
riens  (10).  Le  traitement  des  internes 
de  500  francs  et  le  logement  ; s’ils  s 
nourris,  les  appointements  se  réduis 
à 100  francs  (11).  L’interne  en  conge 
jouit  que  de  la  moitié  de  son  traiteme 
l’autre  moitié  est  donnée  à l’externe 
le  remplace  (12).  La  présence  des  élè' 
internes  et  externes , se  constate 
leur  signature  sur  une  feuille  qui  est 
voyée  chaque  jour  à l’administrai 
avant  midi  (13).  Tous  ceux  d’un  hos) 
sont  entièrement  subordonnés  au  mt 
cin  en  chef , dont  la  surveillance  s ci 
sur  les  mœurs,  aussi  bien  que  sur  le 
vice  (14).  Les  infractions  à ses  ordres 
punies  par  un  ou  plusieurs  jours  de  ! 
de,  la  suspension  sans  traitement,  la 
titution  (15).  Tous  les  semestres,  il 
rendu  compte  au  conseil  d’administra 


(7)  Arrêté  du  conseil  général  des 
pices,  du  23  février  1802,  chap.  5, 

59,  60  et  67. 

(8)  Même,  art.  74  et  75. 

(9)  Même,  art.  94. 

(10)  Meme,  chap.  4,  art.  39  et  A 

(11)  Arrêté  du  conseil  général  des 
pices,  du  8 avril  1802,  art.  5. 

(12)  Arrêté  du  conseil  général  des 
pices,  du  octobre  1817. 

(13)  Même,  du  17  novembre  18' 

(14)  Arrêté  du  conseil  général  des 
pices,  du  23  février  1802,  chap.  7, 
116  et  117. 

(15)  Même , art.  118. 


Examens  et  thèses.  — Les  matières 
xamens  sont  ainsi  distribuées  (2)  : 

[ Histoire  naturelle  médi- 
i cale. 

Physique  médicale. 

J Chimie  médicale  et  pliar- 
l macie. 


.XAMEK. 
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conduite  des  élèves.  Chaque  an-  mimique  à l’avance  (7).  — Chacun  des 
les  prix,  consistant  en  des  médail-  cinq  premiers  examens  a lieu  pour  quatre 
or  et  d’argent , ou  des  livres,  sont  candidats,  dont  les  noms  sont  numérotés 

bués  à ceux  dont  le  zèle  et  l’intelli-  d’après  leur  ordre  alphabétique  (8).  

: ont  été  remarqués  (1).  Les  examinateurs  sont  deux  professeurs 

et  un  agrégé.  — Les  examens  commencent 
à une  heure  et  durent  jusqu’à  trois  heu- 
res (9).  Les  présidents  sont  tenus  de  faire 
durer  l’acte  une  demi-heure  pour  chaque 
candidat , qui  est  ainsi  interrogé  pen- 
dant dix  minutes  par  chacun  des  exami- 
nateurs (10). — Le  candidat  ajourné  à un 
examen  ou  à la  thèse  ne  peut  se  repré- 
senter à ces  actes  probatoires  qu’après 
trois  mois  révolus  (l  1). — Il  était  prescrit 
de  mettre  l’intervalle  d’un  trimestre 
entre  les  trois  premiers  et  les  trois  der- 
niers examens  (12);  mais  il  n’est  plus  im- 
posé d’autre  délai  au  candidat  qui  est 
en  avance  d’inscriptions,  que  jusqu’au 
jour  de  la  plus  prochaine  assemblée  pé- 
riodique de  la  faculté  où  doit  être  sanc- 
tionné le  rapport  sur  l’examen  subi.  S’il 
a été  admis , il  peut  se  présenter  pour 

cun  des  cinq  examens  se  paie  30  f bir  l’examen  suivant.  Les  assemblées 

•lal  1 50  fr.  , attribués  aux  examina-  de  ?a *aculle  s®  tiennent  Je 

. titre  de  droit  de  présence  (3).  - ve,.ldrecî1  » a trois  heures , de  quinze  en 

damnation  à une  peine  infamante  H°pUSi  -^°Ur  1 examen  à l anato- 

des  examens  (4). — Depuis  le  1er  . ■ physiologie,  le  candidat  lait 

e 1815  , personne  n’est  admis  aux  f-Ul  C Ca  avi,e’  da.ns  es  sa^es  de  dissec- 
ns  qu’après  avoir  produit  le  di-  tl0n»  préparation  anatomique  qui  lui 
de  bachelier  ès-lettres  (5).  — La  ,*8t  deS,gflee  le  ™atin  a buit  heures.  A 
se  des  quatre  premiers  examens  examen,  a une  heure , il  répond  à des 
:1e  médecin  ou  chirurgien  français  ^\est[l0ns  anatomiques  et  physiologiques 
dans  une  université,  ou  à titre  relatlv®sasa  préparation,  etdémontresur 
nn  j-  : i : « ; _>  . . le  squelette  les  parties  d’nsténlnrrie  h al 


CA  MEK . 


SA MEK. 


XAHEK. 


;aiiek. 


| Anatomie  et  physiologie. 

r Pathologie  interne  et  ex- 
i terne. 

! Hygiène. 

Médecine  légale. 

Matière  médicale  et  thé- 
rapeutique. 

( Clinique  interne. 

{ Clinique  externe. 

' Accouchements. 


«vuuvu , aiuai  que  1 CAcUueil 

ordre  de  leur  inscription  sur  le  i et  de  médecine  légale  , dans 

e où  il  est  témoigné  des  consigna-  le;fIuel  11  est  demandé  au  candidat  de  ré- 
el, sous  aucun  prétexte,  le  nom  . *PÇr  u”e  ori?ule  de  rapport  sur  un  sujet 
mina  leurs  ne  doit  leur  être  com-  1”<  lfluy  (1 4).  La  question  écrite  de  méde- 
cine legale  est  répondue  séance  tenan- 
— — te  (15).  — A l’examen  de  clinique  , des 


rrêtédu  conseil  général  des  hos- 
lu  23  février  1802,  cliap.  G,  art. 

rrêté  do  l’université,  du  22  oc- 
825. 

rrélé  de  l’ université  du  25  octo- 
23,  art.  1 «r. 

cttro  de  l’université,  du  0 février 

’écref  du  17  mars  1808,  art.  20; 
don  do  l’université , du  1 \ octo’. 
5. 

écret  du  4 juin  1800,  art.  12 

i de  l'université , du  12  novoin- 


(7)  Décision  de  la  faculté  de  Paris,  du 
10  juin  1820. 

(8)  Même,  du  12  août  1825. 

(9)  Même,  du  5 novembre  1812. 

(10)  Meme,  du  12  août  1825. 

(11)  Arrêté  de  l'université  du  22  octo- 
bre 1825,  art.  4. 

(12)  Loi  du  10  mars  1805,  art.  8 et  0 
— Arrêté  du  0 juin  1813,  art.  G.  — lui 
struction  du  10  juillet  1812. 

(13)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  8. 
fl 4)  Même,  art.  12. 

21  avr^m™  dC  facull,!  do  1>aris  Uu 
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questions  proposées  à l’avance  sont  tirées 
au  sort  ; elles  se  rapportent  à des  cas  de 
pratique  déterminés  et  connus;  le  can- 
didat doit  y répondre  en  latin  , et  par 
écrit.  A cet  effet,  le  récipiendaire  se 
rend  à l’école  trois  heures  au  moins  avant 
l’ouverture  de  l’examen  ; là,  il  prépare  sa 
leçon , qu’il  rédige  seul , à l’écart.  Devant 
les  examinateurs,  il  répond  de  vive  voix 
aux  demandes  que  suscite  sa  réponse 
écrite  (I).  — A l’examen  de  clinique  des 
aspirants  au  doctorat  en  médecine  , il  est 
proposé  une  série  de  questions  plus  nom- 
breuses pour  la  médecine  pratique , et 
seulement  quelques  questions  chirurgi- 
cales. L’examen  des  aspirants  au  docto- 
rat en  chirurgie  porte  plus  particulière- 
ment sur  des  questions  de  chirurgie  pra- 
tique : le  candidat  exécute  d’ailleurs  les 
opérations  relatives  aux  maladies,  soit 
des  parties  molles,  soit  des  parties  dures, 
sur  lesquelles  il  est  interrogé  ; il  a aussi 
à répondre  à des  questions  de  clinique 
interne  (2).  — Les  candidats,  au  cin- 
quième examen,  sont  tenus  de  présenter 
six  observations  recueillies  au  lit  des 
malades.  Quatre  de  ces  observations  , au 
moins,  doivent  avoir  été  recueillies  dans 
les  cliniques  de  la  faculté  , et  il  faut  que 
leur  authenticité  soit  constatée  par  le  pro- 
fesseur. Les  candidats  en  médecine  pré- 
sentent quatre  observations  de  maladies 
internes,  et  deux  de  cas  chirurgicaux. 
Les  candidats  en  chirurgie  présentent 
quatre  observations  de  cas  chirurgicaux, 
et  deux  de  maladies  internes.  Les  obser- 
vations que  le  jury  en  juge  dignes  sont 
conservées  dans  les  archives  de  la  fa- 
culté (3).  Depuis  l’année  1825,  le  cin- 
quième examen  est  fait  après  que  les 
candidats  ont  examiné  chacun  trois  ma- 
lades , sur  l’état  desquels  ils  sont  inter- 
rogés. — La  faculté  accepte  quelquefois 
des  observations  qui  n’ont  pas  été  re- 
cueillies dans  ses  cliniques,  mais  ce 
n’est  que  lorsque  le  candidat , interne 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  ou  employé 
aux  armées  , est  supposé  n’avoir  pu  s’ab- 
senter de  son  service  ; et , dans  ces  cas  , 
le  moindre  doute  sur  les  caractères  d’au- 
thenticité peut  faire  rejeter  l’observation. 
— Les  décisions  des  jurys  d’examen  ne 
sont  absolues  qu’après  avoir  été  sanc- 
tionnées par  la  faculté;  lorsque  le  rap- 


(1)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  9. 

(2)  Même,  art.  10. 

(3)  Arrêté  de  l’univorsité  du  22  octo- 
bre 1825. 


port  en  a été  fait  et  approuvé  , elles 
rendues  publiques  par  une  affiche 
nuscrite,  ostensiblement  placée  dar 
bureaux  , et  alors  il  n’est  plus  adm 
réclamation  pour  aucun  motif  (4).- 
candidat  ajourné  à subir  de  nouvcai 
examen  doit  acquitter  de  nouvea 
droit  de  présence  des  examinateurs 
est,  pour  les  cinq  premiers  actes  pi 
toires , 30  fr.,  et  pour  la  thèse , 65  f 
— Si  le  candidat  ne  subit  pas  l’ex; 
pour  lequel  il  a consigné,  la  somm 
droits  de  présence  lui  est  restitui 
savoir,  30  fr.  s’il  s’agit  de  l’un  des 
premiers  examens,  et  65  fr.  si  c’ 
thèse.  Le  surplus , qu’il  aurait 
comme  complément  des  droits  d’ins 
tions  (voir  art.  19),  ne  lui  est  pas 
boursé  , et  reste  à la  caisse  à titre  de 
des  études  qu’il  n’avait  pas  acquitté 
dont  il  restait  redevable  (6).  — 1 
qu’un  candidat  n’a  pas  été  jugé  cap 
et  qu’il  est  condamné  à subir  de  nou 
le  même  examen,  c’est  dans  la  même 
culté  qu’il  est  ajourné  à comparaîtri 
conséquence,  il  ne  peut  lui  être  dé 
de  certificat,  même  en  y mentior 
l’ajournement  et  ses  motifs  (7). 

24.  Après  avoir  témoigné  , par  1; 
claration  sur  un  registre,  de  l’intei 
de  soutenir  sa  thèse,  le  candidat  ei 
pose  te  manuscrit  au  bureau  d’admis 
13’après  le  sujet  de  la  dissertation 
doyen  désigne  l'un  des  professeurs 
examiner  le  manuscrit  et  devenir  g. 
des  opinions  émises,  en  ce  qui  conc 
la  religion  , l’ordre  public  et 
mœurs  (8).  — En  consignant,  po 
thèse  , les  65  fr.  qui  sont  attribués , 
voir  : 1 5 fr.  au  président,  et  1 0 fr.  à 
eu n des  cinq  examinateurs , les- 
complètent  les  1,000  fr.,  prix  tota 
études  (9),  on  est  obligé  de  consign 
droit  de  sceau  du  diplôme , qui  e: 


(4)  Decision  de  la  faculté  de  Pari 
22  mars  1823. 

(5)  Arrêté  universitaire  du  25  noi 
bre  1823. 

(ô)  Arrêté  du  14  octobre  1826,? 
cle  156. 

(7)  Arrêté  de  l’universilé  du  lrr 
bre  1815. 

(8)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  1 

du  12  avril  1823,  art.  6.  — Décisif 
la  faculté  de  Paris  du  18  mars  1 
art.  1 cr.  I1 

(9)  Arrêtés  du  16  avril  et  du 
vembre  1803. 
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spécialité  dans  la  lettre  qui  les  convo- 


-,  (1).  — Le  professeur  chargé  de 
en  préalable  de  la  these  fait  un 
rt  dans  lequel  il  exprime  son  opi- 
si  le  contexte  lui  parait  propre  à 
r la  matière  du  6e  examen  , le  nia- 
it est  envoyé  à l’impression;  dans 
; d’improbation  , la  faculté  en  dé- 
et  prononce  (2).  — Le  commissaire 
nateur  d’une  thèse  en  surveille 
ession,  et  le  tirage  ne  peut  s’en 
1er  que  d’après  son  visa  approba- 
).  — Le  candidat  est  obligé  d’a- 
à sa  dissertation  inaugurale  au 
six  aphorismes  ou  propositions  de 
ine  étrangères  au  sujet  de  la  thèse, 
5 donner  de  l’étendue  au  champ 
testions  (4).  — Les  thèses  sont  sou- 
; devant  le  président,  trois  proies- 
et  deux  agrégés  (5).  L’acte  dure 
;ure  (6).  — Le  diplôme  est  délivré 
grand  maître  de  l’Université  : il 
n suspendre  la  remise,  en  défé- 
et  acte  au  conseil  d’état;  il  peut 
aire  recommencer  les  examens  (7). 
docteur  en  médecine  qui  veut  ob- 
e grade  de  docteur  en  chirurgie, 
loeteur  en  chirurgie  qui  veut  ac- 
le  titre  de  docteur  en  médecine  , 
tenu  qu’à  subir  un  nouveau  6e 
a , et  à soutenir  une  nouvelle  thèse 
i sujet  chirurgical  ou  de  méde- 
i).  Les  frais  sont  de  100  fr.  pour  le 
men  , 120  fr.  pour  Ja  thèse,  et 
. pour  le  droit  de  sceau  du  di- 
: total,  320  fr.  (9).  U n’est  pas 
à subir  le  5e  examen  pour  le  doc- 
;n  chirurgie  avant  d’avoir  sou- 
i thèse  en  médecine , et  vice  versa. 
xaminateurs  sont  informés  de  la 


léglement  du  17  février  1809,  art. 
Arrêtés  du  4 novembre  1815,  et 
juin  1824. 

Arrêté  du  9 juin  1805,  art.  19,  et 
n de  la  faculté  de  Paris,  du  27 
{25.  . 

Arrêté  du  9 juin  1805,  art.  20. 

Décision  de  la  faculté  de  Paris, 
ioût  1823. 

Arrêté  universitaire  du  12  avril 
art.  3. 

Décision  de  la  faculté  de  Paris,  du 
•mbre  1812. 

Décret  du  17  mars  1808,  art.  58. 
Décision  universitaire  du  50  juin 

Arrêté  de  l’université  du  14  oclo- 
26. 


que  (10). 

25.  Le  conseil  de  l’université  est  éta- 
bli juge  des  plaintes  des  supérieurs  et 
des  réclamations  des  inférieurs;  lui  seul 
interprète  les  réglements , et  il  ne  peut 
être  appelé  de  ses  décisions  (11). 

26.  Officiers  de  satité.  Le  temps  d’é- 
tudes requis  pour  l’admission  aux  exa- 
mens d’ollïcier  de  santé  est  : Six  ans 
sous  des  docteurs  (12),  ou  cinq  dans 
un  hospice  (13),  ou  dix-huit  trimestres 
dans  une  école  secondaire  (14),  ou  douze 
inscriptions  dans  une  faculté  (1 5). 


équivalent  des  diverses  études. 


Sous 

des 

docteurs. 

Dans 

un 

hospice. 

Dans  une 
école  se- 
condaire. 

Dans 

une 

faculté. 

Ans.  Mois. 

Ans.  Mois. 

Ans. 

Mois. 

Inscripl*. 

» 

6 
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5 
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1 
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9 
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10 

8 
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6 

3 

9 

3 
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9 
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4 
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3 

9 

10 

5 

6 

4 
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4 
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li 
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)) 

5 

» 

4 

6 

12 

Pour  les  officiers  de  santé  , les  études 
dans  les  facultés  , supputées  à trois  ans  , 
sont  ainsi  distribuées  (16). 

(Anatomie. 

Physiologie. 

Chimie. 

( Hygiène. 

Eté.  / Pathologie  externe. 

( Botanique. 


(10)  Décision  de  la  faculté  de  Paris, 
du  10  juin  1820. 

(11)  Décret  du  15  déccmbrel8M,  arti- 
cle 45. 

(12)  Loi  du  10  mars  1803,  art.  15. 

( 15)  Même  article . 

(14)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  29. 

(15)  Loi  du  10  mars  1803,  art.  15. 

(10)  Arrêté  du  conseil  royal  du  7 no- 
vembre 1820,  art.  2. 


1>«  ANNÉE < 
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2«  ANNÉE. 
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! Anatomie. 

Physiologie. 

Médecine  opératoire. 

/Matière  médicale. 

| Pharmacie. 

(Clinique  externe. 

/Médecine  opératoire. 


FACULTE  DE  MONTPELLIER, 


l1-*  DIVISION. 


2e  DIVISION, 


Eté. 


14  Départements.  23  Départenu 


Hiver, 


3«  ANNÉE, 


Eté. 


(Clinique  externe. 

{Pathologie  interne. 
Clinique  interne. 
Accouchements. 


Tous  les  ans,  dans  les  mois  d’été,  il 
s’assemble  un  jury  médical  au  chef-lieu 
de  chacun  des  départements  oit  au  moins 
cinq  élèves  en  médecine  ont  notifié  au 
préfet  leur  intention  de  se  faire  recevoir 
officiers  de  santé  (1).  — A Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg  , départements  de 
la  Seine  , de  l’Héraut  et  du  Bas-Rhin  , le 
jury  se  compose  de  trois  des  professeurs 
de  la  faculté  siégeant  dans  ces  villes  (2). 

■ — 1 2 3 4 Dans  les  autres  chefs-lieux  de  préfec- 
ture , le  jury  se  compose  de  deux  doc- 
teurs domiciliés  dans  le  département , 
présidés  par  un  professeur  de  faculté  (3). 
— ■ Les  départements  sont  répartis  en  ar- 
rondissements de  facultés , séparés  en 
deux  divisions,  ainsi  qu’il  suit  (4)  : 


FACULTÉ  DE  PARIS. 


Ariège. 

Aude. 

Aveyron. 

Charente-Inférieure, 
Gers.  « 

Gironde. 

Landes. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Sèvres  (Deux-). 
Tarn. 


Allier. 

Alpes  (Basses- 

Alpes  (Hautes- 

Ardèche. 

Bouches-du-Rl: 

Cantal. 

Charente. 

Corrèze. 

Corse. 

Creuse. 

Dordogne. 

Drôme. 

Gard. 

Garonne  (Haut 
Isère. 

Loire  (Haute-), 

Lozère. 

Puy-de-Dôme. 

Tarn-et-Garonn 

Var. 

Vaucluse. 

Vienne. 

Vienne  (Haule- 


FACULTE  DE  STRASBOURG. 

lre  DIVISION.  2'  DIVISION. 

9 Départements.  8 Département 


lre  DIVISION. 

17  Départements. 

Calvados. 

Côtes-du-Nord. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Ille-et-Vilaine. 

L o i re-  In  fé  r i eu  re . 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Mayenne. 

Morbihan. 

Oise. 

Orne. 

Sarthe. 
Seine-et-Oise. 
Seine- Inférieure. 
Vendée. 


2e  DIVISION. 

12  Départements. 

Aisne. 

Aube. 

Cher. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Marne. 

Nièvre. 

Seine-et-Marne. 

Somme. 

Yonne. 


(1)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  30  et 
37. 

(2)  Môme,  art.  35. 

(3)  Même,  art,  33  et  31. 

(4)  Même. 


Ain. 

Côte-d’Or. 

Doubs. 

Jura. 

Loire. 

Rhin  (Haut-). 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire. 


Ardennes. 
Marne  (Haute-). 
Meurthe. 

Meuse. 

Moselle. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Vosges. 


Pour  présider  les  jurys  des  dépa 
ments  de  chacune  des  divisions,  il 
nommé  pour  cinq  ans  un  professeur 
parcourt  successivement  ceux  où  1’; 
pelle  la  formation  d’un  jury  (5).  — Lo 
que  le  nombre  des  aspirants  est  de  mo 
de  cinq , les  préfets  font  passer  aussi 
à ceux  qui  leur  ont  notifié  l’intention 
se  faire  recevoir,  l’autorisation  de 
présenter  au  jury  le  plus  voisin,  qi 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  les  admet  a 
examens  (6).  — L’élève  qui  se  préset 
pour  être  admis  aux  examens  est  tci 


(5)  Loi  du  10  mars  1803,  art.  16. 
(0)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  57,  s 
coud  paragraphe. 


LOIS,  ORDONNANCES,  REGLEMENTS. 


319 


>er  : 1°  Un  certificat  en  bonne 
de  son  temps  d’étiules  dans  les 
:es , ou  de  pratique  sous  des  doc- 
1)  ; 2°  son  acte  de  naissance;  3°jun 
catde  bonne  conduite  du  maire  de 
nnune  , ou  du  chef  de  l’école  (2). 
f a trois  examens  : Le  premier  sur 
:mie  : l’élève  fait  sur  le  squelette 
nonstration  des  objets  sur  lesquels 
interrogé  ; le  deuxième  sur  la  chi- 
et  les  connaissances  les  plus  usuel- 
la  pharmacie  : l’élève  explique  Lu- 
es instruments  portatifs  ; il  simule 
cation  des  bandages  et  appareils, 
isième  , sur  les  éléments  de  la  mé- 
: il  est  proposé  une  question  sur 
t de  pratique  commune,  que  l’é- 
aite  par  écrit,  outre  ses  réponses 
es  sur  le  sujet  (3).  — Le  jury  pro- 
, au  scrutin  fermé  , sur  la  capa- 
u candidat  ; s’il  est  jugé  apte  à 
r la  profession  d’officier  de  santé , 
>t  délivré  un  diplôme  signé  par  les 
.embres  du  jury  (4).  — Les  exa- 
ont  lieu  en  français  (5).  — Les 
ons  se  font  publiquement  dans 
nte  des  Facultés  ou  dans  une  des 
de  la  préfecture  (6).  — Les  frais 
‘mens  ne  peuvent  excéder  200  fr., 

Premier  examen , 60 

Deuxième , 70 

Troisième,  70  (7) 

est  payé  que  les  examens  subis  (8). 
t de  sceau  du  diplôme  est  de  100 
ur  le  département  de  la  Seine , et 
r.  pour  les  départements  (9).  — Le 
tdes  examens  est  appliqué  : l°Aux 
e voyage  du  professeur  président 
; 2°  à la  rétribution  extraordinaire 
i est  allouée  ; 3°  au  paiement  du 
eur  du  cours  gratuit  d’accouche- 
théorique  et  pratique,  établi  dans 
:e  le  plus  fréquenté  du  départc- 


nvciédu  9 juin  1803,  art.  37. 
Arrêté  du  conseil  royal  du  17  no- 
s 1820,  art.  3. 

oi  du  10  mars  1803,  art.  17.  — 
du  9 juin  1803,  art.  58  et  39. 
Krrèté  du  9 juin  1803,  art.  40 
JOi  du  10  mars  1803,  art.  17.  ' 

*oi  du  10  mars  1803,  art.  17  et  18 
*é  d»  «juin  1803,  art.  41. 

Mme,  art.  19, 
arrêté  du  21  mai  1812. 

«eglement  de  l’université  du  11 
**  1820,  art.  143. 


ment  ; 4°  à une  rétribution  pour  les  exa- 
minateurs du  jury  (l).  L’excédant  est 
versé  dans  la  caisse  des  hospices  du  chef- 
lieu  (2).  Le  compte  de  ce  produit  est 
rendu  par-devant  les  membres  du  jury , 
le  professeur  président,  le  préfet  et  lé 
procureur  du  roi  (3).  — Les  officiers  de 
santé  ne  peuvent  s’établir  que  dans  le 
département  où  ils  ont  été  examinés  par 
le  jury  (4). 


ordonnance  du  roi  relative  à la  faculté 
de  médecine  de  Paris  (5  octobre  1830). 


Louis-Philippe  , etc.  Vu  la  loi  du  14 
frimaire  an  3,  qui  établit  les  trois  écoles 
de  santé  de  Paris  , de  Montpellier  et  de 
Strasbourg,  devenues  facultés  de  méde- 
cine par  le  décret  du  17  mars  ISOS  ; vu 
le  réglement  du  1 4 messidor  an  iv  , qui 
organise  celle  de  Paris  ; vu  la  loi  du  1 1 
floréal  an  x , art.  4 , qui  ordonne  que  les 
écoles  spéciales  seront  maintenues  , sans 
préjudice  des  modifications  que  le  gou- 
vernement croira  devoir  déterminer  pour 

1 économie  et  le  bien  du  service  ; vu  le 
décret  du  17  mars  1808  , art.  79  , por- 
tant que  le  conseil  de  l'université  pourra 
seul  infliger  aux  membres  de  ce  corps  les 
peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation  , 
après  l’instruction  et  l’examen  des  délits 
qui  emportent  la  condamnation  à ces 
peines;  vu  1 ordonnance  du  21  novembre 
1822,  qui  supprime  la  faculté  de  méde- 
cine de  l'académie  de  Paris  ; et  celle  du 

2 février  1823  , qui  nomme  les  profes- 
seurs de  la  nouvelle  ; sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  l’instruction  publique  et 
des  cultes  ; considérant  que  l’ordon- 
nance du  21  novembre  1822  a supprimé 
une  école  spéciale  établie  et  maintenue 
par  plusieurs  lois , et  qu’il  est  résulté  de 
celle  du  2 tevrier  1823  , que  plusieurs 
professeurs  ont  perdu  leurs  chaires  sans 
jugement,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

. | cr*  L’ordonnance  du  2 1 novem- 

bre 1 82  v,  qui  supprime  la  faculté  de  mé- 
decine de  1 académie  de  Paris,  et  celle 
du  2 février  1823  , qui  nomme  les  pro- 
fesseurs de  la  nouvelle  faculté,  sont  ré- 
voquées. 


(10)  Arrêté  du  9 juin  1803,  art.  50. 

(11)  Mime , art.  49. 

(12)  Même,  art.  51. 

(13)  Loi  du  10  mars  1803,  art.  29. 
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2.  Seront  réintégrés  dans  la  faculté  de 
médecine  les  professeurs  qui  avaient  été 
éliminés  par  suite  de  l’ordonnance  du 
2 février.  Demeureront  membres  de  la 
faculté  les  professeurs  nommés  antérieu- 
rement à l’ordonnance,  et  qui  n’avaient 
pas  été  éliminés  , ainsi  que  ceux  qui  , 
postérieurement  à ladite  ordonnance  , 
ont  été  nommés  dans  les  formes  établies, 
et  à des  places  régulièrement  vacantes  , 

3.  No^re  conseil  de  l’instruction  pu- 
blique répartira  l’enseignement  entre  les 
professeurs,  de  manière  que  chacun  d’eux 
soit  chargé  d’un  cours  déterminé. 

4.  Les  chaires  devenues  vacantes  par 
suite  de  la  présente  ordonnance,  et  celles 
qui  le  deviendront  par  démission  , per- 
mutation ou  décès  , seront  données  au 
concours. 

5.  Le  privilège  réservé  aux  agrégés 
par  l’art.  4 de  l’ordonnance  du  2 février 
1823  , portant  organisation  de  la  faculté 
de  médecine  , est  aboli.  Seront  admissi- 
bles au  concours  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie  âgés  de  vingt- cinq 
ans  accomplis. 

G.  Notre  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique et  des  cultes  nous  fera  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  améliorations 
que  l’enseignement  et  l’organisation  des 
facultés  et  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine pourraient  réclamer  pour  répon- 
dre aux  progrès  de  la  science  et  aux  be- 
soins de  la  société. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes  , président  du  conseil  d’état , 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


ordonnance  du  roi  portant  nouvelle  oi  ga- 

nisation  de  la  faculté  de  médecine  de 

Montpellier  (12  décembre  1824). 

Charles,  etc.  Sur  ce  qu’il  nous  a été 
exposé  que  la  faculté  de  medecine  de  1 a- 
cadémie  de  Montpellier  présente  dans 
son  organisation  des  irrégularités  et  des 
imperfections  également  nuisibles  à l’en- 
seignement et  à la  discipline  ; voulant 
assurer  à cette  école  les  moyens  de  sou- 
tenir son  antique  renommée  , et  la  faire 
participer  aux  améliorations  qui  ont  ete 
introduites  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  , par  ordonnance  du  2 février 
1823  ; vu  les  lois  , ordonnances  . décrets 
et  réglements  relatifs  à l’instruction  pu- 
blique en  général,  et  à l’enseignement 

de  la  médecine  en  particulier  j sur  Ie 


rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étal 
au  département  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l’instruction  publique  , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  Vv.  La  chaire  de  chimie  de  la  fa- 
culte  de  médecine  de  Montpellier  est 
réunie  à celle  de  pharmacie. 

2.  La  chaire  qui  a pour  titre , inslilrU 
de  medecine  et  hygiène  , est  supprimée 

3.  La  chaire  intitulée  nosologie  t 
pathologie  est  restreinte  à la  pathologi* 
interne  ou  médicale. 

4.  L’enseignement  de  la  pathologii 
externe  ou  chirurgicale  est  réuni  a 1: 
chaire  de  médecine  opératoire. 

5.  Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nou 
velles  chaires,  savoir:  une  chaire  spé 
ciale  d’anatomie , une  chaire  spécial 
d’hygiène,  et  une  chaire  d’accouchement 
et  de  maladies  des  femmes  et  des  enfants 

6.  Nous  nous  réservons  de  nommer 
pour  la  première  fois,  aux  nouvelle 
chaires  , comme  aussi  de  pourvoir  à un 
répartition  convenable  del’enseignemeni 

7.  Sont  attachés  à la  faculté  vingt-et-ij 
agrégés  , dont  un  tiers  en  stage , deu 
tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéten 
terminé  d’agrégés  libres.  La  durée  d 
stage  est  de  trois  ans;  celle  de  l’exercice 
de  six  ans  : ceux  qui  ont  terminé  l’exet 
cice  deviennent  agrégés  libres.  Néan 
moins,  notre  ministre  secrétaire  d’état  di 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instructic 
publique  nommera  , pour  la  premièi 
formation  , quatorze  agrégés  qui  entr- 
ront  immédiatement  en  exercice,  et  do 
une  moitié,  désignée  par  le  sort , devi 
être  renouvelée  après  trois  ans.  Avant, 
fin  de  la  présente  année  scolaire  , la  R 
mination  des  sept  autres  agrégés  sera  fai 
au  concours  , dans  les  formes  que  rr 
glera , à cet  effet , le  conseil  royal  i 
l’instruction  publique.  Dans  la  suite.  Il 
renouvellements  continueront  à s’effo 
tuer  tous  les  Irois  ans  , de  manière  q i 
chacune  de  ces  périodes , sept  agréa 
entrent  en  stage , sept  passent  du  stagfl 
l’exercice , et  sept  deviennent  agréa 
libres.  Les  délais  fixés  parle  présent  ar 
clene  courront  qu’a  dater  de  laproehaij 
année  scolaire. 

8 .  Après  la  première  formation  le  gr-1'. 
d’agrégé  ne  sera  donné  qu’au  coucou' 
néanmoins,  notre  ministre  secrétaire  >1 
tat  des  affaires  ecclési  .stiques  et  de 
truction  publique  pourra,  sur  l’avis  L' 
rable  de  la  faculté,  du  conseil  aca-Jéj 
que  et  du  conseil  royal  . conférer  le  h 
d’agrégés  l bres  à des  docteurs  en  ni  " 
cinc  ou  en  chirurgie  , âgés  de  quar.n 
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au  moins,  qui  se  seraient  distingué  des  droits  que  devront  paver  les  candi- 
leurs  ouvrages  ou  par  lies  succès  dans  date  que  le  jury  n'aura  A jujs  admii- 
. profession.  Le  nombre  des  agrégés  sibles.  Conformément  au*  diiuSrilfons  de 
es  ainsi  nommes  ne  pourra  jamais  être  l’art.  1 3 de  la  loi  du  1 1 avril  1 803  vont 
plus  de  su,  et  ils  n auront  droit  de  voudrez  bien  désigner  les  unatre  ’nh  ir 
dulature  que  pour  les  chaires  de  cli-  maciens  qui  doivent  être  adjoints  au  jurv 

uen  • • sa-  médical  pour  ia  réception  des  pharma- 

- Proviso,  rement  et  jusqu’à  ce  qu’il  ciens  , et  pour  la  visite  des  officines  des 
.oit  autrement  ordonne  , les  agrégés  pharmaciens  , des  boutiques  ou  magasins 
e\eicice  pourront  obtenir  de  notre  de  droguerie  et  d’épicerie.  Je  n’ai  p is 
istre  secrétaire  d état  des  affaires  besoin  de  vous  rappeler  que  , d’aprèste 
, last.ques  et  de  1 instruction  publi-  dernier  paragraphe  de  l’article  cité  les 
■ 1 ï’Pei,se  de  îesider:  mais,  dans  ce  pharmaciens  ne  peuvent  être  choisis*  crue 
lorsqu  lis  reviendront  à Montpellier,  parmi  ceux  qui  ont  été  reçus  S les 

Pt0niPrCn-  'S  PUlit  aUX  a.CtCS  dC  éC0lCS  sPéciales-  Mais  ce  que  je  vous  re- 
C et  iectvoir  des  droits  de  pre-  commande  particulièrement  /c’est  d’ap- 

rnnséfM.ti ic  An  porter  la  plus  grande  attention  dans  le 
choix  des  hommes  qui  participent  d’une 
manière  si  essentielle  aux  opérations  des 
jurys  , et  qui , par  conséquent , doivent 
olfnr  toutes  les  garanties  désirables  sous 
le  double  rapport  de  l’instruction  et  du 
caractère  moral.  Les  prés  dens  des  jurys 
étant  tous  professeurs  d’une  faculté  de 
médecine , il  convient  que  les  examens 
aient  lieu  , autant  que  possible  , pendant 
la  duree  des  vacances  des  facultés,  c’est- 
a dire  depuis  le  mois  d’août  jusqu’au 
mois  de  novembre.  Il  faut  donc  que  les 
listes  d inscriptions  soient  arrêtées  et  en 
voyees  aux  présidents  des  jurys  au  plus 
tant  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de 
chaque  année.  Je  crois  devoir  vous  faire 
observer  a cette  occasion  , que  beaucoup 
d individus  se  font  inscrire  à la  préfec- 
ture d un  département , et  vont  ensuite 

dén'rïn  reCCfVOir  Pai'  lG  ju,y  d’un  autre 
departement,  ou  même  ne  se  présentent 

pas  du  tout,  parce  qu’ils  ne  remplissent  pas 

les  conditions  d études  exigées  par  la  loi 
résulle  de  la  les  présente  des 

jurys  sont  souvent  appelés  dans  un  dé- 
partement ou  il  ,,’y  a pas  un  nombre  suf- 
fisant de  candidats  pour  couvrir  les  frais 
de  la  session.  JW  mnédierà  cet  abus 
mil  ne  devra  être  porté  sur  la  liste  des 
aspirants  ayant  d’avoir  déposé  ses  ceni- 
heats  d c tudes  ainsi  que  les  autres  pièces 
qu  il  doit  produire  devant  le  jury,  et  ces 
differents  titres  seront  d’abord  vérifiés 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  Il 
rive  a u si  quelquefois  qu’un  candidat  qui 
aura,!  du  se  présenter  devant  le  jury  n é 

d.c  Ides,  n départe, nciit,  sollicite,  anrl; 


y « ^ V 

:e  qu  après  deux  mois  consécutifs  de 
ieile. 

).  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  au- 
o’s  a faire  des  cours  particuliers  à 
t;  ellier  : néanmoins  les  docteurs  en 
ecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient 
commencé  des  cours  particuliers,  et 
îe  seront  pas  nommés  agrégés  , pour- 
être  autorisés  a les  continuer  jusqu’à 
i de  la  présente  année  scolaire. 

. Toutes  les  dispositions  de  i’ordon- 
c du  2 février  1823,  qui  ne  sont 
notifiées  par  les  articles  ci-dessus , 
i n’y  sont  pas  conlraires,  sont  appli- 
s à b f;?  culte  de  médecine  de  Ylont- 
îr  » « i’excepfion  des  articles  1,11, 
19  , 2°  et  21  de  ladite  ordonnance. 

Aotre  ministre  de  l’instruction  pu- 
e et  noire  conseil  royal  de  l’un  i ver— 
"ront  tous  nouveaux  réglements,  et 
ront  toutes  instructions  rendues 
saires  parla  présente  ordonnance. 
-Notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
•ïs  ecclesiastiques  et  de  l’instruction 
I e est  chargé  de  l’exécution  de  la 
îte  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
tin  des  lois. 


i-aire  du  ministre  de  l’intérieur, 
^ivc  aux  jurys  médicaux  (31  mai 

1 honneur  de  vous  transmettre  1° 
inancc  du  roi  qui  nomme  les  prési- 
de“  Jttrjs  de  médecine  , et  qui 
ame  relativement  à ces  jurys  la  cir- 
'pt‘  n des  trois  facultés  du  rovau- 
y une  d cis  ori  par  laquelle' j'ai 
b»  membn  s des  jurys  pour  cinq 
• . I 1 extrait  d une  décision  du  mi 
re  nt  les  aspirants  au  litre  d’officier 
te  a sc  munir  d’un  certificat  de 
conduite  , cl  qui  fuc  jc  moiltanl 

Med,  Lé  g. 


la  clôture  de  la  session 
de  subir  scs  exami 


. «près 
1 autorisation 

,i-  | , IIS  devant  le  jury  jUa 

d e,  d un  autre  d.  parlement  Une  , cm 
d".  ja“^' 

coulruirç  a«*  di^ciliom 

21 
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gouvernement  du 9 juin  1830,  et  à celles 
de  l’arrêté  du  14  juille  1820.  Je  vous 
invite  à prendre  les  mesures  que  vous 
jugerez  convenables  pour  faire  connaître 
aux  aspirants  au  titre  d’officier  de  santé, 
l’obligation  où  ils  sont  de  se  munir  d’un 
certificat  de  bonne  conduite  avant  de  se 
présenter  aux  examens. 


Décision  bu  roi  6ur  un  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  , en  date  du  6 
mai  1827. 

Le  roi  a approuvé  les  dispositions  sui- 
vantes : 1°  Avant  de  se  présenter  devant 
le  jury  médical,  tout  aspirant  au  titre 
d’officier  de  santé  ou  de  pharmacien,  de- 
vra consigner  entre  les  mains  du  prési- 
dent des  jurys,  la  totalité  des  frais  d’exa- 
mens, tels  qu’ils  sont  déterminés  par  l’art. 
4 1 de  l’arrêté  du  9 juin  1803,  et  par  l’art. 
35  de  l’arrêté  du  13  août  suivant.  Si  l’in- 
struction des  candidats  n’est  pas  jugée 
suffisante,  le  jury  retiendra  seulement 
les  droits  de  présence  attribués  à chacun 
de  ses  membres  par  l’article  8 de  l’arrêté 
du  14  juillet  1820,  et  le  surplus  sera 
restitué  au  candidat.  2°  Tout  aspirant  au 
titre  d’officier  de  santé  devra  être  muni 
d’un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs, 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  où  il 
résidait  avant  de  se  présenter  aux  exa- 
mens. 


Ordonnance  du  roi  qui  érige  en  hôpitaux 
d’instruction  les  quatre  hôpitaux  mi- 
litaires du  Yal-de-Grâce  à Paris,  de 
Lille,  Metz  et  Strasbourg  (du  30  déc. 
1814). 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  la  suppression 
des  hôpitaux  militaires  d’instruction  créés 
par  l’ordonnance  du  1er  janvier  1747  ; 
— Considérant  que  ces  hôpitaux  ont  été 
de  la  plus  grande  utilité  en  donnant  un 
grand  nombre  d’officiers  de  santé  mili- 
taires distingués  ; que  c’est  principale-  * 
ment  à cette  institution  que  la  chirurgie 
militaire  française  doit  la  grande  répula-* 


tion  dont  elle  jouit,  même  chez  l’étran 
ger;  voulant  donner  une  preuve  d 
l’affection  particulière  que  nous  porlor 
aux  braves  qui  composent  nos  armées,  < 
qui  contractent  des  maladies  oureçoivei 
des  blessures  honorables  à notre  servici 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréta 
re  d’état  de  la  guerre,  avons  ordonné  < 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lesquatrehôpitaux  militaire 
du  Val-de-Gràce  à Paris,  de  Lille,  Mel 
et  Strasbourg,  sont  érigés  en  hôpitau 
d’instruction  (I).  Les  dispositions  de  cetl 
ordonnance  se  trouvant  modifiées  par  1 
réglement  général  ci-après  du  1er  avri 
1831,  il  est  inutile  de  les  reproduir 
ici. 


Ordonnance  du  roi  portant  réorganîsatio 
du  personnel  du  service  de  santé  ( 
des  hôpitaux  de  l’armée  de  terre.  ( A 
château  de  Saint-Cloud,  18  scptembr 
1824.) 

Charles,  etc. 

Titre  premier. 

Art.  1er.  Le  personnel  du  service  d 
santé  et  des  hôpitaux  de  l’armée  de  terri 
comprend  les  officiers  de  santé  militaire 
les  officiers  d’administration  des  hôpi 
taux  et  les  infirmiers  militaires. 

Titre  II. 

2.  Le  corps  des  officiers  de  santé  mili 
taires  est  divisé  en  trois  sections,  savoir 
la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharma 
cie-  Chaque  section  est  subdivisée  en  deu 
classes  : l’une,  d’officiers  de  santé  bré 
vetés,  et  l’autre  d’officiers  de  santé  com 
missionnés.  La  section  de  chirurgie  com 
prend  les  officiers  de  santé  des  corps  d 
troupes. 

3.  La  hiérarchie  pour  chacune  de 
professions,  et  la  correspondance  des  grai 
des  d’une  profession  à une  autre,  son 
réglées  comme  il  suit  : 


(1)  Un  cinquième  hôpital  militait1' 
d’instruction  est  établi  à Alger;  la  com 
position  du  personnel  n’est  pas  encan 
déterminée. 
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MÉDECINE. 

CHIRURGIE. 

PHARMACIE.5 

Médecin  inspecteur. 
Idem  principal. 
Idem  ordinaire. 
Idem  adjoint. 

Chirurgien  inspecteur. 
idem  principal. 
Idem  major. 

Idem  aide-major. 
Idem  sous-aide. 

Pharmacien-inspecteur. 
Idem  principal. 

Idem  major. 

Idem  aide-major. 

Idem  sous-aide. 

.a  hiérarchie  déterminée  ci-dessus  est 
un u ne  aux  classes  d’officiers  de  santé 
vctés  et  commissionnés,  à l’exception 
grade  d inspecteur,  qui  n’appartien- 
qu’à  la  classe  des  brevetés. 

. Le  médecin  inspecteur,  le  chirur- 
i inspecteur  et  le  pharmacien  inspec- 
• formeront  auprès  de  notre  ministre 
étaire  d'état  de  la  guerre,  un  conseil 
la  dénomination  de  conseil  de  santé. 
e ministre  secrétaire  d état  de  la 
re  pourra  y adjoindre,  par  mission 
iale  dont  la  durée  sera  déterminée, 
u deux  des  officiers  de  santé  princi- 
..  Le  conseil  de  santé  est  chargé,  sous 
orité  immédiate  de  notre  ministre 
;taire  d’état  de  la  guerre,  de  surveil- 
en  ce  qui  concerne  l’art  de  gué- 
toutes  les  branches  du  service  de 


Le  cadre  des  officiers  de  santé  bre- 
» dans  chaque  profession  et  dans  cha- 
rrade,  non  compris  ceux  qui  sont  at- 
■s  à l’hôtel  royal  des  invalides  et  à 
xursale,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

idecin  inspecteur.  . . . 
:decinsprincipaux.  . . 
idecins  ordinaires.  . . . 

Idem  adjoints 

irurgien  inspecteur.  . . 
irurgiens  principaux.  . 
idem  majors.  . . . 
fdem  aides-majors. 

'dem  sous-aides.  . 
irmacicn  inspecteur.  . . 
irmaciens  principaux.  . 
dcm  majors.  . . . 

aides-majors. 
dem  sous-aides.  . 

Le  nombre  des  officiers  de  santé 
issionnes  est  déterminé  par  notre 
tre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  , 
s les  besoins  du  service;  ils  seront 
les  en  totalitéouen  partie,  lorsqu’il 
iaitra  que  leurs  services  ne  sont 
ecessaires. 

tçmps  dç  guerre,  il  pourra  £lrc 


l 

8 

40 

10 

1 

10 

200 

300 

200 

1 

6 

30 

30 

80 


nommé  des  officiers  de  santé  en  chef  d’ar- 
mée, qui  seront  choisis  parmi  les  officiers 
de  santé  brevetés  dans  le  grade  d’inspec- 
teur ou  de  principal.  Le  titre  d’officier 
de  santé  en  chef  d’armée  ne  confère  aucun 
grade  ; il  cesse  de  droit  avec  les  fonctions 
qui  y sont  attachées.  Les  officiers  de 
santé  qui  en  seront  pourvus  à l’avenir 
rentreront  dans  leur  grade  et  leur  rang’ 

res  CeSSàtwa  de  ces  Actions  temporal 

8.  Les  officiers  de  santé  brevetés  seront 
nommes  par  nous  et  brevetés.  J.es  offi- 
ciers de  santé  commissionnés  seront 
nommes  et  commissionnés  par  notre  mi 
nistre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

9.  L’admission  dans  le  corps  des  offi- 
ciers  de  santé  militaires  aui;a  lieu  par  le 

grade  de  sous-aide-major.  Lessous-aides- 
majors  seront  choisis  parmi  les  élèves 
militaires  des  hôpitaux  admis  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  à 
suivre  le  cours  des  hôpitaux  militaires 
d instruction,  et,  àleur  défaut,  parmi  les 
eleves  des  hospices  civils  qui  justifieront 
de  leur  aptitude  et  qui  produiront  le  di 
plome  de  bachelier  ès-lettres.  Les  méde 
c.ns  adjoints  seront  choisis  parmi  ieschil 
urgiens  et  pharmaciens  aides-majors  ou 
sous-aides-majors  qui,  s’étant  destinés 
a la  profession  de  médecin  , auront  été 

médecine1!31  la  aCulté  COmme  **teurs  en 

1 0.  L’avancement  aura  lieu  au  choix 

dans  1 ordre  hiérarchique  des  grades 
apres  que  l’aptitude  des  officiers  de  santé 
a lemphr  les  lonctionsdu grade  supérieur 
aura  été  reconnue.  y cur 

11.  Pour  l’exécution  de  l’article  ci 

( es,us,  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre  se  fera  remettre  des  note, 
périodiques  sur  l’aptitude  des  officiers  d! 
saute,  et  il  fera  constater  le  degré  d,.  i*  d* 
instruction,  soit  par  des  inspections  soiï 
par  des  examens  dont  il  détermina  , * 
forme  et  les  époques.  a,n€ra  la 

12.  Un  règlement  de  service  riét*.  • 

ncra,  conformément  aus  hases 


21. 
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la  présente  ordonnance;  1°  les  attribu- 
tions et  les  fondions  du  conseil  de  santé; 
2°  celles  des  officiers  de  santé  de  tout 
grade,  soit  dans  les  corps  de  troupes, 
soit  dans  les  hôpitaux  et  aux  armées;  3° 
les  règles  de  détail  à suivre,  soit  pour 
l’admission  dans  les  corps  des  officiers  de 
santé  militaires,  soit  pour  l’avancement 
dans  les  deux  classes  de  brevetés  et  de 
commissionnés,  soit  pour  le  passage  de 
la  classe  des  commissionnés  dans  celle 
des  brevetés  et  vice  versa  ; 4°  le  mode  de 
répartition  des  officiers  de  santé  commis- 
sionnés pour  le  service  de  paix  et  de 
guerre  ; 5°  les  détails  de  l’uniforme  dans 
chaque  grade  ; 6°  le  service  et  le  traite- 
ment des  officiers  de  santé  civils,  lorsqu’il 
y aura  lieu  de  les  employer,  à défaut  des 
officiers  de  santé  militaires. 

13.  Les  traitements  d’activité,  de  ré- 
forme et  de  retraite  des  officiers  de  santé 
de  toute  classe,  demeurent  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  les  tarifs  actuellement  en 
vigueur. 

14.  Les  officiers  de  santé  pourvus  du 
grade  de  principal  aux  armées,  et  qui, 
lors  de  la  nouvelle  organisation,  ne  pour- 
raient être  compris  dans  le  cadre  des  of- 
ficiers de  santé  principaux  brevetés,  tel 
qu’il  est  déterminé  par  l’art.  5,  seront 
placés  en  tête  du  cadre  des  officiers  de 
santé  brevetés  du  grade  immédiatement 
inférieur  (1). 


Extrait  du  réglement  général  sur  le 
service  des  hôpitaux  militaires,  arrête 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  leravril 
1831. 

Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  service  des  hôpitaux  mili- 
taires a pour  objet,  en  général,  le  traite- 
ment des  militaires  malades  oublesses,  en 
activité  de  service. 

2.  Les  établissements  du  service  des 
hôpitaux  sont:  Les  hôpitaux  permanents, 
temporaires;  les  ambulances;  les  maga- 
sins de  mobilier,  de  médicaments. 

3 Les  hôpitaux  permanents  sont  ceux 
nui  sont  formés  dans  l’intérieur  du 
royaume,  pour  cire  maintenus  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Les 
hôpitaux  temporaires  sont  ceux  qui  sont 

formés  extraordinairement  en  casde  guer- 


(1)  Cette  ordonnance  a été  modifiée 
par  le  réglement  général  suivant  du  ltr 
avril  1831. 


re  ou  de  rassemblement  de  troupes , e 
pour  toute  autre  cause  passagère.  Le: 
ambulances soritformées  auprès  descorp: 
ou  des  divisions  d’armée,  pour  en  suivn 
les  mouvements,  et  pour  administrer  le: 
premiers  secours  aux  blessés  et  aux  autre 
malades. 

4.  Dans  les  établissements  du  servie» 
des  hôpitaux  sont  aussi  compris  les  dé 
pôts  de  convalescents,  créés  en  cas  d 
guerre  ou  de  rassemblement  de  troupes 
pour  recevoir  les  militaires  qui,  à leu 
sortie  de  l’hôpital,  ne  sont  pas  en  état  d 
rejoindre  de  suite  leur  corps.  Ces  dépôt 
sont  indépendant  de  ceux  que  l’on  peu 
former  dans  l’intérieur,  ou  aux  armée 
près  des  corps  de  troupe,  ou  pour  les  mi 
litaires  de  ces  corps  qui  ont  besoin  d’u 
régime  particulier,  et  dont  l’administra 
lion  et  la  dépense  sont  étrangères  au 
services  des  hôpitaux. 

5.  Les  hôpitaux  permanents  ou  tempe 
raires  prennent  la  dénomination  à’hôpi 
taux  spéciaux , lorsqu’ils  sont  affectés 
un  seul  genre  de  maladies  ou  de  traite 
ment. 

6.  Les  hôpitaux  militaires  dans  les 
quels  il  est  ouvert  des  cours  pour  l’en 
seigneinent  des  différentes  branches  ê 
l’art  de  guérir  , prennent  la  dénomma 
tion  d 'hôpitaux  cl  instruction. 

DU  PERSONNEL. 

De  la  composition  du  personnel. 

21.  Le  corps  des  officiers  de  santé  e 
organisé  d’après  les  bases  déterminé 
par  l’ordonnance  du  18  septembre  182 
— Il  est  dirigé,  en  tout  ce  qui  a rappc 
à la  science  et  à l’art  de  guérir  , par 
conseil  de  santé  des  armées,  institué  p 
l’art.  4 de  la  même  ordonnance,  et  forr 
des  officiers  de  santé  inspecteurs  des  tri, 
professions,  et  des  officiers  de  santé  pr; 
cipaux  que  le  ministre  leur  adjoint. 

22.  Nul  ne  peut  être  membre  adjo: 
du  conseil  de  santé,  s’il  n’est  officier  j 
santé  principal  breveté , et  s’il  n’a  <| 
officier  de  santé  en  chef  d’armée,  j 
professeur  dans  un  hôpital  militaire  d’iij 
truction,  ou  officier  de  santé  en  chef  ; 
l’hôtel  royal  des  Invalides. 

23.  Pour  l’exécution  des  articles  2 e, 
de  l’ordonnance  mentionnée  ci-dessus, 
peut  être  délivré , suivant  les  beso, 
du  service,  des  commissions  m nid 
rielles,  soit  à des  officiers  de  santé 
cadre  des  brevetés,  pour  remplir  , 
fonctions  du  grade  supérieur,  soit  a S 
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ficiers  de  santé  précédemment  com- 
issionncs  pour  remplir  les  fonctions  de 
ir  grade,  soit  à des  élèves  des  liôpi- 
u d’instruction  ou  des  hospices  civils, 
'ur  remplir  les  fonctions  de  chirurgiens 
i pharmaciens  sous-aides.  Les  oûiciers 
: santé  commissionnés  dans  un  grade 
périeur  conservent  leur  grade  et  leur 
ng  dans  le  cadre  des  brevetés,  et  n’y 
nt  pas  remplacés. 

24.  Lorsque  les  circonstances  qui  ont 
cessité  la  délivrance  de  commissions 
mporaires  cessent , les  officiers  de 
oté  du  cadre  des  brevetés  qui  n’ont 
s obtenu  de  l’avancement , rentrent 


lement,  soit  par  l’intermédiaire  des  in- 
tendants militaires,  avec  les  pièces  dont 
la  production  est  prescrite  par  l’article 
précédent. 

De  V avancement  dans  la  classe  des 
officiers  brcvelc's. 


43.  Conformément  aux  art.  9,  10  et  12 
de  l’ordonnance  du  18  septembre  1824  , 
l’admission  et  l’avancement  dans  la  classe 
des  officiers  de  santé  brevetés , roule , 
savoir  : 1°  Pour  les  places  de  sous-aides 
chirurgiens  ou  pharmaciens  , sur  les 

_ , sous -aides  commissionnés  compris  ail 

ns  le  grade  et  la  position  qu’ils  avaient  tableau  dressé  tous  les  ans  par  le  conseil 
paravant , ou  sont,  à leur  choix  , ré-  de  santé  ; 2°  pour  les  places  de  médecins 

■més  dans  le  grade  dans  lequel  ils  adjoints,  sur  les  médecins  adjoints  com- 
ment commissionnés. — Les  anciens  of-  missionnés  , et  sur  les  chirurgiens  et 
iers  de  santé,  ainsi  que  les  élèves  des  pharmaciens  sous-aides  brevetés  qui,  s’é- 
pitaux  d instruction  et  des  hospices  ci-  tant  destinés  à la  profession  de  médecin, 
s qui  auraient  été  commissionnés,  sont  ont  été  gradués  parla  faculté  comme  doc- 
ormés  avec  ou  sans  traitement,  selon  teurs  en  médecine,  et  remplissent  les  con- 
icienneté  de  leurs  services,  conformé-  ditions  d’ancienneté  voulues  par  l’art.  49 
nt  aux  ordonnances  en  vigueur  sur  ci-après;  3°  pour  les  places  d’aides-ma- 
craitement  de  réforme;  ils  conservent,  jors  chirurgiens  sur  les  chirurgiens  sous- 
tefois,  le  droit  de  concourir  pour  les  aides  brevetés  qui  ont  été  gradués  par  la 
plois  vacants  dans  le  cadre  des  bre-  faculté  comme  docteurs,  et  sur  les  chirur- 
giens aides-majors  commissionnés,  aussi 
gradués  comme  docteurs;  4°  pour  les 
places  d’aides -majors  pharmaciens,  sur 
les  pharmaciens  sous-aides  qui  ont  été 
gradues  par  1 école  de  pharmacie  comme 
er,  cmf<i  mii.f  • noires  en  pharmacie  , et  sur  les  pharma- 

,p  ,\n  ^ 1 td,res  a h,eu  Par  le  c,ens  aides-majors  commissionnés  , aussi 

Je  de  sous-aide-major.  - Les  sous-  gradués  comme  docteurs  ou  maîtres  en 
.s  sont  pris  parmi  les  élevés  admis  à pharmacie;  5°  pour  les  places  de  méde- 
cins ordinaires,  et  de  chirurgiens  ou  de 
pharmaciens  - majors  , sur  les  médecins 
adjoints  et  les  aides- majors  brevetés 
chacun  dans  sa  profession,  et  sur  les  of- 
ficiers de  santé  commissionnés  dans  le 
grade  de  médecin  ordinaire  ou  de  major- 
0°  pour  les  places  de  médecin  ou  de  chi- 
rurgien principal,  sur  les  médecins  or- 
dinaires et  chirurgiens-majors  brevetés 
et  sur  les  médecins  et  chirurgiens  prin- 
cipaux commissionnés  ; 7°  pour  les  places 
d inspecteurs,  sur  les  officiers  de  santé 

6,^0  iMcMierï, 

*•'  C"  <•  ""  cor-  allions 

joint  du  conseil  de  santé  , par  l’art  22 
du  présent  réglement. 

44.  Pour  l’exécution  des  dispositions 
prescrites  aux  paragraphes  2,  3 L>t  4 de 
l’article  précédent , les  officiers  de  santé 
sous  ailles  et  aides-majors,  peuvent  obte- 
nir  des  congés  avec  une  solde  entière  à 
1 eltçt  de  se  faire  recevoir  docteur  ou 


és  du  grade  dans  lequel  ils  sont  ré- 
més. 

De  l'admission. 

’5.  L admission  dans  le  corps  des  of- 


» I UVI1UIO  a 

v re  les  cours  des  hôpitaux  militaires 
istruction  , et , au  besoin  , parmi  les 
ves  des  hospices  civils. 

G.  U n’est  placé  d’élèves  officiers  de 
té  que  dans  les  hôpitaux  d’instruc- 
1 , conformément  aux  dispositions  des 
onnances  des  30  décembre  1 8 1 4 et  1 8 
tembre  1824. 

7.  Nul  ne  peut  être  admis  à concourir 
Mes  places  d’élèves  officiers  de  santé, 
n’a  pas  plus  de  dix-huit  ans  et  moins 
mgl- trois  ans  ; tout  aspirant  doit  pro- 
e : 1°  son  acte  de  naissance;  2U  le 


;‘l  constatant  qu’il  n’a  aucune  infir- 
: qui  le  rende  impropre  au  service 
.nre  ; •>"  et,  s’il  a plus  de  vingt  ans, 
.’ertiheat  constatant  qu'il  a satisfait  à 
•I  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

L Les  demandes  pour  les  places  d’é- 
s officiers  de  santé  doivent  être  adres- 
au  ministre  de  la  guerre , soit  direc- 


326  JURISPRUDENCE  MÉDICALE.1 


maître  en  pharmacie  : ces  congés  avec 
solde  entière  ne  peuvent  excéder  trois 
mois;  s’il  y a lieu  de  les  prolonger,  ils 
rentrent  dans  la  classe  ordinaire  des  con- 
gés avec  demi-solde. 

45.  Les  congés  dont  il  est  fait  mention 
à l’article  précédent  ne  sont  accordés 
aux  ofïïciers  de  santé,  sous-aides  et  aides- 
majors,  que  sur  la  production  des  certi- 
ficats, soit  des  officiers  de  santé  en  chef 
des  hôpitaux,  soit  des  conseils  d’admi- 
nistration et  des  chirurgiens-majors  des 
corps,  constatant  qu’ils  ont  rempli  les 
formalités  préliminaires  nécessaires  pour 
être  admis  à passer  aux  examens. 

46.  Les  demandes  de  congés  des  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  sous-aides  des 
hôpitaux  doivent  en  outre  être  appuyées 
d’une  déclaration  de  leurs  chefs,  consta- 
tant qu’ils  ont  les  connaissances  exigi- 
bles pour  être  susceptibles  d’être  gra- 
dués par  les  facultés  de  médecine  ou  par 
les  écoles  de  pharmacie. 

47.  A leur  rentrée  au  corps  ou  dans 
les  hôpitaux , les  officiers  de  santé  qui 
ont  obtenu  des  congés  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  doivent , pour  être  rap- 
pelés de  leur  solde  entière,  prouver,  par 
un  certificat  de  la  faculté,  qu’ils  ont 
passé  aux  examens  ; à défaut , ils  ne  sont 
rappelés  que  de  la  solde  de  congé  or- 
dinaire. 

48.  Nulle  promotion  dans  la  classe  des 
officiers  de  santé  brevetés,  pour  un  grade 
supérieur  h celui  de  sous-aide,  ne  peut 
avoir  lieu  en  faveur  d’un  officier  de  santé 
qui  ne  serait  pas  compris  sur  le  tableau 
ou  sur  l’une  des  listes  prescrites. 

49.  Pour  concourir  à un  avancement , 
l’officier  de  santé  breveté  doit  avoir  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur  à celui  qui  est 
vacant,  et  l’officier  de  santé  commis- 
sionné, deux  ans  de  service  au  moins 
dans  le  grade  pour  lequel  il  concourt  ; 
cette  durée  de  service  n’est  pas  exigée  des 
élèves  pour  être  nommés  sous-aides. 

50.  Cette  dernière  condition  n’est  point 
exigible  pour  les  officiers  commissionnés, 
attachés  en  qualité  de  professeurs  aux  hô- 
pitaux d’instruction  , lesquels  ont  de 
droit  les  premières  places  vacantes  de 
leurs  grade  et  profession  respectifs  dans 
la  classe  des  brevetés. 

61.  En  temps  de  guerre,  le  nombre 
d’années  de  service  exigé  pour  passer  d’un 
grade  à un  autre  peut  être  réduit  ; on 
peut  aussi  faire  concourir,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  santé , pour  les 
places  de  sous-aides  brevetés , ceux  des 


élèves  militaires  et  des  sous-aides  co 
missionnés  qui  sont  le  mieux  notés  d 
les  hôpitaux  d’instruction  , ou  qui  se  c 
tinguent  d’une  manière  particulière. 

De  l'avancement  dans  la  classe 

officiers  de  santé  commissionnés 

52.  L’admission  et  l’avancement  d 
la  classe  des  officiers  de  santé  cornu 
sionnés  ont  lieu  conformément  aux  ai 
clés  9 et  10  de  l’ordonnance  du 
septembre  1824;  en  conséquence,  le  ch 
doit  rouler  : 1°  Pour  les  places  de  so 
aides,  sur  les  élèves  militaires  compris 
tableau  n.  2 (t),  prescrit  par  l’art.  ; 
subsidiairement , sur  les  élèves  civils  i 
remplissent  les  conditions  exigées, 
enfin  sur  les  officiers  de  santé  civils  p 
visoirement  employés  dans  les  hôpital 
conformément  à ce  qui  est  réglé  ci-apr 
qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  bachel 
ès-lettres  ; 2°  pour  les  places  de  médec 
adjoints,  sur  les  chirurgiens  et  pharn 
ciens,  sous-aides  brevetés  et  cornu 
sionnés,  compris  au  tableau  n,  3 
même  art.  37,  et  qui  s’étant  destinés  ; 
profession  de  médecin , ont  été  re< 
docteurs  dans  une  faculté  ; 3°  pour 
places  d’aides-majors,  sur  les  mên 
sous  - aides  brevetés  et  commission! 
compris  au  même  tableau  n.  3,  et  qui 
faculté  a gradués  comme  docteurs 
comme  maîtres  en  pharmacie  ; 4°  pc 
les  places  de  médecins  ordinaires  et 
majors,  sur  les  médecins  adjoints  et 
aides-majors  brevetés  et  commissionni 
qui  sont  compris  au  tableau  dont  la  fi 
mation  est  prescrite.  Les  dispositions  1 
art.  44,  45,46  et  47  ci-dessus  sont  ; 
plicables  aux  officiers  de  santé  comm 
sionnés. 

53.  Il  n’y  a de  principaux  dans 
classe  des  officiers  de  santé  commissic 
nés  qu’en  temps  de  guerre.  Ils  si 
choisis  parmi  les  médecins  ordinaires 
les  majors  brevetés  et  commissionnés  < 
sont  compris  au  tableau  ou  dans  les  li; 
particulières. 

54.  Pour  concourir  à une  place  ’ 
cante  dans  la  classe  des  officiers  de  sa 
commissionnés,  le  grade  de  sous -a 
excepté,  l’officier  de  santé  breveté,  in 
pendamment  des  conditions  ci-dessi 
doit  justifier  de  deux  ans  de  service 
moins  dans  le  grade  immédiatement  ; 


(1)  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  d' 
ncr  ces  tableaux,  ni  ceux  indiqués  1 
les  articles  suivants. 
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’ur  à celui  où  la  place  est  vacante,  et 
>cier  de  santé  commissionné  doit 
d'ier  de  trois  ans  de  ce  même  grade. 

>.  L’officier  de  santé  qui , d’après  les 
ositions  des  art.  5l  et  52  , est  passé 
a classe  des  brevetés  à celle  des  com- 
munes, n’est  point  remplacé  dans  la 
aière  de  ces  classes,  et  y compte  pour 
mire.  Il  est  considéré,  dans  sa  nou- 
e position  , comme  remplissant  une 
mission  temporaire , et  conserve  le 
t de  rentrer  dans  la  classe  des  offi- 
de  santé  brevetés  , avec  le  grade 
y avait,  et  celui  d’y  concourir,  pour 
nceraeut , avec  les  autres  brevetés 
îême  grade. 

placement  des  officiers  de  santé. 

. Le  conseil  de  santé  est  composé  , 
ornement  à l’art.  J 4 de  l’ordon- 


nance, des  trois  officiers  de  santé  nspec- 
teurs  et  des  officiers  de  santé  principaux 
que  le  ministre  croit  devoir  y adjoindre  ; 
il  est  présidé  tour-à-tour,  pendant  un 
mois,  par  chacun  des  inspecteurs,  en 
commençant  par  le  plus  ancien  d’âge. 
Le  secrétaire  est  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre;  il  peut  être  pris  parmi  les 
officiers  de  santé  militaires. 

57.  Le  placement  des  officiers  de  santé 
destiné  au  service  des  établissements  ap- 
partient exclusivement,  dans  l’intérieur, 
au  ministre  de  la  guerre,  et,  dans  les  ar- 
mées, il  est  opéré  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  le  présent  régle- 
ment. 

58.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  à 
attacher  aux  hôpitaux  militaires  est  cal- 
culé , pour  chaque  profession  et  pour 
chaque  grade,  en  suivant  les  proportions 
indiquées  au  tableau  ci-après,  savoir  : 


Lorsque  le  nombre  des  fiévreux  dé- 
la  proportion  des  deux  cinquièmes 
alades  supposés  en  l’article  précé- 
ou  que  le  mouvement  de  l'hôpital 
e cinq  cents  malades , le  nombre 
tédecins  est  augmenté  de  manière 
( ait  toujours  un  médecin  d’un  à 
soixante  fiévreux,  et  progressive- 
dans  la  môme  proportion. 

Le  nombre  des  chirurgiens  aides- 
s et  sous-aides  à attacher  à chaque 
I dont  le  mouvement  excède  cinq 
malades,  est  réglé,  quelle  que  soit  lu 


proportion  des  fiévreux,  à raison  de  • 
1 chirurgien  aide-major,  de  1 à 400  mal 
lades;  1 pharmacien  aide-major,  de  1 ù 
400  malades;  l chirurgien  sotis-aide- 
inujor,  de  1 à 50  malades;  l pharmacien 
sous-aide-major,  de  I à 100  malades- et 
progressivement  dans  les  mêmes  propor- 
tions. " 1 


v,..  usinons  ues  art.  58,  50 

et  00  ne  sont  applicables  ni  aux  hôpi- 
taux spéciaux,  ni  aux  hôpitaux  d’instruc- 
tion , dont  le  personnel  est  réglé  par  le 
présent  réglement.  1 
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02.  D, dis  les  iiospiees  civils  qui  recoi- 
"vent  un  grand  nombre  de  militaires,  des 
officiers  de  santé  militaires  peuvent  être 
chargés  de  diriger  le  traitement  des  ma- 
lades, et  de  conserver,  préparer  et  d s- 
trihuer  les  médicaments,  en  se  confor- 
mant à ce  qui  est  prescrit  par  le  présent 
réglement,  relativement  à cette  partie 
du  service. 

03.  Un  pharmacien  - major  est  chargé 
de  la  gestion  de  chaque  magasin  de  mé- 
dicaments et  a sous  ses  ordres  le  nombre 
nécessaire  de  pharmaciens  aides  et  sous- 
aides. 

04.  Le  placement  des  officiers  de  santé 
dans  les  corps  de  troupes  appartient  exclu- 
sivement au  ministre  de  la  guerre.  Néan- 
moins, aux  armées,  les  intendants  en 
chef , en  cas  d’urgence,  peuvent  y pour- 
voir d après  les  indications  des  officiers 
de  santé  en  chef,  à la  charge  d’en  rendre 
compte  au  ministre. 

06.  11  ne  peut  être  attaché  aux  corps 
de  troupe  qu’un  chirurgien-major  par 
régiment,  et  le  nombre  de  chirurgiens 
aides-majors  déterminé  par  les  ordon- 
nances d’organisation.  Dans  aucun  cas, 
il  ne  peut  y être  employé  de  chirurgien 
sous-aide. 

06.  Les  officiers  de  santé  principaux 
brevetés  sont  employés  en  temps  de 
guerre , comme  officiers  de  santé  en  chef 
d’armée,  ou  comme  officiers  de  santé 
principaux  de  corps  d’armée;  dans  l’in- 
térieur, ils  sont  employés,  soit  dans  les 
fonctions  de  premier  professeur  et  d’offi- 
cier de  sanlé  en  chef  des  hôpitaux  d’ins- 
truction , soit  comme  chefs  de  service 
d’autres  grands  établissements. 

07.  Les  emplois  de  chirurgiens-majors 
dans  les  hôpitaux  sont  donnes  de  préfé- 
rence aux  chirurgiens-majors  les  plus 
distingués  par  leurs  connaissances  et  par 
leurs  services.  En  temps  de  paix,  nui  ne 
peut  être  chirurgien-major  dans  un  hô- 
pital de  l’intérieur,  s’il  n’est  breveté,  et 
s’il  n’a  été  attaché  au  moins  pendant  six 
années,  en  qualité  de  chirurgien-major, 
soit  à un  corps  de  troupes,  soit  aux  am- 
bulances actives. 

68.  Il  n’y  a d’exception  aux  disposi- 
tions de  l’article  précédent  que  pour  les 
emplois  de  professeurs  et  de  démonstra- 
teurs, dans  les  hôpitaux  d’instruction. 

Ces  emplois  sont  donnés  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  santé  , qui,  à cet  effet, 
présente  au  ministre,  pour  chaque  va- 
cance , le  nombre  de  candidats  de- 
mandé. 

09.  Des  pharmaciens-majors  ou  aides- 


médtcale. 

majors  gèrent  les  simples  dépôts  de  r 
diciiments  établis  pour  l’approvision 
nient  des  hôpitaux  militaires. 

70.  Nul  pharmacien  comptable 
peut  exercer  dans  une  place  danslaqm 
lui,  son  père  ou  ses  enfants  tiennent  i 
officine. 

7 1 . Nul  ne  peut  être  placé  comme  c 
rurgien  aide-major  dans  les  hôpitaux 
litaires  de  l’intérieur,  s’il  n’a  au  ino 
trois  ans  de  grade,  et  s’il  n’est  brev 
dans  son  grade, 

72.  Les  emplois  de  sous-aides  d 
l’hôpital  militaire  d’instruction  de  Pf 
sont  exclusivement  donnés  aux  sc 
aides  qui  ont  remporté  des  prix  d. 
les  hôpdaux  d’instruction,  et  aux  élè 
qui  ont  remporté  des  prix  dans  l’hôp 
militaire  d’instruction  de  Paris,  et  s 
sidiairement  à ceux  qui  ont  obtenu 
meilleures  notes,  soit  dans  ces  hôpital 
soit  dans  les  autres  hôpitaux  militaire 

73.  Nul  ne  peut  être  placé  rom 
sous-aide  pendant  plus  de  trois  ans  d 
le  même  établissement.  — Sont  excep 
les  sous-aides  qui  sont  proposés  p< 
l’avancement , et  qui  ne  peuvent  è 
placés,  parce  qu’il  n’y  aurait  pas  d’e 
plois  vacants  dans  le  grade  supérieur 
leur. 

74.  Les  emplois  de  chirurgicn-ma 
et  aide-major  dans  les  armes  spécia 
sont  donnés  de  préférence  aux  offici 
de  santé  de  ce  grade  les  plus  reconnu; 
dables  par  leurs  services,  et  ayant 
moins  deux  ans  d'exercice  de  leur  gra>. 

75.  Nul  officier  de  santé  ne  peut  ê 
placé  dans  les  hôpitaux  de  l’intérieur, 
dans  les  corps  spéc  aux  , que  sur  la  i 
signation  du  conseil  de  santé. 

70.  Lorsque  le  nombre  des  officiers 
santé  attachés  à un  établissement  ne  si 
lit  pas  au  service,  les  intendants  peu\< 
y suppléer  en  appelant , soit  des  chiri 
gicns  des  corps  de  troupe,  soit  da 
ciens  officiers  de  santé  militaires  en  i 
forme  ou  en  retraite,  soit,  à défaut  t 
uns  ou  des  autres , des  médecins  ou  c 
rurgiens  civils.  Le  service  proviso 
confié,  dans  ce  cas,  aux  anciens  officii 
de  santé  militaires,  ne  change  rien  à le 
pos  t on  de  réforme  ou  de  retraite. 

77.  Nul  officier  de  santé  ne  peut  ref 
ser  la  destination  pour  laquelle  il  a t 
désigné  , sous  peine  d'être  consi  dé 
comme  démissionnaire,  à moins  qu’il  i 
donne  des  motifs  de  son  refus,  jugés  v 
labiés  par  le  ministre. 

78.  Les  officiers  de  santé  de  tous  gi" 
des  attachés  aux  établissements  du  sc 
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les  hôpitaux;  militaires  n’exercent 
fonctions  qu’après  avoir  été  rccon- 
installés  par  les  sous-intendants 
ires  auxquels  la  police  en  est  attri- 
les  officiers  de  santé  en  chef  sont 
dés,  par  ces  fonctionnaires,  au  com- 
mt  militaire , qui  fait  connaître 
nstallation  par  l’ordre  du  jour. 

u conseil  de  santé  des  armées. 

Le  conseil  de  santé  des  armées  est 
é , sous  l’autorisé  immédiate  du 
re  de  la  guerre,  de  surveiller,  en 
i concerne  l’art  de  guérir,  toutes 
anches  du  service  de  santé.  (Or- 
ifice du  1S  septembre  1824,  ar- 
*)• 

Le  conseil  de  santé  entretient  une 
;pondance  suivie  avec  les  officiers 
ité  des  hôpitaux  et  des  corps  de 
; , pour  ce  qui  a rapport  a l’art 
par  chacun  d’eux. — En  temps  de 
:,  il  correspond  pour  le  même  ob- 
vec  les  officiers  de  santé  en  chef  et 
paux  des  années. — Il  surveille  la 
de  suivie  pour  le  traitement  des 
es  dans  h s hôpitaux  militaires. — Il 
se  les  movens  qu’il  juge  les  plus 
nables  a l’amélioration  du  service 
ité , et  les  plus  propres  à étendre 
>grès  de  l’art.  — Enfin,  il  examine 
in-des  nouveaux  dont  on  propose 
oi . et  analyse  ceux  qui  en  sont 
tibles. 

Le  conseil  de  santé  est  consulté 
î modifications  proposées  dans  le 
oent  des  militaires  malades,  sur  les 
liions  a prendre  contre  les  épidé- 
ct  sur  les  moyens  d’en  arrêter  h s 
•s  ; sur  les  mesures  générales  de 
ité,  en  temps  de  paix  comme  en 
de  guerre,  et  sur  l’introduction  de 
pratique  nouvelle.  — Il  peut  êlre 
îcnt  consulté  sur  foules  les  ques- 
d hygiène,  et  sur  le  régime  ali- 
ire  des  troupes.  — II. concourt  en 
lorsque  cela  c*.t  jugé  nécessaire, 
i faction  des  instructions  relatives 
vice  de  santé. 

l e conseil  de  santé  tient  un  con- 
fit personnel  des  officiers  de  santé, 
iscrit  toutes  les  notes  qu’il  est  dans 
de  recueillir,  sur  leur  moralité, 
aparités.  leur  instruction  et  leurs 
*,  afin  d’être  toujours  en  état  de 
r fis  renseignements  (pie  le  ininis- 
ut  lui  demander  a cet  égard, 
indépendamment  des  attributions 
linccs  par  les  articles  précédents, 


les  membres  du  conseil  de  santé  peuvent 
être  chargés  de  remplir  les  diverses  mis- 
sions que  le  ministre  de  la  guerre  juge 
utile  de  leur  confier. 

84.  Lorsque  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  précédent,  le  ministre 
envoie  des  membres  du  conseil  de  santé 
en  mission,  il  en  prévient  les  intendants, 
qui  adressent  aux  sous-intendants  mili- 
taires chargés  de  la  police  des  établ  sse- 
ments,  des  ordres  analogues  à l’objet  de 
ces  missions. 

85.  Les  membres  du  conseil  de  santé 
en  mission  sont  reconnus  par  les  sous- 
inlendants  militaires,  qui  donnent  des 
ordres  en  conséquence  aux  officiers  de 
santé  en  chef  et  aux  officiers  d’adminis- 
tration comptables  des  hôpitaux. 

8 G.  Les  membres  du  conseil  de  santé 
en  mission  donnent  aux  officiers  de  santé 
en  chef  des  hôpitaux,  des  instructions 
pour  ce  qui  concerne  le  traitement  cura- 
tif; ils  proposent  aux  intendants  et  sous- 
intendants militaires  leurs  vues  d’amélio- 
ration en  ce  qui  concerne  le  service  ad- 
ministra'if. 

Des  attributions , devoirs  et  obligations 

des  of/iciei s de  santé  principaux  et 

autres. 

87.  Dans  l’intérieur,  tous  les  officiers 
de  santé  chargés  d’un  service,  soit  dans 
les  hôpitaux  ou  autres  établissements  mi- 
litaires, soit  près  des  corps  de  troupe, 
entretiennent  une  correspondance  suivie 
avec  Je  conseil  de  santé,  et  lui  transmet- 
tent les  résultats  de  leurs  observations 
théoriques  et  pratiques. 

88.  Les  fonctions  des  officiers  de  santé 
en  chef  d’armée  et  des  officiers  de  santé 
principaux  près  des  corps  d’armée,  sont 
définies  par  le  présent  réglement,  art.  1058 
et  suivants. 

89.  Les  officiers  de  santé  du  grade  le 
plus  élevé,  cl  les  plus  anciens  de  grade, 
dans  chaque  profession  , prennent,  cha- 
cun dans  sa  partie,  le  litre  d’officier  de 
santé  en  chc!  de  l’hôpital  dans  lequel  ils 
sont  employés. 

90.  Les  officiers  de  santé , quels  que 
soient  leurs  grades  et  leurs  fonctions 
dans  les  hôpitaux  m litaires,  ne  peuvent 
s immiscer  dans  les  détails  du  service  ad- 
ministratif , ni  donner  aucun  ordre  aux 
agents  de  ce  service,  autres  que  les  infir- 
miers. 

9 t.  I es  officiers  de  santé  n’ont  d’ordres 

à donner  aux  infirmiers  qu’en  ce  qui 
concerne  le  service  particulier  des  ma- 
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laclcs  : s’ils  ont  des  plaintes  à porter  con- 
tre eux,  ils  les  font  connaître  à l’officier 


u administration  comptable;  et,  dans 
le  cas  oîi  ce  dernier  n’y  fait  pas  droit , 
ils  ont  recours  au  sous-intendant  mili- 
taire. 

92.  Les  officiers  de  santé  ne  peuvent 
prendre  directement  ou  indirectement 
aucun  intérêt  dans  les  marchés  et  four- 
nitures relatifs  au  service  des  hôpitaux 
militaires. 

99.  Les  officiers  de  santé  n’ont  droit 
de  tirer  des  hôpitaux  aucun  aliment,  ob- 
jet de  consommation  , ni  médicament , 
même  sous  condition  de  paiement,  sauf 
le  cas  prévu  en  l’art.  1 18  ci-après,  pour 
les  officiers  de  santé  de  garde. 

94.  Les  officiers  de  santé  attachés  à un 
hôpital  sont  tenus,  en  cas  de  change- 
ment de  destination,  et  avant  de  quitter 
l’établissement,  de  faire  la  remise  à l’of- 
ficier d’administration  comptable,  des 
objets  de  matériel  qui  sont  à leur  dispo- 
sition , et  de  mettre  au  courant  toutes 
les  écritures  qui  sont  dans  leurs  attribu- 
tions. 

95.  Les  officiers  de  santé  en  chef  d'un 
hôpital  se  concertent  entre  eux  pour  la 
répartition  du  service,  ainsi  que  pour  la 
désignation  des  chirurgiens  et  des  phar- 
maciens qui  doivent  suivre  les  visites  et 
les  pansements,  de  manière  qu’ils  puis- 
sent s’instruire,  se  suppléer,  et  alterner 
au  besoin,  dans  les  diverses  parties  de 
leur  service  respectif. 

96.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des 
hôpitaux  surveillent  et  dirigent  les  opé- 
rations de  leurs  subordonnés  ; ils  confè- 
rent entre  eux  sur  les  cas  difficiles  et 
compliqués  que  présentent  les  maladies, 
et  en  général  sur  tout  ce  qui  a rapport 
au  perfectionnement  du  service  de  santé 
et  à la  salubrité. 

97.  Les  officiers  de  santé  en  chef  pro- 
posent aux  sous-intendants  militaires 
leurs  vues  d’amélioration,  et  leur  com- 
muniquent leurs  observations  sur  les  ob- 
jets de  police  et  d’administration  qui 
leur  paraissent  intéresser  les  malades. 

98.  Les  officiers  de  santé  en  chef  exé- 
cutent par  eux-mêmes  ou  font  pratiquer, 
sous  leur  direction,  par  leurs  subordon- 
nés, les  autopsies  cadavériques  et  les  dis- 
sections anatomiques  , toutes  les  lois 
qu’ils  ont  des  conjectures  à vérifier 
ou  des  observations  à recueillir,  ils  tien- 
nent note  des  faits  rares  et  intéressants, 
et  en  font  mention  dans  leur  correspon- 
dance avec  le  conseil  de  santé. 

99.  Les  officiers  de  santé  en  chef  cor- 


respondent tous  les  mois  avec  le  co 
de  santé,  pour  tout  ce  qui  concerne 
service;  ils  lui  adressent  les  1er  jai 
et  1er  juillet  de  chaque  année,  ch 
pour  sa  profession  , un  état  conforn 
modèle  des  officiers  de  santé  emp 
sous  leurs  ordres,  indiquant  les  n 
lions  survenues  pendant  le  seme 
avec  des  notes  sur  les  talents  et  la 
duite  de  chacun  d’eux. 

100.  Les  officiers  de  santé  en 
adressent  un  pareil  étatausous-inten 
militaire,  pour  le  mettre  à même  d 
cuter  les  dispositions  de  l’art.  43  du 
sent  réglement. 

101.  Les  officiers  de  santé  en  ch 
conforment  aux  dispositions  du  pri 
réglement  en  ce  qui  concerne  les  ré 
tions  et  les  vérifications  de  déni 
d’objets  de  chirurgie  et  de  médicam 
et  relativement  à tous  les  autres  di 
de  service  dans  lesquels  leur  conc 
est  ordonné. 

102.  Les  officiers  de  santé  en  clie 
hôpitaux  ont  qualité,  lorsqu’ils  en 
requis  par  les  officiers-généraux  , le 
tendants  ouïes  sous-intendants  milita 
pour  constater,  par  des  certificats  d 
site,  l’état  de  santé  des  militaire 
troupe  traités  dans  les  hôpitaux,  el 
militaires  sans  troupe  dans  toutes  le: 
sitions.  A défaut  des  chirurgiens-m; 
des  corps,  ils  peuvent  être  appelé 
même  à constater  l’état  de  santé  des 
litaires  qui  sont  sous  les  drapeaux, 
contre-visiter  ces  militaires,  après 
leur  état  l’a  été  par  les  chirurgiens 
corps.  Lorsque  les  officiers  île  santi 
chef  reconnaissent  qu’il  y a lieu  à c 
tater,  sans  qu’ils  en  aient  été  requis,  1 
de  santé  (les  malades  confiés  à 1 
soins,  ils  sont  autorisés  à le  fair< 
charge  par  eux  d’en  informer  le  si 
intendant  militaire. 

103.  Les  certificats  délivrés  par 
officiers  de  santé  en  chef , en  exécu 
de  l’article  précédent,  sont  libellé 
signés  par  eux  sur  le  registre  à ta 
lequel  est  coté  et  paraphé  par  le  s 
intendant  militaire.  Ce  registre  resti 
dépôt  à l’hôpital,  entre  les  mains 
l’otiicier  d’administration  compta 
Lorsqu’il  n’y  a pas  d’hôpital  milit 
dans  une  place,  les  certificats  de  vj 
sont  délivrés  , sur  les  demandes  du  si 
intendant,  par  les  officiers  de  santé 
corps  de  la  garnison  , ou  , à leur  défi 
par  les  médecins  ou  chirurgiens  de  1 j 
pice  du  lieu,  et  dans  ce  cas,  le  régi 
est  tenu  chez  le  sous-intendant  milita 
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Le  médecin  en  clief  d’un  hôpital 
cialement  chargé  du  traitement 
reux;  il  en  forme  des  divisions 
répartit  le  service  entre  lui  et  ses 
minés.  Il  donne  des  conseils  aux 
ns  placés  sous  ses  ordres,  sur  tout 
a trait  à l’art  de  guérir  en  géné- 
pour  les  traitements  individuels, 
‘sentent  des  difficultés  ou  qui  don- 
ieu  à des  observations  intéres- 
11  veille  à ce  qu’il  ne  soit  placé 
:s  salles  de  fiévreux  aucun  blessé, 
ou  vénérien,  et  fait  isoler  soigneu- 
les  maladies  contagieuses  et  gan- 
>es. 

Le  chirurgien  en  chef  fait,  par 
ne,  et  par  ses  subordonnés,  le 
dans  les  salles  de  blessés,  de  vé- 
et  de  galeux , dont  il  forme  des 
îs  qu’il  répartit  ainsi  qu’il  est 
en  l'article  précédent.  — 11  di- 
subordonnés,  surveille  les  pan- 
, quand  il  ne  les  fait  pas  lui- 
et  exécute  les  grandes  opérations 
ait  exécuter  sous  ses  yeux.  — Il 
ï et  dirige  les  dissections  néces- 
l’instruction  ; il  veille  à ce  qu’el- 
ît  faites  avec  la  circonspection  et 
nce  convenables.  — Il  fait  pré- 
;ous  sa  direction,  et  par  ses  su- 
ies, le  linge  à pansement,  et 
main  à ce  qu’il  y ait  toujours  nu 
nombre  d’appareils  préparés 
’S  cas  de  fractures,  luxations  et 
iccidenfs  qui  donnent  lieu  à de 
opérations. — Il  veille  à ce  qu’il 
placé  dans  les  salles  de  blessés 
iévreux,  vénérien  ou  galeux;  et 
er  ccs  deux  derniers  genres  de 
s. 

Le  chirurgien  en  chef  désigne 
jour  des  chirurgiens  sous-aides 
e de  garde  à raison  de  1 chirur- 
garde  de  50  h 300  malades  ; 2 chi- 
i de  garde,  de  300  à 600  mala- 
progressivement  dans  les  mêmes 
ons.  Dans  les  hôpitaux  dont  le 
icnt  habituel  n’est  pas  au  dessus 
vante  malades,  il  n’est  pas  com- 
lc  chirurgien  de  garde.  Dans  les 
x d instruction , un  chirurgien 
vit  être  adjoint  au  chirurgien  de 
>our  qu’il  se  forme  à cette  partie 

ICC. 

f.e  pharmacien  en  chef  d’un  hô- 
lifaire  est  comptable  des  médica- 
t des  objets  de  consommation  qui 
confiés  ; il  est,  en  outre,  respon- 
vers  l’administration  de  l’hôpital 
asiles  misà  sa  disposition.!!  dirige 


et  assure  par  lui-même  et  par  ses  subordon- 
nésla conservation, la  préparation  etla dis- 
tribution des  médicaments.  Il  veille  à ce 
que  la  pharmacie  soit  toujours  convena- 
blement approvisionnée.  Il  s’assure  sou- 
vent que  les  balances  et  poids  soient  par- 
faitement justes  , que  les  contenants  des 
médicaments  soient  exactement  étique- 
tés, etc.  Il  a la  direction  du  jardin  bota- 
nique de  l’hôpital  : il  consulte  les  autres 
officiers  de  santé  en  chef  sur  le  choix  des 
plantes  médicinales  à y cultiver,  et  di- 
rige les  récoltes  à faire,  soit  dans  le  jar- 
din, soit  à l’extérieur.  Il  distribue  le  ser- 
vice entre  ses  subordonnés;  il  veille  à ce 
que  ses  collaborateurs  ne  s’absentent 
point  pendant  le  temps  des  visites , des 
préparations  et  des  distributions;  il  tient 
la  main  à ce  que  les  préparations  pres- 
crites soient  toujours  faites  à temps  et 
avec  précision,  conformément  au  formu- 
laire. Il  veille  à ce  que  les  pharmaciens 
désignés  pour  suivre  les  visites  et  faire 
les  distributions,  s’acquittent  avec  exac- 
titude des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits 
par  le  présent  réglement. 

108.  Dans  les  hôpitaux  dont  le  mou- 
vement effectif  est  de  plus  de  cent  cin- 
quante malades , le  pharmacien  en  chef 
désigne  chaque  jour  un  pharmacien  sous- 
aide  pour  être  de  garde.  Le  sous-inten- 
dant militaire  peut  même  autoriser  l’exé- 
cution de  cette  disposition  dans  les  hô- 
pitaux dont  le  mouvement  habituel  ap- 
proche du  nombre  de  malades  déterminé 
ci-dessus. 

109.  Dans  les  hôpitaux  d’instruction, 
un  pharmacien  élève  peut  être  adjoint  au 
pharmacien  de  garde. 

110.  Le  pharmacien  chargé  de  la  ges- 
tion d’un  magasin  de  médicaments  est 
comptable  et  responsable  des  matières 
qui  lui  sont  confiées  ; il  répartit  entre  ses 
subordonnés  les  détails  du  service  , en 
dirige  l’exécution  et  en  établit  la  compta- 
bilité conformément  aux  dispositions  des 
litres  cités  en  l’article  précédent. 

ltl.  Les  officiers  de  santé  autres  que 
les  officiers  de  santé  en  chef,  qui  sont 
attachés  aux  hôpitaux,  concourent  tous  à 
l’exécution  du  service  , aux  visites  , aux 
pansements  et  aux  distributions,  suivant 
la  répartition  du  service  arrêtée  par  les 
officiers  de  santé  en  chef,  auxquels  ils 
sont  tenus  d’obéir  en  ce  qui  concerne  le 
service,  et  dans  l’ordre  hiérarchique  éta- 
bli par  l'ordonnance  d'organisation. 

112.  Le  traitement  d’une  division  de 
fiévreux  peut  être  confié , soit  à un  mé- 
decin adjoint,  soit  a un  chirurgien  aide- 
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major,  quand  le  médecin  en  chef  recon- 
naît qu’ils  sont  aptes  à ce  service.  Il  en 
est  de  même  d’une  division  de  blessés, 
quand  le  chirurgien  en  chef  le  juge  con- 
venable. 

113.  Les  pharmaciens  sous  aides  et 
élèves  peuvent  être  employés,  concur- 
remment avec  les  chirurgiens  sous-aides, 
à appliquer  des  sétons  , des  sangsues  , 
des  vésicatoires , des  ventouses  et  des 
moxas,  et  à faire  de  légers  pansements. 
Ils  peuvent  suivre  ou  accompagner  les 
chirurgiens  sous-aides  dans  les  visites, 
lorsque  le  service  de  la  pharmacie  n’en 
souffre  pas:  mais  ils  ne  peuvent  remplir 
les  fonctions  de  chirurgiens  sous-aides 
que  dans  Je  cas  où  les  officiers  de  santé 
en  chef  reconnaissent  qu’il  n’en  peut  ré- 
sulter aucun  inconvénient  pour  la  régu- 
larité du  service.  S’ils  ont  à faire  des  sai- 
gnées pour  leur  instruction , ils  ne  peu- 
vent les  pratiquer  que  sur  les  cadavres. 

114.  Les  pharmaciens  sous-aides  et 
élèves  des  hôpitaux  sont  tenus  de  suivre 
un  cours  de  chirurgie  élémentaire,  qui 
doit  être  fait  dans  chaque  hôpital  par  un 
chirurgien  aide-major,  sous  la  direction 
des  officiers  de  santé  en  chef  ; ce  cours 
s’étend  aux  éléments  d’ostéologie  et  d’a- 
natomie générale,  ainsi  qu’à  la  manière 
de  confectionner  et  d’appliquer  les  ban- 
dages les  plus  usuels. 

1 15.  Tous  les  chirurgiens  et  pharma- 
ciens sous-aides  concourent  pour  le  ser- 
vice de  garde  prescrit  aux  art.  106  et  108 
du  présent  réglement  ; leurs  noms  doivent 
être  affichés  chaque  jour  dans  les  cham- 
bres de  garde. 

1 16.  Les  chirurgiens  de  garde  doivent 
être  en  uniforme;  ils  reçoivent  et  font 
placer  les  malades  lors  de  leur  entrée 
à l’hôpital  ; ils  doivent  être  toujours  prêts 
à porter  des  secours  où  il  est  nécessaire  ; 
il  leur  est  expressément  défendu  de  sor- 
tir de  l’hôpital  et  de  se  coucher.  Leur 
garde  commence  à l’issue  de  la  visite  du 
matin  , et  finit  le  lendemain  à pareille 
heure. 

117.  Les  pharmaciens  de  garde,  qui 
doivent  également  être  en  uniforme,  ne 
peuvent  s’éloigner  de  la  pharmacie  pen- 
dant le  temps  de  leur  garde,  qui  a la 
même  durée  que  celle  des  chirurgiens; 
ils  doivent  satisfaire  aux  demandes  im- 
prévues (jui  leur  sont  faites  par  les  mé- 
decins et  par  les  chirurgiens,  ou  faire 
prévenir  le  pharmacien  en  chef , afin 
qu’il  y soit  pourvu  sans  retard. 

118.  Les  chirurgiens  et  les  pharma- 
ciens , lorsqu’ils  sont  de  garde  dans  les 


hôpitaux,  en  exécution  des  art.  1 06  e 
du  présent  réglement,  sont  nourri 
frais  de  l’établissement,  et  reçoive 
cet  effet,  la  portion  entière  des  offii 
telle  qu’elle  est  réglée  par  le  tarif  ali 
taire;  ils  ne  perçoivent  pas,  dans  ci 
les  rations  de  vivres  auxquelles  ils 
raient  avoir  droit,  sur  le  pied  de  g 
ou  de  rassemblement. 

1 19.  Les  chirurgiens  attachés  aux 
de  troupe  sont  chargés  de  veiller  : 
santé  des  militaires,  de  traiter  à la  t 
brée,  à la  caserne  ou  sous  la  tent* 
hommes  attaqués  d’indispositions  lég 
de  gales  simples  ou  de  maladies  - 
riennes  qui  n’exigent  pas  un  traite 
d’hôpital , et  tle  provoquer  i’enva 
hôpitaux  de  ceux  qui  sont  attein 
maladies  graves,  en  se  conformai! 
dispositions  du  présent  réglement 
celles  du  réglement  relatif  au  servie 
térieur  des  corps  de  troupes. 

120.  Les  chirurgiens  des  corp 
troupe,  outre  les  obligations  qui 
sont  imposées  par  les  diverses  ordor 
ces  et  réglements , sont  chargés  : 
visiter,  dans  les  cas  prevus  et  suiva 
formes  prescrites,  les  militaires  no 
lement  admis  dans  les  corps,  et  ceu 
sont  proposés  pour  la  réforme  ou  p* 
retraite;  2°  de  vacciner  les  miii 
présents  au  corps  qui,  faute  de  t 
matérielles  de  variole  ou  de  vaccina 
paraissent  susceptibles  de  cette  o 
tion  ; 3°  de  désigner  les  militaires 
quels  l’usage  des  eaux  minérales  peu 
nécessaire. 

121.  Les  chirurgiens-majors  des 
de  troupe  , et,  en  leur  absence  , le^ 
rurgiens  aides-majors,  sont  chargés 
visite  journalière  des  prisons  renfer 
des  militaires  détenus  , conformém 
ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonn. 
sur  le  service  des  places  et  sur  celé 
prisons. 

1 22.  Les  chirurgiens  attachés  aux 
de  troupes  peuvent  prendre  connais 
du  traitement  des  malades  de  leur' 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  ci v i 
assister  aux  opérations  que  ces  nia 
seraient  dans  le  cas  de  subir;  ma. 
n’ont  que  voix  consultative,  et  ne 
veut  diriger  le  traitement  que  dan, 
cas  prévus  par  l’article  suivant. 

123.  Les  chirurgiens  des  cor] 
troupes  peuvent  être  requis  par  le, 
tendants  et  sous-intendants  milit 
pour  les  opéralions  à faire  à des  m' 
res  malades  dans  les  hospices  civil; 
pour  le  traitement  qui  en  est  la  * 
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plusieurs  corps  dans  la  même 
; chirurgien-major  du  corps  au- 
partient  le  militaire  a la  préfé- 
rés chirurgiensattachés  aux  corps 
ne  peuvent  en  être  détachés  par 
u ministre  ou  des  intendants  en 
, dans  les  cas  d’urgence  , sur  des 
:ious  des  intendants  des  corps 
: ou  des  divisions  territoriales  , 
ire  le  service  dans  les  hôpitaux, 
uis  les  cas,  les  ordres  ou  réquisi- 
ur  sont  toujours  adressés  par  l’in- 
aire des  chefs  de  corps,  qui  doi- 
assurer  l’effet  sous  leur  respon- 

police  et  de  la  subordination. 

En  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
l’exécution  du  service,  l’autorité 
ion  du  grade  supérieur  sur  le 
nférieur  dans  chaque  profession 
jordinalion  également  dans  cha- 
jfession , doivent  être  également 
es  par  tous  les  officiers  de  santé 
• is  ensemble,  soit  dans  les  corps 
tpes,  soit  dans  les  établissements 
ice  des  hôpitaux.  Elles  sont  éga- 
observées  d’une  profession  à l’au- 
ts  les  cas  spécifiés  ci-après. 

En  l'absence  du  chirurgien-ma- 
1 corps  de  troupes , ou  du  chef 
rofession  dans  un  hôpital,  la  sur- 
:e,  en  ce  qui  concerne  l’exercice 
, et  l’autorité  immédiate,  en  ce 
relatif  au  service  et  à la  disci- 
■ litaire,  appartiennent  de  droit  à 
îajor  breveté  le  plus  ancien  en 

Tout  officier  de  santé  breveté 
ide  de  droit  tous  les  officiers  de 
xnmissionnés  du  même  grade  em- 
ivcc  lui. 

Tout  officier  de  santé,  commis- 
pour  exercer  les  fonctions  d’un 
commande  de  droit  tous  les  offi- 
sanlé  brevetés  d’un  grade  infé- 

En  ce  qui  concerne  les  officiers 
: commissionnés,  soit  qu’ils  soient 
s dans  un  grade  inférieur,  soit 
>e  le  soient  pas  , le  coinrnandc- 
iparlient  à l’ancienneté  de  nomi- 
dans  le  grade  dans  lequel  ils  sont 
•sionnés. 

Les  officiers  de  santé  de  lousgra- 
endent de  l’autorité  militaire  sous 
ports  de  l’ordre  public  et  de  la 
uç , comme  lous  les  officiers  sans 


troupe.  Ceux  qui  sont  placés  dans  les 
établissements  dépendant  du  service  des 
hôpitaux  sont  sous  les  ordres  des  inten- 
dants et  sous  intendants  militaires,  sous 
le  rapport  de  la  discipline,  et  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à l’exécution  du  service 
et  des  réglements. 

131.  Les  chirurgiens-majors  et  aides- 
majors  attachés  à des  corps  de  troupes 
sont  subordonnés  au  colonel,  lieutenant- 
colonel  ou  officier  commandant  le  corps 
en  leur  absence;  les  chirurgiens  aides- 
majors  le  sont  en  outre  au  commandant 
du  bataillon  ou  du  détachement  dont  ils 
font  spécialement  le  service;  ceux  qui 
font  un  service  de  semaine,  le  sont  à 
l’officier  supérieur  de  semaine.  Lorsqu’on 
vertu  des  art.  123  et  124,  les  officiers  de 
santé  attachés  à des  corps  de  flroupe, 
sont  détachés  pour  faire  le  service  dans 
les  hôpitaux  militaires  ou  civils,  ils  sont, 
comme  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux 
militaires , sous  les  ordres  directs  des 
intendants  et  des  sous-intendants  mili- 
taires. 

132.  Les  peines  de  discipline  à infliger 
aux  officiers  de  santé , soit  par  les  offi- 
ciers généraux,  soit  par  les  intendants  ou 
sous-intendants  militaires,  soit  par  les 
officiers  supérieurs  des  corps,  soit  par 
leurs  chefs  immédiats,  en  exécution  des 
art.  125  et  131  ci-dessus,  sont  1°  les 
tours  de  garde  extraordinaires  pour  les 
chirurgiens  et  pharmaciens  sous-aides  ; 
2°  les  arrêts  simples  et  les  arrêts  forcés 
pour  tous  les  officiers  de  santé.  Les  tours 
de  garde  peuvent  être  portés  au  double 
ou  au  triple  de  ceux  ordinaires  , en  al- 
ternant cette  punition  de  manière  à ce 
qu’elle  ne  soit  pas  infligée  plusieurs  jours 
de  suite;  les  arrêts  simples  et  forcés  ne 
peuvent  excéder  dix  jours.  A Paris  , les 
arrêts  forcés  sont  remplacés  par  la  dé- 
tention à l’Abbaye.  Pour  les  fautes  gra- 
ves, les  officiers  de  santé  peuvent  être 
suspendus  de  leurs  fonctions;  mais  seu- 
lement par  le  ministre,  les  généraux  en 
chef  ou  les  intendants  de  l’armée  dans 
laquelle  ils  sont  employés.  Les  punitions 
sont  infligées,  autant  que  possible,  aux 
officiers  de  santé  par  la  voie  hiérarchi- 
que et  par  l’intermédiaire  du  chef  immé- 
diat de  chacun  d’eux.  Pour  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  hôpitaux,  les  punitions 
sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  spé- 
cialement à cet  effet  dans  chaque  hôpital, 
lequel  est  coté  et  paraphé  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  et  visé  ne  varielur  à 
la  fin  de  chaque  mois;  extrait  conforme 
de  ce  logisho  est  transmis  au  ministre, 
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avec  les  notes  semestrielles  prescrites. 

133.  Tout  officier  de  santé  attaché  à 
im  corps  de  troupes,  qui  a à se  plaindre 
d’un  abus  d’autorité  de  la  part  du  com- 
mandant du  corps,  peut  adresser  ses  ré- 
clamations au  maréchal- de -camp  com- 
mandant la  subdivision  ou  la  brigade,  et 
subsidiairement  au  commandant  de  la 
division. 

134.  Tout  officier  de  santé  employé 
dans  un  établissement  militaire,  qui  a à 
se  plaindre  d’un  abus  d’autorité  de  la 
part  de  ses  chefs , adresse  ses  réclama- 
tions au  sous-intendant  militaire,  et  sub- 
sidiairement à l’intendant  de  la  division 
ou  du  corps  d’armee.  Il  s’adresse  directe- 
ment à ce  dernier,  si  l’abus  d’autorité 
vient  du  sous-intendant  militaire. 

135.  Dans  les  trois  cas  spécifiés  par 
les  deux  articles  précédents  , le  recours 
direct  au  ministre  contre  les  décisions 
des  lieutenants-généraux  et  des  inten- 
dants militaires  peut  toujours  avoir  lieu. 
Dans  tout  autre  cas,  les  officiers  de  santé 
ne  peuvent  adresser  au  ministre  aucune 
demande  ou  réclamation  que.  par  l’inter- 
médiaire des  commandants  des  divisions, 
des  conseils  d’administration  des  corps  , 
ou  des  intendants  et  sous  - intendants 
militaires,  suivant  leur  position  res- 
pective. 

136.  Les  officiers  de  santé  de  tout 
grade  et  de  toute  classe  ne  peuvent  se 
marier  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre. 

De  V uniforme. 

137.  Le  fond  de  l’habit  uniforme  des 
officiers  de  santé  militaire  est  de  drap 
bleu  de  roi.  Les  professions  sont  distin- 
guées par  la  couleur  des  parements  et  du 
collet  de  l’habit.  Le  collet  et  Je  parement 
sont  en  velours  , noir  pour  les  médecins, 
cramoisi  pour  les  chirurgiens , vert  foncé 
pour  les  pharmaciens.  Les  marques  dis- 
tinctives des  grades  et  des  autres  détails 
de  l’uniforme  des  officiers  de  santé  , tant 
des  hôpitaux  militaires  que  des  corps  de 
troupe , sont  déterminées  par  une  no- 
tice spéciale. 


de  santé  principaux  ont  droit  à l’j 
nilé  de  logement  de  30  francs  pa 
alloués  aux  officiers  d’administrat 
même  grade  que  le  tarif  qui  fait  : 
l’ordonnance  du  18  septembre  18: 

139.  Les  augmentations  de  sol 
louées  par  les  tarifs  de  solde  aux 
cins  ordinaires  et  adjoints,  ainsi  < 
chirurgiens  et  pharmaciens  majors 
des-majors , pour  ancienneté  de  se 
leur  sont  allouées  du  lendemain  d 
de  1 expiration  de  leur  dixième , 
tième  ou  trentième  année  de  servi 
fective  dans  le  grade  , soit  par  coi 
sion,  soit  comme  brevetés , sur  la 
senlation  du  litre  ministériel  qui  le 
délivré  en  conséquence. 

1 40.  Dans  le  cas  où  les  besoins  d 
vice  obligeraient  les  intendants 
taires  aux  armées,  à confier  provii 
ment  à des  officiers  de  santé  des  fonc 
supérieures  à celles  de  leur  grade 
fonctions  supérieures  ne  donnent  ] 
aucune  augmentation  de  solde  , à i 
de  confirmation  par  le  ministre. 

141.  Les  conditions  d’admissio 
traitement  de  réforme  et  à la  pensie 
retraite , sont  les  mêmes  pour  les  offi 
de  santé  militaires  que  pour  les  offi 
de  l’armée. 

142.  Lorsque  en  conformité  de  l’a 
de  l’ordonnance  du  18  septembre  1 
les  officiers  de  santé  commissionnws 
licenciés , ceux  qui  ont  trente  ans  de 
vice  sont  adnns  à la  solde  de  refr 
Les  autres  sont  admis  au  traitemec 
réforme,  s’ils  remplissent  les  condit 
voulues  par  les  ordonnances.  Ceux 
n’ont  droit  ni  h la  pension  de  retraite 
au  traitement  de  réforme,  reçoivent 
gratification  équivalente  à un  mois 
solde  d’activité  sur  le  pied  de  paix, 
officiers  de  santé  brevetés  non  poui 
de  lettres  de  service  sont  mis  en  di: 
nibilité  , et  le  ministre  peut  leur  ac< 
der  dans  cette  position  la  solde  de  co 
ou  demi-solde. 

Des  officiers  de  santé  civils  emplo 
provisoirement. 


Des  traitements . 

138.  La  solde  d’activité  , les  indemni- 
tés d’entrée  en  campagne  et  autres , et 
toutes  les  prestations  en  nature  allouées 
aux  officiers  de  santé,  sont  déterminées 
par  les  tarifs  qui  font  suite  au  réglement 
sur  fe  service  de  la  solde.  Les  officiers 


143.  A défaut  d’officiers  de  santé  a 
taires , des  officiers  de  santé  civils  pi 
vent  être  admis  à faire  provisoirera 
le  service  près  des  corps  de  troupe 
dans  les  hôpitaux. 

144.  La  désignation  de  ces  offilci' 
de  santé  civils  ne  peut  être  faite  <1 
par  les  intendants  militaires,  d’ap1 
des  informations  qui  font  connaît 
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pacité  , et  sous  la  condition  d’en 
compte  immédiatement  au  mi- 

Si  des  officiers  de  santé  militaires 
nt  du  traitement  de  réforme,  se 
it  à portée  du  lieu  où  les  besoins 
vice  en  exigent , ils  sont  dési- 
e préférence , et  rentrent , des 
5 besoins  ont  cessé  d’exister , dans 
lion  où  ils  se  trouvaient  précé- 
ni.  Toutefois,  l’emploi  provisoi- 
s ont  ainsi  reçu  ne  change  rien  à la 
i de  l’époque  à laquelle  doit  cesser 
litement  de  réforme. 

Les  officiers  de  santé  civils  qui 
îployés  en  exécution  des  articles 
înts,  peuvent  en  cas  d’insuffisan- 
cadres , concourir  pour  les  em- 
officiers  de  santé  commissionnés, 
nplissent  d’ailleurs  les  conditions 
pour  l’admission  et  l’a  van  cernent. 
Les  officiers  de  santé,  soit  réfor- 
;oit  civils,  provisoirement  em- 
ians  les  hôpitaux  militaires  ou  ci- 
i exécution  de  l’art.  76  , recoi- 
ur  tout  traitement , lorsqu’ils  res- 
ns  le  lieu  de  leur  domicile,  une 
raie  aux  deux  tiers  de  la  solde  du 
ont  ils  remplissent  les  fonctions, 
sont  employés  hors  de  leur  domi- 
» sont  traités  comme  les  officiers 
é commissionnés  du  même  grade, 
iroit , en  outre,  à l’indemnité  de 
our  l’aller  et  le  retour. 

Les  officiers  de  santé  civils , prô- 
nent employés,  sont  licenciés 
que  leurs  services  cessent  d’être 
res. 

Le  temps  de  service  fait  sansbre- 
sans  commission  ministérielle, 
ntérieur  du  royaume  , ne  compte 
ir  moitié  dans  le  calcul  des  ser- 
onnant  droit  à la  pension  de  la 
ou  à la  solde  de  réforme.  Aux 
, et  dans  l’arrondissement  des  ar- 
i campagne  , ce  temps  de  service 
nisen  totalité.  Dans  l’un  et  l’au- 
il  faudra  cependant  que  le  temps 
ice  ait  été  précédé  ou  suivi  d’une 
sion  ministérielle. 

(TÏMENT  DES  MALADES  ET  DU  SER- 
IXTKR1EUR  DES  HOPITAUX  MILITAI— 


s visites  et  (les  prescriptions. 

Les  officiers  de  santé  chargés  du 
uit  des  malades  ont  seuls  le  «Iroit 
ncr , chacun  en  ce  qui  lç  concerne, 


les  remèdes  et  le  régime  alimentaire,  en 
se  conformant  aux  règles  déterminées  par 
le  présent  réglement  ; il  est  expressément 
défendu  à toute  autre  personne  , quels 
que  soient  son  grade  et  ses  attributions, 
de  s’opposer  à l’exécution  de  leurs  or- 
donnances , et  de  rien  prescrire  sur  celte 
partie  du  service.  Toutefois  le  pharma- 
cien en  chef  et  l’officier  d’administration 
comptable  doivent , chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  rappeler  les  officiers  de  santé 
chargés  du  traitement  des  malades  à 
l’exécution  du  réglement  lorsqu’ils  s’en 
écartent , et  en  cas  de  refus  de  leur  part , 
ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
d’en  informer  le  sous-intendant  militaire, 
qui  est  compétent  pour  leur  en  imposer 
l’obligation. 

775.  Les  officiers  de  santé  chargés  du 
traitement  des  malades  doivent  faire 
chaque  jour  deux  visites  dans  leurs  divi- 
sions respectives , l’une  le  matin  , et  l’au- 
tre le  soir, 

776.  Les  visites  du  matin  commencent 
à six  heures,  du  1er  avril  au  30  septem- 
bre, et  à sept  heures,  du  1er  octobre  au 
3 1 mars  ; elles  ont  lieu  plus  tôt  si  le  nom- 
bre des  malades  l’exige , de  manière  que 
la  distribution  des  médicaments  soit  tou- 
jours terminée  au  moins  une  heure  avant 
celle  des  aliments,  et  que  celle-ci  n’é- 
prouve aucun  retard.  Les  visites  du  soir 
sont  faites  aux  heures  jugées  convena- 
bles par  les  officiers  de  santé  en  chef. 

777.  Les  prescriptions  de  médicaments 
et  d’aliments  sont  habituellement  faites 
à la  visite  du  matin  pour  toute  la  jour- 
née, sauf  les  modifications  qui  pourraient 
être  jugées  nécessaires  lors  de  la  visite 
du  soir. 

778.  Indépendamment  des  visites  du 
matin  et  du  soir,  les  médecins  et  chirur- 
giens chargés  du  service  des  salles  en 
font  d’autres  toutes  les  fois  que  la  gra- 
vité des  maladies  ou  des  blessures  l’exige- 

en  conséquence  , il  est  enjoint  aux  chi- 
rurgiens de  garde  , dans  tous  les  cas  ur- 
gents, de  faire  avertir  l’officier  de  santé 
compétent  qui  est  tenu  de  se  rendre 
sans  retard  à l’hôpital , afin  de  donner  les 
secours  dont  l’application  ne  pourrait 
être  différée  sans  danger. 

779.  Dans  les  cas  graves  qui  exigent 
le  concours  des  connaissances  du  méde- 
cin et  du  chirurgien , ces  officiers  de 
santé  doivent  s’appeler  réciproquement 
en  consultation  pour  déterminer  Je  t raite- 
ment ou  l’opération  à faire;  dans  ce  eas 
le  résultat  de  la  consultation  est  porté 
d ans  la  colonne  d’observations  du  cahier 
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de  visites,  dont  la  tenue  est  prescrite  à 
la  section  suivante,  et  il  est  signé  par  les 
consultants. 

780.  Les  officiers  de  santé  sont  suivis  , 
dans  leurs  visites,  par  des  sous-aides  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  désignés  à cet 
effet. 

781.  Outre  les  sous-aides  désignes  à 
ceteffet,  ceux  qui  sont  attachés  aux  dif- 
férentes salles  de  blessés  ou  de  vénériens, 
suivent  aussi  le  chirurgien  en  chef  dans 
la  visite  qu’il  fait  de  ces  salles  , pour  lui 
donner  les  renseignements  qu’il  peut  de- 
mander. 

Du  régime  curatif. 

809.  Les  médicaments  qui  servent  au 
régime  curatif  se  distinguent  en  médi- 
caments internes  et  en  médicaments  ex- 
ternes. Ils  sont  indiqués  dans  le  formu- 
laire pharmaceutique. 

810.  Les  médicaments  portés  au  for- 
mulaire pharmaceutique  sont  les  seuls  qui 
puissent  être  employés  dans  les  hôpitaux 
militaires. 

811.  Parmi  les  médicaments  qui  peu- 
vent être  employés  avec  une  égale  effica- 
cité au  traitement  des  maladies , les  offi- 
ciers de  santé  doivent  prescrire  de  préfé- 
rence ceux  qu’il  est  le  plus  facile  de  se 
procurer. 

S 12.  Il  est  interdit  aux  officiers  de  sanlé 
de  formuler  au  lit  des  malades,  les  pres- 
criptions devant  être  indiquées  par  les 
dénominations  admises  au  formulaire. 

De  V espacement  des  lits , et  des  moyens 
de  salubrité  et  de  propreté. 

SCO.  L’espacement  des  lits  est  calculé 
d’api  es  la  longueur  , la  largeur  et  la  hau- 
teur des  salles  , et  en  raison  du  genre  de 
maladie,  de  manière  à donner  a chaque 
malade  fiévreux  ou  blessé  au  moins  vingt 
mètres  cubt  s d’air,  et  à chaque  galeux, 
vénérien  ou  convalescent,  au  moins  dix- 
huit  mètres  cubes.  Dans  aucun  cas  , la 
dislance  à observer  ne  peut  être  moindre 
de  soixante-cinq  centimètres  entre  chaque 
lit  el  de  deux  mètres  entre  chaque  rang 
de  lits. 

807.  Il  n’est  fait  usage,  dans  les  hôpi- 
taux , que  de  couchettes  à une  place;  et 
lors  même  que  , par  extraordinaire,  on  y 
emploie  des  couchettes  à deux  places,  les 
malades  y sont  couchés  seuls. 

808.  L’air  est  renouvelé  dans  les  salles 
des  malades  avant  et  après  les  visites  et 
les  pansements  , ainsi  qu’avant  et  après 


les  repas  ; on  fait  en  outre  usage  d< 
vers  procédés  indiqués  par  le  formt 
pour  entretenir  la  salubrité,  ainsi 
pour  désinfecter  les  locaux,  lorsqi 
officiers  de  santé  le  jugent  nécessai 

8 1 » 9 . Les  infirmiers  doivent  balay 
salles  plusieurs  fois  par  jour,  d’j 
avant  la  visite  du  matin  , ensuite 
les  pansements,  et  enfin  après  cl 
distribution  d’aliments. 

872.  Les  fournitures  de  couchf 
lesquelles  un  malade  est  décédé  soi 
médiatement  enlevées  et  remplacé! 
paillasse  est  vidée  et  lavée;  les  a 
effets  sont  exposés  à l’air  pendant 
ques  jours  , et  sont  soigneusement 
toyés  ; ils  sont  désinfectés  si  les  off 
de  santé  le  jugent  nécessaire  : dans 
où,  par  suite  de  maladie  contagii 
ces  effets  ne  seraient  pas  suscep 
d’être  désinfectés,  ils  sont  brûlés  su 
les  formalités  prescrites. 

DES  HÔPITAUX  D’INSTRUCTION. 

Dispositions  générales. 

1024.  Les  quatre  hôpitaux  mili 
du  Val-de-Grâce  à Paris,  de  Lill 
Metz  et  de  Strasbourg  sont  érigés  e 
pitaux  d’instruction  , conforménn 
l’ordonnance  du  30  décembre  1814 

1025.  Le  nombre  de  médecins 
chirurgiens  et  de  pharmaciens  aftac 
chacun  des  hôpitaux  d’instruction 
fixé  ainsi  qu’il  suit,  d’après  l’ordom 
précitée,  savoir: 

A l’hôpital  de  Paris,  un  mcdec; 
chef,  premier  professeur , un  mci 
ordinaire  , deuxième  professeur  ; 
médecins  adjoints  aux  professeurs 
chirurgien  en  chef , premier  proies 
un  chirurgien- major  , deuxième  pr 
seurs  ; deux  chirurgiens  aides- major 
monstrateurs  ; deux  chirurgiens  a 
majors  ordinaires  ; vingt-quatre  ch 
giens  sous-aides  ; vingt-quatre  ch 
gicns  élèves  ; un  pharmacien  en  < 
premier  professeur  ; un  pharimr 
major,  deuxième  professeur  ; un  ] 
macien  aide-major  , démonstrateur 
pharmacien  aide  major  ordinaire 
pharmaciens  sous-aides,  dix  pharma 
élèves;  et  à chacun  des  hôpitaux  de  I 
Metz  el  Strasbourg,  un  médecin  en 
premier  professeur  ; un  médecin  ' 
naire,  deuxième  professeur;  un  mé< 
adjoint  aux  professeurs  ; un  chiriu 
en  chef,  premier  professeur  ; un  ch 
gien-inajor  , deuxième  professeur 
chirurgien  aide-major,  démonstrat 
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: chirurgiens  aides-majors  ordinaires; 
» chirurgiens  sous-aides  ; seize  chi- 
iens  élèves  ; un  pharmacien  en  chef, 
lier  professeur  ; un  pharmacien- 
>r , deuxième  professeur  ; un  phar- 
ien  aide-major  , démonstrateur  ; un 
rraacien  aitie-major  ordinaire;  huit 
nnaciens  sous-aides  ; huit  pharma- 
s élèves.  Les  proiesseurs,  lesdémons- 
_*urs  sont  nommés  par  le  ministre  de 
ueTe  , sur  la  proposition  du  conseil 
;nté  ; indépendamment  du  service  de 
seigneinent,  ils  sont  chargés,  relati- 
ent  an  traitement  des  malades  , des 
îes  fonctions  que  les  officiers  de 
é des  autres  hôpitaux  militaires. 

206.  Le  traitement  annuel  des  pro- 
eurs  et  démonstrateurs  dans  lesqua- 
hôpitaux,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 
lédecin  en  chef,  premier  professeur, 
(0  fr.;  médecin  ordinaire  , deuxième 
esseur , 3,000  fr.;  médecin  adjoint 
professeurs  , 2,000  fr.;  chirurgien 
hef  , premier  professeur  ; 4,000  fr.; 
urgien  major,  deuxième  professeur, 
0 fr.;  chirurgien  aide-major,  dé- 
strateur , 2,000  fr.;  pharmacien  en 
, premier  professeur,  4,000  fr.;  phar- 
ien  major  , deuxième  professeur  , 
>0  fr.;  pharmacien  aide-major,  dé- 
strateur  , 2,000  fr.  Le  traitement  des 
iers  de  santé  qui  ne  sont  chargés 
cune  partie  de  l’enseignemeut  reste 
conformément  au  tarif  ordinaire. 

. 327.  Indépendamment  des  élèves  at- 
és  à chaque  hôpital  d’instruction  , 
ifficiers  de  santé  employés  à la  suite 
trmées  ou  près  des  corps  de  troupes, 

• se  trouvent  en  résidence  dans  les 
■s  ou  les  hôpitaux  d’instruction  sont 
lis,  peuvent  en  suivre  les  cours  et  les 
cices  ; ils  se  présentent,  à cet  effet , 
>ord  aux  officiers  de  santé  en  chef  de 
pital , et  ensuite  au  sous-intendant 
taire  pour  y être  autorisés.  Ces  ex- 
es  se  conforment  , pour  l’ordre  des 
ns  et  Je  service  de  l’hôpital , à tout 
lui  est  prescrit  ci-après  a l’égard  des 
es.  Les  personnes  étrangères  au  ser- 
de  santé  militaire  ne  sont  pas  ad- 
' -S  à jouir  de  cette  faculté  , à moins 
le  autorisation  spéciale  du  ministre 
!h  guerre.  Dans  aucun  cas  , ils  ne 
xent  suivre  la  clinique  au  lit  des 
a des. 

: l'enseignement  et  de  l'ordre  des 
cours. 

628.  On  distingue  dans  les  cours  ceux 
ont  pour  objet  les  connaissances 
Med,  le  g. 


théoriques,  et  ceux  qui  sont  relatifs  à la 
pratique  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 
et  de  la  pharmacie. 

10  29.  Les  cours  de  théorie  compren- 
nent : 1°  l’anatomie  et  la  physiologie  ; 
2°  l’hygiène  et  son  application  spéciale  à 
l’homme  de  guerre  dans  toutes  les  posi- 
tions ; 3°  la  pathologie  générale  et  parti- 
culière , l’histoire  des  maladies  externes 
et  internes  et  les  règles  d’après  lesquelles 
on  doit  les  traiter  par  la  diététique  , les 
opérations  chirurgicales  et  les  médica- 
ments; 4°  la  chimie  pharmaceutique  et  la 
matière  médicale.  Les  cours  de  pratique 
ont  pour  objet  , 1°  la  clinique  chirurgi- 
cale ou  externe  ; 2°  la  clinique  médicale 
ou  interne  ; 3°  la  préparation  des  médi- 
caments. La  répartition  des  cours  entre 
les  différens  professeurs  est  faite  par  les 
officiers  de  santé  en  chef , premiers  pro- 
fesseurs , qui  déterminent  également  les 
fonctions  des  démonstrateurs. 

1030.  Les  cours  d’anatomie  et  de  phy- 
siologie réunis  ont  lieu  du  15  octobre  au. 
15  avril;  le  reste  de  l’année  scolaire, 
jusqu’au  15  septembre,  est  consacré  aux 
cours,  1°  d’opérations  chirurgicales  ; 2° 
de  chimie  pharmaceutique  ; 3°  de  patho- 
logie externe  et  interne  ; 4°  d’histoire  na- 
turelle des  médicaments  , et  de  l’art  de 
les  préparer  et  de  les  employer  ; 5°  de 
l’hygiène  spécialement  appliquée  à l’hom- 
me de  guerre  dans  toutes  les  positions. 

1031.  Le  prolesseur  chargé  des  cours 
d’opérations  chirurgicales  s’applique  spé- 
cialement à faire  entrer  dans  ses  leçons 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  plaies  occa- 
sionnées par  les  armes  de  guerre,  et 
aux  diverses  manières  d’opérer  que  ces 
plaies  peuvent  exiger. 

1032.  Le  cours  d’histoire  naturelle  des 
médicaments  est  fait  de  concert  par  le 
professeur  pharmacien  et  l’un  des  mé- 
decins ; on  y fait  connaître  , avec  les 
développements  convenables  , le  formu- 
laire pharmaceutique  des  hôpitaux  mili- 
taires et  les  dispositions  du  présent  ré- 
glement, en  ce  qui  concerne  la  manière 
de  compter  de  l’emploi  des  médicaments' 
on  y donne  aussi  quelques  leçons  sur  la 
nature  et  les  effets  des  poisons  , sur  les 
moyens  de  les  reconnaître  et  d’y  porter 

1033.  Les  leçons  ontlieu  tous  les  jours 
exceplc  les  jeudis,  dimanches  et  fêtes - 
elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  ” 
commencer  qu’après  la  distribution  des 
aliments  du  matin. 

1 034.  Indépendamment  des  cours  pres- 
crits par  lçs  articles  précédents  , les  oifi- 
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ciers  de  santé  professeurs  saisissent  toutes 
les  occasions  d’instruction  pour  les  élè- 
ves, soit  dans  leurs  visites  quotidiennes, 
soit  dans  les  opérations  relatives  à la  chi- 
luigie  et  à la  pharmacie , soit  enfin  dans 
les  excursions  botaniques  pour  la  récolte 
des  plantes  indigènes  usuelles  et  de  celles 
qui  peuvent  être  substituées  aux  plantes 
exotiques  ; ils  font  faire  , par  les  élèves, 
ou  en  leur  présence , les  autopsies  et  les 
dissections  anatomiques.  Ces  dissections 
n’ont  lieu  qu’en  hiver. 

1035.  A la  fin  de  l’année  , les  prin- 
cipes et  les  détails  du  service  de  santé  des 
hôpitaux  et  des  armées  sont  enseignés  et 
développés  aux  élèves  ; le  médecin  , le 
chirurgien  et  le  pharmacien  en  chef  se 
partagent  les  leçons  , qui  doivent  pré- 
senter le  tableau  des  fonctions  des  offi- 
ciers de  santé  de  toutes  les  professions  et 
de  tous  les  grades  , dans  toutes  les  cir- 
constances du  service  de  santé  militaire. 

Des  devoirs  des  élèves  et  des  prix  d'en- 
couragement. 

1036.  La  durée  de  l’enseignement, 
pour  chaque  élève  , dans  les  hôpitaux 
d'instruction,  est  fixée  à trois  ans;  en 
conséquence,  les  élèves  ne  peuvent  res- 
ter à l’hôpital  d’instruction  au-delà  de  ce 
terme  , à moins  qu’ils  n’aient  obtenu  de 
l’avancement  dans  le  même  hôpital. 

1037.  Les  élèves  chirurgiens  suivent 
tous  les  cours  et  tous  les  exercices  ; les 
élèves  pharmaciens  suivent  plus  parti- 
culièrement les  cours  de  chimie  phar- 
maceutique, ceux  qui  traitent  del'histoire 
naturelle  des  médicaments  et  de  leur  pré- 
paration , enfin  ceux  d’hygiène  , indé- 
pendamment des  cours  prescrits  par  les 
art.  1029  et  1030.  Les  chirurgiens  et 
pharmaciens  sous  - aides  et  élèves  des 
hôpitaux  d’instruction  sont  tenus  de  sui- 
vre un  cours  de  matière  médicale  ; ils 
sont  examinés  sur  celte  science  à la  fin 
de  l’année  scolaire  , et  il  est  fait  mention 
des  progrès  de  chacun  d’eux  sur  les  états 
de  semestre.  Les  officiers  de  santé  exter- 
nes admis  à profiter  de  l’enseignement , 
en  conformité  de  l’art.  1027,  ne  suivent 
que  les  cours  qui  leur  sont  successive- 
ment indiqués  parles  professeurs. 

1038.  Tous  les  élèves,  indépendam- 
ment de  leurs  devoirs  comme  élèves,  sont 
tenus  de  remplir,  pour  le  service  de  l’hô- 
pital, les  fonctions  particulières  qui  leur 
sont  assignées  par  les  officiers  de  santé 
en  chef. 

1039.  Il  est  procédé  à l’examen  des 


élèves  le  IG  août  de  chaque  année,  époq 
de  la  clôture  des  cours.  A cet  effi 
le  sons -intendant  chargé  de  la  pol 
de  l’hôpital , après  s’être  concerté  a\ 
les  officiers  de  santé  en  chef , conx 
que  , dans  la  salle  à ce  destinée  , u 
réunion  , à jour  fixe,  de  tous  les  offici 
de  santé  professeurs  et  des  élèves  ; cor 
tate  , lorsqu’ils  sont  réunis  , leur  pi 
sence  par  un  appel  , et  annonce  q 
l’examen  général  aura  lieu  le  lendetnaj 
Les  officiers  de  santé  en  chef,  premh 
professeurs  , président  à tour  de  rôle 
examens  annuels.  Lorsque  ces  examen 
auxquels  les  sous  - intendants  peux'e 
assister  , sont  terminés,  les  résultats 
sont  consignés  dans  un  rapport  qui  ( 
adressé  au  ministre  , ainsi  qu’il  est  nri 
crit.  1 

1040.  Il  est  accordé  dans  chaque  hôj 
tal  d’instruction  trois  premiers  prix 
trois  seconds  prix  aux  élèves  qui  se  so 
le  plus  distingués  par  leur  travail  et  p 
leurs  progrès.  Deux  des  premiers  et  dei 
des  seconds  prix  sont  affectés  à la  ch 
rurgie  ; un  des  premiers  et  un  des  si 
conds  à la  pharmacie.  Ces  prix  consiste: 
en  livres  ou  en  instruments  relatifs  ai 
diverses  parties  de  l’art  de  guérir;  i 
sont  choisis  par  les  membres  du  conse 
de  santé  , et  sont  expédiés  par  les  ordn 
du  ministre. 

1041.  Dans  le  courant  de  septembi 
de  chaque  année  , il  est  procédé  à la  dis 
tribution  des  prix  par  l’intendant  mil: 
taire  de  la  division  , assisté  du  sous 
intendant  militaire  chargé  de  la  police  d 
l’hôpital  : cette  distribution  a lieu  e 
présence  des  officiers  de  santé  profes 
seurs  , et  de  tous  les  officiers  de  sant 
employés  dans  l’hôpital , et  avec  l’appa 
reil  le  plus  favorable  à l’émulation  ; le 
membres  du  conseil  de  santé  assisten 
aux  distributions  des  prix  de  l’hôpita 
militaire  d’instruction  de  Paris. 

Des  moyens  d'exécution  du  service  d< 
V enseignement. 

1042.  Il  doit  être  établi  dans  chacui 
des  hôpitaux  d’instruction  , 1°  un  amphi 
théâtre  d’anatomie  avec  les  accessoire: 
nécessaires  pour  la  dissection  , la  prépa- 
ration et  la  conservation  des  pièces  ana- 
tomiques et  pathologiques  ; 2°  un  labo- 
ratoire de  chimie  et  de  pharmacie  avec 
les  dépendances  nécessaires  ; 3°  une  salle 
pour  les  leçons  et  les  conférences  ; 4°  un 
jardin  destiné  à la  culture  des  plantes 
médicinales. 
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43.  Il  est  réservé  , dans  chaque  hô- 
d’instruction  , deux  petites  salles 
.•tes,  l’une  près  des  salles  des  bles- 
l’autrc  à portée  des  fiévreux  , pour 
laladies  qui  exigent  des  opérations 
ures  ou  un  traitement  particulier  , 
ir  lesquelles  on  doit  faire  des  re- 
ches. 

‘44.  Il  doit  également  être  formé 
salles  de  convalescents , une  pour 
lessés  , une  pour  les  fiévreux  , afin 
ournir  aux  professeurs  l’occasion 
lalière  de  faire  observer  aux  élèves 
irogrès  de  la  convalescence  et  les 
*s  les  plus  fréquentes  des  rechutes. 
45.  Les  hôpitaux  d’instruction  sont 
is  des  instruments,  appareils  et  lis- 
tes nécessaires  à renseignement. Ces 
s sont  fournis  et  renouvelés  , Jors- 
y a lieu  , d’après  les  ordres  du  mi- 
e de  la  guerre  et  sur  l’avis  du  conseil 
ntc.  Us  font  partie  du  mobilier  de 
ital. 

iG.  Le  premier  professeur  de  chi- 
e est  chargé  du  dépôt  des  instru- 
sde  chirurgie.  Le  second  professeur 
îirurgie  a sous  sa  direction  , et 
es  les  ordres  du  premier  professeur, 
•hithéâtre  et  le  cabinet  des  pièces 
iniques  et  pathologiques.  Le  premier 
sseur  de  pharmacie  a la  direction 
rdin  botanique.  Le  second  profes- 
de  pharmacie  est  chargé  , sons  les 
s du  premier  , du  laboratoire  des 
caments  simples  ou  composés  , des- 
à l’étude  de  la  matière  médicale, 
édeciri  qui  lait  Je  cours  d’hygiène 
-lie  les  observations  météorologi- 
ct  conserve  les  instruments  relatifs 
e partie. 

vice  des  hôpitaux  en  campagne. 

A.  Les  établissements  hospitaliers  à 
iser  en  cas  de  guerre  sont  : 1°  les 
lances  ; 2°  les  hôpitaux  temporaires 
lis  sur  plusieurs  lignes.  Jl  y a des 
lances  particulières  pour  les  corps 
nterieet  pour  les  corpsde  cavalerie. 
>rrne  aussi , quand  les  circonstances 
cnl,  des  ambulances  volantes. 

fficiers  de  santé  en  chef  et  prin- 
cipaux. 

*8.  Les  officiers  de  santé  en  chef  (le 
:e  forment,  auprès  de  l’intendant 
ef,  un  conseil  dont  les  attributions 
analogues  à celles  du  conseil  de 


santé  établi  auprès  du  ministère  de  la 
guerre. 

1059.  En  ce  qui  concerne  l’art  de  gué- 
rir, ils  sont  les  chefs  directs  et  immé- 
diats de  tous  les  olliciers  de  santé  de  l’ar- 
mée , y compris  même  ceux  des  corps  de 
troupes. 

10G0.  Le  contrôle  général  de  tous  les 
officiers  de  santé  de  l’armée  est  tenu  sé- 
parément, pour  chaque  profession,  par 
les  officiers  de  santé  en  chef  qui  recueil- 
lent et  enregistrent  les  notes  relatives  à 
chacun  d’eux. 

10G1.  Les  officiers  de  santé  en  chef 
assignent  les  destinations,  emplois  et 
missions  ; ils  provoquent  les  change- 
ments, avancements,  récompenses  et  pu- 
nitions. 

1062.  Lorsque  quelque  maladie  grave 
se  déclare  sur  quelque  point  du  pays  oc- 
cupé par  l’armée,  ils  en  explorent  le 
loyer , en  étudient  le  caractère , les  symp- 
tômes et  la  marche  , et  ils  adressent  aux 
officiers  de  santé  sous  leurs  ordres  des 
instructions  destinées  à les  guider  dans 
le  traitement  de  ces  maladies. 

10G3.  Les  officiers  de  santé  en  chef 
accompagnent  l’intendant  en  chef  sur 
le  terrain  ; ils  remplissent  toutes  les  mis- 
sions dont  il  les  charge,  sont  consultés 
par  lui  sur  la  salubrité  des  locaux  à con- 
vertir en  établissements  hospitaliers,  et 
lui  rendent  compte  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  service  sous  quelque  rapport 
que  ce  soit. 

1 064.  Tous  les  ordres  de  service  qu’ils 
donnent  sont  soumis  à l’approbation  de 
l’intendant  en  chef. 

10G5.  Ils  correspondent  avec  le  con- 
seil de  santé  de  Paris , lui  adressent 
toutes  les  notes  relatives  aux  divers  of- 
ficiers de  santé  placés  sous  leurs  ordres, 
et  lui  transmettent  les  mémoires  ou  ob- 
servations cliniques  qu’ils  ont  recueil- 
lies. , 

} 066.  Les  officiers  de  santé  principaux 
près  des  corps  d’armées  y exercent  des 
tondions  analogues  à celles  des  officiers 
de  santé  en  chef  au  grand  quartier-gé- 
néral. Ils  correspondent  avec  eux  et  dé- 
pendent d eux  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  art. 

1067.  Les  officiers  de  santé  principaux 
sont,  envers  1 intendant  de  leur  corps 
d armée,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'exécution  du  service , dans  le  même 
rapport  immédiat  de  subordination  que 
les  officiers  de  santé  en  chef  envers  1 iu- 
tendant  en  chef. 
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1 ruiiemenî  des  officiers  de  santé  militaires. 


GRADES. 

SOLDE 

DE  PRÉSENCE. 

SOLDE  D’ABSENCE 

PAR  JOUR. 

Suppl» 

imn 

de 

soldi 

dam 

l’arii 

Par  joi 

Sur 

le  pied 
de 

guerre. 
Par  an. 

Sur 
le  pied 
de- 

paix. 
Par  an. 

En 

congé. 

A 

l’hôpital. 

A 

l’hôpital, 
étant 
en  conge 
avec 
solde. 

En 

captivité. 

1 

f. 

f. 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  c.m. 

f.  C. 

Membre  du  conseil  de  santé.. 

.....  . 

10,000 

13.88.8 

13.88.8 

Médecin, chirurgien  et  pharma- 

cien  en  chef  d’armée 

9,000 

6,000 

8.33.3 



.... 

8.33.3 

Idem  principal 

6,000 

4 ,000 

5.55.5 

• ••••• 

5.55.5 

2.22 

Premier  professeur 

4,000 

5.55.5 

5.55.5 

Deuxième  idem 

3,000 

4.16.6 

4.16.6 

Adjoint 

2,000 

2.77.7 

2.77*.7 

cg  ; pendant  les  10  premiè- 

• • • • • 

'Se  i res  années  de  service. 

3,000 

2,000 

2.77.7 

3.95.5 

1.17.7 

2.77.7 

1.38 

3 S J 

~ es  d j de  10  à 20  ans  de  ser- 

« 0,7?  i xice  dans  le  grade. . . 

3,300 

2,200 

3.05.5 

4.51.1 

1.45.5 

3.05.5 

1.52 

g S j de  20  à 30  idem 

3,600 

2,400 

3.33.3 

5.06.6 

1.73.3 

3.33.3 

1.66 

73  -2» 

•Oc?  \ 

g g de  30  et  au-dessus, idem 

4,050 

2,700 

3.75.0 

5.90.0 

1.15.0 

3.75.0 

1.87. 

£ f=  OT-  f avant  10  ans  de  grade. 

2,250 

1,500 

2.08.3 

2.96.6 

0.88.3 

2.08.3 

1.38. 

o n o i 

• 

'S’Q.'ra  1 de  10  à 20  ans  idem.. . 
^ p J 

2,400 

1,600 

2.22.2 

3.24.4 

1.02.2 

2.22.2 

1.48. 

g ° g ) de  20  à 30  ans  idem. . . 

2,550 

1,700 

2.36.1 

3.52.2 

1.16.1 

2.3G.1 

1. 57. 

■o  f 

S ■3  \de  30  et  au-dessus, idem 

2,700 

1,800 

2.50.0 

3.80.0 

1.30.0 

2.50.0 

1 .66 . 

Médecin  des  salles  [ minimum . 

900 

militaires  dans  les  J 

hospices  civils.  . . / maximum. 

1,800 

Chirurgien  et  pharmacien  sous- 

aides-majors 

1,500 

1,000 

1.38.8 

1 .77.7 

0.38.8 

1.38.8 

0.92. 

Décret  concernant  les  jeunes  gens  tirés 
des  corps  ou  sujets  à la  conscription  , 
appelés  en  qualité  de  médecins,  chi- 
rurgiens ou  pharmaciens,  au  service 
de  santé  des  armées  (du  19  juillet 
1810). 

Art.  1er.  Les  jeunes  gens  tirés  des 
corps  ou  sujets  à la  conscription,  appe- 
lés en  qualité  de  médecins,  chirurgiens 
ou  pharmaciens,  au  service  de  santé  des 
armées,  lorsqu’ils  viendront  à être  licen- 


ciés, seront  dégagés  de  tout  service, 
voir  : ceux  tirés  des  corps,  après  qua: 
ans  d’exercice  dans  le  service  de  sanf 
et  ceux  sujets  à la  conscription,  api 
cinq  ans  du  même  service. 

2.  Ceux  qui  n’auraient  pas  fait  da 
le  service  de  santé  le  temps  prescrit  p 
l’article  précédent,  et  ceux  dont  on  a 
cepterait  la  démission  qu’ils  auraient  ( 
ferte  de  leur  emploi,  rentreront  dans 
position  oii  ils  se  trouvaient  avant  < 
passer  au  service  de  santé. 
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nnance  du  doi  concernant  les  chi- 
liens qui  s’embarquent  sur  les  na- 
is du  commerce,  et  la  visite  des 
*res  de  médicaments  et  des  caisses 
ustruments  de  chirurgie  dont  ces 
.ires  d ivent  être  pourvus  (du  4 
it  1819).  (I). 

t.  1er.  Les  armateurs  et  capitaines 
ut  navire  expédié,  soit  pour  des 
res  de  long  cours,  soit  pour  la  pè- 
e la  baleine,  et  autres  poissons  à 
seront  tenus  d’embarquer  un  chi- 
’n  , lorsque  l'équipage  dudit  navire 
le  vingt  hommes  et  au-dessus  , non 
ris  les  mousses. 

1 sera  embarqué  un  chirurgien  sur 
lavire  destiné  aux  pêches  de  la  mo- 
quand  l’équipage  sera  de  quarante 
es,  non  compris  les  mousses. 

Les  armateurs  de  batiments  expé- 
u long  cours  ne  seront  assujettis  à 
quer  deux  chirurgiens  , que  si  l’é* 
ge  est  de  quatre-vingt-dix  hommes, 
ompris  les  mousses.  Les  navires 
• és  pour  la  pêche  de  la  morue  se- 
ispensés  de  cette  obligation. 

Nul  ne  pourra  dorénavant  être  cm- 
. e , en  qualité  de  chirurgien  , sur  un 
: du  commerce,  s’il  n’a  été  reçu  of- 
ile  santé , conformément  à la  loi  du 
ntùse  an  xi  (10  mars  1803),  rela- 
l’exercice  de  la  médecine,  ou  s’il 
• employé,  comme  officier  de  santé 
classe,  soit  sur  nos  vaisseaux  ou 
s hôpitaux  de  la  marine , soit  à la 
ve  nos  troupes  de  terre  ou  dans  les 
ux  militaires  ; ou  enfin  si , aijté- 
ment  à la  présente  ordonnance  , il 


L’ordonnance  royale  du  mars 
ur  l ’organisation  du  Corps  des  équi- 
de  ligne  porte  qu’un  chirurgien  de 
•re  classe  sera  attaché  à l’élat-rna- 
i chaque  division  (art.  10).  — tndc- 
iirnent  de  scs  fonctions  habituelles, 
’urgion  est  chargé  d’examiner  les 
-s  appelés  en  vertu  de  la  loi  sur  le 
ment  ainsique  les  enrôlés  inscrits 
i inscrits.  Ceux  qui  ne  sont  pas  re- 
propres au  service  sont  examinés 
conde  ffiis  par  le  conseil  de  santé. 
.)  — En  outre  de  ces  cliirurgiens- 
at tachés'  aux  divisions,  il  y a sur 
sseaux  de  l’état  des  chirurgiens  en 
. des  aides-chirurgiens  et  d-s  plinr- 
s,  dont  le  nombre  varie  suivant 
■tance  et  Je  rang  du  vaisseau.  Le 
mut  des  chirurgiens  de  première 
!St  de  o,000fr.  pur  an. 


n’a  fait  deux  voyages  de  long  cours,  en 
qualité  de  chirurgien,  sur  un  navire  du 
commerce,  et  s’il  n’est  muni  de  certifi- 
cats satisfaisants , délivrés,  soit  parles 
armateurs  , soit  par  les  capitaines  des 
bâtiments  sur  lesquels  il  aura  servi. 

5.  11  y aura,  dans  chaque  port , une 
commission  composée  d’un  médecin,  un 
chirurgien  et  un  pharmacien  , chargés 
d’examiner  et  de  vérifier  les  titres  des 
chirurgiens  qui  se  présenteront  pour  être 
employés  sur  des  navires  du  commerce, 
et  de  procéder  à la  visite  des  coffres  de 
médicaments  et  des  caisses  d’instruments 
de  chirurgie  dont  lesdits  navires  et  les  chi- 
rurgiens doivent  être  pourvus.  — L’ad- 
ministrateur en  chef  de  la  marine  et  le 
président  du  tribunal  de  commerce  se 
réuniront  pour  choisir  les  trois  membres 
de  celte  commission  , et  les  désigner  au 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  fera  expédier  à cha- 
cun d’eux  une  lettre  de  nomination.  — 
Dans  les  ports  de  commerce  où  un  offi- 
cier de  santé  delà  marine  , déjà  commis- 
sionné, sera  employé  pour  ledit  service  , 
il  sera  membre  de  la  commission  d’exa- 
men ; et  les  deux  autres  examinateurs 
seront  nommés  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
le  présent  article. 

6.  Les  officiers  de  santé  qui  se  pré- 
senteront à la  commission  d’examen  pour 
etre  embarqués  en  qualité  de  chirurgiens 
de  navires  du  commerce  , devront  pro- 
duire les  titres  constatant  leur  réception 
ainsi  que  leurs  services  antérieurs,  et  un 
certificat  de  bonne  conduite,  délivré, 
soit  par  les  professeurs,  docteurs,  offi- 
ciers de  santé  en  chef  sous  les  ordres  des- 
quels ils  auront  servi , soit  par  l’adminis- 
tration municipale  du  lieu  de  leur  domi- 
cile , soit  enfin  par  les  capitaines  des  na- 
vires à bord  desquels  ils  auront  été  em- 
ployés. 

7.  Lorsque  la  commission  d’examen 
aura  reconnu  la  validité  des  titres  et 
certificats  qui  lui  auront  été  produits, 
elle  en  délivrera  uneattestalion  à l’officier 
de  sanie  qui  se  sera  présenté  ; et , sur  le 
vu  de  celle  attestation  , qui  restera  dé- 
posée au  bureau  du  commissaire  de  la 
marine  chargé  de  l’inscription  maritime, 
ledil  commissaire  remettra  à l’officier  de 
santé  un  permis  d’embarquement  en  qua- 
lité de  chirurgien  des  navires  du  eum- 
mcrce. 

8.  L'examen  des  titres  des  officiers  de 
s.tnlé  qui  se  présenteront  pour  être  em- 
barques en  qualité  de  chirurgiens  des 
navires  du  commerce,  sera  gratuit. 
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9.  Les  armateurs  des  navires  sur  les- 
quels un  chirurgien  devra  être  embar- 
qué seront  tenus  de  lui  fournir  un  cof- 
fre de  médicaments,  ustensiles  et  autres 
objets,  composés  conformément  à l’état 
n°  ï , annexé  à la  présente  ordon- 
nance. — Les  commissions  d’examen 
pourront  toutefois  apporter  audit  état  les 
modifications  que  la  force  de  l’équipage 
et  la  nature  du  voyage  entrepris  pour- 
raient comporter.  — Chaque  chirurgien 
de  navire  devra,  indépendamment  de  sa 
trousse  , être  pourvu , avant  son  embar- 
quement, d’une  caisse  d’instruments, 
composée  conformément  à l’état  n°  2 , 
annexé  à la  présente  ordonnance. 

10.  Le  coffre  de  médicaments  et  us- 
tensiles et  la  caisse  d’instruments  de  chi- 
rurgie seront  déposés , trois  jours  au 
moins  avant  le  départ  du  navire,  au  bu- 
reau du  commissaire  de  l’inscription  ma- 
ritime; ils  seront  visités  par  les  exami- 
nateurs , en  présence  du  capitaine  et  du 
chirurgien  du  navire  : les  examinateurs 
procéderont  en  même  temps  à la  visite 
delà  caisse  d’instruments  dont  le  chirur- 
gien doit  être  pourvu.  — Le  pharmacien 
qui  participera  à la  visite  du  coffre  de 
médicaments  ne  pourra  être  le  même 
que  celui  qui  aura  fourni  lesdits  médi- 
caments. — Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait 
pas  , dans  la  ville,  un  autre  pharmacien, 
la  visite  sera  faite  par  le  médecin  et  le 
chirurgien  examinateurs  seulement. 

1 1.  Il  sera  payé  quinze  francs  de  va- 
cation à la  commission  qui  aura  procédé 
à l’examen  du  coffre  de  médicaments  et 
de  la  caisse  d’instruments  de  chirurgie. 

12.  Le  procès-verbal  de  la  visite  du 
coffre  de  médicaments  et  ustensiles,  et 
de  la  caisse  d’instruments  de  chirurgie  , 
sera  remis  au  commissaire  de  l’inscrip- 
tion maritime,  et  il  demeurera  annexé  à 
la  minute  du  rôle  d’équipage.  Le  coffre 
et  la  caisse  seront  scellés  par  ledit  com- 
missaire et  par  le  capitaine  du  navire  : 
l’un  et  l’autre  resteront  déposés  au  bu- 
reau du  commissaire , jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  portés  à bord.  Les  clés  du  coffre 
et  de  la  caisse  resteront  entre  les  mains 
du  capitaine,  jusqu’au  départ  du  navire  ; 
et  lorsque  le  capitaine  aura  les  scellés , 
et  remis  le  coffre  au  chirurgien,  celui-ci 
deviendra  responsable  des  objets  conte- 
nus dans  ledit  coffre. 

13.  Tout  armateur  qui  expédiera  un 
navire,  soit  pour  le  long  cours,  soit 
pour  la  pêche  de  la  baleine  et  pour 
celle  de  la  morue,  et  qui,  d’après  la 
présente  ordonnance,  ne  sera  pas  tenu 


d’embarquer  un  chirurgien  , devra  i 
moins  fournir  au  capitaine  un  coff 
médicaments,  lorsque  l’équipage  se 
huit  hommes,  y compris  les  mousse 
Dans  ce  cas,  la  commission  d’ex; 
déterminera  la  composition  dudit  cc 
en  raison  de  la  iorce  de  l’équipage, 
destination  du  bâtiment  et  de  la  d 
présumée  du  voyage.  Après  que  le  c 
aura  été  soumis  à la  visite  de  la  com 
sion  et  scellé  par  elle,  il  sera  re 
ainsi  que  le  procès-verbal  constatât] 
dite  visite,  au  bureau  du  cominissai 
l’inscription  maritime,  pour  être  dé 
au  capitaine  lors  de  son  départ;  et,  ; 
qu’il  est  prescrit  par  l’article  12  ci- 
sus  , le  procès-verbal  sera  annexé 
minute  du  rôle  d’équipage.  La  com 
sion  d’examen  remettra  au  capitaine 
instruction  sur  l’usage  à faire  des  n 
caments  qui  seront  entrés  dans  la  ( 
position  du  coffre. 

14.  Quand  deux  chirurgiens  de\ 
être  embarqués  sur  un  navire  de  ( 
merce , en  exécution  de  l’article  3 < 
présente  ordonnance  , celui  qui  sera 
ployé  en  chef  devra  prouver  qu’il  é 
au  moins  un  voyage  de  mer  en  qu 
d’officier  de  santé. 

15.  Tout  chirurgien  employé  à 
d’un  navire  du  commerce  tiendra  ex; 
ment  un  journal  sur  lequel  il  décrir 
maladies  qu’il  aura  traitées  pendar 
cours  du  voyage , les  remèdes  qu’il 
administrés  ; et  ce , à peine  de  ne  pou 
servir  en  ladite  qualité  : ce  journal 
visé  par  le  capitaine.  Il  devra  égaler 
tirer  du  capitaine  du  navire  un  certi 
de  la  conduite  qu’il  aura  tenue  pen 
le  voyage.  Il  remettra  le  journal  < 
certificat  au  commissaire  de  l’inscrij 
maritime  dans  le  port  où  le  navire 
son  retour.  Ledit  commissaire  visera  1 
et  l'autre  pièce;  il  requerra  la  com 
sion  établie  en  exécution  de  l’article 
la  présente  ordonnance  d’examine 
journal , de  certifier  l’examen  qu’ell 
aurait  fait , et  d’exprimer  son  opinioi 
ledit  journal. La  commission  délivrer; 
certificat  en  double  expédition  : l’une 
tera  déposée  au  bureau  de  l’inscriptior 
ritime  , l’autre  sera  remise  au  chirur 
après  avoir  été  visée  par  le  commiss; 

16.  Il  est  expressément  défenduà 
chirurgiens  des  navires  du  commère 
rien  exiger  ni  recevoir  d’aucun  des  ii 
vidus  malades  ou  blessés  qui  sont 
ployés  tant  à la  manœuvre  qu’au  ser 
du  bâtiment. 

17.  Aucun  capitaine  ne  pourra,  î 
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. lu  durée  du  voyage,  congédier  ni 
rquer  le  chirurgien  du  navire  , à 
as  que  ce  ne  soit  pour  une  cause  va- 
’ , et  par  suite  d’une  autorisation  ex- 
■se  des  commissaires  de  l’inscription 
itime  dans  les  ports  du  royaume  et 
colonies  , et  de  nos  consuls  en  pays 
ngers  ; lesquelles  causes  et  autorisa- 
s seront  certifiées  et  mentionnées  en- 
3 sur  le  rôle  d’équipage. 

>.  Les  chirurgiens  des  navires  du 
raerce  ne  pourront,  saufle  cas  prévu 
l’art.  17  ci-dessus,  quitter  les  bâti— 
: ts  sur  lesquels  iis  auront  été  embar- 
• en  ladite  qualité,  à moins  que  le 
.ige  entrepris  n’ait  été  terminé,  et 
sous  telles  peines  que  de  droit. 

> Tout  chirurgien  qui  aura  navigué 
un  navire  de  commerce,  et  qui  sc 
entera  pour  être  employé  de  nouveau 
stte  qualité,  devra  exhiber  l’attesta- 
de  la  commission  qui  aura  examiné 
ournal , et  le  certificat  du  capitaine 
àtiment  sur  lequel  il  aura  été  era- 
ué. 

. Les  armateurs  ou  les  capitaines 
navires  du  commerce  employés  aux 
des  pêches  ne  pourront  exiger  que 
hirurgiens  embarqués  remplissent , 
tant  la  durée  du  voyage,  d’autres 
.ions  que  celles  de  leur  profession. 

. Les  commissaires  de  la  marine  char- 
Je  l’inscription  maritime  tiendront 
matricule  spéciale  des  chirurgiens 
rqués  sur  les  navires  du  commerce  : 
mentionneront  les  certificats  que 
îirurgiens  auront  produits  aux  corn- 
ons d’examen  , les  attestations  qu’ils 
at  reçues  desdites  commissions  , les 
issions  (rembarquer  qui  leur  auront 
lélivrées , les  avis  donnés  par  les 
dissions  d’examen  sur  les  journaux 
s par  les  chirurgiens  lors  du  désar- 
ent  des  navires , et  les  certificats  de 
uite  expédiés  par  les  capitaines  des 
es  à bord  desquels  ils  auront  été 
ayés. 

Lesamendes  prononcées  pour  cause 
mtravention  à la  présente  ordon- 
e seront  versées  dans  la  caisse  des 
ides  de  la  marine. 


nnancf.  portant  création  de  l’acadé- 
e royale  de  médecine  ( Paris  20  dé- 
nbre  1 820  ). 

ms,  etc.  Notre  intention  étant  de 
er  le  plus  tôt  possible  des  régle- 
i propres  a perfectionner  rensei- 


gnement de  l’art  de  guérir  et  à faire 
cesser  les  abus  qui  ont  pu  s’introduire 
dans  l’exercice  de  ces  différentes  bran 
elles,  nous  avons  pensé  qu’un  des  meil- 
leurs moyens  de  préparer  ce  double 
bienfait  était  de  créer  une  académie  spé- 
cialement cliargée  de  travailler  au  per 
fectionnement  de  la  science  médicale  , et 
d’accorder  à cette  académie  une  protec- 
tion particulière.  Nous  nous  sommes  d’ail- 
leurs rappelé  les  services  éminents 
qu’ont  rendus  , sous  le  règne  de  nos  pré- 
décesseurs , la  société  royale  de  médecine 
et  l’académie  royale  de  chirurgie , et  nous 
avons  voulu  en  faire  revivre  le  souvenir 
et  l’utilité  en  rétablissant  ces  compagnies 
célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée 
à l’état  actuel  de  l’enseignement  et  des 
lumières.  A ces  causes , sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  l’intérieur,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à Paris  , pour 
tout  notre  royaume , une  académie  royale 
de  médecine. 

2.  Cette  académie  sera  spécialement 
instituée  pour  répondre  aux  demandes  du 
gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  santé  publique , et  principalement  sur 
les  épidémies  (I),  les  maladies  particu- 
lières à certains  pays , les  épizooties  , les 
différents  cas  de  médecine  légale  , la  pro- 
pagation de  la  vaccine,  l’examen  des  re- 
mèdes nouveaux  et  des  remèdes  secrets  , 
tant  internes  qu’externes,  les  eaux  mi- 
nérales naturelles  ou  factices,  etc.  Elle 
sera  en  outre  chargée  de  continuer  les 
travaux  de  la  société  royale  de  médecine 
et  de  1 académie  royale  de  chirurgie  ; elle 
s’occupera  de  tous  les  objets  d’études  et 
de  recherches  qui  peuvent  contribuer  aux 
progrès  des  diflérentes  branches  de  l’art 
de  guérir.  En  conséquence , tous  les  re- 
gistres et  papiers  ayant  appartenu  à la 
société  royale  de  médecine  ou  à l’acadé- 
mie royale  de  chirurgie,  relatifs  à leurs 
travaux  , seront  remis  à la  nouvelle  aca- 
démie et  déposés  dans  ses  archives. 

3.  L académie  sera  divisée  en  trois  sec- 
tions : une  de  médecine  , une  de  chirur- 
gie, une  de  pharmacie. 

4.  Elle  sera  composée  d’honoraires 
de  titulaires , d’associés  et  d’adjoints.  * 


fl)  Voyez  Projet  (l'instruction  relatif  aux 
épidémies.—  Hupport  sur  les  épidémies  qui 
ont  régné  en  France  depuis  1771  jusgu  en 
*830.  ( Mémoires  de  l’académie  royale 
de  médecine,  t.  j,  p,  245,  et  t.  m,  p/357 
et  suiv.)  1 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE. 


344 

5.  Il  y aura  trente  honoraires  dans  la 
section  de  médecine  , vingt  dans  la  sec- 
tion de  chirurgie  et  dix  dans  la  section 
de  pharmacie  , tous  pris  hors  de  la  classe 
des  titulaires  , et  choisis  par  voie  d’élec- 
tion. Indépendamment  de  ces  honoraires 
élus,  tout  titulaire  âgé  de  GO  ans  accom- 
plis, pourra  devenir,  de  droit,  honoraire, 
sous  la  seule  condition  d’en  faire  la  de- 
mande par  écrit. 

6.  Les  titulaires  seront  au  nombre  de 
quarante-cinq  dans  la  section  de  méde- 
cine , de  vingt-cinq  dans  la  section  de 
chirurgie , et  de  quinze  dans  la  section 
de  pharmacie.  Cinq  titulaires  de  la  sec- 
tion de  médecine  seront  nécessairement 
choisis  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

7.  Il  y aura  trois  classes  d’associés  : 
des  associés  libres,  des  associés  ordi- 
naires et  desassociés  étrangers.  Le  nombre 
des  associés  libres  sera  de  trente  ; ils  se- 
ront choisis  parmi  les  personnes  qui  cul- 
tivent avec  succès  les  sciences  accessoires 
à la  médecine,  ou  qui  auront  contribué 
d’une  manière  quelconque  à leurs  pro- 
grès, ou  enfin  qui , dans  les  divers  éta- 
blissements consacrés  au  soulagement  de 
l’humanité,  l’auront  servie  avec  zèle  et 
distinction.  Ils  devront  résider  à Paris. 
Les  associés  ordinaires  seront  au  nombre 
de  quatre-vingt,  dont  vingt  seulement 
résidant  à Paris  ; ils  seront  pris  parmi  les 
médecins  , les  chirurgiens  , les  pharma- 
ciens et  les  savants  du  royaume  qui  se 
sont  fait  connaître  d’une  manière  avan- 
tageuse, soit  par  leurs  écrits,  soit  par 
leurs  succès  dans  la  pratique  ou  dans  l’en- 
seignement. Le  nombre  des  associés  étran- 
gers est  fixé  à trente;  ils  seront  choisis 
parmi  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens et  savants  étrangers  les  plus  cé- 
lèbres. Les  associés  de  toutes  les  classes 
appartiendront  au  corps  de  l’académie , 
et  ne  seront  attachés  à aucune  section  en 
particulier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé  ou  pharmaciens  qui  au- 
ront présenté  ou  envoyé  à l’académie  des 
observations  ou  des  mémoires , et  qui 
auront  montré  le  plus  de  zèle  pour  con- 
tribuer à ses  travaux.  Ceux  qui  résideront 
à Paris  prendront  le  titre  A' adjoints  ré- 
sidant* ; ceux  qui  résideront  dans  les 
départements  ou  à l’étranger  prendront 
le  titre  d'adjoints  correspondants.  Le 
nombre  desadjoiots  résidants  pourra  éga- 
ler celui  des  titulaires  de  la  section  à la- 
quelle ils  seront  attachés.  Le  nombre  des 
adjoints  correspondants  est  indéterminé. 


9.  Chacune  des  trois  sections  de  1 
cadémie  élira  ses  membres  honorair 
ses  membres  titulaires  et  ses  adjoints.  I 
associés  seront  élus  par  l’académie  ( 
tière  ; toutefois  l’élection  des  honoraii 
titulaires  et  associés  , ne  sera  définit 
que  lorsqu’elle  aura  été  approuvée 
nous.  Quant  à l’élection  des  adjoin 
elle  devra  être  confirmée  par  l’acadéi 
entière. 

10.  L’académie  s’assemblera  ou 
corps  ou  par  section.  Les  séances  gé: 
raies  se  tiendront  une  fois  tous  les  ti 
mois,  et  les  séances  des  sections  deux  j 
chaque  mois. 

1 1 . Les  séances  générales  auront  p 
objet , d’une  part , l’administration  et 
affaires  générales  de  l’académie;  et, 
l’autre  , les  matières  de  science  don 
discussion  exigera  le  concours  de  tou 
les  sections.  Les  séances  des  secu< 
seront  consacrées  aux  objets  de  scie 
et  d’étude  dont  chacune  d’elles  devra  s 
cialement  s’occuper.  Lorsqu’il  se  renc 
trera  des  matières  qui  intéresseront  i 
fois  deux  sections,  ces  deux  section 
réuniront  pour  les  discuter  en  comm 
Ces  mêmes  matières  seront  toujours  r 
voyét  s à des  commissions  mixtes. 

12.  Les  honoraires  et  les  titula 
d’une  section  assisteront,  quand  ils  v 
dront , aux  séances  des  deux  autres  s 
lions.  Les  associés  et  les  adjoints  po 
ront  assister  à toutes  les  séances,  soit 
nérales,  soit  de  section.  Les  honorairi 
les  titulaires  et  les  associés  auront  x 
délibérative  en  matière  de  science, 
diverses  nominations  et  les  affaires 
nérales  de  l’académie  seront  exclusi 
ment  réservées  aux  titulaires. 

13.  Indépendamment  de  ses  séai 
privées,  soit  générales,  soit  particuüè 
l’académie  tiendra  annuellement  l 
séances  publiques,  une  pour  chacum 
ses  sections.  Ces  séances  seront  pri 
paiement  destinées,  1°  à rendre  con 
des  travaux  de  la  section  qui  occuper 
séance;  2°  à faire  connaître  par  dis  - 
ges  ou  des  notices  historiques  les  m 
bres  que  cette  section  aura  perdus; 
annoncer  les  sujets  de  prix  qu’elle  pr< 
sera  pour  l’année  courante  ; 4°  enfii 
proclamer  les  noms  de  ceux  qui  am 
remporté  les  prix  proposés  antériei 
ment. 

14.  Le  bureau  général  de  l’acadé 
sera  composé  d’un  président  d’honi 
perpétuel,  d’un  président  temporaj 
d’un  secrétaire  et  d’un  trésorier.  Wj 
premier  médeciu  en  titre  sera,  de  di 
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it  d’honneur  perpétuel  de  l’aca- 
Le  président  temporaire*  le  se- 
et  le  trésorier  seront  élus  par 
de  entière , et  nécessairement 
narrai  ses  membres  titulaires:  ils 
t être  pris  indifféremment  dans 
i dans  l’autre  des  trois  sections, 
ûdent  ordinaire  et  le  secrétaire 
n fonctions  pendant  une  année, 
sorier  pendant  cinq, 
e bureau  particulier  de  chaque 
sera  composé  d’un  président , 
:e-président  et  d’un  secrétaire  , 
>his  parmi  les  titulaires  de  celte 
Les  présidents  et  secrétaires  ne 
2n  fonctions  que  pendant  une 
Il  pourra  être,  dans  la  suite, 
des  secrétaires  perpétuels  pour 
dus  dont  les  travaux  rendraient 
position  nécessaire.  Leur  nomi- 
evra  être  soumise  à notre  appro- 

académie  aura  un  conseil  d’ad- 
tion  composé  du  président  d’hon- 
•pétuel,  du  président  lemporaigy 
sorier  de  l'académie  , des  prési- 
t des  secrétaires  des  trois  sec- 
du  doyen  de  la  faculté  de  méde- 
Paris  , lequel  sera  toujours  de 
:mbre  de  l’académie.  Ce  conseil 
étalement  chargé  d’administrer 
•es  de  l’académie,  et  de  répartir 
; trois  sections  les  matières  dont 
d’elles  devra  s’occuper.  11  s’as- 
une  fois  par  semaine  ; il  aura  Je 
convoquer  des  assemblées  ex- 
lires,  soit  générales,  soit  de  sec- 
utes  les  fois  qu’il  le  jugera  né- 
ou  utile. 

sera  ultérieurement  statué  sur 
:nses  de  l’académie  et  sur  les 
d’y  pourvoir. 

.'académie  royale  de  médecine 
ccepter  , en  se  conformant  aux 
iigiements  , des  legs  et  donations 
a favoriser  les  progrès  de  la 

•es  réglements  rédigés  par  l’aca- 
) détermineront  son  régime  in- 
la  tenue  de  ses  assemblées , le 
i elle  suivra  dans  ses  noinina- 
’ortlre  et  la  direction  de  ses  tra- 
•s  formes  de  son  administration  , 
ations  de  ses  différents  membres, 
néral  tout  ce  qui  n’aurait  pas  été 


ivez  Mémoires  (le  l'académie  royale 
i'ie,  t.  i , p.  17  et  suiv.  — T.  n, 
suiv. 


prévu  ou  réglé  par  la  présente  ordon- 
nance. Ces  réglements  seront  soumis  à 
l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  l’intérieur. 

20.  Pour  la  première  formation  de  l’a- 
cadémie, nous  nous  réservons  de  nom- 
mer une  partie  des  honoraires,  des  titu- 
laires et  des  associés. 

21.  IVotre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 


Ordonnance  qui  prescrit  de  nouvelles 
dispositions  relatives  à l’académie 
royale  de  médecine  ( au  château  des 
Tuileries,  le  6 février  1821  ). 

Louis , etc.  Sur  les  représentations  qui 
nous  ont  été  faites  de  la  part  des  mem- 
bres honoraires  de  l’académie  royale  de 
médecine  ; considérant  que  la  différence 
établie  par  notre  ordonnance  du  20  dé- 
cembre dernier,  entre  les  honoraires  et 
les  titulaires,  les  uns  et  les  autres  ayant 
les  mêmes  attributions  académiques  , n’a 
eu  en  vue  que  de  dispenser  les  premiers, 
en  raison  de  leur  âge,  des  soins  de  l’ad- 
ministration, et  de  les  placer  dans  une 
position  moins  obligée  pour  les  autres 
travaux;  mais  que  les  mêmes  motifs 
n’existent  point  lorsqu’il  s’agit  d’élire  , 
soit  les  académiciens,  soit  les  dignitaires; 
que  leurs  lumières  , leur  expérience  ne 
peuvent  que  contribuer  fort  utilement  à 
ces  élections;  que  seulement  il  est  con- 
venable, pour  avoir  égard  à ce  qui  a été 
déjà  fait  , aux  distinctions  voulues  par 
notre  dite  ordonnance  et  aux  usages  pra- 
tiqués dans  descorps  analogues,  de  ne  les 
point  faire  prendre  part  à l’élection  des 
titulaires.  Désirant  aussi  régler  le  mode 
d’élire,  et  déférer  à un  vœu  qui  nous  a 
été  exprimé  relativement  aux  secrétaires 
perpétuels  dont  notre  ordonnance  du 
20  décembre  a prévu  le  besoin  ; sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  l’intérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Lis  membres  honoraires  de 
l’académie  royale  de  médecine  ont  voix 
délibérative  pour  toutes  les  nominations 
autres  que  celles  des  titulaires. 

2.  Toute  él.  ction  est  faite  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  de*  membres 
présents  à la  séance,  lesq  uels  ne  peuvent, 
pour  que  l’élection  soit  valable  , être 
moins  de  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  le 
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droit  d’y  assister.  Si  la  majorité  absolue 
n’a  point  été  obtenue  aux  deux  premiers 
tours  de  scrutin  , il  est  procédé  , par  un 
troisième  tour,  au  ballotage,  en  liste  dou- 
ble, de  ceux  qui,  au  second  tour,  ont  ob- 
tenu le  plus  de  voix. 

3.  Il  pourra  n’y  avoir  qu’un  secrétaire 
perpétuel  pour  toute  l’académie  , sauf  à 
lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections 
dont  les  travaux  le  rendraient  nécessaire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Rapport  au  roi  sur  l’académie  royale  de 
médecine  (18  octobre  1829  J. 

Sire  , l’académie  royale  de  médecine  , 
créée  par  l’ordonnance  royale  du  20  dé- 
cembre 18  20,  a été  instituée  pour  répon- 
dre aux  demandes  du  gouvernement  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique  , 
et  pour  s’occuper  de  tous  les  objets  d’é- 
tude et  de  recherches  qui  peuvent  con- 
tribuer aux  progrès  des  différentes  bran- 
ches de  l’art  de  guérir.  Elle  a rempli  avec 
zèle  et  dévoùment  l’objet  de  son  institu- 
tion. Toutefois , pendant  huit  années 
d’expérience , l’opinion  a signalé  dans 
l’organisation  de  ce  corps  savant , plu- 
sieurs imperfections  qui  semblent  devoir 
s’opposer  à ce  qu’il  acquiert  tous  les  dé- 
veloppements dont  il  est  susceptible.  Les 
esprits  les  plus  éclairés  reconnaissent 
que  la  division  de  l’académie  en  sections 
de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phar- 
macie , ne  peut  être  considérée  que 
comme  l’ébauche  d’une  division  plus 
complète.  Ils  pensent  que  si  elle  était,  à 
l’instar  de  l’académie  des  sciences,  parta- 
gée en  classes  ou  sections  correspondan- 
tes aux  spécialités  essentielles  des  scien- 
ces médicales,  ce  mode  d’organisation 
offrirait  , dans  l’examen  des  questions 
dont  elle  est  appelée  à s’occuper,  la  ga- 
rantie d’une  meilleure  élaboration  et 
d’un  jugement  plus  éclairé.  Ils  pensent, 
en  outre,  que  l’académie  est  composée 
d’un  trop  grand  nombre  de  membres  ; 
que  la  diversité  des  dénominations  sous 
lesquelles  ils  sont  désignés  dans  l’ordon- 
nance du  20  décembre  1820,  ne  repose 
sur  aucun  besoin  réel  ; que  les  honorai- 
res devraient  jouir  des  memes  avantages 
que  ceux-ci,  puisqu’ils  prennent  part 
aux  mêmes  travaux  ; que  la  condition 
des  membres  adjoints  doit  être  relevée  et 
proportionnée  aux  services  que  1 acadé- 


mie retire  des  talents  et  du  zèle  de  1; 
part  d’entre  eux  ; que  cette  comj 
perd  inutilement,  dans  la  discuss 
ses  intérêts  économiques,  un  tem 
devrait  appartenir  tout  entier  à la  sc 
et  qu’il  y aurait , sous  ce  rappor 
avantage  incontestable  h attribuer 
sivement  à son  conseil  d'administ 
la  connaissance  de  ces  intérêts  mat 
La  plupart  des  inconvénients  t 
viens  d’énumérer  avaient  été 
long-temps  reconnus  par  l’admi 
tion  supérieure  ; et  déjà  mon  pré 
seur,  qui  songeait  à les  faire  dispa 
avait  cru  devoir  engager  l’acad 
suspendre  toute  nomination  aux 
vacantes  dans  son  sein.  On  ne  po 
toutefois  , improviser  les  modifi 
dont  cette  ordonnance  paraissait  s 
tible  : il  fallait  à l’administration  1( 
de  s’éclairer  et  de  fixer  son  jupem< 
le  meilleur  parti  à adopter.  Ce  t 
été  mis  à profit  : les  personnes  de 
pinion  peut  faire  autorité  en  ] 
matière  ont  été  consultées  ; tous 
térêis  ont  été  pesés,  et  j’ai  lieu 
croire  aujourd’hui  en  mesure  dep 
à votre  majesté  les  changements  < 
reconnus  nécessaires  pour  placer 
mie  royale  de  médecine  dans  la  ] 
la  plus  favorable  à l’accomplissen 
la  mission  qui  lui  est  confiée.  Ce 
gements  consistent  à substituer  a 
tions  de  médecine  , de  chirurgi 
pharmacie  qui  existent  dans  sor 
des  classes  ou  sections  correspm 
aux  spécialités  de  l’art  de  guér 
statuer  que  l’académie  ne  s’assi 
plus  qu’en  corps  ; à réduire  le  noi 
ses  membres  , en  lui  laissant  tou 
faculté  de  faire  une  nomination  s 
extinctions  ; à supprimer  les  titr 
notaires  et  d’associés  résidants;  i 
tuer  au  titre  d’adjoints  non  résid 
lui  de  correspondants  ; h accor 
adjoints  résidants  voix  consulta 
matière  de  science  , et  une  pa 
places  de  titulaires  auxquelles  il 
lieu  de  nommer  ; à attribuer  eî 
ment  au  conseil  d’administration 
naissance  des  intérêts  matériels  < 
démie.  Tels  sont,  Sire,  les  mot 
principales  dispositions  du  pro 
donnance  que  j’ai  l’honneur  de 
tre  à la  signature  de  votre  majes 

Le  ministre  secrétaire  à 
departement  de  Vint* 

LA  BOURDONNAI 
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ance  du  roi  (18  octobre  1829). 

es,  etc.  Y u* l'ordonnance  royale 
écembre  1820,  portant  création 
idémie  royale  de  médecine,  et 
i 6 février  1821  relative  à celte 
ion  , nous  avons  ordonné  et  or- 
s ce  qui  suit  : 

1er.  L’académie  royale  de  méde- 
.a  divisée  à l’avenir  en  classes  ou 
> : 1°  d’anatomie  et  de  pliysiolo- 
de  pathologie  médicale  ; 3°  de  pa- 
.2  chirurgicale;  4°  de  thérapeutique 
doire  naturelle  médicale;  5°  de 
ae  opératoire  ; G»  d’anatomie  pa- 
[ue  ; 7°  d'accouchement  ; 8°  d’hy- 
ubiique,  médecine  légale  et  po- 
idicalc;  9°  de  médecine  vétéri- 
10°  de  physique  et  chimie  médi- 
1°  de  pharmacie.  Elle  désignera 
s limites  fixées  par  l’article  4 ci- 
s membres  qui  formeront  chacune 
;lasses  ou  sections, 
es  assemblées  de  sections  sont 
aées;  l’académie  ne  se  réunira 
’en  corps;  ses  séances  seront  uni- 
it  consacrées  à la  science. 

1 y aura  un  secrétaire  annuel 
par  l’académie  , lequel  sup- 

le  secrétaire  perpétuel  en  cas 
ce. 

2 nombre  des  membres  de  l’aca- 
sera  successivement  réduit  à : 

e titulaires,  quarante  adjoints, 
te  associés  non  résidants,  vingt 
étrangers  et  dix  associés  libres. 

. ce  que  l’académie  soit  rentrée 
s limites  des  nombres  ci-dessus 
és,  il  ne  sera  fait  qu’une  nomina- 
r trois  extinctions, 
l’avenir  il  ne  sera  plus  nommé 
ibres  honoraires  ni  d’associés  ré- 
. Les  honoraires  qui  font  actuclle- 
>artie  de  l’académie  jouiront  des 
prérogatives  que  Jes  titulaires. 

■s  adjoints  prendront  part  aux  dis- 
s de  l’académie  en  malipre  de 
, mais  avec  voix  consultative  seu- 
. Ils  auront  droit  désormais  , et 
remment  avec  les  associés  résidants, 
«au  moins  des  places  de  titulaires. 
i plus  d’adjoints  non  résidants  : 
ci  prendront  le  titre  de  corres- 
ts. 

: conseil  d’administration  de  l’a- 
e sera  composé  du  président 
cur,  du  président  annuel  , du  se- 
i perpétuel , du  trésorier , du 
de  la  faculté  de  médecine , de 
membres  titulaires  nommés  an- 


nuellement par  l’académie  , et  du  secré- 
taire de  ses  bureaux,  qui  prendra  le  titre 
et  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil.  Ce  conseil  sera  seul  chargé 
de  l’administration  des  affaires  de  l’aca- 
démie. 

8.  Les  élections  pour  les  places  de  ti- 
tulaires et  adjoints  seront  faites  par  les 
membres  titulaires  de  l’académie  , sur 
une  liste  de  candidats  présentés  par  la 
classe  ou  section  dans  laquelle  la  place 
sera  vacante.  Les  associés  non  résidants 
et  les  correspondants  seront  nommés  di- 
rectement par  l’académie.  La  nomination 
des  titulaires  continuera  d’être  soumise  à 
notre  approbation. 

9.  Le  réglement  de  l’académie  sera 
modifié  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent.  Les  ordonnances  des  20 
septembre  1S20  et  G février  1821  conti- 
nueront d’jêtre  exécutées  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  contraire  auxdites  dispositions. 


Arrêté  concernant  la  police  des  salles  de 
dissection  et  laboratoires  d’anatomie  , 
3 vendémiaire  an  vu  ( 24  septembre 
1798). 

Ar.  1er.  Aucune  salle  de  dissection  , 
soit  publique,  soit  particulière,  aucun 
laboratoire  d’anatomie  ne  pourront  être 
ouverts  sans  l’agrément  du  bureau  cen- 
tral , dans  les  communes  où  il  en  existe  ; 
et  ailleurs,  sans  celui  de  l’administration 
municipale  : ces  administrations  feront , 
pour  l’inspection  de  ces  lieux  , toutes  les 
dispositions  qu’elles  jugeront  nécessaires, 
sous  la  réserve  de  l’approbation  du  mi- 
nistre de  la  police  générale. 

2.  Pour  favoriser  l’instruction  dans 
celte  partie  de  l’art  de  guérir,  les  direc- 
teurs et  professeurs  des  établissements 
chargés  de  l’enseignement  de  l’anatomie 
se  concerteront  avec  le  bureau  central 
ou  l’administration  municipale. 

3.  Tout  individu  ayant  droit  de  s’oc- 
cuper de  dissection  sera  préalablement 
tenu,  1°  de  se  faire  inscrire  chez  le  com- 
missaire de  police  de  son  arrondissement  ; 
2°  d’observer,  pour  obtenir  des  cadavres’ 
les  formalités  qui  lui  seront  prescrites 
p#r  la  police,  en  vertu  du  présent  arrêté 
cl  des  instructions  qui  seront  données 
pour  son  exécution  ; et  3°  de  désigner  les 
lieux  où  seront  déposés  les  débris  des 
corps  dont  il  a fait  usage,  sous  peine 
d’être  privé,  à l’avenir,  de  cette  distri- 
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bution,  dans  le  cas  où  il  ne  les  aurait 


pas  fait  porter  aux  lieux  de  sépulture. 

4.  Les  enlèvements  nocturnes  de  ca- 
davres inhumés  continueront  d’être  pro- 
hibés, et  puais  suivant  la  rigueur  des. 
lois. 

5.  Le  ministre  de  la  police  générale 
rendra  compte  au  directoire  des  moyens 
propres  à assurer  l’exécution  des  lois  sur 
la  police  des  dissections,  et  lui  soumettra 
ses  vues  sur  celles  qui,  d’après  les  prin- 
cipes de  la  législation  actuelle,  lui  pa- 
raîtraient susceptibles  de  quelques  chan- 
gements, 


Ordonnance  concernant  lesampliithéâtres 
d’anatomie  et  de  chirurgie  (1 1 janvier 
1815). 

Nous,  directeur  général  de  la  police  du 
royaume , considérant  qu’il  importe  de 
renouveler  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance de  police  du  i 5 octobre  1813,  con- 
cernant tes  amphithéâtres  d' anatomie 
et  de  chirurgie  et  d’y  apporter  quelques 
changements  reconnus  nécessaires  ; en 
vertu  des  art.  2 et  23  de  l’arrêté  du  gou- 
vernement du  12  messidor  an  vxn  ; or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  défendu  d’ouvrir  dans 
Paris  aucun  amphithéâtre  particulier, 
soit  pour  professer  l’anatomie  ou  la  mé- 
decine opératoire,  soit  pour  faire  dissé- 
quer ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les 
opérations  chirurgicales. 

2.  Il  est  également  défendu  de  dissé- 
quer et  de  manœuvrer  les  opérations 
sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux,  hospi- 
ces, maisons  de  santé , infirmeries,  mai- 
sons de  détention,  etc. 

3.  Les  dissections  et  exercices  sur  l’a- 
natomie et  la  chirurgie  ne  pourront  être 
faits  que  dans  les  pavillons  de  la  faculté 
de  médecine  et  dans  l’amphithéâtre  établi 

près  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

4.  Les  corps  de  toutes  les  personnes 
décédées  dans  les  hospices  de  la  Pitié  et 
de  la  Salpêtrière  demeurent  affectés 
aux  dissections  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  de  la  Pi- 
tié. Il  sera  pris  en  outre,  pour  cet  am- 
phithéâtre, jusqu’à  concurrence  de  cent 
cadavres  dans  l’hôpital  des  enfants,  s’il 
y a lieu.  Les  corps  de  toutes  les  autres 
personnes  décédées  , soit  dans  l’hôpital 
des  enfants  , soit  dans  les  différents  hô- 
pitaux , hospices , prisons , etc.  , meme 


ceux  qui  auraient  été  ouverts,  seron 
livrés  sur  les  bons  du  doyen  de  la  fa 
de  médecine  et  transportés  dans  le 
villons  de  la  faculté.  Sont  excepte 
corps  des  personnes  décédées  dan 
trois  cliniques  de  la  faculté  et  de  < 
dont  les  parents  réclameraient  les  < 
pour  les  faire  enterrer  à leurs  frais 

5.  Les  cadavres  ne  pourront  êtr< 
levés  que  vingt-quatre  heures  api 
décès. 

6.  Il  ne  pourra  être  pris  aucun 
vre  dans  le  cimetière. 

7.  Les  débris  des  cadavres  seront 
tés  soigneusement  au  cimetière  de 
mart,  pour  y être  enterrés  (l). 

8.  Il  est  enjoint  à ceux  qui  sont 
gés  d’enlever  les  cadavres  pour  les  t 
porter,  soit  aux  amphithéâtres  ci-d 
désignés,  soit  au  cimetière , d’obs 
la  décence  convenable. 

9.  Les  cadavres  seront  portés  dar 
amphithéâtres  , dans  des  voitures 
vertes,  et  pendant  la  nuit. 

10.  Les  contraventions  seront  co 
tées  par  des  procès-verbaux  qui 
seront  adressés 

11.  Il  sera  pris  envers  les  cont 
nants  telles  mesures  de  police  adn 
irative  qu’il  appartiendra,  sans  préj 
des  poursuites  à exercer  contre  eux 
vaut  les  tribunaux , conformémenl 
lois  et  aux  réglements  de  police. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  il 
mée.  Ampliation  en  sera  adressée  à 
excellences  les  ministres  de  la  guet 
de  l’intérieur,  à son  excellence  le  g 
maître  de  l’université,  à Al.  le  préf 
département  de  la  Seine,  au  couse 
néral  d’administration  des  hospices 
de  Paris,  à la  commission  exécuti 
l’administration  des  hospices,  au  ( 
de  la  faculté  de  médecine , et  à cl 
des  chirurgiens  de  service  près  des 
pices  ou  hôpitaux.  Les  commissair 
police,  l’inspecteur  général  de  la 
brité  et  les  préposés  de  la  police, 
chargés  de  tenir  la  main  à son  exéct 

Le  directeur  général  de  la  pi 
du  royaume  y 

signé,  d’André 


(1)  Ce  cimetière  est  actuellement  A 
Ces  débris  sont  portés  dans  le  ci nu 
du  sud  , où  l’administration  des  hos 
possède  un  cimetière  particulier. 
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du  conseil  général  des  hospices 
1 décembre  1S32,  sur  le  manuel 
;)éra lions  et  des  dissections  dans 
')  pi  taux  et  hospices. 

mseil  général , vu  l’ordonnance 
.t  de  police,  du  15  octobre  1813, 

1er.  11  est  défendu  d’ouvrir,  dans 
aucun  amphithéâtre  particulier, 
ir  professer  l’anatomie  ou  la  mé- 
jpératoire , soit  pour  y faire  dis- 
îu  manœuvrer  sur  le  cadavre  les 
us  chirurgicales. 

-est  également  défendu  de  dissé- 
de  manœuvrer  les  opérations  sur 
/re  dans  les  hôpitaux,  hospices, 
de  santé,  infirmeries,  maisons 
dion. 

i’y  aura  des  salles  de  dissection 
vices  sur  l’anatomie  et  la  chirur- 
dans  les  pavillons  de  la  faculté 
eine  et  dans  l’amphithéâtre  éta- 
de  l’hôpital  de  la  Pitié, 
s réglements  antérieurs  pour  la 
i et  la  surveillance  des  travaux 
[ues  dans  l’amphithéâtre  des  hô- 
considérant  que  les  pavillons  de 
té  de  médecine,  nouvellement 
(s  , et  que  l’amphithéâtre  des  hô- 
construits  récemment  sur  l’an- 
tetière  de  Clamart , donnent  les 
l’offrir  chaque  jour  l’instruction 
îtudiants  au  moins;  considérant 
nécessaire,  autant  pour  la  salu- 
»lique  que  dans  l’intérêt  des  étu- 
cales,  de  régler  tout  ce  qui  a 
ux  travaux  d’anatomie  dans  les 
et  les  hospices;  qu’en  conser- 
ns  chaque  établissement,  des 
dissection  pour  les  élèves,  on 
es  derniers  à travailler  sans  di- 
:t  sans  surveillance,  et  on  prive 
ement  public  des  moyens  d’ins  - 
, qu’on  peut,  sans  nuire  à l’ins- 
des  élèves  attachés  aux  établis- 
placés  au  centre,  ou  qui  sont 
és  des  amphithéâtres  publics, 
les  dissections  dans  Jes  maisons 
■ : Hôtel-Dieu  , Charité,  Vieil- 
îmes  (Salpêtrière)  ; qu’on  peut 
er  le  nombre  de  sujets  à laisser 
ons  ci-après  dénommées  pour 
es  élèves  qui  ne  peuvent,  à 
l’éloignement,  se  rendre  dans 
ithéâtres  publics,  Saint-Louis, 
toine,  Benujon  , Cochin,  En- 
lades,  Neckcr,  Vénériens,  En- 
uivés,  Accouchements,  Vieil  - 
mnes  (Bicêtre)  ; que,  dans  ces 


derniers  établissements,  qui  sont  excen- 
triques, l’administration  peut  tolérer 
quelques  travaux  d’anatomie,  sans  com- 
promettre la  santé  des  malades  et  la  sa- 
lubrité des  habitations  voisines;  ouï  le 
rapport  de  celui  de  ses  membres  qui  est 
chargé  du  service  de  santé,  et  après  avoir 
entendu  la  commission  administrative , 
arrête  : 

Art.  1er.  Les  dissections  et  les  ma- 
nœuvres pour  les  opérations  sur  les  ca- 
davres sont  interdites  dans  les  établisse- 
ments suivants  : à l’Hôtel-Dieu,  à la  Pi- 
tié, à la  Charité,  à l’hospice  de  la  Vieil- 
lesse-Femmes (Salpêtrière.)  Les  élèves 
de  ces  divers  hôpitaux,  qui  ne  seront  pas 
de  garde  ou  de  service,  pourront  se  li- 
vrer à l’étude  de  l’anatomie  et  s’exercer 
au  manuel  des  opérations  dans  l’amphi- 
théâtre de  l’école  de  médecine  ou  dans 
celui  des  hôpitaux.  M.  le  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine  sera  prié  de  traiter  les 
élèves  internes  des  hôpitaux  qui  se  pré- 
senteront à l’amphithéâtre  de  l’école 
comme  les  élèves  de  l’école  pratique. 

2.  Les  élèves  attachés  aux  établisse- 
ments suivants  ont  la  faculté  de  dissé- 
quer et  d’opérer,  sous  la  direction  de 
l’un  des  médecins  ou  chirurgiens  de 
l’hôpital , sur  les  corps  qui  sont  mis  à 
leurs  dispositions;  le  nombre  en  est  dé- 
terminé par  le  conseil  pour  chaque  éta- 
blissement. Le  plus  ancien  des  élèves 
internes  remplit  les  fonctions  de  prosec- 
teur; il  est  responsable,  en  l’absence  des 
médecins  ou  chirurgiens,  de  tout  ce  qui 
se  passe  de  contraire  à l’ordre  et  à l’exé- 
cution des  réglements  dans  l’intérieur  de 
l’amphithéâtre.  Ces  établissements  sont  : 
Saint-Louis,  Saint-Antoine,  Beaujon , 
Neckcr,  Cochin,  Enfants-Malades , Vé- 
nériens, Accouchement,  Entants-Trou- 
vés,  hospice  de  la  Vieillesse  - Hommes 
( Bicêtre  ). 

3.  1 ous  les  corps  qui  ne  sont  pas 
abandonnés  aux  élèves  des  établissements 
désignés  dans  l’art.  2 pour  leurs  travaux 
particuliers  sont  dirigés  sur  un  des  am- 
phithéâtres publics,  et  dans  l’ordre  qui 
sera  ultérieurement  déterminé. 

4.  iVIYI.  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  et  hospices  sont  priés  d’ap- 
porter la  plus  grande  surveillance  dans 
les  autopsies,  et  de  s’abstenir  même, 
lorsqu'il  n’y  a pas  nécessité,  de  faire  les 
ouvertures  des  corps  , afin  de  favoriser 
les  travaux  dans  les  amphithéâtres  pu- 
blics. 

5.  Les  membres  de  la  commission  ad- 
ministrative sont  chargés  de  l’exécution 
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du  présent  arreté , et  (le  donner  des  or- 
dres aux  agents  de  surveillance  pour  que 
les  mesures  prescrites  soient  suivies  dans 
tout  leur  contenu,  à partir  du  t"  jan- 
vier 1 833.  J 

G.  Il  sera  écrit  par  le  vice -président 
du  conseil  à MM.  les  médecins  et  chi- 
ruigiens,  pour  leur  donner  communica- 
tion des  dispositions  et  des  motifs  du 
présent  arrêté. 


MEDICALE. 


Ordonnance  concernant  les  décès  et  sé- 
pultures ( 4 messidor  an  xii,  3 juil- 
let 1804).  J 


désireraient  faire  l'ouverture  d 
vi  e , ne  pourront  y procéder  que 
sentement  de  la  famille,  et  après 
prévenu  l'officier  de  police. 

7.  Indépendamment  des  pré 
ordonnées  par  l’art.  81  du  cod 
les  corps  dont  il  est  question  dar 
ticle  seront  inhumés  au  cimetii 
une  fosse  isolée. 

8.  Les  enlèvements  des  cada1 
cimetières  et  des  sépultures  pai 
res  sont  formellement  interdit 
les  peines  portées  par  les  lois , 
cas  d’exhumations  légalement 
sées. 


Le  conseiller  d’état , préfet  de  police  , 
vu  1 ai  ticle  23  de  1 arreté  des  consuls  du 
12  messidor  an  vin  , celui  du  3 brumaire 
aii  îx , et  la  décision  du  ministre  de  la 
police  générale,  du  25  fructidor  an  ix  : 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  articles  77,  81  et  82  du 
code  civil,  relatifs  aux  décès  et  inhuma- 
mations ; elles  art.  1,  4,  5,  G,  8,  9,  14, 
16,  17,  18  et  19  du  décret  impérial,  en 
date  du  25  prairial  dernier,  sur  les  sé- 
pultures , seront  réimprimés , publiés  et 
affichés  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police. 

2.  Toutes  les  fois  que  , dans  les  cas 
prévus  par  les  réglements  de  police,  une 
personne  décédée  devra  être  inhumée 
avant  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  l’article  77  du  code  civil,  l’inhu- 
mation n’aura  lieu  que  sur  l’avis  des  mé- 
decins et  chirurgiens  qui  auront  suivi 
la  maladie,  ou  de  ceux  préposés  à la  vi- 
site des  personnes  décédées.  Cet  avis  sera 
envoyé  à l’officier  de  police  et  à l’officier 
de  l’état  civil. 

3.  Dans  le  cas  de  mort  violente,  s’il 
reste  certitude  ou  meme  soupçon  de  délit, 
l’inhumation  pourra  être  retardée  par  l’of- 
ficier de  police. 

4.  Si  au  contraire  il  ne  reste  ni  certi- 
tude ni  soupçon  de  délit,  l’officier  de 
police  se  conformera  de  suite  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  82  du  code  civil. 

5.  Si  les  symptômes  d’une  maladie 
avaient  donné  l’indication  de  quelque 
épidémie,  ou  mal  contagieux,  l’ouver- 
ture du  cadavre  pourra  être  ordonnée 
d’office , ou  à la  réquisition  des  méde- 
cins ou  chirurgiens  qui  auront  suivi  la 
maladie. 

6.  Dans  le  cas  où  l’incertitude  des  ca- 
ractères d’une  maladie  aurait  empêché 
d’en  connaître  la  cause  , les  médecins  et 
chirurgiens  qui,  pour  les  progrès  de  l’art, 


9.  Il  est  expressément  défen 
fossoyeurs  et  à tous  autres  d’enl 
draps  ou  linceuls  dans  lesquels 
funts  auront  été  ensevelis. 

10.  Des  visites  fi’équentes  serrn 
dans  les  cimetières,  pour  en  assur 
lubrité  et  la  sûreté. 

11.  A ulle  inhumation  ne  pouri 
lieu  dans  une  propriété  partie 
sans  une  permission  expresse.  1 
prieté  devra  etre  close  de  murs 
hauteur  suffisante.  La  permission 
accordée  qu’après  qu’il  aura  été  re 
par  la  visite  des  lieux  , qu’ils  ne  ] 
tent  aucun  inconvénient. 

12.  Le  lieu  consacré  à une  sé] 
particulière  devra  y être  affecté  p 
tout  le  temps  jugé  nécessaire  , d’a 
nature  du  terrain. 

13.  Les  fosses  qui  serviront  au: 
mations  dans  des  propriétés  part 
res  , auront  les  mêmes  dimensio 
celles  ordonnées  pour  les  fosses  d 
cimetières,  par  l’art.  4 du  décret 
rial. 

14.  Dans  le  cas  de  la  vente  d’u 
rain  où  se  trouverait  une  sépultui 
ticulière , le  nouveau  propriétair 
tenu  de  se  conformer  aux  conditio 
posées  , lors  de  la  sépulture  ; si  ni 
n’aime  obtenir  la  permission  d’ex 
les  restes  , et  les  faire  transporter 
manière  convenable  dans  les  lieu 
destinés. 

15.  Il  sera  pris  envers  les  con 
nants  aux  dispositions  ci-dessus 
mesures  de  police  administrative 
appartiendra,  sans  préjudice  des 
suites  à exercer  contre  eux  deva: 
tribunaux. 

IG.  La  présente  ordonnance  ser 
primée , pub  lice  et  affichée.  Les 
préfets  des  arrondissements  de  i? 
Denis  et  de  Sceaux,  les  maires  et  adj 
des  communes  rurales  du  ressort 
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e de  police , les  commissaires  de 
Paris,  les  officiers  de  paix  , et  les 
■posés  de  la  préfecture  de  police 
gés , chacun  en  ce  qui  le  con- 
tenir la  main  à son  exécution. 

•iseiller  d’ état , préfet , signé: 

Dubois. 


ie  rassemblée  nationale,  du  14 
791  , sanctionné  le  17  du  même 
endu  sur  le  rapport  fait  au  nom 
ité  de  salubrité. 

îblée  nationale,  après  avoir  en- 
i comité  de  salubrité  sur  un 
''introduit  dans  l’exercice  de  la 
î , considérant  l’objet  et  l’uti- 
tte  profession  , décrète  : « Que 
a tuts  et  réglements  existants  au 
îrnier,  relatifs  à l’exercice  et  à 
ment  de  la  pharmacie , pour  la 
n , vente  et  distribution  des 
t médicaments  , continueront 
mtés  suivant  leur  forme  et  te- 
> les  peines  portées  par  lesdites 
glements,  jusqu’à  ce  que,  sur 
t qui  lui  en  sera  fait,  elle  ait 
initivement  à cet  égard.  En 
ce  , il  ne  pourra  être  délivré 
s , pour  la  préparation , vente, 
ition  des  drogues  et  médica- 
s l’étendue  du  royaume,  qu’à 
sont  ou  pourront  être  reçus  , 
’cice  de  la  pharmacie,  suivant 
’t  rcglementsconcernant  cette 
L’assemblée  charge  son  pré- 
porter au  plus  tôt  le  présent 
sanction.  » 


des  discours  de  présentation  , 
s législatif,  du  projet  de  loi 
rcice  de  la  pharmacie. (An  xi.) 

t de  loi  que  nous  venons  de 
:ttrc  est  la  suite  et  le  complé- 
loi  sur  l'exercice  de  la  méde- 
est  aussi  la  conséquence,  car  le 
heureux  des  maladies  suppose 
réparation  des  médicaments. 

• de  six  écoles  de  médecine  a 
ouvernement  l’idée  et  l’occa- 
lir,  à côté  de  chacune  d’elles, 
de  pharmacie,  et  d’instituer 
ces  deux  genres  d’enseigne- 
îalogie  qu’appelaient  la  nature 
; ces  écoles.  Tel  est  l’objet  du 


titre  1er  du  projet  de  loi.  Six  écoles  de 
pharmacie  placées  dans  les  mêmes  villes 
que  les  six  écoles  de  médecine  instrui- 
ront les  élèves  de  cet  art,  en  surveille- 
ront l’exercice,  en  dénonceront  les  abus 
et  en  étendront  les  progrès.  Il  y sera 
fait , à cet  effet , des  cours  d’histoire  na- 
turelle, de  chimie  et  de  pharmacie  pro- 
prement dite.  Le  gouvernement  donnera 
à chacune  de  ces  écoles,  et  à mesure 
qu’il  l’instituera , les  réglements  néces- 
saires à son  administration.  Ainsi  sera 
étendu  dans  toute  la  France  le  bienfait 
d’une  instruction  dont  Paris  seul  a joui 
jusqu’à  présent.  Comme  dans  cette  ville, 
les  frais  des  cours  et  l’entretien  des  au- 
tres écoles  seront  pris  sur  le  produit  des 
réceptions,  et  de  plus  sur  celui  des  ré- 
tributions que  les  élèves  devront  payer 
pour  les  leçons  qu’ils  s’empresseront  d’y 
prendre.  — C’est  en  vain  que  quelques 
personnes  paraissent  craindre  que  l’école 
de  pharmacie  de  Paris  ne  perde  , par  l’é- 
rection des  autres  écoles , la  considéra- 
tion et  le  lustre  dont  elle  a joui  depuis  un 
siècle.  Elle  ne  formera  plus,  en  effet,  un 
collège  comme  celui  qui  existait  depuis 
1777  , parce  qu’il  ne  peut  plus  exister  de 
corporation  ; si  , sous  le  nom  d’école 
gratuite  de  pharmacie,  ce  collège  a sub- 
sisté jusqu’à  présent  avec  une  forme 
très-rapprochée  de  celle  qu’il  avait  avant 
la  révolution , il  est  aisé  de  voir  que 
cette  forme  , qui  permettait  aux  pharma- 
ciens de  Paris  de  se  réunir  et  de  délibé- 
rer en  corps  , n’ajoutait  rien  à la  bonté 
des  leçons  , et  diminuait  à coup  sûr  de 
la  sévérité  des  exercices  et  des  examens 
nécessaires  aux  réceptions;  on  regrette  à 
la  vérité  le  privilège  de  corporation  qui 
avait  échappé  à la  destruction  de  tous 
les  autres  privilèges  analogues,  parce 
qu’il  est  très-naturel  aux  hommes  de  re- 
grettei  uue  faveur  rare , une  préroga- 
tive qui  n’existe  nulle  part.  Mais  quelle 
influence  ce  privilège,  par  lequel  fous 
les  pharmaciens  (le  Paris  , en  se  réunis— 
sant  pourj s’occuper  des  intérêts  d’une 
communauté  qui  n’existe  plus,  conser- 
veraient le  droit  d’interroger  un  aspi- 
lant,  pourrait— il  avoir  sur  la  garantie  de 
1 enseignement  et  de  la  réception  ? l’ex- 
périence prouve  qu’il  diminuait  les  res- 
sources de  l’école  par  la  part , très-faible 
neanmoins,  que  chaque  pharmacien  avait 
sur  la  rétribution  des  récipiendaires  et 
que  l’enseignement  en  souffrait.  Quant 
aux  examens,  ils  étaient  bien  plus  su- 
perhciels  et  bien  plus  légers  qu'ils  ne  le 
seront  désormais  eu  raison  de  la  multi- 
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plicité  même  des  examinateurs  et  de  la 
brièveté  de  leurs  interrogations.  Ce  qui 
le  prouve  sans  réplique,  c’est  le  nombre 
considérable  des  récipiendaires,  qui, 
redoutant  sans  doute  des  examens  plus 
sévères  d’après  le  nouveau  projet , se 
présentent  depuis  quelques  mois.  — On 
a fait  une  autre  objection  contre  le  pro- 
jet ; on  a dit  que  la  foule  d’élèves  que 
formeront  les  écoles  de  pharmacie  nuira 
au  progrès  de  cet  art,  et  qu’il  convien- 
drait peut-être  de  déterminer  le  nombre 
des  pharmaciens  qui  pourront  s’établir 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
afin  qu’ils  ne  soient  pas  tentés  de  ven- 
dre des  médicaments  détériorés  ou  mal 
préparés.  Mais  cette  objection  s’évanouit 
devant  cette  observation  générale  : les 
produits  de  l’industrie  tendent  toujours 
à se  mettre  en  équilibre  avec  les  besoins. 
Vous  savez  d’ailleurs,  par  ce  qui  se  passe 
dans  quelques  villes  de  France  et  d’Alle- 
magne , que  la  concurrence  n’empêche 
pas  les  pharmaciens  d’atteindre  à l’ai- 
sance sans  violer  les  règles  de  leur  pro- 
fession. Enfin,  les  visites  prescrites  par 
la  loi  feront  rentrer  les  délinquants  dans 
le  devoir.  — Le  titre  second  du  projet  de 
loi  concerne  la  discipline  des  élèves. 
L’art  de  préparer  les  médicaments  ne 
s’apprend  pas  seulement  par  l’étude  théo- 
rique et  dans  les  cours.  Si  celui  qui  veut 
le  posséder  à fond  et  y devenir  savant 
doit  suivre  les  écoles,  tous  ceux  qui  se 
destinent  à l’exercer  doivent  s’adonner  à 
la  pratique  et  se  fixer  dans  les  laboratoi- 
res de  pharmacie.  Gomme  cette  dernière 
condition  est  de  rigueur,  la  loi  doit  fixer 
le  temps  d’apprentissage  , et  le  mode  sui- 
vant lequel  les  jeunes  gens  destinés  à 
cette  profession  doivent  se  conduire  chez 
les  pharmaciens , et  être  recousus  élè- 
ves. Huit  années  de  séjour  dans  les  phar- 
macies seront  exigées  d’eux  avant  leur 
réception.  Trois  années  de  cours  dans 
les  écoles  leur  épargneront  deux  années 
de  ce  séjour  , parce  qu’il  est  bien  prouvé 
qu’une  théorie  approfondie  rend  plus 
prompte  et  plus  sûre  la  pratique. 

Il  y a ici,  entre  l'ancienne  loi  et  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  une  diffé- 
rence qui  paraît  être  à l’avantage  de  ce 
dernier.  Autrefois,  l’aspirant  en  pharma- 
cie faisait  un  apprentissage  de  quatre 
ans,  et  servait  ensuite  les  maîtres  pen- 
dant six.  Ces  dix  ans  d’exercice  n’ét  lient 
pas  un  terme  trop  long  dans  un  temps  où 
un  apprenti  était  reçu  à douze  ou  treize 
ans,  et  un  maître  en  pharmacie  à vingt- 
deux,  c’est-à-dire  à un  âge  où  il  n’avait 


pas  encore  beaucoup  réfléchi.  M 
le  nouveau  projet,  un  élève  n’ét 
pharmacien  qu’à  vingt-cinq  ans 
plis,  et  lorsque  sa  raison  est  d; 
sa  force,  il  pourra  commencer 
des  à dix-huit  ans,  c’est-à-dire 
voisin  de  celui  où  l'apprenti  etc 
fois  un  maître.  Ainsi  la  prépara 
médicaments  ne  sera  plus  confi 
jeunesse  sans  expérience. — La  i 
des  pharmaciens  est  le  sujet  du  I 
titre;  elle  a des  rapports  avec 
a été  fixée  pour  l’art  de  guérir, 
deux  genres  de  réception,  l’un  ; 
dans  les  six  écoles,  et  par  les  pr 
réunis  à deux  docteu  s des  école 
decine  ; l’autre,  dans  les  jurys  i 
cine  de  chaque  département, 
seront  adjoints  quatre  pharmai 
était  nécessaire  de  ne  pas  établir 
de  pharmacie  dans  les  villes  oi 
des  écoles,  parce  que  celles-ci  en 
privées  des  rétributions  destin 
entretenir.  Cependant,  les  exai 
ront  les  mêmes  dans  les  uns  et 
autres  de  ces  établissements,  p 
les  pharmaciens  doivent  égalei 
voir  préparer  partout  les  méd 
usuels.  Ils  seront  théoriques  et  p 
et  les  réglements  veilleront  à 
soient  faits  avec  une  rigueur  do 
malheureusement  donné  que  1 
d’exemples  encore.  L’expérienc 
que  la  loi  ne  saurait  rendre  trop 
les  actes  de  cette  espèce  ; et  ce: 
tions  , quelques  rapports  qu’elj 
avec  la  sûreté  publique,  ne  sont 
sujettes  à dégénérer  et  à s’affaib 
durée.  Les  frais  de  réception  s 
900  francs  dans  les  écoles  de  pl 
et  cle  200  dans  les  jurys.  Ce  pre 
vira  à l’entretien  des  écoles  et 
ment  des  membres  des  jurys.  I 
devra  réunir  les  deux  tiers  au  n 
suffrages,  et  prêter  serment  d’ex 
art  avec  probité  et  fidélité.  Aii 
homme  qui  voudra  se  faire  rece\ 
macien  n’oubliera  jamais,  qu 
un  art  qui  intéresse  si  essentiel 
vie  de  ses  concitoyens,  la  mora 
probité  sévères  doivent , autai 
science,  diriger  sa  conduite  dai 
cice  de  sa  profession. 

Les  anciennes  lois  permelta 
veuves  de  continuer  l'exerce 
pharmacie.  Le  silence  que  le 
projet  garde  à cet  égard  a par 
quelques  esprits  ; mais  vous  o 
que  la  pharmacie  étant  moins  i 
qu’une  profession  savante,  doit 
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îcnt  interdite  aux  femmes.  D’ail- 
e projet  de  loi  n’empêche  pas  les 
d’associer  à leur  commerce  des 
iens  légalement  reçus. — Le  rjua- 
et  dernier  titre  embrasse  tout  ce 
relatif  à la  police  de  la  pharmacie; 
rit  d’abord  aux  pharmaciens  éta- 
dresser  leurs  titres  aux  autorités 
dratives  et  judiciaires  , afin  que 
oit  légal  soit  constaté.  Il  donne 
irmaciens  reçus  dans  les  écoles  le 
: s'établir  par  toute  la  France,  et 
•int  celui  des  pharmaciens  reçus 
jurys  à leurs  seuls  départements 
fs.  il  déteud  à tout  individu  de 
: pati  nte  de  pharmacien  sans  avoir 
lement  reçu  suivant  les  formes 
ies  ou  nouvelles.  11  enjoint  à ceux 
tient  établis  sans  droit  et  sans  ti- 
e faire  examiner  et  recevoir  dans 
de  trois  mois  après  l’établi ssc— 
.'s  écoles  de  pharmacie  et  des  ju- 
permet  cependant  aux  officiers  de 
ablis  dans  les  communes  de  tenir 
gués  pour  les  malades  qu’ils  trai- 
cette  disposition  est  nécessaire 
'jours  eu  lieu,  mais  il  faut  en  res- 
î les  abus.  Aussi  l’article  défend- 
fficiers  de  santé  de  vendre  des  mé- 
tis dans  une  officine  ouverte.  La 
; ph  irmaciens  légalement  établis 
taque  département  sera  publiée 
prélet,  afin  qu’on  connaisse  les 
i dignes  de  la  confiance  publique. 
i suite  de  ces  règles  générales 
t celles  qui  sont  relatives  à l’in- 
et a la  visite  des  pharmacies,  in- 
: sans  laquelle  toutes  les  dispoii- 
•récédentes  seraient  superflues, 
vait  eu  lieu  jusqu’à  présent  qu’à 
dans  quelques  grandes  villes;  le 
égular.se  cette  mesure  pour  toute 
ce.  Les  jurys  de  chaque  déparie- 
ront durs  les  chefs  lieux  et  dans 
mîmes  qui  en  dépendent,  ce  que 
es  de  pharmacie  seront  chargées 
dans  les  villes  où  elles  seront  éta- 
dans  celles  situées  à dix  lieues  de 
e ccs  centres  d instruction  phar- 
que. 

ensuite  prescrit  aux  pharmaciens 
is  vendre  de  remèdes  secrets;  de 
aucun  autre  commerce  que  celui 
(ucs,  de  se  conformer  aux  disposi- 
s formulaires  des  écoles  de  méde- 
•ur  la  préparation  des  médica- 
.a  liste  des  remèdes  secrets  ou  des 
lions  particulières  que  les  jour- 
nonccnt  chaque  jour,  même  chez 
macicns  à Paris,  prouve  un  relù- 

Mal.  U g. 


chôment  dans  celte  partie  de  la  police,  et 
une  licence  dont  le  grand  nombre  des 
hommes  de  l’art  gémit  et  se  plaint  avec 
raison  ; mais  si  la  loi  limite  ainsi  le  com- 
merce et  la  distribution  des  drogues  dans 
les  officines  de  pharmacie,  elle  doit  aussi 
ne  plus  permettre  aux  épiciers  de  débiter 
les  médicaments  à côté  des  poisons  de 
tous  les  genres  et  des  substances  alimen- 
taires qu’ils  distribuent  à tous  les  instants 
de  la  journée.  Il  faut  d’ailleurs  que  cha- 
cun ne  fasse  que  ce  qu’il  peut  faire  dans 
des  professions  et  des  commerces  qui  in- 
téressent la  santé  et  la  vie.  Il  faut  dé- 
truire les  abus  et  prévenir  les  accidents 
et  les  malheurs  dont  le  nombre  se  multi- 
plie d’une  manière  effrayante;  voilà  pour- 
quoi le  projet  de  loi  rappelle  de  nouveau 
à la  fin  de  ce  dernier  titre,  les  précautions 
relatives  à la  vente  des  substances  âcres 
et  vénéneuses.  Si  ces  mesures  avaient  été 
toujours  exécutées  avec  la  sévérité  qu’el- 
les exigent,  peut  être  les  crimes  affreux 
dont  nous  venons  d’être  témoins  n’au- 
raient point  effrayé  l’humanité.  — En- 
fin , deux  dernières  dispositions  , entiè- 
rement nouvelles,  ajouteront  encore  aux 
avantages  que  promet  à la  société  le 
projet  qui  vous  est  soumis  : l’une  est  rela- 
tive aux  herborisles,  genre  de  profession 
trop  peu  surveillé,  et  qui,  exercé  par  des 
hommes  sans  aucune  connaissance,  peut 
produire  de  grands  maux  et  faire  naître 
des  erreurs  bien  préjudiciables  pour  les 
malades;  l’autie  charge  les  professeurs 
des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  s’occuper  de  la  rédaction  d’un  dispen- 
saire ou  formulaire  dont  l’étal  actuel  des 
sciences  chimiques  et  pharmaceutiques 
réclame  depuis  plus  de  vingt  ans  une 
nouvelle  édition.  — Tels  sont  les  motifs 
du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  phar- 
macie ; ils  sont  fondés  sur  la  nécessité  de 
régulariser  tout  ce  qui  tient  à cette  utile 
profession.  Cette  loi  présente  une  garan- 
tie suffisante  contre  l’inexpérience  et  la 
mauvaise  loi  ; elle  tonne  le  complément 
de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  , et 
donne  lieu  d’espérer  que  les  progrès  de 
cts  deux  sciences  contribueront  de  plus 
en  plus  à diminuer  les  maux  qui  affligent 
l’hu  manité. 


Loi  contenant  organisation  des  écoles  de 
pharmacie  (du  21  germinal  an  xi). 

Titre  /”.—  Organisation  des  écoles  de 
jdiarmacie. 

Ail.  1.  Il  sera  établi  une  école  de phaf- 
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inacic  à Paris,  à Montpellier,  h Stras- 
bourg et  dans  les  villes  où  seront  placées 
les  trois  autres  écoles  de  médecine  , sui- 
vant l’article  25  de  la  loi  du  il  floréal 
an  x (1). 

2.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le 
dioit  d examiner  et  de  recevoir,  pour 
toute  la  France  , les  élèves  qui  se  desti- 
neront a la  pratique  de  cet  art;  elles  se- 
ront de  plus  chargées  d’en  enseigner  les 
principes  et  la  théorie  dans  des  cours 
publies,  d’en  surveiller  l’exercice , d’en 
dénoncer  les  abus  aux  autorités  et  d’en 
étendre  les  progrès. 

3.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira 
tous  les  ans,  et  à ses  frais,  au  moins  trois 
cours  expérimentaux  , l’un  sur  la  bota- 
nique et  1 histoire  naturelle  des  médica- 
ments , les  deux  autres  sur  la  pharmacie 
et  la  chimie. 

( Usera  pourvu,  par  des  réglements 
d administration  publique  , à l’organisa- 
tion des  ecoles  de  pharmacie  , à leur  ad- 
ministration, à renseignement  qui  y sera 
donne  , ainsi  qu’a  la  fixation  de  leurs  dé- 
penses et  au  mode  de  leur  comptabilité. 

( Toir  V arrêté  du  25  thermidor  ans  i, 
et  notamment  L'art,  il.) 

5.  Les  donations  et  fondations  relati- 
ves à 1 enseignement  de  la  pharmacie 
pourront  être  acceptées  par  les  préfets  , 
au  nom  des  écoles  de  pharmacie,  avec 
1 autorisation  du  gouvernement. 

Pitre  II.  — Des  cleo  es  en  pharmacie  et 
de  leur  discipline. 

G.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y 
aura  des  écoles  de  pharmacie  feront  in- 
scrire les  élèves  qui  demeureront  chez 
eux  sur  un  registre  tenu,  à cet  effet, 
dans  chaque  école  ; il  sera  délivré  à 
chaque  élève  une  expédition  de  son  in- 
scription portant  ses  nom,  prénoms, 
pays,  âge  et  domicile;  celte  inscription 
sera  renouvelée  tous  les  ans. 

7.  Dans  les  villes  où  il  n’y  aura  point 
d’école  de  pharmacie  les  élèves  domici- 
liés chez  les  pharmaciens  seront  inscrits 
dans  un  registre  tenu  à cet  effet  par  les 
commissaires  généraux  de  police  ou  par 
les  maires. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à 
se  faire  recevoir  pharmacien  , sans  avoir 
exercé  pendant  huit  années  au  moins  son 
art  dans  les  pharmacies  légalement  éta- 


. (D  Le  nombre  des  écoles  de  pharma- 
cie est  de  trois  seulement. 


blics.  Les  élèves  qui  auront  suivi 
dant  trois  ans,  les  cours  donnés  dai 
des  écoles  de  pharmacie  ne  seront  I 
pour  être  reçus,  que  d’avoir  résid< 
autres  années  dans  ces  pharmacies. 

9.  Ceux  des  élèves  qui  auront  < 
pendant  trois  ans,  comme  pharm 
de  deuxième  classe  , dans  les  hôpita 
litaires  ou  dans  les  hospices  civils,  ! 
admis  à faire  compter  cc  temps  da 
huit  années  exigées.  Ceux  qui  a 
exercé  dans  les  mêmes  lieux,  mais 
un  grade  inférieur,  pendant  au  i 
deux  années,  ne  pourront  faire  coi 
ce  temps  , quel  qu’il  soit , que  poi 
deux  années. 

10.  Les  élèves  paieront  une  rét 
tion  annuelle  pour  chaque  cours 
voudront  suivre  dans  les  écoles  de 
macie:  cette  rétribution  , dont  le  n 
mum  sera  de  3G  ir.  par  chacun  des  c 
sera  fixée  pour  chaque  école  par  le 
vernement. 

Titre  III.  — Du  mode  et  des  fri 
réception  des  pharmaciens. 

1 1 . L’examen  et  la  réception  des  ] 
maciens  seront  faits,  soit  dans  le 
écoles  de  pharmacie,  soit  parles 
établis  dans  chaque  département  po 
réception  des  officiers  de  santé,  par 
ticle  IG  de  la  loi  du  19  ventôse  an 

12.  Aux  examinateurs  désignés  p 
gouvernement  pour  les  examens  dan 
écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjo 
chaque  année,  deux  docteurs  en  m 
cine  ou  en  chirurgie,  professeurs 
écoles  de  médecine  : le  choix  en  ser; 
par  les  professeurs  de  ces  écoles. 

13.  Pour  la  réception  des  pharmac 
par  les  jurys  de  médecine,  il  sera  ad 
à ces  jurys,  par  le  préfet  de  chaque 
partement,  quatre  pharmaciens  iég 
ni,ent  reçus,  qui  seront  nommés  ] 
cinq  ans  et  qui  pourront  être  contin 
A la  troisième  formation  des  jurys 
pharmaciens  qui  en  feront  partie 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux 
auront  été  reçus  dans  l’une  des  six  ét 
de  pharmacie  créées  par  la  présente 

14.  Ces  jurys,  pour  la  réception 
pharmaciens,  ne  seront  point  for 
dans  les  villes  où  seront  placées  les 
écoles  de  pharmacie. 

1 5.  Les  examens  seront  les  mêmes  é 
les  écoles  et  devant  les  jurys,  ils  seii 
au  nombre  de  trois:  deux  de  théoi 
dont  l'une  sur  les  principes  de  l’art < 
l’autre  sur  la  botanique  et  l’histoire 
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; des  drogues  simples  ; le  troisième,  23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une 
tique,  durera  quatre  jours,  et  con-  des  six  écoles  de  pharmacie,  pourront 
dans  au  moins  neuf  opérations  s’établir  et  exercer  leur  profession  dans 
}iies  et  pharmaceutiques  désignées  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  ré- 
- écoles  ou  les  jurys.  L’aspirant  lera  publique. 

une  ces  opérations;  il  eu  décidera  24.  Les  pharmaciens  reçus  par  lcsju- 


operi 

itériaux , les  procédés  et  les  résul 


Pour  être  reçu  , l’aspirant,  âgé  au 
de  25  ans  accomplis  , devra  réunir 
ux  tiers  des  suffrages  des  examina- 
11  recevra  , des  écoles  ou  des  jurys, 
dôme  qu’il  présentera  , à Paris  , au 


rys  ne  pourront  s’établir  que  dans  l’é- 
tendue du  département  où  ils  auront  été 
reçus. 

25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente 
pour  exercer  la  profession  de  pharma- 
cien, ouvrir  une  officine  de  pharmacie, 
préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  mo- 
de police  , et  dans  les  autres  villes,  dicamenl,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  lor- 
fet  du  département , devant  lequel  mes  voulues  jusqu’à  ce  jour,  ou  s’il  ne 
itéra  le  serment  d’exercer  son  art  l’estdans  l’une  des  écoles  de  pharmacie, 
>robité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  dé-  ou  par  l’un  des  jurys,  suivant  celles 

a , sur  son  diplôme  , l’acte  de  près-  qui  sont  établies  par  la  présente  loi , et 
de  serment.  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 

Les  frais  d’examen  sont  fixés  à 900  qui  y seront  prescrites, 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  à 20.  Tout  individu  qui  aurait  une  offi- 
ancs  pour  les  jurys.  Les  aspirants  cine  de  pharmacie  actuellement  ouverte, 
tenus  de  faire  en  outre  les  dépen-  sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  lé- 
gal qui  en  donne  le  droit,  sera  tenu  de 
se  présenter  sous  trois  mois,  à compter 
de  l'établissement  des  écoles  de  pharma- 
cie ou  des  jurys,  à l’une  de  ces  écoles, 
nts,  pour  leurs  études  et  leurs  exa-  ou  à l’un  de  ces  jurys,  pour  y subir  ses 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera  examens  et  y être  reçu, 
yé  aux  frais-  d’administration  de  27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans 
oies,  ainsi  qu’il  sera  réglé  par  le  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il 
rnemeut , conformément  à l’article  n’y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  offi- 
essus.  cine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les 

Le  même  réglement  déterminera  deux  articles  précédents,  fournir  des 
tage  de  la  rétribution  payée  par  médicaments  simples  ou  composés  aux 
irmaciens  pour  leur  réception  dans  personnes  près  desquelles  ils  serontap- 
ys,  entre  les  membres  de  ces  ju-  pelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 

une  officine  ouverte. 


, opérations  et  des  démonstrations 
vront  avoir  lieu  dans  leur  dernier 
n. 

Le  produit  de  la  rétribution  des 


Tout  mode  ancien  de  réception  , 
es  lieux  et  suivanldes  usages  étran- 
ceux  qui  sont  prescrits  par  la  pré- 
loi, est  interdit  et  ne  donnera  au- 
roit  d’exercer  la  pharmacie. 

Ire  IP.  — De  la  police  de  la 
pharmacie. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  après 
dication  de  la  présente  loi,  tout 
acien  ayant  officine  ouverte  , sera 
d adresser  copie  légalisée  de  son 
a Paris  , au  préfet  de  police,  et 
es  autres  villes  au  préfet  de  dépar- 
t.  * 

Ce  titre  sera  également  produit 
:s  pharmaciens  et  sous  les  délais 
lés,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
jre  instance  dans  le  ressort  des- 
ic  trouve  placé  le  lieu  où  cci  phar- 
ts  sont  établis. 


28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  affi- 
cher chaque  année,  les  listes  des  phar- 
maciens éiablis  dans  les  différentes  vil- 
les de  leur  département  ; ces  listes  con- 
tiendront les  noms , prénoms  des  phar- 
maciens, les  dates  de  leur  réception  , et 
les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A Paris,  et  dans  les  villes  où  se- 
ront placées  les  nouvelles  écoles  de  phar- 
macie, deux  docteurs  et  professeurs  des 
écoles  do  médecine , accompagnés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et 
assistés  d’un  commissaire  de  police,  vi- 
siteront , au  moins  une  fois  l’an  , les  offi- 
cines et  magasins  des  pharmaciens  et 
droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qua- 
lité des  drogues  et  des  médicaments  sim- 
ples et  composés.  Les  pharmaciens  et 
dioguistes  seront  tenus  de  représenter 
les  drogues  et  compositions  qu’ils  auront 
dans  leurs  magasins,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées  ou 
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détériorées  seront  saisies  à l’instant 
par  le  commissaire  de  police;  et  il 
sera  procédé  ensuite  conformément  aux 
lois  et  réglements  actuellement  exis- 
tants. 

30.  Les  mêmes  professeurs  en  méde- 
cine et  membres  des  écoles  de  pharmacie 
pourront,  avec  l’autôriation  des  prêt;  ts, 
sous-préfets  et  maires,  et  assistés  d’un 
commissaire  de  police,  visiter  et  inspec- 
ter les  magasins  de  drogues,  laboratoires 
et  officines  des  villes  placées  dans  le 
rayon  de  dix  lieues  de  celles  où  sont  éta- 
blies les  écoles  , et  se  transporter  dans 
tous  les  lieux  où  l’on  fabriquera  et  débi- 
tera , sans  autorisation  légale,  des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales. 
Les  maires  et  adjoints,  ou  , à leur  dé- 
faut, les  commissaires  de  police  , dresse- 
ront procès-verbal  de  ces  visites  , pour 
en  cas  de  contravention,  être  procédé 
contre  les  délinquants,  conformément 
aux  lois  antérieures. 

31.  Dans  les  autres  villes  et  commu- 
nes, les  visites  indiquées  ci-dessus  se- 
ront faites  par  les  membres  des  jurys 
de  médecine  réunis  aux  quatre  phar- 
maciens qui  leur  sont  adjoints  par  l’ar- 
ticle 13. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  li- 
vrer et  débiter  des  préparations  médici- 
nales ou  drogues  composées  quelconques 
que  d’après  la  prescription  qui  en  sera 
faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de 
santé , et  sur  leur  signature.  Ils  ne 
pourront  vendre  aucun  remède  secret. 
Ils  se  conformeront , pour  les  prépara- 
tions et  compositions  qu’ils  devront  exé- 
cuter et  tenir  dans  leurs  officines,  aux 
formules  insérées  et  décrites  dans  les 
dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été 
rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  suite 
par  les  écoles  de  médecine.  Ils  ne  pour- 
ront faire , dans  les  mêmes  lieux  ou  offi- 
cines , aucun  autre  commerce  ou  débit 
que  celui  des  drogues  et  préparations 
médicinales. 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pour- 
ront vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d’amende.  Ils  pourront 
continuer  de  faire  le  commerce  en  gros 
des  drogues  simples,  sans  pouvoir  nean- 
moins en  débiter  aucune  au  poids  médi- 
cinal. 

34.  Les  substances  vénéneuses,  et  no- 
tamment l’arsenic  , le  réaJgar  , le  subli- 
mé corrosif,  seront  tenues,  dans  les  offi- 
cines des  pharmaciens  et  les  boutiques 


des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  s 
rés,  dont  les  pharmaciens  et  épie 
seuls  auront  la  clef,  sans  qu’aucun  a 
individu  puisse  en  disposer.  Ces  f 
slances  ne  pourront  être  vendues  . 
des  personnes  connues  et  domicii 
qui  pourraient  en  avoir  besoin  j 
leur  profession  ou  pour  cause  conn 
sous  peine  de  trois  mille  francs 
mende  de  la  part  des  vendeurs  contr 
liants. 

35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  t 
dront  un  registre  coté  et  paraphé  pa 
maire  ou  le  commissaire  de  police, 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dan 
cas  d’acheter  des  substances  vénéneii 
inscriront  de  suite  et  sans  aucun  bl< 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la 
ture  et  qualité  des  drogues  qui  leur 
été  délivrées , l’emploi  qu’ils  se  pre 
sent  d’en  faire  , et  la  date  exacte  du  j 
de  leur  achat;  le  tout  à peine  de  t 
mille  francs  d’amende  contre  les  con 
venants.  Les  pharmaciens  et  épiciers 
ront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l’insc 
tion  , lorsqu’ils  vendront  ces  substai 
à des  individus  qui  ne  sauront  pas  écr 
et  qu’ils  connaîtront  comme  ayant  be; 
de  ces  mêmes  substances. 

30.  Tout  débit  au  poids  médicii 
toute  distribution  de  drogues  et  pré 
rations  médicamenteuses  sur  des  théâ 
ou  étalages,  dans  les  places  publiqu 
foires  et  marchés  , toute  annonce  et  ; 
che  imprimée  qui  indiquerait  des  remè 
secrets,  sousquelque dénomination  qi 
soient  présentés,  sont  sévèrement  f 
hibés.  Les  individus  qui  se  rendi 
coupables  de  ce  délit,  seront  poursu 
par  mesure  de  police  correctionnelle 
punis  conformément  à l'art.  83  du  C 
des  délits  et  des  peines. 

37.  Nul  ne  pourra  vendre,  à l’ave: 
des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  i 
diciuales  indigènes  , fraîches  ou  sècli 
ni  exercer  la  profession  d’herboris 
sans  avoir  subi  auparavant  , dans 
des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  dev 
un  jury  de  médecine,  un  examen 
prouve  qu’il  connaît  exactement  les  p 
tes  médicinales,  et  sans  avoir  payé 
rétribution  qui  ne  pourra  excéder  c 
qualité  francs  à Paris,  et  trente  fra 
dans  les  autres  départements  pour 
frais  de  cet  examen.  11  sera  délivre 
herboristes  un  certificat  d’examen 
l’école  ou  le  jury  par  lesquels  ils  aur 
été  examinés  ; et  ce  certificat  devra» 
enregistré  à la  municipalité  du  lieu 
ils  s’établiront. 
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Le  gouvernement  chargera  les  pro- 
rs  des  écoles  de  médecine,  réunis 
•embres  des  écoles  de  pharmacie  , 
liger  un  codex  ou  formule,  conle- 
les  préparations  médicinales  et 
laceutiques  qui  devront  être  tenues 
s pharmaciens.  Ce  formulaire  de- 
ntenir  des  préparations  assez  va- 
)our  être  appropriées  à la  différence 
mat  et  des  productions  des  diverses 
i du  territoire  français  : il  ne  sera 
qu’avec  la  sanction  du  gouverne- 
et  d’après  ses  ordres. 


ierprétalive  de  l’article  36  de  celle 
! germinal  an  xi  , sur  la  police  de 
harmacie  (29  pluviôse  an  xm.) 

aléon  , etc.  Le  corps  législatif  a 
le  29  pluviôse  an  xm  , le  décret 
: , conformément  à la  proposition 
nom  de  l’empereur,  et  après  avoir 
u les  orateurs  du  conseil  d’état  et 
;tions  du  tribunat  le  même  jour, 
ui  contreviendront  aux  disposi- 
e l’article  36  de  la  loi  du  21  ger- 
an  xi,  relatif  à la  police  de  la 
icie  , seront  poursuivis  par  mesure 
:e  correctionnelle,  et  punis  d’une 
; de  vingt-cinq  à six  cents  francs; 
mire,  en  cas  de  récidive,  d'une 
on  de  trois  jours  au  moins  , de  six 
. Mandons  et  ordonnons  que  les 
ls  revêtues  des  sceaux  de  l’état , 

. au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
eours  , aux  tribunaux  et  aux  au- 
admiuistratives  , pour  qu’ils  les 
i ;nt  dans  leurs  registres,  les  obser- 
ves fassent  observer  ; et  le  grand- 
inistre  de  la  justice  est  chargé 
•veiller  la  publication.  Donné  au 
les  Tuileries,  le  9 ventôse  an 
notre  règne  le  premier. 


imcb  concernant  l’exercice  de  la 
lacie  et  la  vente  di  s plantes  mé- 
tlcs.  (9  floréal  an  xi,'. 

osciller  d état  préfet  de  police  , 
ji  du  21  germinal  dernier  , con- 
organisation  des  écoles  de  phar- 
•rdonne  pour  l’exécution  de  ladite 
Impositions  suivantes  : 

I".  Les  art.  6,7,  16,21,  25,  27, 
1 ■’ ’* 1 35,  36  et  37,  de 
-citée,  sçront  imprimés,  publiés 


et  affichés  dans  le  ressort  delà  préfecture 
de  police. 

2.  Les  pharmaciens  , ayant  officine 
ouverte  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  adresseront  au  préfet  de  police 
avant  le  (leux  thermidor  prochain  , 
copie  légalisée  de  leur  litre. 

3.  A l’avenir  ceux  qui  se  feront  rece- 
voir pharmaciens,  et  qui  désireront  s’é- 
tablir dans  le  département  de  la  Seine, 
ou  dans  les  communes  de  Saint-Cloud  , 
Sèvres  et  Meudon  , présenteront  leur 
diplôme  au  préfet  de  police  , dans  un 
mois  , au  plus  tard,  après  leur  réception, 
et  ils  prêteront  devant  lui  le  serment 
requis. 

4.  Les  pharmaciens  reçus  , soit  par  une 
autre  école  que  celle  de  Paris  , soit  par 
un  jury  , et  qui  viendront  s’établir  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police  , se- 
ront tenus  de  se  faire  inscrire  à l’école  de 
pharmacie,  et  de  justifier  de  leur  titre  au 
préfet  de  police,  dans  un  mois,  à comp- 
ter du  jour  de  leur  résidence. 

5.  Les  registres  que  les  pharmaciens 
et  les  épiciers  doivent  tenir  conformé- 
ment à l’art.  35  de  la  loi , seront  cotés  et 
paraphés,  savoir  : à Paris  , par  les  com- 
missaires de  police  du  domicile  des  phar- 
maciens et  épiciers  ; dans  les  arrondis- 
sements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux, 
par  les  sous-préfets  ; et  dans  les  commu- 
nes de  Saint-Cloud  , Sèvres  et  Meudon  , 
par  les  maires. 

6.  L’école  de  pharmacie  adressera  au 
préfet  de  police , dans  le  courant  de  fruc- 
tidor de  chaque  année , la  liste  des  phar- 
maciens. 

7.  L’école  de  pharmacie  adressera  pa- 
i cillement  au  préfet  de  police  , à compter 
du  1er  vendémiaire  an  xu,  et  successi- 
vement de  six  mois  en  six  mois  , la  liste 
des  élèves  en  pharmacie  , inscrits  sur  le 
registre  de  l’école. 

8.  Dans  les  communes  rurales  du  dé- 
partement de  la  Seine  , et  dans  celles  de 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  les 
élèves  domicilies  chez  les  pharmaciens 
seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  à cet 
cflet  par  les  maires.  La  liste  en  sera  adres- 
sée , tous  les  six  mois,  au  préfet  de  po- 
lice. 

9.  il  est  défendu  aux  pharmaciens  de 
faire  dans  leurs  officines,  aucun  autre 
commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues 
et  préparations  médicinales. 

10.  Tout  individu  ayant  officine  de 
pharmacie  actuellement  ou  verte  sans  titre 
légal , et  qui  n aurait  pas  élé  reçu  phar- 
macien dans  le  délai  fixé  par  la  loi , ces- 
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sera  la  préparation  et  la  vente  des  drogues 
et  médicaments. 

1 1.  Les  officiers  de  santé  reçus  et  éta- 
blis dans  les  communes  rurales  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  dans  cel’es  de 
Saint-Cloud , Sèvres  et  Meudon  , qui 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  27  de  la 
loi , voudront  user  de  la  faculté  de  four- 
nir des  médicaments  simples  ou  com- 
posés aux  personnes  près  desquelles  ils 
seront  appelés  , en  feront  la  déclaration 
aux  sous-préfets  des  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  dans  les 
communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et 
Meudon  , aux  maires  de  ces  communes. 

12.. Tous  ceux  qui  exercent  ou  qui 
voudront  exercer  la  profession  d’herbo- 
riste dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
leur  certificat  d’examen  à la  préfecture 
de  police  , dans  un  mois  , au  plus  tard  , 
après  leur  examen. 

13.  Il  est  défendu  à toutes  personnes 
autres  que  les  herboristes  qui  auront  jus- 
tifié d’un  certificat  d’examen  , de  vendre 
des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes. 

11.  Il  sera  pris  envers  les  contreve- 
nants aux  dispositions  ci->dessus,  telles 
mesures  de  police  administrative  qu’il 
appartiendra  , sans  préjudice  des  pour- 
suites à exercer  contre  eux,  par  devant 
les  tribunaux  , conformément  à la  loi. 


Arrête  contenant  réglement  sur  les 
écoles  de  pharmacie  ( 25  thermidor 
an  xi , 1 3 août  1803  ). 

Le  gouvernement , sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur;  — vu  la  loi  du 
21  germinal  an  xi , contenant  organisa- 
tion <les  écoles  de  pharmacie  ; — le  con- 
seil d’état  entendu  , arrête  : 

Titre  Ier.  — Composition  des  écoles. 

Art.  1er.  Les  écoles  de  pharmacie  se- 
ront composées  d’un  directeur,  d’un  tré- 
sorier et  de  trois  professeurs  ; dans  les 
villes  où  la  population  le  permettra,  il 
pourra  être  nommé  un  ou  deux  adjoints 
aux  professeurs.  A Paris,  il  y aura  quatre 
professeurs  ; chacun  des  professeurs  et 
le  directeur  auront  un  adjoint. 

Administration. 

2.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  di- 
recteur-adjoint, et  dans  les  écoles  où 


celte  dernière  place  n'aura  pas  liei 
des  professeurs  , formeront  l’admin 
tion  de  l’école  ; iis  seront  chargés 
représenter,  de  suivre  les  affaire 
l’intéressent , d’y  maintenir  la  disci 
et  de  dénoncer  aux  autorités  les  abi 
surviendront. 

3.  Le  directeur  restera  en  place 
dant  cinq  ans  ; il  sera  remplacé 
directeur-adjoint,  ou  le  professeï 
en  tiendra  la  place  ; l’un  et  l’autre 
ront  être  réélus.  Le  trésorier  sera  n 
pour  trois  ans,  cl  sera  rééligible. 

4.  La  première  nomination  aux  ] 
d’administration  sera  faite  par  le 
vernement.  A chaque  vacance  , les 
bres  de  l’école  réunis  présenlero 
gouvernement  un  candidat  choisi 
parmi  les  professeurs,  soit  parn 
pharmaciens  reçus  dans  les  écoles, 
dant  les  dix  premières  années,  les 
didats  pourront  être  pris  parmi  les  an 
pharmaciens  reçus. 

5.  Le  directeur  convoquera  et  ] 
dera  les  assemblées , les  examens  et  1 
les  séances  publiques.  Il  sera  remj 
en  cas  d’absence  , par  le  directeu 
joint  ou  par  le  professeur  qui  en 
lieu.  En  l’absence  de  l’un  et  de  l’a 
le  plus  ancien  d’àge  des  professcu 
remplira  les  fonctions. 

(J.  Sur  la  demande  des  professeui 
directeur  sera  tenu  de  convoquei 
assemblée  de  l’école. 

7.  L’administration  s’assemblei 
moins  une  fois  par  mois , et  plus  soi 
si  elle  le  juge  nécessaire. 

8.  Le  trésorier  sera  chargé  des  re 
et  des  dépenses  ordinaires. 

9.  Les  dépenses  extraordinaires  s 
arrêtées  dans  une  assemblée  des 
fesseurs  réunis  à l’administration, 
la  majorité  des  suffrages. 

10.  Chaque  année,  dans  les  pre 
jours  de  vendémiaire , le  trésorier  ri 
compte  des  recettes  et  dépenses  dcl’f 
précédente,  dans  une  assemblée  gér 
de  l’école  , ce  compte  sera  vérifié  p 
préfets  de  département,  et  à Pari 
le  préfet  de  police.  11  sera  soumis  ei 
à l’approbation  du  ministre  de  f 
rieur. 

Titre  II.  — Instruction. 

11.  Chaque  école  de  pharmacie 
vrira  tous  les  ans  quatre  cours,  *«*' 
le  premier  sur  la  botanique;  le 
sur  l’histoire  naturelle  des  médicaux 
le  troisième  sur  la  chimie;  le  quah 
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pharmacie.  Chacun  des  trois  pre- 
sera  spécialement  applicable  à la 
; pharmaceutique.  Les  deux  pre- 
pourront  être  laits  par  le  même 
■eur  (I). 

Dans  les  écoles  où  il  y aura  des 
ts,  ceux-ci  ne  remplaceront  les 
v urs  que  dans  le  cas  d’empêche- 
égitirue,  et  d’après  l’autorisation 
olc.  Le  directeur  et  le  trésorier 
nt  également  suppléer  le  profes- 

La  première  nomination  des  pro- 
•s  et  des  adjoints  sera  faite  par  le 
nement.  Lorsqu’une  chaire  de- 
a vacante,  l’école,  conformément 
2G  de  la  loi  du  1 1 floréal  an  x,  sur 
iction  publique,  présentera augou- 
nent  un  des  trois  candidats  appelés 
mpiir.  Les  uns  et  les  autres  seront 
lent  pris  parmi  les  pharmaciens 
lans  l’une  des  six  écoles,  ou  dans 
levant  collèges.  Les  mêmes  mesu- 
onl  adoptées  pour  la  nomination 
ces  de  professeurs-adjoinls. 

Les  professeurs  sont  conserva- 
chacun  dans  sa  partie,  des  objets 
t à l’usage  des  cours. 

Les  frais  que  nécessiteront  les 
seront  réglés  et  arrêtés  tous  les 
is  une  assemblée  de  l’école  con- 
• à cet  effet. 

Les  cours  commenceront  annuel- 
le premier  germinal  (avril),  et 
t !e  premicrfructidor  (septembre); 
nt  annoncés  par  des  affiches, 
es  professeurs  titulaires  recevront 
demnité,  qui  ne  pourra  excéder 
cents  francs  pour  chacun  : le  bu- 
e l’administration  fixera  l’indem- 
e recevront  les  adjoints  pour  les 
qu’ils  seront  chargés  de  faire. 

^cs  élèves  qui  suivront  les  cours, 
tenus  de  s’inscrire  au  bureau  d’ad- 
’ation  de  l’école;  après  celle  in- 
m et  le  paiement  de  la  rétribution 
iprcs  l’art.  1 0 de  la  loi,  il  leur  sera 
une  carte  , qu’ils  présenteront 
réadmis  aux  leçons. 

V la  fin  des  cours,  il  sera  délivré 


ne  ordonnance  du  7 janvier  183-4, 
;u  il  sera  établi  dans  l’école  de 
mie  de  Paris,  à dater  du  mémo 
leux  nouveaux  cours;  le  premier 
ykjivijtir  élémentaire,  le  second  sur 
olnr/jr.  (les  cours  sont  faits  jusqu’à 
ordre  par  deux  des  professeurs  ou 
s actuellement  attachés  à l’école 
rmacio. 


des  certificats  d’études  aux  élèves  qui  les 
auront  suivis.  Ces  certificats  ne  leur  se- 
ront accordés  que  sur  l’attestation  des 
professeurs  qui  prouvera  l’assiduité  de 

l’élève  aux  leçons. 

> 

20.  Pour  constater  l’assiduité  des  élèves 
qui  suivront  les  cours,  chaque  professeur 
aura  une  feuille  de  présence  sur  laquelle 
les  élèves  s’inscriront  à chaque  séance; 
il  sera  fait,  en  outre,  un  appel  au  moins 
une  fois  par  semaine. 

21.  Le  relevé  des  feuilles,  fait  à la  fin 
des  cours,  constatera  l’assiduité  des  élè- 
ves, auxquels  il  ne  pourra  être  délivré 
de  certificats  qu’autant  que,  par  des  rai- 
sons légitimes,  ils  ne  se  seront  pas  ab- 
sentés plus  de  six  fois. 

22.  Le>s  écoles  seront  autorisées  à pré- 
lever sur  leurs  fonds  une  somme  destinée 
à une  distribution  annuelle  de  prix.  A 
cet  effet,  il  y aura  à la  fin  de  l’année  sco- 
laire un  concours  ouvert  pour  chacune 
des  sciences  qui  seront  enseignées^dans 
les  écoles. 


Titre  III.  — Réceptions. 
1°  Dans  les  écoles. 


23.  Lorsqu’un  élève  voudra  se  faire 
recevoir,  il  se  munira  des  certificats  de 
l’école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharma- 
ciens chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son 
art,  ainsi  que  d’une  attestation  dehonnes 
vie  et  mœurs,  signée  de  deux  citoyens 
domiciliés,  et  de  deux  pharmaciens  reçus 
légalement.  Il  y joindra  son  extrait  de 
naissance,  pour  prouver  qu’il  a vingt- 
cinq  ans  accomplis  , et  une  demande 
écrite. 


ccoïc  , aans  sa  plus  procha 


assemblée,  délibérera  sur  la  demande  de 
l’aspirant;  et  d’après  le  rapport  du  direc- 
teur, si  elle  juge  scs  certificats  suffisants, 
elle  lui  indiquera  un  jour  pour  commen- 
cer ses  examens.  L’extrait  de  celle  déli- 
bération lui  sera  remis  par  écrit,  et  il  en 
sera  donné  avis  par  le  directeur  de  l'éco- 
le, dans  les  vingt-quatre  heures,  aux 
deux  professeurs  des  écoles  de  médecine, 
désignés  pour  les  examens. 

25.  L’intervalle  entre  chaque  examen 
sera  au  plus  d’un  mois  ; ccs  examens  se- 
ront publics;  ils  n’auront  lieu  qu’après 
le  depot  fait , à la  caisse  de  l’école,  de  la 
somme  fixée  pour  chacun  d’eux.  Dans 4c 
premier,  1 aspirant  justifiera  de  ses  con- 
naissances dans  l.i  langue  latine. 

2(i.  Dans  lesdils  examens,  l’aspirant 
sera  in  err«>gé  par  les  deux  professeurs 


MÉDICALE. 


«3G0  JURISPRUDENCE 

de  l’école  tic  médecine,  par  le  directeur 
et  les  deux  professai  s de  l’école  de  phar- 
jnacie ; ces  derniers  alterneront  à cet 
effet.  Ceux  des  membres  de  l’éeolequine 
seront  pas  appelés  à interroger  seront 
néanmoins  invités  à assisteraux  examens, 
et  recevront  une  part  des  droits  de  pré- 
sence fixés  pour  ces  actes. 

27.  Chaque  examen  fini,  tous  les  mem- 
bres présents  procéderont  au  scrutin, 
dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  di- 
recteur, qui  en  annoncera  le  résultat  à 
l’assemblée  et  au  candidat.  Pour  être  ad- 
mis, il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  présents  à 
l’acte. 

28.  Dans  le  cas  où  le  candidat  n’aurait 
pas  réuni  les  suffrages,  il  sera  tenu  de 
subir  de  nouveau  son  examen,  mais  il  ne 
pourra  se  représenter  qu’au  bout  de  trois 
mois.  Si  à cette  seconde  épreuve  il  n’a  pas 
encore  réuni  les  suffrages,  il  sera  ajourné 
à un  an  ; il  ne  pourra  même  se  représen- 
ter à une  autre  école  qu’apres  ce  délai  ex- 
piré. 

29.  Les  examens  achevés,  si  le  candidat 
est  admis,  il  lui  sera  délivré  dans  la  hui- 
taine un  diplôme  de  pharmacien,  signé 
au  nom  de  l’école,  pat  le  directeur  et  son 
adjoint,  et  par  les  docteurs  présents  aux 
examens.  Ce  diplôme  sera  légalisé  parles 
autorités  compétentes  (t). 

30.  Les  droits  de  présence  dans  tous 
les  examens  seront  de  dix  francs  pour  les 
professeurs  des  écoles  de  médecine  et 
pour  le  directeur  de  l’école  de  pharma- 
cie; ils  seront  de  six  francs  pour  les  pro- 
fesseurs de  ces  écoles  qui  seront  exami- 
nateurs , et  de  moitié  de  celte  dernière 
somme  pour  les  membres  de  l’école 
présents  qui  ne  seront  point  examina- 
teurs. 

31.  Les  frais  pour  les  examens  seront 
fixés,  savoir  : pour  chacun  des  deux  pre- 
miers, à deux  cents  francs;  pour  le  troi- 
sième, à cinq  cents  francs;  les  frais  des 
opérations  exigées  des  aspirants,  et  qui 
sont  à leur  charge,  suivant  l’art.  17  de  la 
loi  du  21  germinal  an  xi,  ne  pourront  ex- 
céder trois  cents  francs. 

Réceptions. 

2°  Dans  les  jurys. 

32.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  dési- 


(1)  Le  droit  de  sceau  du  diplôme  est, 
à Paris,  de  100  fr.  ; aux  écoles  de  Mont- 
pellier et  de  Strasbourg,  50  fr.  ( Réglement 
du  J 7 février  1809.) 


rcront  se  faire  recevoir  par  les  j 
adresseront,  au  moins  deux  mois  d’ 
ce,  au  préfet  du  département,  leur 
mandes,  avec  les  certificats  d’étude 
testations  de  bonnes  vie  cl  mœurs,  < 
1res  actes  mentionnés  art.  23  ; sui- 
de ces  pièces,  et  si  elles  sont  jugée 
lisantes,  le  préfet  les  informera  di 
où  l’ouverture  du  jury  pour  les  exc 
de  pharmacie  aura  été  fixée. 

33.  Les  examens  devant  les  jurj 
ront  publics;  ils  se  succéderont  sa"i 
tervalle  s’ii  n’y  a pas  lieu  de  ren 
1 aspirant  à un  autre  temps,  dans  1 
cas  il  sera  ajourné  à la  tenue  du  ju 
l’année  suivante.  Les  préfets  design 
au  jury  un  local  et  les  moyens  ncci 
rcs  pour  que  ces  examens,  surtout 
de  pratique,  puissent  être  faits  con- 
blement. 

34.  Les  examens  finis,  si  Je  can 
a réuni  les  deux  tiers  des  suffrage 
lui  sera  délivré  par  le  jury  un  dip 
de  pharmacien,  lequel  sera  signépai 
les  membres  composant  le  jury. 

35.  Les  Irais  de  ces  examens 
fixés,  savoir  : pour  chacun  des  deu.i 
miers  à cinquante  francs,  et  cent  f 
pour  le  troisième. 

3G.  La  rétribution  sera  fixée  à 
somme  égale , dans  ces  examens, 
chacun  des  membres  du  jury. 

Titre  IP . — Police. 

1° Elèves. 

37.  Il  sera  tenu  au  bureau  d’adm 
tration  de  chaque  école  un  registn 
lequel  s’inscriront  les  élèves  attaché 
pharmaciens  des  villes  où  il  y aura 
écoles  établies.  Extrait  de  celte  ins1 
tion  leur  sera  remis  signé  par  l’adm 
tration. 

3S.  Aucun  élève  ne  pourra  quitte 
pharmacien  sans  l’avoir  averti  huit  j 
d’avance.  11  sera  tenu  de  lui  dénia 
un  acte  qui  constate  que  l’avertisset 
a été  donné.  En  cas  de  refus  du  plia 
cicn , l’élève  fera  sa  déclaration  au 
recteur  de  l’école,  et  au  commis: 
de  police,  ou  au  maire  qui  l’aura 
scrit. 

39.  L’élève  qui  sortira  de  chez  un  p 
niacien  ne  pourra  entrer  dans  une  a 
pharmacie  qu’en  faisant  sa  déclaratif 
l'école  de  pharmacie  et  au  conmiisj 
de  police,  ou  au  maire  qui  l'aurai 
crit. 
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Police. 

2»  Pharmaciens. 

Les  pharmaciens  qui  voudront  for- 
'i  établissement  dans  les  villes  où 
ira  une  éco  e autre  que  celle  où  ils 
; obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus 
(former  l’administration  de  l’école, 
elle  ils  présenteront  leur  acte  de 
ion,  en  même  temps  qu’ils  le  pro- 
it  aux  autorités  compétentes. 

Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve 
t continuer  à tenir  son  officine  ou- 
lendant  un  an  , aux  conditions  de 
ter  un  élève  âgé  au  moins  de  vingt- 
ns  à l’école,  dans  les  villes  où  il  en 
abli  ; au  jury  de  son  département, 
rassemblé,  ou  aux  quatre  pharma- 
agrégcs  au  jury  par  le  préfet,  si 
ans  l’intervalle  des  sessions  de  ce 
- L’école  ou  le  jury,  ou  les  quatre 
îciens  agrégés  s’assureront  de  la 
é et  de  la  capacité  du  sujet,  et  dé- 
int  un  pharmacien  pour  diriger 
eiller  toutes  les  opérations  de  son 
ï.  L’année  révolue,  il  ne  sera  plus 
à la  veuve  de  tenir  sa  pharmacie 
e. 

y et  inspections  des  pharmacies. 

.1  sera  fait  au  moins  une  fois  par 
nforrnément  à la  loi , des  visites 
;s  pharmaciens,  les  droguistes  et 
iciers.  A cet  effet,  le  directeur  de 
de  pharmacie  s'entendra  avec  ce- 
. 'école  de  médecine  pour  deman- 
c préfets  des  départements,  et  à 
au  préfet  de  police,  d’indiquer  le 
i les  visites  pourront  êlre  faites, 
ésigner  le  commissaire  qui  devra 
cr.  Il  sera  payé,  pour  les  frais  de 
ites,  6 fr.  par  chaque  pharmacien, 
par  chaque  épicier  et  droguiste, 
nément  à l’art.  IG  des  letlres-pa- 
lu  10  février  1780. 

Des  herboristes . 

i Jans  les  départements  où  seront 
; des  écoles  de  pharmacie,  l’examen 
rborisles  sera  fait  par  le  direc- 
• professeur  de  botanique,  et  l’un 
fesseurs  de  médecine.  Cet  examen 
ur  objet  la  connaissance  des  plan- 
licinalcs,  les  précautions  néces- 
our  leur  dessiccation  et  leur  con- 
>n.  Le*  frais  de  cet  examen,  fixés 
à Paris,  et  à 30  fr.  dans  les  ail- 
les , ainsi  que  dans  les  jurys  , se- 


ront partagés  également  entre  les  exami- 
nateurs des  écoles  ou  des  jurys. 

44.  Dans  les  jurys,  l’exanien  sera  fait 
par  l’un  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  et  deux  des  pharmaciens  ad- 
joints au  jury.  La  rétribution  sera  la 
même  pour  chacun  des  examinateurs. 

45.  Il  sera  délivré  à l’herboriste  reçu 
dans  les  écoles  un  certificat  d’examen , 
signé  de  trois  examinateurs,  lequel  sera 
enregistré,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la 
loi.  Dans  les  jurys  ce  certificat  sera  signé 
par  tous  les  membres-du  jury. 

4G.  Il  sera  fait  annuellement  des  visi- 
tes chez  les  herboristes , par  le  directeur 
et  le  professeur  de  botanique,  et  l’un  des 
professeurs  de  l’école  de  médecine,  dans 
les  formes  voulues  par  l'art.  29  delà  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  si- 
tuées les  écoles,  ces  visites  seront  faites 
conformément  à l’art.  31  de  la  loi  de  ger- 
minal an  xi- 

47.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  char- 
gé de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 


Ordonnance  concernant  les  élèves  en 
pharmacie  (le  4 octobre  1806). 

Le  conseiller  d’état,  chargé  du  3e  ar- 
rondissement de  la  police  générale  de 
l’empire,  préfet  de  police,  et  l’un  des 
commandants  de  la  Légion-d’Honneur  ; 
vu  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  contenant 
organisation  des  écoles  de  pharmacie , 
ordonna  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  pharmaciens  établis  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police  fe- 
ront inscrire  leurs  élèves  sur  des  regis- 
tres ouverts  à cet  effet,  savoir  : pour  Pa- 
ris, à l’école  de  pharmacie,  et,  pour  les 
communes  rurales,  chez  les  maires. 
Celte  inscription  contiendra  les  noms, 
prénoms,  lieu  de  naissance,  âge  et  domi- 
cile des  élèves.  Elle  sera  renouvelée  tous 
les  ans.  (Loi  du  21  germinal  an  xi, 
art.  G.) 

2.  L’école  de  pharmacie  de  Paris  et  les 
maires  des  communes  rurales  adresseront 
au  prélet  de  police,  dans  le  courant  de 
janvier  el  juillet  de  chaque  année,  la  liste 
des  élèves  inscrits. 

3.  Aucun  élève  ne  pourra  quiller  le 
pharmacien  chez  lequel  il  travaille,  sans 
l'avoir  prévenu  au  moins  huit  jours  d’a- 
vance, et  sans  avoir  obtenu  un  certificat 
de  congé.  (Ordonnance  du  23  avril  1 783, 
art.  2.)  L’avertissement  sera  constaté  par 
une  reconnaissance  signée  du  pharma- 
cien. Eu  cas  de  refus  de  la  part  du  phar- 
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macien  de  donner  celte  reconnaissance 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  de  diffi- 
culté sur  le  certificat  de  congé,  l’élève 
en  fera  la  déclaration  , à Paris,  au  com- 
missaire de  police,  et  dans  les  communes 
rurales,  au  maire.  (Art.  38,  arrêté  du 
gouvernement , 25  thermidor  an  xi.)  Il 
sera  donné  acte  à l’élève  de  sa  déclara- 
tion, qui  tiendra  lieu  de  celle  ci-dessus 
prescrite.  Les  commissaires  de  police  ou 
les  maires  appelleront  le  pharmacien  et 
l’élève,  et  les  concilieront,  s’il  est  pos- 
sible, sur  les  difficultés  qui  se  seront 
élevées  relativement  à la  délivrance  du 
certificat  de  congé.  S’ils  ne  peuvent  y 
parvenir,  ils  en  rendront  compte  au  pré- 
fet de  police,  qui  statuera. 

4.  Il  est  défendu  à tout  pharmacien  de 
recevoir  un  élève  sans  s’être  fait  repré- 
senter le  bulletin  de  son  inscription  et 
le  certificat  de  congé  dont  il  doit  être 
porteur,  s’il  a déjà  travaillé  dans  une 
autre  officine. 

5.  Aucun  élève  en  pharmacie,  sortant 
d’une  officine,  ne  pourra  entrer  dans 
une  autre  officine  qu’après  l’année  ré- 
volue de  sa  sortie  , à moins  que  l’officine 
ne  soit  éloignée  de  neuf  cent  soixante- 
quinze  mètres  de  la  première,  à peine  de 
50  fr.  d’amende,  payable  tant  par  l’élève 
que  parle  pharmacien  qui  l’aurait  reçu. 
Le  pharmacien  sera  en  outre  tenu  de  le 
renvoyer.  (Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  5 septembre  1764.) 

G.  Tout  élève  en  pharmacie  qui  vou- 
drait s’établir  devra  laisser  une  distance 
de  neuf  cent  soixante-quinze  mètres  en- 
tre son  officine  et  celle  d’où  il  sort.  Il  ne 
pourra  ouvrir  officine  à une  distance 
moindre  qu’après  cinq  ans  révolus,  à 
peine  de  50  francs  d’amende.  (Arrêt  pré- 
cité.) 

7.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  aucun  pharmacien  ne  pourra  te- 
nir officine  , s’il  n’a  été  reçu  suivant  les 
formes  voulues,  sans  avoir  prêté  devant 
le  préfet  de  police  le  serment  prescrit 
par  l’art.  16  de  la  loi  du  2t  germinal 
an  xi. 

8.  Les  contraventions  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux,  qui  seront 
adressés  au  préfet  de  police. 

9.  11  sera  pris  envers  les  contreve- 
nants telles  mesures  de  police  adminis- 
trative qu’il  appartiendra,  sans  préjudice 
des  poursuites  à exercer  contre  eux  de- 
vant les  tribunaux  , conformément  aux 
lois  et  aux  réglements  de  police. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée, et  affichée. 


Il  en  sera  adressé  une  ampliation 
cole  de  pharmacie. 

Le  conseiller  d’e’lat,  préfet  de  po 

Signé,  Dubois. 


Ordonnance  concernant  l’exercice  r 

pharmacie  et  la  vente  des  plantes 

dicinales  (17  frimaire,  an  xu). 

Le- conseiller  d’état,  préfet  de  po 
vu,  l°la  loi  du  21  germinal  an  xi , 
tenant  organisation  des  écoles  de  p 
macic  ; 2°  l'arrêté  du  gouvernemen 
25  thermidor  an  xi,  portant  régler 
sur  les  écoles  de  pharmacie  ; 3°  la  1 
du  ministre  de  l’intérieur  du  30 
maire  dernier,  annonçant  que  l’écol 
pharmacie  à Paris  est  installée  dai 
local  anciennement  occupé  par  le 
lége  de  pharmacie  , (rue  de  l’Arbalt 
division  de  l’Observatoire  ; 

Ordonne  ce  qui  suit:  Art.  1er  I 
enjoint  à tous  les  élèves  en  pharn 
de  se  faire  inscrire  à l’école  de  pliarm; 
dans  un  mois , à compter  du  jourr 
publication  de  la  présente  ordonna 
Les  pharmaciens  chez  lesquels  les  él 
demeurent  sont  responsables  dcl’cx 
tion. 

2.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  v 
dront  à Paris  pour  étudier,  se  feront 
scrire,  dans  les  dix  jours  de  leur  arri 
à l’école  de  pharmacie,  sans  préju 
des  autres  formalités  auxquelles  sont 
treints  par  les  lois  et  réglements  de 
lice  tous  les  individus  qui  arrivci 
Paris. 

3.  Deux  docteurs  et  professeur: 
l’école  de  médecine,  accompagnés 
membres  de  l’école  de  pharmacie,  e 
sislés  d’un  commissaire  de  police  , fe 
des  visites  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  cl  les  épiciers  , conf'oi 
ment  à la  loi  et  à l’arrêté  précités. 

4.  Tout  individu  vendant  des  pin 
ou  parties  de  plantes  médicinales  i ni 
nés,  fraîches  ou  sèches , est  tenu  i) 
présenter,,  dans  un  mois , à l’éco! 
pharmacie  , pour  s’y  faire  inscrire  el 
bir  l’examen  requis.  Celui  qui  ne  si 
raitpas  présenté  dans  le  délai  fixé 
pourra  continuer  la  profession  d’hc 
liste. 

5.  Tout  individu  ayant  officine  de  p 
macie  ouverte  à Paris  sans  titre  lég 
présentera  dans  trois  mois  à l’ecol 
pharmacie  pour  y subir  des  examens 
y être  reçu.  Celui  qui  ne  se  serait 
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é dans  le  délai  fixé  cessera  la 
•Uitra  et  la  vente  des  drogues  et  mé- 
ats. 

l’avenir  nul  ne  pourra,  sous  tel 
e que  ce  soit , ouvrir  officine  de 
icie  , dans  le  ressort  de  la  pre'fec- 
police  , sans  avoir  préalablement 
toutes  les  formalités  prescrites, 
fout  débit  au  poids  médicinal  , 

1 stribution  de  drogues  et  de  pré- 
ms médicamenteuses  sur  des  théâ- 
étalages  , dans  les  places  publi- 
oireset  marchés,  toute  annonce  et 
imprimée  indiquant  des  remèdes 
, sous  quelque  dénomination  que 
, sont  sévèrement  prohibés, 
'ordonnance  du  9 floréal  an  xi , 
nantl’exercice  de  la  pharmacie  et 
te  des  plantes  médicinales  , conti- 
de  recevoir  son  exécution  ; et , à 
U elle  sera  réimprimée  et  affichée 
veau. 

sera  pris  envers  les  contreve- 
aux  dispositions  ci-dessus  telles 
;s  de  police  administrative  qu’il 
iendra,  sans  préjudice  des  pour- 
ri exercer  contre  eux,  par-devant 
ranaux,  conformément  aux  lois  et 
,rlements  qui  leur  sont  applicables, 
sente  ordonnance  sera  imprimée  , 
t et  affichée.  Elle  sera  notifiée  aux 
urs  et  professeurs  des  écoles  de 
ne  et  de  pharmacie. 

conseiller  d'étal , préfet  de  police , 

Signé  Dubois. 


n ance  du  roi  sur  la  publication  d’un 
veau  code  pharmaccutique(8  août 

3.) 

is , par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
ions  sommes  fait  rendre  compte  de 
ition  de  l’article  33  de  la  loi  du  1 1 
803  (21  germinal  an  xi),  qui  a 
t la  rédaction  d’un  nouveau  codex 
nulaire,  contenant  les  préparations 
des  et  pharmaceutiques , et  nous 
vu  avec  satisfaction  , qu’une  com- 
n composée  fie  professeurs  de  la 
: de  médecine  et  de  l’école  de 
acie  de  Paris  venait  de  terminer 
ivail  , auquel  elle  s’est  livrée 
le  plus  grand  zèle  pendant 
u*s  années.  I.a  dernière  édition 
iex  dont  l’usage  avait  été  ordonné 
rrèt  du  parlement  de  Paris  du  23 
17tS  est  épuisée  depuis  long- 
Cct  ouvrage  d'ailleurs  ne  pouvait 


plus  être  au  niveau  des  sciences  chimi- 
ques qui  ont  fait  tant  de  progrès  depuis 
un  demi-siècle  : aussi  la  publication  d’un 
nouveau  codex  était-elle  généralement 
désirée.  Nous  avons  reconnu  que  la  com- 
mission a mis  à profit  les  connaissances 
acquises  dans  ces  derniers  temps  sur  la 
médecine,  la  chimie,  la  pharmacie  et  la 
matière  médicale,  et  que  son  travail  a 
en  outre  de  nouveaux  avantages  sur  l’an- 
cien , par  sa  rédaction  et  par  la  classifi- 
cation méthodique  des  objets  qui  y sont 
traités.  A ces  causes,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inté- 
rieur : 

Art.  1er  Le  nouveau  formulaire  phar- 
maceutique rédigé  par  les  professeurs  de 
la  faculté  de  médecine  et.  de  l’école  de 
pharmacie,  et  intitulé  : Codex  medica- 
meniorius , seu  pharmacopœa  galli- 
ca , sera  imprimé  et  publié  par  les 
soins  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur  ; 

2.  Dans  le  délai  de  six  mois  à dater 
de  la  publication  du  nouveau  codex  et 
du  dépôt  qui  sera  fait  à la  bibliothèque 
royale  du  nombre  d’exemplaires  prescrit 
par  la  loi , toutpharmacien  tenant  officine 
ouverte  dans  l’étendue  de  notre  royaume 
ou  attaché  à un  établissement  public 
quelconque  sera  tenu  de  sc  pourvoir  du 
nouveau  codex  et  de  s’y  conformer  dans 
les  préparations  et  confections  des  médi- 
caments. Les  contrevenants  seront  sou- 
mis à une  amende  de  500  fr . , conformé- 
ment à l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
23  juillet  1 748. 

3.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau 
codex  seront  estampillés;  1°  du  timbre 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 2°  de 
la  signature  à la  main  du  doyen  de  la 
faculté  de  médecine  ; 3°  du  chiffre  de  l’é- 
diteur-propriétaire. Tout  exemplaire  qui 
ne  portera  pas  ces  caractères  distinctifs  , 
sera  réputé  contrefait.  Enjoignons  à nos 
procureurs-généraux  près  les  cours  roya- 
les et  h leurs  substituts  de  poursuivre 
tout  éditeur  ou  débitant  d’exemplaires 
contrefaits  dudit  ouvrage,  pour  être 
punis  conformément  aux  lois. 


Ordonnance  concernant  la  vente  des  subs- 
tances vénéneuses  (9  nivôse  an  xn). 

Le  conseiller  d’état,  préfet  de  police, 
vu  les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  2 1 ger- 
minal au  xi,  contenant  organisation  des 
écoles  depharmacie,  dont  la  teneur  suit  : 
« Les  substances  vénéneuses , «t  notam- 
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» meut  l’arsénic , le  réalgar,  le  sublimé- 
» corrosif , seront  tenus  dans  les  ofïici- 
» nés  des  pharmaciens  et  les  boutiques 
» des  épiciers  , dans  des  lieux  sûrs  et  sé- 
« parés,  dont  les  pharmaciens  et  épi— 
» ciers  seuls  auront  la  clé  , sans  qu’au- 
}>  cun  autre  individu  qu’eux  puisse  en 
» disposer.  Les  substances  ne  pourront 
w ctre  vendues  qu’à  des  personnes 
connues  et  domiciliées , qui  pour- 
v raient  en  avoir  besoin  pour  leur  pro- 
cession ou  pour  cause  connue,  sous 
« peine  de  3,000  fr.  d'amende  de  la  part 
3)  des  vendeurs  contrevenants.  Les  phar- 
3)  maciens  et  épiciers  tiendront  un  re- 
33  g istre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou 
33  le  commissaire  de  police  , sur  lequel 
33  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'a- 
33  cheter  des  substances  vénéneuses , 
33  inscriront  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
33  leurs  noms  , qualités  et  demeures  , Ja 
33  nature  et  la  quantité  des  drogues  qui 
33  leur  ont  été  délivrées,  l’emploi  qu’ils 
33  se  proposent  d’en  faire,  et  la  date 
33  exacte  du  jour  de  leur  achat  ; le  tout  à 
33  peine  de  3,000  fr.  d’amende  contre  les 
33  contrevenants.  Les  pharmaciens  et  les 


33  épiciers  seront  tenus  de  fair 
>3  mômes  l’inscription  lorsqu’ils  ve 
>3  ces  substances  à des  individus 
33  sauront  point  écrire,  et  qu’ils  c 
33  Iront  comme  ayant  besoin  de  ces 
>3  substances  » ; ordonne  ce  qui  si 

Art.  I.  Toutes  personnes  qui 
quent  et  vendent , et  toutes  per: 
autorisées  à débiter  les  substances 
rciles-vénéneuses  dénommées  dan 
à la  suite  de  la  présente  ordo 
ce  , sont  tenues  de  se  conformer  a 
ticles  34  et  35  de  la  loi  précitée, 
se  trouvent  ci-dessus  relatés. 

2.  Il  sera  pris  envers  lescontrevi 
telles  mesures  de  police  adminis) 
qu’il  appartiendra  , sans  préjudic 
poursuites  à exercer  contre  eux  p, 
vaut  les  tribunaux  , conformémer 
lois  et  aux  réglements  qui  leur  sont 
cables  , et  notamment  à Ja  loi  du  2 
minai  an  xi , qui  prononce  une  ai 
de  3,000  fr. 

3.  La  présence  ordonnance  sera 
fiée  aux  directeurs  et  professeui 
écoles  de  médecine  et  de  pharmaci 


État  des  substances  minérales  réputées  vénéneuses. 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS. 


Eau-forte 

Eau-seconde. . . . 
Acide  nilréux. . . 
Esprit  de  nilre. . 
Esprit  de  vitriol 
Huile  de  vitriol. 

Acide  marin. . . . 
Esprit  de  sel ... . 


Arsenic  blanc. . . 
Arsenic  noir. . . . 
Régule  d’arsenic 
Poudre  de  cobalt 

Orpin 

Orpiment 

Réalgar 


Acide  nitrique. 

Acide  sulfurique. 
Acide  muriatique. 

Oxyde  d’arsenic. 
Sulfures  d’arsenic. 


Magistère  de  bismuth 

Emétique 

Verre  d’antimoine 

Foie  d’antimoine 

Crocus  mclallorum 

Précipité  rouge 

Sublimé-corrosif 

Couperose  blanche 

Vitriol  blanc..,, 


Oxyde  de  bismuth. 

Tartrile  de  potasse  antimonié. 
Oxyde  d’antimoine  vitreux. 

Sulfure  vitreux  d’antimoine. 

Oxyde  de  mercure. 

Muriate  sur-oxygéné  de  mercure. 

Sulfate  de  zinc. 
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plomb 


\ 

j Oxydes  de  plomb. 


gris Oxyde  de  cuivro. 

de  Vénus . ! . . . . . . . * . . . . . . . * . . } Acélile  de  cuivre. 

*cu Sulfate  de  cuivre. 

fernale Nitrate  d’argent  fondu. 

cautère Potasse  caustique. 


t arrête  à la  préfecture  de  police,  le  9 nivôse  an  xn. 


Le  conseiller-d' état , prcfet,  signé  Düboïs. 

, / 


dp  l'ordonnance  concernant  la 
en  gros  et  en  détail  des  plantes 
inales  indigènes,  fraîches  ou  sè- 
4 nivôse  an  xn). 

st  défendu  h tous  autres  qu’à 
i sont  dans  l’usage  de  cultiver 
cueillir  les  plantes  médicinales 
oser  en  vente  sur  le  marché. 

■st  défendu  à tous  autres  qu’aux 
es  légalement  reçus  de  vendre 
■ des  plantes  ou  des  parties  de 
lédici na/es  in di gènes ,fra ich es 
v.  Cette  disposition  n’est  point 
e aux  pharmaciens,  qui  ont  le 
vendre  toutes  sortes  de  plantes 
les,  exotiques  et  indigènes, 
mpter  du  1er  germinal  prochain, 
oriste  ne  pourra  cumuler  d’au- 
aerce  que  celui  de  grainetier. 

; circulaire  à ta  suite  de  l’or- 
1810,  page  366.  ) 
fermement  à l’article  46  de  l’ar- 
ïouvernement  du  25  thermidor 
sera  fait  annuellement  des 
hez  les  herboristes , par  le  di- 
de  l'école  de  pharmacie , le 
ir  de  botanique  et  l'un  des 
irs  de  l'école  de  médecine , as- 
n commissaire  de  police, 
ra  pris  envers  les  contrevenants 
isitions  ci  - dessus  telle  mesure 
administrative  qu’il  appartien- 
s préjudice  des  poursuites  à 
ontre  eux  par-devant  les  tri- 
conformément  aux  lois  et  aux 
ls  qui  leur  sont  applicables, 
présente  ordonnance  sera  im- 
vubliée  et  affichée.  Elle  sera  no- 
direetcurs  et  professeurs  des 
médecine  et  de  pharmacie , etc. 


Ordonnance  concernant  la  vente  en  gros 
ou  en  détail  des  plantes  médicinales, 
indigènes , fraîches  ou  sèches  ( 8 no- 
vembre 1810). 

Nous  Etienne-Denis  Pasquier,  vu  1° 
les  art.  2 et  33  de  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  12  messidor  an  vm,  et  l’article 
1er  de  celui  du  3 brumaire  suivant;  2° 
1 art.  37  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi , 
contenant  organisation  des  écoles  de 
pharmacie,  et  l’art.  46  de  l’arrêté  du 
gouvernement  du  25  thermidor  an  xi , 
contenant  réglement  pour  l’exercice  de 
la  pharmacie  ; ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  marché  aux  plantes  médi- 
cinales indigènes  , fraîches  ou  sèches, 
tiendra  à l’avenir  rue  de  la  Petite-Fripe- 
rie, à partir  du  Marché- du- Légat,  et  en 
retour,  rue  de  la  Tonnellerie  , le  long 
des  murs  de  la  Halle -aux-Toiles  et  aux 
Draps. 

2.  Ce  marché  aura  lieu  tous  les  jours 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  neuf 
heures,  à compter  du  1er  avril  jusqu’au  Ier 
octobre;  et,  pendant  les  autres  mois,  de- 
puis le  lever  du  soleil  jusqu’à  dix  heures. 

3.  L’ouverture  cl  la  clôture  du  mar- 
ché seront  annoncées  au  sou  d’une 
cloche. 

4.  Les  herbages  seront  vendus  à la 
bottée  °i*  D grosse  holle  : h. s racines  , 
par  boites  pesant  chacune  au  moins 
quinze  hectogrammes;  les  fleurs,  par 
sachécs,  ou  au  poids  «le  cinq  kilogram- 
mes  au  moins  ; la  réglisse,  par  hottes  pe- 
sant chacune  six  kilogrammes  au  moins. 

5.  Il  est  défi  n lu  de  mélanger  dans  les 
hottes  ou  sachécs,  des  plantes,  racines  ou 
heurs  de  diff»  rentes  espèces. 

6.  U est  défendu  d'acheter  sur  le  inar- 
che des  plantes  médicinales  pour  les  y 
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revendre,  soit  en  gros,  soit  en  détail. 

7.  Les  marchands  forains  qui  sont  dans 
l’intention  d’approvisionner  habituelle- 
ment le  marché  aux  plantes  médicinales 
sont  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  aux 
commissaires  des  halles  et  marchés  , dans 
le  délai  d’un  mois.  Celte  déclaration  de  vra 
énoncer  s’ils  sont  cultivateurs  ou  non. 

8.  Des  places  leur  seront  assignées; 
elles  seront  numérotées. 

9.  Il  sera  réservé  une  place  pour  les 
forains  qui  ne  fréquentent  pas  habituelle- 
ment le  marché. 

10.  Les  herboristes  de  Paris  pourront 
avoir  place  au  marché,  en  justifiant  qu’ils 
font  valoir  en  plantes  médicinales  au 
moins  23  ares  50  centiares  ( un  demi- 
arpent  ) de  terrain. 

1 1 . Les  places  seront  retirées,  soit  aux 
forains,  soit  aux  herboristes-cultivateurs, 
lorsqu’elles  n’auront  point  ét%occupées 
par  eux  pendant  huit  jours  consécutifs,  à 
moins  d’empêchement  légitime. 

12.  Sont  exceptés  les  cultivateurs  qui 
justifieront  n’avoir  qu’une  culture  spé- 
ciale. 

13.  Les  marchands  forains  et  les  her- 
boristes ayant  des  places  sur  le  marché 
sont  tenus  de  les  occuper  par  eux-mêmes, 
leurs  femmes  ou  leurs  enfants , âgés  au 
moins  de  dix-liuit  ans. 

14.  L’ordonnance  de  police  du  14  ni- 
vôse an  xii  continuera  de  recevoir  son 
exécution  en  tout  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente. 

15.  Les  contraventions  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  qui  nous 
seront  adressés. 

IG.  Il  sera  pris  envers  les  contreve- 
nants aux  dispositions  ci  - dessus  telle 
mesure  de  police  administrative  qu’il  ap- 
partiendra, sans  préjudice  des  poursuites 
à exercer  contre  eux  devant  les  tribu- 
naux, conformément  aux  lois  et  aux  ré- 
glements. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée, publiée  et  affichée.  Ampliation 
en  sera  adressée  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie. 


Circulaire  du  préfet  de  police  sur  le 
commerce  de  l’herboristerie  (15  sep- 
tembre 1828  ). 

Monsieur,  l’administration  de  l’école 
de  pharmacie  m’a  transmis  quelques  ob- 


servations sur  les  abus  qui  se  son! 
traduits  dans  l’exercice  de  l’herhi 
terie.  Un  de  ces  abus  qui  peut  i 
le  plus  d'inconvénients,  vient  des 
tentions  qu’élèvent  les  herboriste 
cumuler  deux  professions , en  pa 
la  patente  la  plus  forte,  et  de  poi 
ainsi  joindre  à leur  commerce  celu 
l’épicerie  et  la  droguerie,  etc.  — L 
facile  de  concevoir  le  danger  d’un 
blable  état  de  choses  En  effet,  l’he 
riste  ayantà  récolter,  dessécher  les  pi; 
médicinales  , les  étiqueter  pour  ne 
les  confondre  entre  elles , et  à les  v 
souvent  pour  les  conserver  en  bon  i 
doit  nécessairement  négliger  une  p 
de  ces  détails,  s’il  est  obligé  de  s’occ 
d’autres  branches  de  commerce  ; ei 
cond  lieu,  il  y a souvent  trop  de 
ports  apparents  entre  les  subst; 
médicales  , pour  qu’elles  soient 
curremment  vendues  par  le  même 
dividu. 

Aussi , une  ordonnance  de  polie 
14  nivôse  an  xu  porte,  article 7 : Qu 
herboriste  ne  pourra  cumuler  d'i 
commerce  que  celui  de  grainetier 
article,  qui  se  trouve  en  harmonie 
les  lois  qui  régissent  la  matière,  e 
tamment  avec  la  loi  du  21  germinal  ; 
qui  ne  permet  aux  pharmaciens  de 
dre  à leur  pharmacie  que  la  drogu 
ne  paraît  plus  recevoir  son  exécu 
soit  qu’on  le  considère  comme  ; 
perdu  une  partie  de  sa  force  par  le 
fait  de  son  ancienneté  , soit  qu’on  r 
devant  l’opposition  déclarée  que 
ques  herboristes  apportent  à s’y 
mettre. 

Je  crois  donc  , monsieur , d 
vous  rappeler  que  l’ordonnance  < 
nivôse  an  xu,  n’ayant  point  été  abi 
conserve  toute  sa  force  et  doit  êtri 
cutéc.  Je  vous  iuvite  , en  conséque 
seconder  l’école  de  pharmacie,  tou 
fois  que  vous  serez  requis  par  cile. 
les  cas  dont  il  s’agit.  Néanmoins,  le 
positions  de  cette  ordonnance  po 
être  ignorées  d’un  grand  nombre  1 
boristes,  il  est  convenable  qu’il  c 
donné  préalablement  connaissance  i 
qui  pourront  se  trouver  en  conti 
lion,  et  qu’il  leur  soit  donné  un 
pour  s’y  conformer,  et  après  lcqu 
seront  contraints  par  les  voies  de 
J’ai  donné  avis  de  ces  instructions 
cole  de  pharmacie  , et  je  couip1 
votre  zèle  et  votre  exactitude  a les 
pl ir  et  à seconder  ainsi  les  cÜor 
l’adminislraliou , qui  tendront 
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ner  ce  qui  peut  nuire  ù la  santé 
e. 

cevez , m.nsieur,  etc. 
refit  de  police  , Debelleyme. 


anc e du  roi  (20  septembre  1820). 

5 , etc.,  vu  le  premier  paragraphe 
icle  17  de  la  loi  du  23  juillet 
elative  à la  fixation  du  budget  des 
de  1 S 20,  lequel  paragraphe  est 
jnçu  : « Continueront  également 
perçus  les  droits  établis  par  l'ar- 
1G  des  lettres-patentes  du  10  fé- 
1780,  et  par  l’article  42  de  l’ar- 
u gouvernement  du  25  thermidor 
pour  les  frais  de  visites  chez  les 
laciens  , droguistes  et  épiciers  ; 
ont  pas  néanmoins  soumis  au 
eut  du  droit  de  visite  les  épiciers 


« non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait 
}>  pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à 
«l’art  de  la  pharmacie  »;  voulant  préve- 
nir les  difficultés  qui  pourraient  résulter 
de  cette  dernière  disposition  , si  les  sub- 
stances qui  doivent  être  réputées  dro- 
gues n’étaient  pas  nominativement  dé- 
signées, notre  conseil  d’état  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er  Les  substances  énoncées  dans 
l’état  annexé  à la  présente  ordonnance 
seront  considérées  comme  drogues , et 
les  épiciers  chez  lesquels  il  se  trouvera 
quelqu’une  de  ces  substances  seront  as- 
suj élis  au  paiement  du  droit  de  visite 
maintenu  par  l’article  17  de  la  loi  du  23 
juillet  1 820. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
1 intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois. 


u des  substances  qui  doivent  être  considérées  comme  drogues  médicinales. 


3ROGUERIES. 


luriatique  à 23°. 
trique  à 35°. 
itfuriquc  à 3G°. 
uccotrin. 


ne  régule, 
blanc, 
tida . 

de  copahu. 
du  Pérou,  noir, 
de  Tolu. 
amygdaloïde. 
s (semences). 

i. 

de  Judcc. 

ms  de  sapin  du  Nord. 
Gayac  râpé. 

•ménie. 
urifié, 
brut, 
e raffiné, 
e du  Canada, 
tome. 

i bâtons, 
um  vrai . 
ides, 
c. 

78. 

de. 

du  Lovant, 
re. 

Ic  cerf  râpées. 


Cornichons  de  cerf. 
Crème  de  tartre  entière. 
Ecorce  de  Cascarille. 

Garou. 

Simarouba. 

Winthcr. 

Euphorbe. 

Fenouil. 

Fleurs  d’arnica. 

de  camomille. 

Follicules  de  séné. 
Galbanum. 

Gomme  adragantc. 

ammoniaque. 

ipecacuanha. 

Jalap. 

Kina. 

Kermès. 

Lichen  d’Islande. 

Litharge  anglaise. 
Magnésie  blanche. 

Mastic. 

Manne  en  larmes. 

sorte. 

Myrabolans. 

Musc  Tonquin. 

Mousse  de  Corse. 

Myrrhe. 

Noix  vomique  râpée. 
Olibnn. 

Opopannx. 

Oxyde  de  manganéso. 
Opium . 

Polygala  (fe  Virginie. 
Quinquina  gris  fin  roulé, 
jaune  royal. 


Quinquina  rouge  roulé. 
Racines  d’angélique  de  B. 

d’asclépias. 

de  historié. 

de  Colombo. 

— d’ellébore  blanc. 

noir. 

de  gingembre. 

- — * — d’iris  de  Florence. 

de  pareira  brava. 

de  pyrethre. 

* de  quassia  amara. 

de  rathania. 

de  salep. 

de  lormenlillc. 

de  turbilh. 

de  zédoairc. 
Résine  de  Gayac. 

— * -d’Elémi. 

— — - — de  ricin. 

Reglisse  d’Espagne. 
Rhubarbe  de  Chine. 

“ Moscovie. 

Salsepareille  d’Honduras. 
Sassafras  râpé. 

Safran  de  Câlinais. 
Sagapcnum. 

Sang  de  dragon  fin. 

Santal  citrin  râpé. 
Scammonée  d’Alep. 

Scillcs  vertes. 

Serpentaire  de  Virginie. 

Squine. 

Sel  ammoniac  blanc. 

— duobus. 

— d’Epsuni  anglais. 


ses 
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Sel  de  Saturne. 

— de  soude  desséché. 

— d’oseille. 

Semen-contra. 

Semences  de  phellandrium. 
Séné. 

Séséli  de  Marseille. 
Slaphisalgre. 

Styrax  liquide. 


Suc  d’acacia. 

— • — de  réglisse. 
Sulfure  d’antimoine. 
Sucein. 

Sulfate  de  baryte. 

de  cuivre. 

— . — de  zinc. 


Tamarins. 
Tartre  rouge. 


Tldapsi. 

Tulic. 

Turbith  minéral. 
Térébenthine  de  Venise. 
— de  Suisse. 


Terre  sigillée. 
Vcrdct  cristallisé. 
Verre  d'antimoine. 
Vipères  sèches. 
Yeux  d’écrevisses. 


Arrêté  du  préfet  de  police  du  22  septem- 
bre 1821. 


Nous,  conseiller  d’état , préfet  de  po- 
lice vu  1°  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
fil  avril  1 80t)  relative  à la  pharmacie  , 
portant  :«  Art.  30.  Les  professeurs  en 
!,  médecine  et  membres  des  ecoles  de 
>,  pharmacie  pourront , avec  1 autorisa- 
» lion  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires, 

« et  assistés  d’un  commissaire  de  police  , 

),  visiter  et  inspecter  les  magasins  de 
» drogues , laboratoires  et  officines  des 
» villes  placées  dans  le  rayon  de  dix 
«lieues  de  celles  où  sont  établies  les 
« écoles,  et  se  transporter  dans tous  .es 
« lieux  où  l'on  fabrique  el  débité  sans 
« autorisation  legale  des  préparations 
« ou  compositions  médicinales.  Les 
,,  maires  et  adjoints  ou,  à leur  defaut 
„ les  commissaires  de  police  dresseront 
„ procès-verbal  de  ces  visites  pour,  en 
„ cas  de  cônlravcnlion , être  procède 
,,  contre  les  délinquants  conformement 
» aux  lois  anlérieures  » ; 2“  I arrête  dn 
gouvernement  du  25  thermidor  an  ai  ( 3 

août  1803),  contenant  reg  eraent  sm 


écdesTe'fhannacier  3- les  art.  2 el  « 
de  l’arrêté  du  12  messidor  an  vm  (l 


de  r arrête  uu  i- 

juillet  1800),  et  l’art.  We  1 arrête  du  3 
brumaire  an  » (20  octobre  1800)  vu 
aussi  les  observations  des  administra 
leurs  de  l’école  de  pharrname  de  l ans 

considérant  que  jusqu  a présent  lcco.e 
de  pharmacie  a cru  devoir  réclamer  une 
autorisation  particulière  pour  ch^imc 
de  ses  visites  extraordinanes  , mais  q 
1 expérience  a dén.onlré  les  .nconvenieuts 
de  cette  formalité,  qui  souvent  a laisse 
le  temps  aux  pré  vep  us  de_  f a i re  disp  a r a i^  ^ ^ 
les  preuves  matérielles  < u <-  e » . j 

aérant  aussi  que  la  surveillance  spéciale 
que  la  loi  attribue  à l’école  de 
s’est  trouvée  ainsi  fréquemment  para 
lysée,  et  que,  pour  en  obtenir  des  îcs 


tats  utiles  à la  répression  du  charl 
nisme,  il  est  urgent  que  les  rapport 
l’école  avec  les  fonctionnaires  charge 
l’assister  dans  les  opérations  soienl 
glées  de  manière  à procurer  le  plu 
célérité  possible  à leur  action  si 
tanée  ; nous  avons  arrêté  et  aire 

ce  qui  suit  : , . 

Art.  let.  Le  directeur  de  1 ecoi 
pharmacie  de  Paris,  ou  ceux  des  men 
de  ladite  école  désignés  par  lui , ] 
ront  à l'avenir  se  transporter  d olhc 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  demandi 
cune  autre  autorisation,  dans  tou 
lieux  dépendant  du  ressort  de  la  pi 
ture  de  police  de  où  l’on  fabriquer 
déferait,  sans  autorisation  légale,  des 
parafions  ou  compositions  niedicu 
Ils  pourront  en  conséquence,  et 
plus  de  célérité , requérir  directe! 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  , les 
tionnaires  qui,  aux  termes .de  a 
doivent  les  assister  dans  1 exerci 
cette  surveillance  et  en  constater 

sultats.  „ , , 

2.  Les  procès-verbaux  dresses  p« 
fonctionnaires  continueront  de  noi 
transmis,  ainsi  que  les  drogues,  m 
ments,  annonces,  etc  , qui  aur 
saisis  au  domicile  des  contrevenant 
d’exercer  contre  ces  derniers  les 

suites  convenables. 

3.  Ampliation  du  présent  arrêt 
adressée  à M.  le  directeur  de  l ce 
pharmacie  de  Paris  ; a MM- 
préfets  de  Sceaux  et  Saint-Denis 
en  notifier  les  dispositions  aux  mai 
communes  de  leurs  arrondisse™» 
MM-  les  commissaires  de  police  u 
et  à MM- les  maires  des  commu 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Mcudon. 


Le  conseiller  d'etat,  pi <■ 
Signe  G-.  Délavai 


- — — «vin  i« 

été  effectuée  jusqu’à  ce  jour  d’a- 
les  règles  particulières.  Je  veux 
1°  des  droits  d’examen  et  de  ré- 
o qui  doivent  être  acquittés,  en 
des  lois  du  10  mars  et  du  I I avril 
et  d’après  les  dispositions  des  ar- 
u 9 juin  et  du  23  août  de  la  même 
, par  les  candidats  qui  se  présen- 
tant les  jurys  de  médecine  pour 
le  titre  d’ofiicier  de  santé,  de 
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.aire  du  ministrede  l’intérieur,  in-  (1°'!  être  versé  dans  sa  caisse  par  le  mem- 
«ant  les  nouvelles  dispositions  re-  (lu  j»ry  chargé  de  la  comptabilité. 

■ es  à l’emploi  du  produit  des  re-  Si,  au  contraire,  le  produit  des  droits  de 
es  des  jurys  et  au  recouvrement  réception  était  insuffisant  pour  couvrir 
1 es  droits  de  visite  chez  les  pliar-  ^cs  frais  de  la  session,  le  déficit  pourra 
:ens.  droguistes  et  épiciers;  2°  des  cire  rempli , en  vertu  d’une  autorisation 
ts  d’inspection  sur  les  établisse-  spéciale,  sur  les  fonds  départementaux, 
îts  d'eaux  minérales  (le  5 mars  L’excédant  du  produit  des  réceptions 
9;.  était  particulièrement  employé,  d’après 

les  instructions  ministérielles,  1°  à sup- 
îsieur  le  préfet,  j’ai  reconnu  la  pléer  à l’insuffisance  des  droits  de  visite 
îté  de  taire  rentrer  dans  l’ordre  gé-  chez  les  pharmaciens  , les  épiciers  et  les 
de  la  comptabilité  divers  prélève-  droguistes  ; 2°  à compléter  le  traitement 
qui  sont  autorisés  par  la  loi  an-  des  professeurs  des  cours  d’accoucln  ment 
des  finances,  mais  dont  la  percep-  régulièrement  établis  — Celte  ressource 

cessant  d’avoir  une  destination  spéciale, 
vous  me  demanderez  , lorsque  vous  le 
jugerez  nécessaire,  l’autorisation  d’im- 
puter sur  les  fonds  départementaux  les 
indemnités  qui  seront  dues  aux  membres 
du  jury  pour  les  frais  de  la  visite  des 
pharmaciens,  et,  s’il  existe  dans  votre  dé- 
partement un  cours  d’accouchement  ré- 
gulièrement organisé,  vous  inviterez  le 
»m  i “ conseil  général  à voter  des  fonds  sufft- 

icien  ou  d herboriste  ; 2°  des  droits  sauts  pour  assurer  au  professeur  un  trai- 
. , en  vertu  de  la  loi  du  1 1 avril  tement  convenable.  2°  Après  nue  les  ré 
par  les  pharmaciens,  les  droguistes  tributions  dues  par  les  pharmaciens  les 
picuers,  pour  la  visite  de  leurs  ma-  épiciers,  les  droguistes  et  herboristes 
, o lunes  et  laboratoires  par  les  pour  la  visite  de  leurs  ofiieines,  maga- 
cs  des  écoles  de  pharmacie  ou  par  sins  ou  laboratoires  , auront  élé  consfii 
vs  medicaux  ; 3»  enfin  les  rétribu-  tées  par  les  procès-verbaux  des  profil 
u do.venteirepa^esauxmedec  ns  seurs  desécoles  spécialesde  pharmacieet 
’ de  J inspection  deselablissemenls  des  membres  des  jurys  médicaux  chargés 
minérales  na  urcllcs  ou .artificiel-  de  celte  opération,  elles  seront  comprises 
Quoique  les  deux  premières  taxes  dans  un  rôle  rendu  exécutoire  par  les 

préfets.  Ce  rôle  sera  rem  s aux  receveurs 
généraux  pour  être  recouvré  par  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  et 
le  montant  en  sera  ajouté  aux  produits 
exlraord  naires  destinés  aux  dépenses  va- 

ninistre  des  'C  bud^ 

crédit  détermine  approximativementd’a- 
près  les  opérations  des  années  précéden- 
tes, saut  a compléter  ce  crédit,  s’il  v 
avait  lieu,  par  des  autorisations  spécia- 
les ou  a annuler,  en  fin  d’exercice,  la 
portion  qui  n’aurait  pas  été  employée  Je 
me  réserve  de  fixer,  sur  la  proposition 
des  préfets,  la  quotité  des  indemnités 
qui  devront  être  allouées  aux  membres 
des  jurys  de  médecine  qui  auront  fait  la 
visite  des  pharmacies,  des  boutiques  et 
magasins  des  droguistes,  épiciers  et  her_ 
bonsles.  Quant  aux  écoles  de  pharmacie 
qm  ont  des  ressources  propres,  dont  !e 
produit  des  (lroils  de  visite  a formé  i us 
quà  présent  une  partie,  le  montunUles 

24 


— . * vi  i vo  w u (i  1 IIIILIUI" 

Quoique  les  deux  premières  taxes 
'iées  n des  institutions  qui  seront 
dnenf  bientôt  supprimées,  par 
e lu  loi  que  l’on  prépare  sur  l’or- 
ion  médicale,  il  ne  m’en  a pas 
laru  nécessaire  d’en  régulariser  la 
lion,  et  j’ai  arrêté,  de  concert  avec 
ninistre  des  finances,  les  disposi- 
livantcs  : 1°  A compter  de  la  pro- 
session des  jurys  de  médecine,  si 
uit  des  droits  d'examen  et  de  ré- 
excède b'  montant  des  frais  de  la 
, l’excédant  sera  versé,  par  le 
■ du  jury  faisant  fonction  de  tré- 
à la  cause  du  receveur  des  finan- 
dé  parlement , pour  accroître  les 
ces  du  budget  départemental.  Ce 
eut  devra  être  effectué  à tilre  de 
s extraordinaires  destinés  aux  dé- 
variab  es.  Pour  assurer  l’exécu- 
cette  disposition,  aussitôt  après 
1 1.  I(;  proces-verbal  des  opéra- 

« jury  médical,  vous  ferez  con- 
u receveur  général  de  votre  dé- 
nl  ,e  mo»lant  du  reliquat  qui 
Mal,  Ici' , 
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droits  qui  auront  clé  perçus  , d’après 
leurs  procès-verbaux  de  visite,  sera  man- 
daté î»  leur  profil,  après  autorisation,  au 
crédit  du  compte  indiqué.  3°  Les  rétri- 
butions dues  par  les  particuliers  proprié- 
taires ou  entrepreneurs  d'eaux  minérales 
naturelles  ou  factices,  après  qu’elles  au- 
ront été  fixées  par  les  préfets  et  approu- 
vées par  le  ministre,  seront  recouvrées 
par  les  receveurs  municipaux,  sur  les  rô- 
les desquels  elles  seront  portées  à cet  ef- 
fet. Le  produit  en  sera  ensuite  payé  aux 
ayant-droit,  à Paris,  sur  mandats  du 
préfet  (t),  et  dans  les  départements  sur 
mandats  des  maires.  Ces  rétributions  fi- 
gureront en  conséquence  dans  les  comp- 
tes et  budgets  des  communes.  Telles  sont 
les  dispositions  à l’exécution  desquelles 
vous  aurez  à veiller  à l’avenir.  — Il  en 
résulte  que,  les  opérations  relatives  à la 
session  des  jurys  médicaux  devant  être 
désormais  une  ressource  ou  une  charge 
pour  les  départements,  suivant  que  ces 
opérations  présenteront  des  excédants  ou 
des  déficits  , elles  devront  offrir  pour 
chaque  département  un  fait  indépendant 
et  complet.  Yous  voudrez  donc  bien 
veillera  ce  que  MM.  les  présidents  des 
jurys  médicaux  ne  fassent,  sur  le  produit 
des  réceptions  effectuées  par  les  jurys, 
aucun  prélèvement  qui  aurait  pour  ob- 
jet toute  autre  dépense  que  celles  qui  sont 
relatives  à chaque  département  respectif. 
Ainsi  ils  ne  pourront  plus  retenir,  comme 
i ! s le  faisaient  par  le  passé,  les  excédants 
de  certains  départements  pour  être  ap- 
pliqués aux  déficits  éventuels  que  pour- 
raient présenter  les  opérations  des  jurys 
dans  d’autres  départements.  Leurs  frais 
de  route  et  de  séjour  seront  calculés , 
d’après  les  fixations  de  l’arrêté  du  l4 
juillet  1820  , proportionnellement  au 
nombre  de  postes  et  de  journées  de  sé- 
jour qui  leur  seront  dues  à raison  de  la 
session  respective  de  chaque  jury.  Il  de- 
vra être  pourvu  par  MM.  les  préfets, 
conformément  à l’art.  G de  l’arrêté  pré- 
cité, à l’impression  des  extraits  de  pro- 
cès-verbaux et  de  diplômes.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  rien  alloué  à MM.  les 
présidents  pour  cet  objet,  non  plus  que 
pour  toute  autre  dépense  non  prévue  par 
ledit  arrêté  , notamment  pour  les  gratifi- 
cations qui  ont  été  irrégulièrement  ac- 
cordées par  le  passé  aux  concierges  des 
hôtels  de  préfectures,  ni  pour  frais  de 
correspondance.  Vos  relations  avec  MM. 


(1)  Du  préfet  dejpolicc. 


les  présidents  des  jurys  devront  consé- 
quemment avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
de  mon  ministère,  et  vice  versa. — Yous 
reconnaîtrez,  d’après  ce  qui  précède, 
l’inconvénient  qu’il  y aurait  à convoquer 
les  jurys  avant  de  vous  être  préalable- 
ment assuré  que  le  produit  des  récep- 
tions sera  suffisant  pour  couvrir  les  frais 
de  la  session.  Je  dois  vous  rappeler,  à 
cette  occasion , parce  que  la  règle  en  ce 
point  a quelquefois  été  perdue  de  vue, 
que  quand  vous  serez  dans  le  cas,  en 
raison  de  la  non-convocation  du  jury  de 
votre  département,  de  délivrer  à des 
aspirants  au  titre  d’officier  de  santé , ou 
de  pharmacien,  des  autorisations,  à l’ef- 
fet de  se  faire  recevoir  par  le  jury  d’un 
autre  département,  ce  département  doit 
toujours  être  compris  dans  la  même  cir- 
conscription académique  que  celui  où  ils 
voudraient  exercer.  Agréez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  V intérieur, 

Signé , Dk  Martignac. 


Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur, 
concernant  les  réclamations  contre  les 
droits  de  visite  (le  13  juillet  1830). 

Monsieur  le  préfet,  par  suite  des  dis- 
positions arrêtées  par  la  circulaire  du  5 
mars  1829,  les  droils  dus  par  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers,  pour  la 
visite  annuelle  de  leurs  établissements, 
doivent  être  recouvrés  par  les  percep 
teurs  des  contributions  directes  sur  V 
rôle  dressé  par  MM.  les  préfets.  Pré- 
voyant que  ce  recouvrement  pourra  don- 
ner lieu  à des  réclamations,  plusieurs  de 
vos  collègues  m’ont  demandé  comment 
devront  être  jugées  les  affaires  de  cette 
nature.  J’ai  cru  devoir,  en  conséquence, 
établir  un  mode  uniforme  à cet  égard; 
et,  de  concert  avec  M.  le  ministre  des 
finances  , j’ai  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 1°  à l’avenir,  après  avoir  pro- 
cédé à la  confection  des  rôles  des  droils 
dus  par  les  pharmaciens,  droguistes, 
herboristes  et  épiciers,  pour  la  visite 
prescrite  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi, 
et  l’arrêté  du  25  thermidor  suivant, 
MM.  les  préfets  adresseront  à MM.  hs 
receveurs  généraux,  en  même  temps  que 
ces  rôles  , des  extraits  de  cotes  destinés 
aux  débiteurs,  et  qui  leur  seront  immé- 
diatement remis  par  les  soins  du  percep- 
teur chargé  du  recouvrement  ; 2°  les  ré- 
clamations des  imposés  seront  admissi- 
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oies  pendant  trois  mois,  à partir  de  la 
late  du  rote  et  de  l’avertissement  qui  y 
lonneront  lieu.  Elles  devront  être  adres- 
sées au  préfet  du  département,  qui,  après 
rvoir  pris  l’avis  de  l’école  de  pharmacie 
du  du  jury  médical  qui  aura  opéré  la  vi- 
site, prononcera  en  conseil  de  préfecture 
sur  le  contenu;  3°  le  jugement  du  pré- 
et,  au  conseil  de  préfecture,  sera  rendu 
n dernier  ressoi  t : il  sera  notifié  par  le 
'réfet,  d’une  partau  réclamant,  et  d’une 
utre  part  au  receveur  général , qui  se 
rouvera  ainsi  autorisé  à réduire  le  rôle, 
.ans  scs  écritures,  du  montant  du  dégrè- 
vement accordé,  et  qui  donnera  au  per- 
epteur  les  instructions  nécessaires  pour 
u il  abandonne  ou  poursuive  le  recou  - 
rement,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
3lon  qu  il  y aura  lieu.  Je  ne  puis,  du 
?ste  , monsieur  le  préfet , que  vous  in- 
iler  à vous  rapporter  à la  circulaire 
récitée  du  5 mars  1 829.  Je  vous  prie 
2 m’accuser  réception  de  la  présente, 
-gréez,  etc. 

Pour  le  ministre , 

Le  conseiller  d’état , directeur , 

De  Boisbertrand. 


écret  impérial  relatif  à la  vente  et  dis- 
tribution publique  de  certains  remè- 
des (25  prairial  an  xm). 

Art.  1.  La  défense  d’annoncer  et  ven- 
edes  remèdes  secrets,  portée  par  Tar- 
de 3ü  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi , 
concerne  pas  les  préparations  et  remè- 
s qui , avant  la  publication  de  ladite 

1.  avaient  été  approuvés,  et  dont  la 
stribution  avait  été  permise  dans  les 
-mes  alors  usitées.  Elle  ne  concerne  pas 
n plus  les  préparations  et  remèdes  qui, 
•près  l’avis  des  écoles  ou  sociétés  de 
decine , ou  de  médecins  commis  à cet 
et , depuis  ladite  loi  , ont  été  ou  seront 
prouvés,  et  dont  la  distribution  a été 

sera  permise  par  le  gouvernement  , 
oique  leur  composition  ne  soit  pas  di- 
Jguée. 

2.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  ces 
r.edes  peuvent  les  vendre  par  cux-niê- 
:s. 

3.  Ils  peuvent  aussi  les  vendre  et  dis- 
buer  par  un  ou  plusieurs  préposés, 
ns  les  lieux  ou  ils  jugeront  convenable 
•n  établir,  à la  charge  de  les  faire 
"eer,  a Pans,  par  le  préfet  de  police  • 

dans  les  autres  villes,  par  le  préfet  ’ 
'S-pi ifçt  f pu , à,  dyfuut , pur  le  maire , 


qui  pourront,  en  cas  d’abus,  retirer  leur 
agrément. 


Décret  impérial  concernant  les  remèdes 

secrets.  (18  août  1810.) 

Plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spé- 
cifiques contre  diverses  maladies , ou  de 
substances  utiles  a 1 art  de  guérir , ont 
obtenu  des  permissions  de  les  débiter  , en 
gardant  le  secret  de  leurs  compositions  ; 
d’autres  demandent  encore,  pour  de  pa- 
ieils  cas  , de  semblables  autorisations. 
D après  le  compte  que  nous  nous  sommes 
lait  rendre,  nous  avons  reconnu  que,  si 
ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement 
des  maladies,  notre  sollicitude  constante 
P°ui  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  por- 
ter à en  répandre  la  connaissance  et 
1 emploi , en  achetant  des  inventeurs  la 
recette  de  leur  composition;  que  c’est 
pour  les  possesseurs  de  tels  secrets  un 
devoir  de  se  prêter  à leur  publication  , 
et  que  leur  empressement  doit  être  d’au- 
tant plus  grand , qu’ils  ont  plus  de  con- 
fiance dans  leur  découverte.  En  consé- 
quence voulant  d’un  autre  côté  propa- 
ger  ks  xunnères  et  augmenter  les  moy  ens 
utiles  a 1 art  de  guérir , et  de  l’autre  em- 
pêcher le  charlatanisme  d’imposer  un 
tribut  a la  crédulité,  ou  d’occasionner 
des  accidents  funestes,  en  débitant  des 
drogues  sans  vertu  ou  des  substances  in- 
connues, et  dont  on  peut,  par  ce  motif 
faire  un  emploi  nuisible  à la  santé  ou 
dangereux  pour  la  vie  de  nos  sujets  • 
notre  conseil  d’état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Titre  Ier.— Des  remèdes  dont  la  vente 
a été  autorisée. 

. ArL  Les  permissions  accordées  aur 
in ven leurs  ou  propriétaires  de  remèdes 
ou  compositions  dont  ils  ont  seuls  la  re- 
cette, pour  vendre  et  débiter  ces  remè- 
des cesseront  d’avoir  leur  cflètà  comp- 
let du  1C1  janvier  prochain. 

2.  D’ici  a cette  époque,  lesdils  inven- 
teurs ou  propriétaires  remettront,  s’ils 
le  jugent  convenable,  à notre  ministre 
tel  ni  teneur , qui  ne  la  communiquera 
qu  aux  commissions  dont  il  sera  parlé  ci 

“PrL's  • .*»  «le  leurs  remèdes  ou 

compositions  , .-,vcc  une  notice  do,  „u,h- 
« lies  auxquelles  on  peut  les  ,,ppîi  " 

(ailes!  CI|*r‘*,,CeS  <|ui  «“  »»l  4»  «ilé 

!S“llc  «“«istre  nommera  une  com- 
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mission  composée  de  cinq  personnes  , 
dont  trois  sont  prises  parmi  les  profes- 
seurs de  nos  écoles  de  médecine  , à l’ef- 
fet, 1°  d’examiner  la  composition  du  re- 
mède, et  de  reconnaître  si  son  adminis- 
tration ne  peut  être  dangereuse  ou  nui- 
sible en  certains  cas  ; 2°  si  ce  remède 
est  bon  en  soi , s’il  a produit  et  produit 
encore  des  effets  utiles  à l’humanité  ; 
3°  quel  est  le  prix  qu’il  convient  de 
payer  , pour  son  secret,  à l’inventeur  du 
remède  reconnu  utile,  en  proportion- 
nant ce  prix,  1°  au  mérite  de  la  décou - 
-verte,  2°  aux  avantages  qu’on  a obtenus 
ou  qu'on  peut  en  espérer  pour  le  soula- 
gement de  l’humanité  ; 3°  aux  avantages 
personnels  que  l’inventeur  en  a retirés 
ou  pourrait  en  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des 
inventeurs,  il  sera  nommé,  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  une  commission 
de  révision , à l’effet  de  faire  l’examen  du 
travail  de  la  première,  d’entendre  les 
parties  , et  de  donner  un  nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nous 
fera  , d’après  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  chaque  commission  , et  après 
avoir  entendu  les  inventeurs,  un  rap- 
port sur  chacun  de  ces  remèdes  secrets  , 
et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme  à ac- 
corder à chaque  inventeur  ou  proprié- 
taire. 

G.  Notre  ministre  de  l’intérieur  fera 
ensuite  un  traité  avec  les  inventeurs.  Le 
traité  sera  homologué  en  notre  conseil 
d’état,  et  le  secret  publié  sans  délai. 

Titre  IL  — Des  remèdes  dont  le  débit 
n'a  pas  encore  été  autorisé. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert 
un  remède  et  voudra  qu’il  en  soit  fait 
usage  en  remettra  la  recette  à notre  mi- 
nistre de  l’intérieur,  comme  il  est  dit 
art.  2.  Il  sera  ensuite  procédé  à son  égard 
comme  il  est  dit  art.  3 , 4 et  5. 

Titre  III.  — Dispositions  générales. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée 
désormais  aux  auteurs  d’aucun  remède 
simple  ou  composé  dont  ils  voudraient 
tenir  la  composition  secrète,  sauf  à pro- 
céder comme  il  est  dit  aux  titres  î et  ff. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de 
police  sont  chargés  de  poursuivre  les 
contrevenants  par-devant  nos  tribunaux 
et  cours , et  de  faire  prononcer  contre 
eux  les  peines  portées  par  les  lois  et  ré- 
glements. 


10.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  nos  ministres  de  l’intérieur  et 
de  la  police  , sont  chargés  de  l’exécution 
de  notre  présent  décret. 


Projet  d’organisation  et  plan  de  travail 
pour  la  commission  des  remèdes  se- 
crets. 

La  commission  nommée,  en  exécution 
de  l’art.  3 du  décret  impérial  du  18  août 
dernier,  pour  l’examen  des  remèdes  se- 
crets, a arrêté  le  plan  de  travail  suivant: 
Art.  1er.  La  commission  s’assemblera 
régulièrement  les  premier  et  troisième 
vendredis  de  chaque  mois. 

2.  La  commission  s’occupera  de  l’exa- 
men des  seuls  remèdes  sur  lesquels  les 
auteurs  ou  possesseurs  auront  désiré 
avoir  son  avis.  En  conséquence,  elle  ne 
reconnaîtra  pour  pièces  authentiques  et 
sur  lesquelles  elle  aura  à délibérer  que 
celles  qui  lui  seront  transmises  par  son 
excellence  le  ministre  de  l’intérieur,  à 
qui,  d’après  les  dispositions  de  l’article 
2 du  décret , les  propriétaires  seront  te- 
nus de  les  adresser. 

3.  Il  sera  publié,  par  la  voie  des  jour- 
naux, ou  par  toute  autre  que  son  excel- 
lence jugera  convenable,  une  instruc- 
tion détaillée  des  pièces  que  les  proprié- 
taires des  remèdes  secrets  devront  four- 
nir à la  commission  , pour  la  mettre  dans 
le  cas  de  donner  son  avis  motivé  sur  l’u- 
tilité et  la  valeur  du  remède  dont  l’ac- 
quisition sera  proposée  au  gouverne- 
ment. 

4.  Les  diverses  pièces  et  échantillons 
demandés  dans  l’instruction , et  trans- 
mis par  son  excellence  le  ministre  de  l’in- 
térieur, seront  numérotés  au  moment  de 
la  remise  entre  les  mains  du  secrétaire 
de  la  commission,  qui  en  inscrira  les  ti- 
tres sur  un  registre  ouvert  à cet  effet,  et 
qui  donnera  un  récépissé  dans  lequel  il 
rappellera  le  nom  du  remède,  celui  du 
propriétaire  avec  son  adresse,  et  le  nu- 
méro de  l’inscription  suivant  lequel  ces 
remèdes  seront  successivement  exami- 
nés. 

5.  Les  recettes  et  échantillons,  cachetés 
et  paraphés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
ne  pourront  être  ouverts  que  dans  une 
assemblée  de  la  commission  , et  la  dis- 
cussion s’établira  de  suite  sur  les  re- 
mèdes dont  l’enveloppe  aura  été  rom- 
pue. 
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6.  Les  membres  de  la  commission  exa- 
mineront, d’abord,  si  le  médicament  est 
■véritablement  nouveau,  ou  si  la  recette 
n’en  existe  déjà  pas  dans  quelques  For- 
mulaire, Codex,  Dispensaire,  Pharma- 
copée ou  autre  ouvrage  imprimé,  il  s’é- 
tablira alors  une  discussion  d’après  la- 
quelle un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
seront  chargés  de  faire  un  rapport  à ce 
sujet  dans  l’une  des  plusprochaines  séan- 
ces. La  commission  délibérera  sur  ce 

pport. 

7.  Les  rapports  et  délibérations  qui 
en. seront  la  suite  seront  inscrits  sur  un 
registre  particulier. 

S.  La  commission  portera  plus  spécia- 
lement son  attention  sur  les  remèdes  in- 
connus jusqu’à  présent , et  dont  l’emploi 
lui  paraîtra  devoir  être  utile.  Elle  exa- 
minera d’abord,  par  la  voie  de  l’analyse 
ou  par  tout  autre  moyen,  si  le  remède 
(.est  parfaitement  conforme  aux  résultats 
ou  produits  que  doit  donner  la  composi- 
tion indiquée  par  la  recette.  Seconde- 
ment . il  en  sera  fait  quelques  essais  au- 
thentiques, et,,  si  besoin  est,  de  nou- 
veaux échantillons  seront  demandés  aux 
propriétaires  et  employés  concurrem- 
;ment  avec  des  médicaments  semblables 
iet  préparés  sous  les  yeux  de  la  conunis- 
ssoin,  d’après  la  prescription  indiquée 
(dans  la  formu  e.  Elle  tiendra  note  du 
[prix  auquel  le  remède  peut  revenir  à 1 ’ i n - 
wenteur  et  de  celui  auquel  il  le  vend. 

U.  Si , d’après  ses  recherches  et  scs  ex- 
périences, la  commission  juge  un  remède 
utile  et  nouveau,  elle  le  déclarera  à sou 
excellence  le  ministre  de  l’intérieur  dans 
un  avis  motivé.  Elle  appréciera  les  avan- 
tages (jue  l’art  et  l’humanité  peuvent  en 
retirer,  le  dommage  réel  qui  résulterait 
de  la  non-connaissance  du  remède,  et 
elle  se  conformera,  pour  le  prix  qu’elle 
proposera  d’y  mettre,  aux  diverses  con- 
ditions indiquées  à la  fin  de  l’article  3 du 
ulécrel  impérial. 

10.  Les  membres  de  la  commission 
s’engagent,  chacun  à leur  particulier,  à 

. gardi  r le  secret  le  plus  absolu  sur  la  com- 
position des  remèdes  soumis  à leur  juge- 
ment, quelle  que  soit  leur  nature,  jus- 
qu’à ce  que  les  propriétaires  ou  inven- 
teurs consentent  « la  rendre  publique, 
par  suite  du  traité  qu’ils  pourront  faire 
avec  le  gouvernement. 

11.  Les  recettes  seront,  en  consé- 
quence, après  le  jugement  porté  ou  l'a- 
vis motivé  sur  chacune  d’elles,  renfer- 
mées dans  leur  enveloppe,  recachetées 
ic  nouveau,  remises  aux  propriétaires 
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sur  leur  récépissé,  el  le  secret  n’en  sera 
en  aucune  manière  divulgué. 

Paris,  le  15  octobre  1810. 

Cn aussi er  , president. 


Instruction  aux  propriétaires  des  remèdes 
secrets  qui  désirent  profiter  du  bénéfice 
du  décret  du  18  août  1810. 

Conformémen  taux  dispositions  du  décret 
impérial  du  1 8 août  1 8 1 0, toute  permission 
accordée  pour  la  vente  des  remèdes  dont 
les  inventeurs  ont  gardé  le  secret  de  la 
composition  cesse  d’avoir  son  effet  à 
compter  du  premier  janvier  prochain. 

Cependant,  la  sollicitude  constante  de 
sa  majesté  pour  le  bien  de  ses  sujets  l’a 
portée  à désirer  d’acheter  des  inventeurs 
ou  propriétaires  actuels,  la  recette  de 
tout  remède  reconnu  nouveau  et  utile , 
afin  de  le  rendre  public,  pour  propager 
par  la  les  lumières  et  soulager  l’huma- 
nité souffrante. — Une  commission  com- 
posée de  cinq  membres  est  chargée 
d'examiner  la  composition  de  ces  remè- 
des, de  juger  de  leur  utilité,  et  de  pro- 
poser le  prix  qu’il  convient  de  payer  à 
leur  inventeur  ou  propriétaire  actuel. 
— Tout  propriétaire  de  remède  secret 
dont  la  vente  a déjà  été  autorisée,  qui 
voudra  donc  profiter  de  ces  avantages  , 
est  tenu  d’adresser  à son  excellence  le 
min  Etre  de  l’intérieur  les  pièces  dont 
suit  l’énoncé,  et  d’après  lesquelles  la 
commission  pourra  établir  son  opinion  : 
1°  Une  copie,  dûment  légalisée,  de  per- 
mission , brevet,  autorisai  ion  ou  privi- 
lège accordés , soit  en  vertu  des  lettres- 
patentes  du  mois  d’août  1778  , ou  de 
l’arrêt  du  conseil  de  1781  , soit  d’après 
le  décret  du  25  prairial  an  xm,  ou  autres 
autorisations,  aux  inventeurs,  posses- 
seurs ou  propriétaires  actuels,  pour  com- 
poser, vendre  et  distribuer  lout  remède 
interne  ou  externe;  2°  la  recette  exacte 
et  détaillée,  sous  les  véritables  noms 
adoptés  dans  le  commerce  ou  en  phar- 
macie, dessubstances  qui  entrent  dans  la 
composition  du  remède  , de  leur  dose  , 
du  mode  de  leur  réunion  ou  prépara- 
tion, s’il  en  exige  un  particulier.  Celle 
recette  ou  formule  devra  être  renfer- 
mée dans  une  enveloppe  cae.helée  ; elle 
sera  de  plus  paraphée  , en  dehors  comme 
en  dedans,  du  nom,  soit  de  l’inventeur, 
soit  du  propriétaire  actuel  ou  de  ses 
ayant-cause  ; 3°  des  échantillons  du  re- 
mède annonce,  «t  séparément  une  suffi- 
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santé  quantité  des  substances  qui  entrent 
dans  la  composition.  Ces  échantillons 
devront  également  être  cachetés  et  pa- 
raphés sur  chacun  de  leur  contenant; 
4°  une  déclaration  du  prix  auquel  le  re- 
mède est  vendu,  et  un  aperçu  de  la  quan- 
tité que  les  proprietaires  sont  ou  ont  été 
dans  le  cas  d’en  distribuer  chaque  an- 
née ; une  copie  ou  un  exemplaire  des 
procès-verbaux  des  expériences  qui  ont 
été  laites  à l’époque  où  la  permission  de 
.vendre  a été  obtenue,  et  les  certificats 
qu’ils  ont  pu  obtenir  des  réunions  sa- 
vantes; les  instructions  manuscrites  ou 
imprimées  qu’on  est  dans  l’usage  de  join- 
dre au  remède  pour  indiquer  les  affec- 
tions contre  lesquelles  on  le  dit  conve- 
nir, et  surtout  l’énoncé  exact  de  la  dose 
et  de  la  manière  suivant  laquelle  on  con- 
seille de  l’administrer  ; 5°  les  inventeurs 
de  remèdes  dont  le  débit  n’a  pas  été  en- 
core autorisé,  qui  voudraient  par  la  suite 
tirer  parti  de  leur  découverte  et  céder 
leur  secret  au  gouvernement,  enverront 
également  à son  excellence  la  recette  et 
des  échantillons  de  ce  remède,  avec  les 
mêmes  formalités,  ainsi  que  les  certifi- 
cats ou  procès-verbaux  d’expériences  sur 
lesquels  ils  fonderont  les  propriétés  de 
ce  remède,  et  la  notice  des  maladies 
auxquelles  on  pont  les  appliquer. 

Paris,  le  15  octobre  1810. 

Chaussiisr,  président. 


Décret  impérial  qui  proroge  le  délai  fixé 
par  l’article  1er  du  décret  du  18  août 
1810,  relatif  aux  remèdes  secrets  (26 
décembre  1810). 

Napoléon,  etc.  ; sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  de  l’intérieur;  vu  l’article 
1er  de  notre  décret  du  18  août  dernier, 
portant  que,  toutes  les  permissions  ac- 
cordées aux  inventeurs  ou  propriétaires 
de  remèdes  secrets,  pour  vendre  et  dé- 
biter de  ces  remèdes  , cesseront  d’avoir 
leur  effet,  à compter  du  1er  janvier  1811; 
notre  conseil  d’étal  entendu  ; nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : Art.  1er. 
Le  délai  fixé  au  1er  janvier  1811,  par 
l’article  1er  du  décret  du  18  août  der- 
nier, concernant  les  remèdes  secrets, 
est  prorogé  jusqu’au  1er  avril  prochain. 

2.  Si  antérieurement  à notre  décret 
du  18  août,  des  inventeurs  ou  proprié- 
taires de  remèdes  secrets  en  ont  remis 
la  composition  au  gouvernement , qu’elle 
ait  été  déjà  examinée  par  une  commis- 


sion, aux  termes  du  paragraphe  l*r  de 
l’article  3 de  notre  dit  décret,  et  qu’il  ait 
été  reconnu  qu’il  ne  contient  rien  de 
nuisible  ou  de  dangereux,  lesdits  inven- 
teurs ou  propriétaires  seront  dispensés 
de  donner  et  de  faire  examiner  de  nou- 
veau leur  recette;  et  il  ne  sera  statué 
que  sur  les  dispositions  des  paragra- 
phes 2 et  3 dudit  article  3 de  notre  dé- 
cret. 

3.  Notre  grand  juge,  ministre  delà 
justice,  et  nos  ministres  de  l’intérieur 
et  de  la  police  , sont  chargés  de  l’exécu- 
tion du  présent  décret. 


Ordonnance  de  pouce  concernant  les  re- 
mèdes sccrels(21  juin  1 828). 

Nous,  préfet  de  police  , vu  les  lois  du 
21  germinal  an  xi,  et  29  pluviôse  an 
xm  ; considérant  que  les  dispositions 
de  ces  lois,  concernant  les  remèdes  se- 
crets, ne  sont  point  exécutées  ; qu’on 
affiche  et  publie  journellement  dans  les 
rues,  qu’on  annonce  dans  les  journaux 
et  qu’on  vend  chez  les  pharmaciens  et 
autres,  des  remèdes  secrets  pour  le  trai- 
tement de  diverses  maladies,  et  qu’il  im- 
porte de  rappeler  aux  personnes  qui  se 
rendent  coupables  de  ces  infractions  à 
la  loi  les  dispositions  qu’elle  renferme; 
considérant  que  l’autorité  ne  saurait 
veiller  avec  trop  de  soin  à l’exécution 
des  lois  qui  intéressent  aussi  essentielle- 
ment la  santé  publique;  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  art.  32  et  36  de  la  loi  du 
21  germinal  an  xi , et  celle  du  29  plu- 
viôse an  xm,  seront  publiés  et  affichés 
avec  la  présente  ordonnance,  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

2.  Les  pharmaciens  ne  devant,  aux 
termes  de  l’art.  32  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  xi,  livrer  ni  débiter  des  prépa- 
rations médicinales  que  d’après  la  pres- 
cription , et  sur  la  signature  des  per- 
sonnes ayant  qualité  pour  exercer  l’art 
de  guérir,  il  leur  est  expressément  dé- 
fendu, ainsi  qu’aux  herboristes,  mar- 
chands droguistes  et  autres,  de  vendre 
ni  d’annoncer  au  moyen  d’écriteaux, 
affiches  , prospectus  ou  avis  insérés  dans 
les  journaux,  aucun  remède  secret,  dont 
le  débit  n’aurait  point  été  autorisé  dans 
les  formes  légales.  — Il  leur  est  égale- 
ment défendu  de  vendre  ou  d’annoncer 
aucune  préparation  pharmaceutique  in- 
diquée comme  préservatif  de  maladies 
ou  affections  quelconques , et  qu’ils  dé- 
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puiseraient  sous  la  dénomination  de  cos- 
métiques. — Ces  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie,  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes  qui  annonceraient  ou  feraient 
annoncer  des  remèdes  non  autorisés. 

3.  L’annonce  des* remèdes  secrets  au- 
torisés devra  contenir  le  titre  tel  qu’il 
est  décrit  dans  l’autorisation,  et  ne  ren- 
fermera aucun  détail  inutile  et  suscep- 
tible de  porter  atteinte  a la  morale  pu- 
blique. Ces  annonces  devront  en  outre 
aire  connaître  la  date  de  l’autorisation 
ît  l’autorité  qui  l’a  délivrée.  Elles  ne 
loueront  du  reste  être  placardées  qu’a- 
irès  les  formalités  voulues  pour  le  pla- 
îardage  des  affiches  en  général. 

4.  Les  publications  faites  dans  les  car- 
refours, places  publiques,  foires  et  mar- 
chés, de  remèdes  et  préparations  phar- 
naceutiques  sont  sévèrement  prohi- 
)ées. 

5.  Les  propriétaires  et  inventeurs  de 
•emèdes,  les  éditeurs  de  feuilles  pério- 
liques,  les  imprimeurs  et  afficheurs  qui 
contreviendront  aux  dispositions  rappe- 
ées  par  la  présente  ordonnance,  seront 
poursuivis  aux  termes  de  la  loi  du  29 
iluviose  an  xm,  et  passibles  d’une 
amende  de  vingt-cinq  hsix  cents  francs, 
*t  en  cas  de  récidive , d’une  détention 
le  trois  jours  au  moins  et  de  dix  au 
dus. 

6.  Les  contraventions  seront  consta- 
ées  par  des  procès-verbaux  qui  nous  se- 
ont  adressés  , pour  être  par  nous  trans- 
nis  aux  tribunaux  compétents. 

Le  préfet  de  police , 

Signé,  Deeellhymk. 


Ordm  naxce  du  roi  sur  les  eaux 
minérales. 

Louis,  etc.  ; à tous  ceux  qui  ces  pre- 
entes  verront,  salut  : — Sur  le  rap- 
îort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
iu  département  de  l’intérieur,  infor- 
né  que  l’exécution  des  lois  et  réglements 
*ur  l’administration  et  la  police  des  eaux 
minérales  est  négligée;  que  leurs  dispo- 
sions ne  sont  point  assez  connues, 
ante  d avoir  été  rappelées  et  mises  en- 
semble ; qu’il  n’en  a point  été  fait  une 
suffisante  application  aux  eaux  minérales 
irti t'icicl les:  vu  la  déclaration  du  28  avril 
1772  , les  ar  êls  du  conseil  des  lPr  avril 
1774  et  5 mai  1781  ; ainsi  que  l’article 
I de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'article 
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484  du  Code  pénal  , qui  ont  maintenu 
en  vigueur  ces  anciens  réglements  ; vu 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  18  mai 
1799  (20  floréal  an  vu),  23  avril  1800 
(3  floréal  an  vm) , 27  décembre  1802 
(G  nivôse  an  xi),  et  la  loi  du  11  avril  1 803 
(21  germinal  an  xi)  ; vu  enfin , en  ce 
qui  concerne  le  traitement  des  inspec- 
teurs , les  lois  des  finances  des  17  août 
1822  et  10  mai  1823;  considérant  que 
les  précautions  générales  à prendre  et 
les  garanties  à exiger,  dans  l’intérêt  de 
la  santé  publique  , à l’égard  des  entre- 
prises ayant  pour  Initia  fabrication  ou  le 
débit  de  médicaments  quelconques,  for- 
ment une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes de  la  police  administrative;  que 
l’expérience  n’a  cessé  de  démontrer  la 
nécessité  des  règles  particulières  qui 
concernent  les  eaux  minérales,  elles  in- 
convénients inséparables  de  (oute  négli- 
gence dans  leur  exécution  ; que  cette  né- 
cessité est  surtout  démontrée  pour  les 
eaux  minérales  artificielles,  afin  de  pré- 
venir non-seulement  les  dangers  de  leur 
altération  et  de  leur  faux  emploi,  mais 
les  dangers  plus  grands  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leur  préparation  ; à ces  causes, 
notre  conseil  d’état  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Iir.  — Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Toute  entreprise  ayant  pour 
effet  de  livrer  ou  d’administrer  au  public 
des  eaux  minérales,  naturelles  ou  artifi- 
cielles , demeure  soumise  à une  autori- 
sation préalable  et  à l’inspection  d’hom- 
mes de  l’art,  ainsi  qu’il  sera  réglé  ci- 
après.  — Sont  exceptés  de  ces  condi- 
tions les  débits  desdites  eaux  qui  ont  lieu 
dans  les  pharmacies. 

2.  Les  autorisations  exigées  par  l’ar- 
ticle précédent,  continueront  à être  dé- 
livrées par  noire  ministre  secrétaire  d’é- 
latde  l’intérieur,  sur  l’avis  des  autorités 
locales,  accompagné,  pour  les  eaux  mi- 
nérales naturelles,  de  leur  analyse,  et 
pour  les  eaux  minérales  artificielles,  des 
formules  de  leur  préparation. — Elles  ne 
pourront  être  révoquées  qu’en  cas  de 
résistance  aux  règles  prescrites  par  la 
présente  ordonnance,  ou  d’abus  qui  se- 
raient de  nature  à compromettre  la  sauté 
publique. 

3.  L’inspection  ordonnée  par  le  même 
ai  ticlc  1 1 r continuera  a être  confiée  a des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ; 
la  nomination  en  sera  f.iile  par  notre 
ministre  secrétaire  delai  de  l’jiiléricur, 
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de  manière  à ce  qu’il  n’y  ait  qu’un  ins- 
pecteur par  établissement,  et  à ce  qu’un 
même  inspecteur  en  inspecte  plusieurs, 
lorsque  le  service  le  permettra.  — Il 
pourra  néanmoins,  là  oii  ce  sera  jugé 
nécessaire,  être  nommé  des  inspecteurs- 
adjoints  à l'effet  de  remplacer  les  ins- 
pecteurs titulaires  en  cas  d’absence,  de 
maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment. 

4.  L’inspection  a pour  objet  tout  ce 
qui,  dans  chaque  établissement,  importe 
à la  santé  publique.  — Les'  inspecteurs 
font  dans  ce  but  aux  propriétaires,  ré- 
gisseurs ou  fermiers,  les  propositions  et 
observations  qu’ils  jugent  nécessaires; 
ils  portent  au  besoin  leurs  plaintes  à 
l’autorité  et  sont  tenus  de  lui  signaler 
les  abus  venus  à leur  connaissance. 

5.  Ils  veillent  particulièrement  à la 
conservation  des  sources,  à leur  amélio- 
ration, à ce  que  les  eaux  minérales  arti- 
ficielles soient  toujours  conformes  aux 
formules  approuvées,  et  à ce  que  les 
unes  et  les  autres  eaux  ne  soient  ni  fal- 
sifiées, ni  altérées.  Lorsqu'ils  s’aperçoi- 
vent qu’elles  le  sont,  ils  prennent  ou 
requièrent  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  qu’elles  ne  puissent  être 
livrées  au  public,  et  provoquent,  s’il  y a 
lieu,  telles  poursuites  que  de  droit. 

G.  Ils  surveillent,  dans  l’intérieur  des 
établissements  , la  dis  tri  bu  lion  des  eaux , 
l’usage  qui  en  est  fait  par  les  malades  ; 
sans  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle 
à ta  liberté  qu’ont  ces  derniers  de  suivre 
les  prescriptions  de  leurs  propres  mé- 
decins ou  chirurgiens,  et  même  d’être 
accompagnés  par  eux,  s’ils  le  demandent. 

7.  Les  traitements  des  inspecteurs 
étant  une  charge  des  établissements  ins- 
pectés, les  propriétaires,  régisseurs  ou 
fermiers  seront  nécessairement  entendus 
pour  leur  fixation,  laquelle  continuera 
à être  faite  par  les  préfets  et  confirmée 
par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
l’intérieur.  — Il  n’est  point  du  de  traite- 
ment aux  inspecteurs  adjoints. 

8.  Partout  où  l’affluenee  du  public 
l’exigera,  les  préfets,  a p rès  avoir  enten- 
du les  propriétaires  et  les  inspecteurs, 
feront  des  réglements  particuliers  qui 
auront  en  vue  l’ordre  intérieur,  la  salu- 
brité des  eaux  , leur  libre  usage  , l’exclu- 
sion de  toute  préférence  dans  les  heures 
à assigner  aux  malades  pour  les  bains 
ou  douches,  et  la  protection  particulière 
duc  à ces  derniers  cl ■ us  tout  établisse- 
ment placé  sous  la  surveillance  spéciale 
de  l'autorité. — Lorsque  rétablissement 
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appartiendra  à l’état,  a un  département, 
une  commune,  ou  une  institution  charita- 
ble, le  réglement  aura  aussi  en  xueles 
autres  branches  de  son  administration. 

9.  Les  réglements  prescr  is  par  l’arti- 
cle précédent  seront  transmis  à notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur, 
qui  pourra  y faire  telles  modifications 
qu’il  jugera  nécessaires. — Ils  resteront 
affichés  dans  les  établissements,  et  seront 
obligatoires  pour  les  personnes  qui  les 
fréquenteront,  comme  pour  les  indivi- 
dus attachés  à leur  service.  Les  inspec- 
teurs pourront  requérir  le  renvoi  de 
ceux  de  ces  derniers  qui  refuseraient  de 
s’y  conformer. 

10.  Resteront  pareillement  affichés 
dans  ces  établissements  et  dans  tous  les 
bureaux  destinés  à la  vente  d’eaux  miné- 
rales , les  tarifs  ordonnés  par  l’article  10 
de  l’arrêté  du  gouvernement  du  2 7 dé- 
cembre 1802.  Lorsque  ces  tarifs  concer- 
neront des  entreprises  particulières, 
l’approbation  des  préfets  ne  pourra  por- 
ter aucune  modification  dans  les  prix,  et 
servira  seulement  à les  constater. 

1 1.  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte, 
exigé  ni  perçu  des  prix  supérieurs  à ces 
tarifs.  Les  inspecteurs  ne  pourront  éga- 
lement rien  exiger  des  malades  dont  ils 
ne  dirigeront  pas  le  traitement , ou  aux- 
quels ils  ne  donneront  pas  dessoins  par- 
ticuliers. Ils  continueront  à soigner  gra- 
tuitement les  indigents  admis  dans  les 
hospices  dépendant  des  établissfcments 
thermaux,  et  seront  lenus  de  les  visiter 
au  moins  une  fois  par  jour. 

12.  Les  divers  inspecteurs  rempliront 
et  adresseront  chaque  année,  à noire 
ministre  de  l'intérieur  , des  tableaux  dont 
il  sera  fourni  des  modèles  ; ils  y joindront 
les  observations  qu’ils  auront  recueillies 
et  les  mémoires  qu’ils  auront  rédigés  sur 
la  nature,  la  composition  et  l’efficacilé 
des  eaux,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur 
application. 

Titre  II.  — Dispositions  particulières 
à la  fabrication  des  eaux  minérales 
artificielles  , aux  depots  et  à la  vente 
de  ces  eaux  et  des  eaux  minérales 
naturelles. 

13.  Tous  individus  fabriquant  des 
eaux  minérales  artificielh  s ne  pourront 
olvenir  ou  conserver  l’autorisation  exigée 
par  l’article  Ie' , qu’à  la  condition  de  se 
soumettre  aux  dispositions  qui  les  con- 
cernent dans  la  présente  ordonnance, 
de  subvenir  aux  frais  d’inspections;  ri£ 
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ifier  des  connaissances  necessaires 
/•  de  telles  entreprises  , ou  de  prê- 
ter pour  garant  un  pharmacien  te- 
ement  reçu. 

i.  Ils  ne  pourront  s’écarter,  dans 
s préparations , des  formules  approu- 
; par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
intérieur,  et  dont  copie  restera  dans 
nains  des  inspecteurs  chargés  de  veil- 
cequ’elles  soient  exactement  suivies, 
uiront  néanmoins,  pour  des  cas  par- 
tiers,  la  faculté  d’exécuter  des  for- 
es magistrales  sur  la  prescription 
te  ou  signée  d’un  docteur  en  me'dc- 
' ou  en  chirurgie.  Ces  prescriptions 
nt  conservées  pour  être  représen- 
à l’inspecteur,  s’il  le  requiert. 

3.  I. es  autorisations  nécessaires  pour 
dépôts  d’eaux  minérales  naturelles 
aitifieielles , ailleurs  que  dans  des 
rniacies  ou  dans  les  lieux  où  elles 
puisées  ou  fabriquées,  ne  seront 
ôllemcnt  accordées  qu’à  la  condition 
•esse  de  se  soumettre  aux  présentes 
es  , et  de  subvenir  aux  frais  d’inspec- 
. ( Voir  ci  après  la  note  de  L’in- 
tchon  ministérielle , pog.  07 1.)  11 
t néanmoins  rien  innové  à la  faculté 
les  précédents  réglements  donnent 
at  particulier  de  faire  venir  des  eaux 
éralcs  pour  son  usage  et  pour  celui 
a famille. 

>.  Il  ne  peut  être  fait  d’expédition 
ux  minérales  naturelles  hors  de  la 
mune  où  elles  sont  puisées,  que 
. la  surveillance  de  l’inspecteur;  les 
mis  doivent  être  accompagnés  d’un 
ilicat  d’urigine  par  lui  délivré,  con- 
i n t les  quantités  expédiées , la  date 
'expédition  , et  la  manière  dont  les 
:s  ou  bouteilles  ont  été  scellés  au  mo- 
t même  où  l’eau  a été  puisée  à la 
•ce.  Les  expéditions  d’eaux  minérales 
iciclles  seront  pareillement  surveil- 
par  l’inspecteur,  et  accompagnées 
i certificat  d’origine  délivré  par  lui. 
f.  Lors  de  l'arrivée  desdiles  eaux  aux 
x de  leur  destination,  ailleurs  que 
; des  pharmacies  ou  chez  des  parti— 
jrx  , les  vérifications  nécessaires  pour 
tirer  que  les  précautions  prescrites 
élé  obserxées , et  qu’elles  peuvent 
livrées  au  public,  seront  faites  par 
nspcctenrs.  Les  caisses  ne  seront  nu- 
es qu’en  leur  présence,  et  les  débi- 
s devront  tenir  registre  des  quantités 
es , ainsi  que  des  ventes. 

L Là  oii  il  n’aura  point  été  nommé 
spccten r . tous  établissements  d’eaux 
irait»  naturelles  ou  artificielles  se- 


ront soumis  aux  visites  ordonnées  par 
les  arlicles  29  , 30  et  31  de  la  loi  du  11 
avril  1803  ( 21  germinal  an  xi  ). 

Titre  III.  — Ve  V administration  des 
sources  minérales  appartenant  à 
l'état , aux  communes  ou  aux  établis- 
sements charitables . 

19.  Les  établissements  d’eaux  miné- 
rales qui  appartiennent  à des  départe- 
ments, à des  communes  ou  à des  insti- 
tutions charitables,  seront  gérés  pour 
leur  compte.  Toutefois  les  produits  ne 
seront  point  confondus  avec  leurs  autres 
revenus , et  continueront  à être  spécia- 
lement employés  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  desdits  établissements, 
sauf  les  excédants  disponibles  après  qu’il 
aura  été  satisfait  à ces  dépenses.  Les 
budgets  et  les  comptes  seront  aussi  pré- 
sentés et  arrêtés  séparément , conformé- 
ment aux  règles  prescrites  pour  ces  trois 
ordres  de  services  publics. 

20.  Ceux  qui  appartiennent  à l’état 
continueront  a être  administrés  par  les 
préfets  , sous  l’autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  l’intérieur,  qui  en 
arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et 
fera  imprimer  tous  les  ans  , pour  être 
distribué  aux  chambres,  un  tableau  gé- 
néral et  sommaire  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses  ; sera  aussi  imprimé  à la 
suite  dudit  tab’eau,  le  compte  sommaire 
des  subventions  portées  au  budget  de 
l’état  pour  les  établissements  thermaux. 

21.  Les  établissements,  objet  du  pré- 
sent titre  , seront  mis  en  ferme,  à moins 
que,  sur  la  demande  des  autorités  locales 
et  des  administrations  propriétaires  , no- 
tre ministre  de  l’intérieur  n’ait  autorisé 
leur  mise  en  régie. 

22.  Les  cahiers  des  charges,  dont  fe- 
ront nécessairement  partie  les  tarifs  exi- 
gés par  l’article  1 0 , devront  être  approu- 
vés par  les  préfets  , après  avoir  entendu 
les  inspecteurs.  Les  adjudications  seront 
faites  publiquement  et  aux  enchères.  Les 
clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que 
la  résiliation  pourra  être  prononcée  im- 
médiatement par  le  conseil  de  préfecture, 
en  cas  de  violation  du  cahier  des  charges. 

23.  Les  membres  des  administrations 
propriétaires  ou  surveillantes , ni.  les  in- 
specteurs ne  pourront  se  rendre  adjudi- 
cataires desdites  fermes,  ni  y être  inté- 
ressés. 

2i.  En  cas  de  mise  en  régie,  le  régis- 
seur sera  nommé  par  le  préfet.  Si  réta- 
blissement appartient  à une  commune  ou 
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à une  administration  charitable,  la  no- 
mination ne  sera  faite  que  sur  la  présen- 
tation du  maire,  ou  de  cette  administra- 
tion. Seront  nommés  de  la  même  manière 
les  employés  et  servants  attachés  au  ser- 
vice des  eaux  minérales,  dans  les  éta- 
blissements objet  du  présent  litre.  Toute- 
fois, ces  dernières  nominations  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  de  l’avis  de  l'inspec- 
teur. Si  l’établissement  appartient  à plu- 
sieurs communes,  les  présentations  seront 
faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il 
sera  situé.  Les  mêmes  formes  seront  ob- 
servées pour  la  fixation  du  traitement  des 
uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que 
pour  leur  révocation. 

25.  Il  sera  procédé  pour  les  répara- 
tions , constructions  , reconstructions  et 
autres  travaux  , confêïùnément  aux  règles 
prescrites  pour  la  branche  de  service 
public  à laquelle  l’établissement  appar- 
tiendra, et  à nos  ordonnances  des  S août, 
31  octobre  1821,  et  22  mai  1 822.  Tou- 
tefois , ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront 
point  demandés  par  l’inspecteur  ne 
pourront  être  ordonnés  qu’après  avoir 
pris  son  avis. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Circulure  du  ministre  de  l’intérieur 

(5  juillet  1823  ),  sur  les  eaux  miné- 
rales. 

Monsieur  le  préfet , l’usage  de  plus  en 
plus  répandu  des  eaux  minérales  natu- 
relles et  artificielles  faisait  sentir  la  né- 
cessité , non  de  nouveaux  réglements  sur 
cette  branche  essentielle  de  la  police 
médicale;  tout  ce  qu’elle  exige  de  pré- 
cautions se  trouve  dès  long-temps  prévu, 
prescrit  et  sanctionné  par  l’expérience  ; 
mais  d’en  réunir  les  dispositions  éparses 
dans  divers  actes  de  l’autorité , de  les 
présenter  dans  un  même  ensemble,  de 
les  mettre  plus  en  harmonie,  soit  entre 
clics,  soit  avec  tout  ce  qui  s’y  rapporte 
dans  les  autres  services  publics.  Tel  a 
été  l’objet  de  l’ordonnance  royale  que  je 
vous  transmets. 

L’article  1er  consacre  de  nouveau  une 
règle  indispensable,  l’obligation  pour 
toute  entreprise  de  ce  genre  , d’une  au- 
torisation préalable  qui  assure  au  public 
les  garanties  qu’il  est  en  droit  d’exiger» 
Il  en  est  de  même  de  l’inspection  , objet 
des  articles  suivants.  Toute  explication 
deviendrait  ici  superflue  : il  suilit  de  la 


lecture  de  ces  articles  pour  en  apprécier 
la  nécessité  cl  l’application  qui  doit  ea 
être  faite.  Ces  pratiques  , qui  ne  sont  pas 
nouvelles,  sont  d’ailleurs  assez  connues. 
Seulement  elles  se  trouveront  mieux  ré- 
glées à l’avenir  ; les  inspecteurs  connaî- 
tront mieux  la  nature  , l’importance  et 
les  bornes  de  leurs  fonctions  , et  seront 
avertis  de  les  remplir  de  manière  qu’elles 
soient  toujours,  pour  la  santé  publique, 
une  attentive  prévoyance  , et  jamais  une 
inutile  gêne  pour  les  établissements  ni 
pour  les  malades.  La  disposition  qui  dis- 
pense les  pharmaciens , pour  les  eaux 
minérales  vendues  dans  leurs  phar- 
macies , des  conditions  dont  je  viens1  de 
parler,  est  une  conséquence  du  droit 
qu’ils  ont,  en  leur  qualité,  de  préparer 
et  de  vendre  toute  espèce  de  médica- 
ments , et  de  ce  que  , avant  de  leur  con- 
férer ce  droit , qui  constitue  leur  pro- 
fession , la  société  a exigé  d’eux  toutes 
les  garanties  nécessaires. 

En  exécution  des  articles  1 et  2 , vous 
aurez  à vous  assurer  immédiatement  si 
les  entreprises  particulières  qui  existent 
dans  votre  département,  pour  l’exploi- 
tation d’eaux  minérales  naturelles  , pour 
la  fabrication  d’eaux  minérales  artifi- 
cielles, pour  l’administration  des  unes 
et  des  autres  en  bains  ou  en  douches  , ou 
pour  leur  vente  au  public  de  toute  autre 
manière,  ont  été  régulièrement  autori- 
sées. A l’égard  des  entreprises  qui  n’au- 
raient point  cette  autorisation  ou  qu /Va 
demanderaient  à l’avenir,  vous  me  ferez 
connaître  si  vous  pensez  qu’il  y ait  lieu  de 
la  leur  accorder,  enjoignant  à xmtre  pro- 
position l’avis  des  autorités  locales,  û ous 
devrez  l’accompagner  aussi  , lorsqu’il 
s’agira  d’eaux  factices  , des  formules  sui- 
vies pour  leur  préparation  , et  d’un  rap- 
port constatant  l’accomplissement  des 
autres  conditions  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  Si  , lorsqu’il  sera  question  d’eaux 
naturelles  , il  n’existe  pas  dans  votre  dé- 
partement de  chimiste  ou  de  pharmacien 
capable  d’en  faire  une  analyse  exacte, 
vous  m’adresserez  plusieurs  bouteille5 
de  l’eau  qu’on  demandera  à exploiter, 
afin  que  je  puisse  la  faire  analyser.  Les 
décisions  sur  les  demandes  de  ce  genre 
étant  une  fois  rendues  , vous  devrez  in‘ 
terdirc  toute  entreprise  qui  n’aurait  p"5 
été  autorisée  , et  vous  assurerez  , s’il  fsl 
nécessaire  , cotte  interdiction  par  les 
sures  de  police  qui  sont  en  votre  pouvfl  j 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  p°!,r 
raient  être  exercées  pour  contfavenj 
aux  lois  sur  la  vente  des  mcdican\éQ  s' 
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article  1 rappelle  que  le  traitement 
ne  charge  des  établissements  inspec- 
ta loi  le  veut  ainsi , et  la  nature  des 
es  ne  le  veut  pas  moins.  L’inspection 
«our  toutes  ccs  entreprises  une  con- 
n de  leur  existence  ; sans  elle  le  pu- 
ne  les  fréquenterait  point,  parce 
n’y  trouverait  pas  une  suffisante 
é.  Cet  article,  en  faisant  connaître 
[ni  doit  être  réglé  le  traitement  des 
xlcurs,  ne  détermine  pas  sur  quelles 
• ü doit  être  fixé;  mais  les  lois  de 
ces  rappelées  dans  le  préambule  de 
innance  y avaient  déjà  pourvu,  en 
.'□portant  a l’arrêté  du  gouvernement 
5 avril  1 800  ( 3 floréal  an  vm  ).  Sui- 
cct  arrêté , les  établissements  d’eaux 
raies  doivent  être  divisés  en  trois 
■s.  La  première  comprend  ceux  dont 
uluit  excède  3000  francs  ; la  seconde, 
dont  le  produit  excède  2000  francs  ; 
lisième  , ceux  dont  le  produit  est 
.essous  de  2000  francs.  Les  frais 
section  peuvent  s’élever , pour  les 
-issements  de  la  première  classe,  à 
francs  ; pour  les  établissements  de 
txième  classe  , à S00  francs , et  pour 
de  la  troisième  classe,  à la  moitié 
roduit,  sans  pouvoir  excéder  G00 

S • 

s dispositions  continuent  à servir 
se,  soit  qu’il  s’agisse  d’eaux  miné- 
naturelles,  soit  qu’il  s’agisse  d’eaux 
•aies  artificielles.  Toutefois,  il  con- 
de  n’y  voir  qu’un  maximum  des 
utions  à exiger,  surtout  des  enlre- 
> qui  ne  donneraient  qu’un  modique 
lit,  et  lorsqu’il  s’agira  d’entreprises 
mlicres.  \ous  sentirez  aussi  que 
un  même  inspecteur  sera  chargé  de 
2urs  établissements , la  somme  due 
hacun  d’eux  devra  être  moins  éle- 

rdonnance  veut  que  les  proprié- 
, régisseurs  ou  fermiers  des  éta- 
menlsou  dépôts  à inspecter  soient 
ira  entendus.  Il  est  même  à désirer 
s fixations  soient  faites  , autant  que 
)le  , de  concert  avec  eux  , a lin  d’é- 
des  difficultés  toujours  fâcheuses  , 
i le  seraient  autant  pour  eux  que 
l’autorité  , qui  intervient  en  cela 
ou p moins  pour  leur  imposer  une 
e que  pour  arbitrer  une  légitime 
mlion  due  à des  soins  dont  ils  ne 
Mit  se  passer.  Vous  donnerez  toute 
attention  à la  rédaction  des  régle- 
i prescrits  par  les  art.  8 et  9 , car 
•ar  leur  moyen  qu’on  assurera  l’or- 
la  régularité  du  service,  et  qii’ou 


préviendra  les  débats  qui  pourraient  sur- 
venir entre  les  inspecteurs  et  les  pro- 
priétaires , les  fermiers  ou  les  régisseurs, 
ainsi  que  les  plaintes  et  les  réclamations 
du  public.  Comme  ce  sont  les  inspec- 
teurs qui  ont  le  mieux  connai.-sance  des 
besoins  du  service,  ce  sera  généralement 
à eux  qu'il  appartiendra  de  vous  pré- 
senter les  projets  de  réglements  ; mais 
comme  il  importe  aussi  que  les  droits  de 
propriété  et  tes  intérêts  des  propriétaires 
ne  soient  pas  lésés  , ceux-ci  devront  être 
appelés  à fournir  leurs  observations  , et 
vous  les  prendrez  en  grande  considéra- 
tion. Vous  ne  négligerez  pas  , au  reste  , 
d’accompagner  les  réglements  que  vous 
me  transmettrez  des  propositions  qui 
auront  été  faites  par  les  inspecteurs  , et 
des  observations  des  propriétaires.  Vous 
devez  faire  attention  que  l' ordonnance 
ne  prescrit  des  règlements  que  là  où  l’in- 
fluence du  public  les  rend  nécessaires. 
Il  faut  voir  dans  celte  disposition  res- 
trictive non  - seulement  ses  propres  ex- 
pressions, mais  encore  l’esprit  qui  les  a 
dictées,  et  savoir  se  préserver  du  désir 
de  trop  réglementer.  Dans  de  telles  pré- 
voyances, l’autorité  doit  toujours  pren- 
dre ta  nécessité  pour  mesure  de  son  in- 
tervention, et  éviter  avec  soin  de  devenir 
fatigante  en  se  montrant  minutieuse.  — 
D’après  la  législation  en  vigueur,  l’auto- 
rité était  dès  long-temps  en  possession 
de  fixer,  par  des  tarifs  , les  prix  des  eaux 
minérales  ; ta  nouvelle  ordonnance,  afin 
d’accorder  davantage  aux  droits  de  pro- 
priété, sans  cependant  priver  entière- 
ment le  public  d’une  règle  ancienne  faite 
dans  ses  intérêts  , a voulu  que  ces  tarifs 
ne  fussent,  à l’égard  des  entreprises  par- 
ticulières , que  des  mesures  d’ordre , 
ayant  pour  objet  de  porter  de  la  fixité 
et,  autant  que  possible,  de  l’uniformité 
dans  les  prix  , tout  en  laissant  les  pro- 
priétaires maîtres  des  quotités.  Seule- 
ment l’ approbation  des  préfets  empê- 
chera qu'on  lie  puisse  arbitrairement 
exiger  des  prix  supérieurs  à ceux  des 
tarifs,  ni  les  changer  sans  une  approba- 
tion nouvelle.  Mais  la  règle  est  maintenue 
tout  entière  a l’égard  des  établissements 
possédés  par  l’état,  les  départements,  les 
communes  et  les  institutions  charitables, 
sauf  l’obligation  d’entendre,  pour  la  fixa- 
tion des  tarifs  , les  administrations  pro- 
priétaires, concurremment  avec  les  ins- 
pecteurs , et  par  conséquent,  selon  les 
cas,  les  conseils  généraux  tic  déparle- 
meut,  les  conseils  municipaux  , les  com- 
missions dus  hospices  ouïes  bureaux  de 
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bienfaisance.  Il  importe  que  MM.  les 
préfets  ne  perdent  point  de  vue  , dans 
ces  fixations,  ni  les  prix  en  usage  , ni  la 
nécessité  de  concilier  les  intérêts  de  ces 
établissements  avec  ceux  du  public.  Elles 
influeront  nécessairement  sur  les  fixa- 
tions des  entreprises  particulières , qui 
ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  , 
si  elles  exagéraient  leurs  prix  ; et  c’est  un 
moyen  de  plus  d’empêcher  qu’elles  n’a- 
busent de  la  liberté  que  leur  donne  la 
nouvelle  ordonnance. 

L'article  12  rappelle  aux  inspecteurs 
l'obligation  de  me  transmettre  des  mé- 
moires sur  les  eaux  dont  la  surveil- 
lance leur  est  confiée  , et  des  tableaux 
présentant  les  résultats  du  mouvement 
des  malades.  Des  circulaires  du  IGjuin 
1820  et  du  J 8 juin  1821  ont  fait  con- 
naître dans  quel  esprit  ils  doivent  être 
rédigés.  ( Voir  ci-après  la  nouvelle  in- 
struction de  l’ académie  royale  de  mé- 
decine , en  date  du  21  février  1831.)  Je 
joins  à cette  lettre,  sous  le  n.  l°r,  la  suite 
des  questions  à traiter  dans  les  mémoires 
qui  ne  doivent  être  fournis  qu’une  fois 
par  chaque  inspecteur;  sous  le  n.  2, 
l’indication  des  peints  que  doit  embrasser 
le  rapport  annuel  exigé  de  chacun  d’eux; 
et  sous  le  n.  3 , le  modèle  d ; i tableau  qui 
doit  accompagner  ce  rapport.  Ces  indi- 
cations ne  sont  entièrement  applicables 
qu’aux  eaux  minérales  naturelles;  mais 
les  inspecteurs  des  eaux  artificielles  y 
trouveront  , par  analogie , des  guides 
suffisants,  et  ils  seront,  je  n’en  doute  pas, 
jaloux  , ainsi  que  leurs  collègues  , de 
prouver  leur  zèle  , de  justifier  la  con- 
fiance du  gouvernement  et  dupubüc,  en 
fournissant  avec  soin  les  notions  qui  leur 
sont  demandées  , et  qui , servant  a faire 
connaître  ce  qui  est,  à indiquer  les  amé- 
liorations de  tout  genre,  doivent  servir 
aussi  à les  faire  apprécier  eux-mêmes.  (1) 


(1)  Voici  quelles  sont  les  questions  : 

K°  Jcr.  — PROGRAMME  DES  MÉMOIRES  SUR  LES 
EAUX  MINÉRALES. 

Première  série. — 1°  Nature  du  sol  à tra- 
vers lequel  filtrent  les  eaux  qui  avoisinent 
les  sources.  2°  Plantes  particulières  au 
sol.  3°  Elévation  absolue  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  si  on  le  peut.  4°  Tem- 
pérature du  lieu;  modification  que  peu- 
vent lui  imprimer  les  circonstances  en- 
vironnantes. 5n  Température  moyenne  de 
l’air  et  variations  atmosphériques  les  plus 
remarquables  pendant  la  saison  des  eaux. 
6*  Maladies  endémiques. 


Je  vous  recommande  de  tenir  ht  main], 
ce  que  ces  mémoires  et  ces  rapports  an. 


Deuxième  série.  — 1°  Nombre  et  no®) 
des  sources.  2°  Leur  température  est-cil* 
constante?  3°  Leur  volume  présente-t-il 
des  variations?  4°  Couleur.  5°  Odeur. 
6°  Saveur.  7° Pesanteur  spécifique.  8°  Prin- 
cipes minéràîisateurs,  gazeux,  fixes,  so- 
lubies,  insolubles,  mais  dissous  par  les 
gaz.  9°  Dépôts,  incrustations,  efflores- 
cences. 10°  Plantes,  insectes  et  reptiles 
qui  se  plaisent  dans  ces  eaux , et  ccui 
qui  semblent  les  fuir.  11°  Y a-i-il  des 
analyses?  Les  faire  connaître.  12°  Les 
eaux  éprouvent -elles  des  modifications 
remarquables  lors  des  grandes  perturba- 
tions atmosphériques? 

Troisième  série. — 1°  Etat  actuel  de  l’é- 
tablissement ; améliorations  dont  il  est 
susceptible.  2°  Àpparlient-il  à l’étal,  à 
la  commune  ou  à un  particulier?  3°  Pro- 
duit annuel  des  sources.  4°  Quantité: 
d’eaux  exportées.  5°  Ressources  du  lieu 
pour  le  logement  et  la  nourriture  des 
malades;  moyens  de  se  transporter  des 
maisons  aux  établissements.  G»  Objetsde 
distraction , salons,  promenades,  réu- 
nions. 7°  Hospices  civils  et  militaires-}, 
défaut  d’hospices,  secours  et  moyens  pot' 
les  pauvres.  8°  Etat  des  routes  qui  con- 
duisent à l’établissement.  9°  Nombre  de- 
malades  qui  arrivent  annuellement  aiu 
eaux,  et  leurs  différentes  classes  ou  pro- 
fessions. 10°  Aperçu  du  numéraire  lai» 
pendant  chaque  saison  des  eaux.  ; 

Quatrième  série.  — 1°  Quelles,  sonlfc 
maladies  sur  le  traitement  desquelles  es 
fondée  la  réputation  des  eaux.  2°  Pan 
les  maladies,  quelles  sont  les  complice 
tions  ou  les  altérations  organiques  qui 
excluent  les  eaux?  5°  Sous  quelle  for®' 
les  eaux  sont-elles  administrées?  4°  Sont- 
elles  données  à leur  température  nutu- 
relie  et  sans  addition  de  toutes  substao- 
ces  étrangères  à leur  constitution  chimi- 
que? 5°  Le  traitement  est-il  fondé  excto 
sivement  sur  l’emploi  des  eaux?  G°  Sou- 
tient-on  leur  action  par  quelques  moyen: 
pharmaceutiques  , abstraction  faite  de* 
cas  éventuels  et  d’urgence?  7°  Associe-'- 
on  l’emploi  de  quelque  source  avant: 
après  ou  durant  le  traitement? 

Cinquième  série.  — 1 0 Les  eaux  aW5" 
senl-clles  d’une  manière  spéciale  clf1'1" 
remarquable  sur  quelque  système,  , 
quelque  organe  particulier,  sur  ceriai  - 
fonctions?  2°  A quelle  dose  sont-clMP, 
ses  chaque  jour?  Est-ce  le  matin,  à 
Les  prend-on  pendant  les  repas? 3° 
on  plusieurs  bains  dans  la  jouj1’^, 
4°  Quelle  est  la  durée  de  chaque  BIT 
5»  L’état  de  l’atmosphère  a-t-il  une 
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i vous  soient  régulièrement  remis  , 
me  les  adresser  exactement , avec 
iservat  ous  auxquelles  ils  vous  paraî- 
nt  donner  lieu. 

t t *e  2 renferme  des  dispositions 
culières  , relativement  a la  fabrica- 
des  eaux  minérales  artificielles,  aux 
ts  et  à la  vente  de  ces  eaux  et  des 
minérales  naturelles.  Indépendam- 
des  conditions  auxquelles  l’art.  1er 
imis  tonte  entreprise  ayant  pour  ob- 
’adruinistrer  ou  de  livrer  au  public 
laux  minérales,  l’article  13  exige  de 
individus  fabriquant  des  eaux  miné- 
artificielles , qu’ils  justifient  deseon- 
ances  nécessaires  pourcette  labrica- 
, ou  qu’ils  présentent  pour  garant 
iharmacien  légalement  reçu.  Cette 
îution  et  celles  qui  sont  déterminées 
'article  14  sont  évidemment  néces- 
s pour  empêcher  que  les  eaux  fac- 
ne  soient  mal  préparées , ou  que 


ce  dont  il  importe  de  tenir  compte 
tant  le  traitement?  0°  Quelle  est  la 
e , la  puissance  et  la  durée  des  dou- 
? ~o  Trouve-t-on  dans  les  réservoirs 
substances  ou  des  dépôts  qui  soient 
lovés  en  topiques,  et  dans  quel  cas? 
uelle  est  la  durée  du  traitement? 
uels  sont  les  effets  immédiats  des 
, des  bains  et  des  douches  ; quels 
leurs  effets  consécutifs?  10°  Y a-t-il 
eurs  saisons  pour  l’administration 
;aux?  Est-il  des  cas  où  il  faille  sus- 
re  l’usage  des  eaux,  pour  les  repren- 
au  bout  tle  quelque  temps,  dans  la 
ie  année. 

, PROGRAMME  DES  RAPPORTS  ANNUELS 

des  médecins  inspecteurs. 

La  constitution  atmosphérique,  pen- 
lu  saison  des  eaux.  2°  Le  nombre  des 
ides  qui  ont  fait  usage  des  eaux.  3°  Les 
•es  et  espèces  de  maladies  traitées, 
es  observations  recueillies  sur  les  ef- 
généraux  des  eaux,  pendant  la  sai- 
5°  I.es  observations  cliniques  aux- 
les  donneront  lieu  les  cas  les  plus  hu- 
ants. 6°  Les  abus  qui  pourraient  exis- 
lans  l’administration  des  eaux,  et  les 
eus  d’y  remédier.  7°  Les  améliora- 
s et  changements  survenus  pendant 
née.  8°  Le  produit  de  la  ferme  ou  de 
égie  des  eaux.  0°  L’évaluation  ap- 
ximativedu  numéraire  laissé  par  les 
sonnes  venue  s aux  eaux. 

. B.  Les  médecins  inspecteurs  auront 
' de  remettre  au  préfet,  chaque  année, 
nt  le  l'r  novembre,  leur  rapport  sur 
ibjets  indiqués  dans  celle  notice. 


l’ignorance  ou  la  cupidité  ne  compro- 
mettent par  une  mauvaise  composition 
la  santé  des  particuliers.  L’ordonnance 
ne  détermine  point  de  quelle  manière  on 
s’assurera  des  connaissances  à exiger  de 
tout  i m pé  t ra  n t po  ur  des  fa  b rica  lions  d’ ea  ux 
artificielles;  mais  vous  senlirezque  la  li- 
berté qu’elle  vouslaissc  à ce  sujet  ne  doit 
point  rendre  cette  condition  illusoire. 
Elle  ne  le  sera  point  si  vous  confiez  cet 
examen  à une  commission  composée  d’un 
médecin  qui  la  présidera  , et  de  deux 
pharmaciens  en  exercice.  Cette  commis- 
sion vous  fera  son  rapport,  que  vous  aurez 
soin  de  joindre  à la  proposition  que  vous 
m’adresserez.  Cet  examen  ne  sera  point 
nécessaire  toutes  les  fois  que  l'impé- 
trant présentera  un  pharmacien  pour 
garant  de  ses  fabrications.  En  règle 
générale,  les  eaux  minérales,  tant  de  vé- 
ritables médicaments  , ne  devraient  être 
livrées  au  public  que  dans  des  pharma- 
cies. 

Toutefois , on  n’eut  pu  tenir  rigou- 
reusement à ce  principe  , sans  porter 
atteinte  à des  industries  particulières  : il 
a donc  paru  convenable  de  maintenir  à 
ce  sujet  les  dispositions  exceptionnelles 
faites  par  les  anciens  réglements,  et  qui 
se  trouvent  rappelées  dans  l’arrêté  de 
floréal  an  vit  (18  mai  1 799-)  Mais  en  les 
maintenant  il  était  nécessaire  de  main- 
tenir aussi  les  conditions  qui  y avaient 
été  attaché! s , et  qui  sont  autant  de  ga- 
ranties indispensables  à la  santé  publi- 
que. Tel  est  l'objet  des  art.  15  et  17.  Ces 
garanties  ont  été  souvent  négligées, 
et  il  eu  est  résulté  des  inconvéniens  ; 
c’est  aux  autorités  locales  à empêcher 
qu’ils  ne  sc-  renouvellent  , en  prenant 
les  moyens  de  surveillance  et  d’exécu- 
tion qu’elles  jugeront  utiles.  Au  nom- 
bre des  conditions  indispensables  dont 
nous  venons  de  parler,  l’une  des  plus  es- 
sentielles est  sans  doute  l’inspection  des 
dépôts  d 'eaux  minérales  exceptionnel- 
lement autorisés  ; il  est  de  toute  justice 
i[uc  ceux  qui  ont  demandécette  exception 
à la  règle  générale,  et  qui  en  profitent, 
subviennent  aux  frais  qu’elle  entraîne  et 
en  souscrivent  l’obligation.  Toutefois  il 
ne  faudrait  pas  que  ces  frais  fussent  trop 
onéreux  : il  conviendra  (le  les  fixer  en 
raison  du  nombre  des  visites,  en  bornant 
ce  nombre,  afin  que  l’inspecteur  n’en 
puisse  jamais  abuser  , et  d’évaluer  cha- 
cune d’elles  au  taux  déterminé  par  l’ar- 
ticle 42  do  l’arrêté  du  25  thermidor  an 
xi , pour  les  visites  faites  en  vertu  de  la 
loi  du  2i  germinal  de  la  même  année. 
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Une  visite  tous  les  deux  mois  doit  suffire 
pour  la  surveillance  habituelle,  et  en  y 
joignant  les  visites  accidentelles  faites, 
soit  pour  s’assurer  de  l’état  des  eaux  lors 
de  Leur  arrivée  , soit  pour  d’autres  cau- 
ses , on  sentira  que  ce  serait  excéder  les 
bornes  d’une  juste  nécessité  que  de  por- 
ter à plus  de  douze  paraît  le  maximum 
d’après  lequel  on  pourra  évaluer  la  rétri- 
bution due  à l'inspecteur  pour  chacun 
de  ces  dépôts.  En  procédant  dé*cette  ma- 
nière, en  appuyant  les  fixations  sur  une 
base  aussi  juçte  , on  évitera  l’arbitraire 
et  les  plaintés  qu’il  entraîne  toujours. 
Il  pourra  arriver  que  des  établissements 
ou  des  dépôts  d’eaux  minérales  ne  soient 
point  assez  importants  pour  donner 
lieu  à la  nomination  d'un  inspecteur  : 
l’ordonnance  y a pourvu  en  prescrivant, 
dans  ces  cas,  les  visites  exigées  par  la  loi 
du  21  germinal  an  xi  chez  les  phar- 
maciens et  droguistes.  Vous  ne  man- 
querez pas  de  rappeler  cette  obligation 
aux  professeurs  de  pharmacie  ou  aux 
membres  des  jurys  médicaux,  toutes  les 
fois  qu’il  y aura  occasion  de  la  remplir, 
et  de  leur  indiquer  au  besoin  les  dépôts 
qui , à défaut  d’inspecteur,  devront  être 
l’objet  de  leur  surveillance. 

Le  titre  ni  concerne  l’administration 
des  eaux  minérales  appartenant  à l’état, 
aux  départements  , aux  communes  ou  aux 
institutions  charitables.  L’arrêté  du  gou- 
vernement du  27  décembre  180(5  ( G ni- 
vôse an  xi  ) avait  prescrit,  pour  l’admi- 
nistration des  eaux  minérales  apparte- 
nant aux  communes  , des  règles  particu- 
lières analogues  à celles  qui  sont  suivies 
pour  l’administration  des  sources  appar- 
tenant à l’état  ; mais  le  roi  a jugé  qu’il 
était  plus  juste  et  plus  régulier  de  ren- 
trer dans  le  droit  commun  , et  de  sou- 
mettre l’administration  des  eaux  miné- 
rales, sauf  quelques  exceptions  indispen- 
sables, aux  règles  qui  régissent  les  dif- 
férais ordresde  propriétés,  selon  qu’elles 
appartiennent  aux  départements  , aux 
communes  o u aux  institut  ions  charitables. 
Tel  est  le  but  de  l’article  19  ; et  il  en  ré- 
sulteque,  pour  les  établissements  d’eaux 
minérales  appartenant  aux  départements, 
le  budget  et  le  compte  de  leurs  recetles et 
de  leurs  dépenses  devront  être  annuelle- 
ment soumis  auxeonseils  généraux  dede- 
partements  , et  arrêtés  par  moi  , d’après 
votre  avis.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  d’eaux  minérales  apparte- 
nant aux  communes  seront  réglés  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  époques  que 
les  budgets  et  les  comptes  communaux;  et 


pour  les  établissements  appartenant  iuiej 
institutions  charitables , leurs  budgets 
et  leurs  comptes  seront  aussi  réglés  jt 
même  que  les  budgets  et  les  comptes^ 
ces  institutions.  11  résulte  aussi  implic 
tement  du  même  article  que  les  revenu 
des  établissements  seront  versés  danslj 
caisse  du  receveur  général  du  départe, 
ment  , s’ils  appartiennent  aux  départe- 
ments ; dans  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal, s’ils  sont  une  propriété  commu- 
nalc  ; dans  les  caisses  municipales  de- 
communes  où  les  établissements  seront 
situés  , si  leur  propriété  est  indivise  entre 
plusieurs  communes  ; et  s’ils  appartien 
lient  à une  institution  charitable  , daa.s 
la  caisse  du  receveur  de  celle  institution. 
La  comptabilité  de  ces  revenus  sera  sou- 
mise, selon  les  cas,  aux  règles  prescrites 
pour  la  comptabilité  départementale  ou 
pour  celle  des  communes  ou  des  hospices. 
Tout  en  satisfaisant  à ces  principes  de 
régularité,  et  en  consacrant  le  droit,  qui, 
ici  comme  en  toutes  choses,  est  la  condi- 
tion première  du  bon  ordre,  la  nouvelle 
ordonnance  n’a  point  perdu  de  vuelana- 
ture  de  ces  établissements,  leurs  besoins 
toujours  impérieux  et  souvent  urgents, 
soit  pour  leur  conservation,  soit  pour  les 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles; 
c’est  pour  cela  qu’elle  a voulu  que  les 
produits  fussent  régis  séparément  par  les 
administrations  propriétaires;  qu’ellesne 
pussent  les  détourner  de  leur  destination, 
ni  profiter  des  excédants,  qu’après  avoir 
rempli  ces  différents  besoins,  qui  em 
brassent  non-seulement  les  dépenses^ 
moment,  mais  encore  les  dépenses  éven- 
tuelles des  améliorations  projetées  ou 
reconnues  nécessaires.  Il  est  à espérer 
que  ces  administrations  ne  borneront 
point  là  leur  sollicitude;  qu’elles  senti- 
ront combien  il  est  de  leur  intérêt,  pour 
pouvoir  en  profiter  à l’avenir  , en  même 
temps  que  pour  l’avantage  du  pays,  dont 
le  leur  est  la  conséquence  , de  prendre 
au  besoin  sur  leurs  propres  fonds  pour 
donnera  ces  établissements  les  dévelop- 
pements dont  ils  sont  susceptibles;  elles 
sentiront  que  ce  ne  sera  de  leur  part 
qu’une  avance  , faible  , la  plupart  du 
temps,  en  comparaison  des  fruits  dura- 
bles qu’elles  en  recueilleront.  Vous  sau- 
rez, je  n’en  doute  pas  , porter  non-seu- 
lement celte  prévoyance  dans  vos  propres 
actes , mais  encore  en  donner  les  conseils 
et  l'impulsion.  Vous  ne  devrez  point  b 
perdre  de  vue  dans  votre  correspondant 
avec  moi. Les  produits  des  établissement 
appartenant  à l’élut  continueront  à êtrë 
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:s,  ainsi  que  l’avait  déterminé  l’ar- 
du gouvernement  du  23  avril  1S00 
féal  an  vm  ) , dans  la  caisse  des  hos- 
; du  chef-lieu  du  département  ; et 
i sera  disposé  sur  les  mandats  du 
ît.  Eu  exécution  de  l’article  20,  vous 
z soin  de  m’adresser  les  budgets  de 
nature , qui  doivent  être  approuves 
noi  avant  le  1er  novembre  de  cha- 
année  , pour  les  recettes  et  les  dé- 
cs  de  l’année  suivante  , et  avant  le 
vril  , le  compte  des  recouvrements 
s dépenses  pendant  l’année  qui  aura 
édé.  Ces  budgets  et  ces  comptes  de- 
être  fort  simples  , je  crois  inutile 
donner  des  modèles  , vous  veillerez 
qu’ils  soient  rédigés  avec  clarté  et 
itude.  Les  articles  21  et  22  ne  prés- 
ent rien  sur  la  durée  des  baux  des 
issemens  d’eaux  minérales.  Il  con- 
;lra  de  suivre  , selon  les  cas,  les  rè- 
en  vigueur  pour  les  baux  des  pro- 
ésdes  départements  , des  communes 
ies  hospices.  Quant  aux  établissa- 
is appartenant  à l’état , la  durée  des 
devra  être  généralement  de  neuf  ans, 
la  faculté  réciproque  de  résiliation 
rois  ans  en  trois  ans  , en  prévenant 
nois  d’avance.  Si  des  circonstances 
iculières  rendaient  utile  uu  bail  à 
ues  années  , les  propositions  que 
me  soumettriez  à ce  sujet  devraient 
assez  motivées  pour  démontrer  la 
ssité  d’une  telle  mesure,  qui  est  en 
ral  peu  applicable  à cette  nature  de 
riétés.  Au  reste  , tous  les  baux  ac- 
ement  en  vigueur  doivent  être  main- 
s jusqu’à  leur  expiration. 

:s  art.  23,  24  et  25  ne  demandent 
n développement.  Vous  remarque- 
que,  suivant  l’art.  2G  , vous  devrez 
v enir  vous  conformer,  en  ce  qui  con- 
e les  constructions,  reconstructions 
éparations  , pour  les  établissements 
ux  minérales  appartenant  aux  corn- 
es , aux  règles  tracées  par  l’ordon- 
:e  du  8 août  1821  ; pour  ceux  qui 
rlienncnt  aux  institutions  charita- 
aux  dispositions  de  l’ordonnance  du 
ctobre  1821  ; et  pour  les  établisse— 
ts  appartenant  aux  départements,  à 
ionnancedu22  mai  1822.  Celle  der- 
e ordonnance  devra  aussi  vous  sér- 
ié règle  pour  les  travaux  qui  inlércs- 
nt  les  établissements  appartenant  à 
t.  Vous  ne  perdrez  pâs  de  vue  que, 
; tous  les  cas,  les  inspecteurs  dc- 
it  être  consultés  sur  les  travaux  qui 
nt  proposés.  — La  nouvelle  ordon- 
ne ayant  pour  but  d’obtenir  un  meil- 


leur ordre  de  choses  et  plus  de  régula- 
rité dans  ses  diverses  parties,  vous  saurez 
éviter  tout  désordre  qui  pourrait  naître 
de  transitions  trop  brusques  et  faites 
sans  surveillance,  de  l’état  actuel  aux 
dispositions  prescrites  pour  l’avenir. 
Cette  observation  s’applique  surtout  au 
titre  3.  La  saison  où  nous  nous  trouvons 
ne  permettrait  pas  de  faire  immédiate- 
ment les  changements  que  ce  titre  or- 
donne ; vous  devez  vous  borner  à les 
préparer  pour  qu’ils  commencent  avec 
l’année  1S24  , et  laisser  finir  le  présent 
exercice  dans  les  formes  où  il  a commen- 
cé, à moins  qu’il  n’y  eût  des  lacunes  ou 
des  interruptions , auquel  cas  il  convien- 
drait d’y  pourvoir  conformément  aux 
règles  qui  viennent  d’être  tracées. — . Je 
compte  sur  votre  zèle  , sur  toute  votre 
prévoyance  , et  j’attends  de  vous  qu’à  la 
réception  de  ma  lettre  vous  vous  occu- 
perez non-seulement  des  mesures  qu’elle 
concerne , mais  que  vous  ne  perdrez  pas 
un  moment  pour  m’informer  de  ce  qui 
existe  et  de  ce  qui  est  à faire , avec  les 
détails  et  les  observations  qui  peuvent , 
et  m’assurer  de  votre  exactitude , et  me 
diriger  moi- même  dans  les  ordres  ou 
instructions  à vous  transmettre.  Vous 
trouverez  ci-joints  plusieurs  exemplaires 
de  l’ordonnance  du  roi;  vous  en  remet- 
trez à chacun  des  inspecteurs  de  votre 
département , et  vous  leur  communique- 
rez la  partie  de  ces  instructions  qu’il 
peut  leur  être  utile  de  connaître. 


Ordonnance  de  police  contenant  régle- 
ment pour  l’inspection  des  eaux  mi- 
nérales à Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine  (21  novembre  1823). 

Nous,  conseiller  d’état,  préfet  de  po- 
lice, vu  l’ordonnance  du  roi  du  18  juin 
1823,  concernant  les  eaux  minérales;  vu 
les  arrêtés  du  gouvernement,  en  date  du 
12  messidor  an  vm  (1er  juillet  1800),  et 
3 brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Aucun  établissement  ayant 
pour  effet  de  livrer  ou  d’administrer  au 
public  des  eaux  minérales,  naturelles  ou 
artificielles,  ne  peut  être  formé  ou  rester 
en  activité  dans  le  département  de  la 
Seine,  ni  dans  les  communes  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  sans  une  au- 
torisation particulière  délivrée  dans  la 
forme  déterminée  par  l’ordonnance  du 
roi  du  1 8 juin  dernier. 

2.  Tous  les  propriétaires  d’élubJissc- 
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inents  de  cette  nature,  actuellement  en 
activité  dans  le  département  de  la  Seine 
et  dans  l’une  des  trois  communes  ci-des- 
sus, devront,  avant  le  15  février  1824 
pour  tout  délai , faire  leur  déclaration  à 
la  préfecture  de  police.  11  sera  ouvert  à 
la  préfecture  de  police  un  registre  des- 
tiné à recevoir  ces  déclarations  et  sur  le- 
quel chaque  entrepreneur  souscrira  l'en- 
gagement de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l’ordonnance  du  roi  , et  notam- 
ment à celles  énoncées  aux  art.  7 et  13 
concernant  les  frais  d’inspection. 

3.  Tout  entrepreneur,  fabricant  d’eaux 
minérales  artificielles,  toute  personne  te- 
nant un  dépôt  d’eaux  minérales  natu- 
relles ou  artificielles,  tout  directeur  d’é- 
tablissement de  bains  où  l’on  administre 
des  bains  dans  lesquels  il  enire  des  sub- 
stances minérales  quelconques,  qui  aura 
obtenu  l’autorisation  prescrite  pour  avoir 
désormais  le  droit  d’exercer  ces  divers 
genres  d’industrie , devra  faire  placer 
au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  l’é- 
tablissement un  tableau  indiquant  le 
nom  de  l’entrepreneur  et  la  nature  de 
l’entreprise. 

4.  Tout  entrepreneur  fabricant  d’eaux 
minérales,  artificielles,  ou  dépositaire 
d’eaux  minérales  quelconques,  sera  tenu 
de  mettre  sur  chaque  bouteille  sortant 
de  son  établissement  une  étiquette  indi- 
quant : l°  l’espèce  d’eau  renfermée  dans 
la  bouteille,  et  le  prix  ; 2°  le  nom  de  l’en- 
trepreneur; 3°  la  date  de  l’autorisation 
en  vertu  de  laquelle  l’établissement  est 
en  activité;  4°  et  s’il  s’agit  d’eaux  miné- 
rales naturelles,  l’époque  de  l’arrivée  à 
Paris  desdites  eaux. 

5.  Il  est  expressément  défendu  à tout 
directeur  d’établissement  de  bains  de 
s’immiscer  à l’avenir,  sous  aucun  pré- 
texte, dans  la  préparation  des  eaux  ou 
substances  minérales  dont  les  baigneurs 
seraient  dans  le  cas  de  faire  usage.  Les 
entrepreneurs  de  bains  devront  veiller, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  à 
ce  qu’il  ne  soit  employé  dans  leurs  éta- 
blissements que  des  préparations  faites 
par  un  pharmacien  ayant  officine , ou 
par  tel  autre  individu  ayant  une  autori- 
sation spéciale  pour  ces  préparations. 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus  seront  constatées  par  des  rap- 
ports ou  procès-verbaux  qui  nous  seront 
adressés  , pour  y être  donné  telle  suite 
qu’il  appartiendra. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée et  affichée  partout  où  besoin  sera. 
Un  exemplaire  seia  constamment  pla- 


cardé dans  l’intérieur  des  étab’issemenln. 
Les  médecins  inspecteurs  des  eaux,  |g 
commissaires  de  police  a Paris,  (tin 
maires  des  communes  rurales  du  ressor 
de  la  préfecture  de  police  demeurent 
spécialement  chargés  d’en  surveiller 
l’exécution. 


Arreté  contenant  réglement  pour  l’in- 
spection des  eaux  minérales  à Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine, 
approuvé  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, le  27  décembre  1823  (22  novem- 
bre 1 823}. 

Nous  conseiller  delat,  préfet  de  po- 
lice, vu  1°  l’ordonnance  du  roi  du  18 
juin  1 823  , concernant  le  commerce  et 
l’administration  des  eaux  minérales  na- 
turelles ou  artificielles;  2°  la  lettre  de 
son  excellence  le  ministre  de  l’intérieur, 
en  date  du  3 novembre  1823;  3°  et  no- 
tre ordonnance  du  21  du  présent  mois; 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

'Vitre.  7er.  — Inspection  des  fabriques 
d’eaux  minérales  artificielles. 

Art.  1er.  Les  fonctions  des  inspecteur! 
sont  de  veiller  particulièrement  à ce  que 
les  eaux  soient  fabriquées  conformément 
aux  formules  approuvées.  A cet  effet, 
indépendamment  des  visites  régulières 
à faire  dans  chaque  fabrique  et  dont  le 
nombre  demeure  fixé  à deux  par  mois, 
ils  pourront  assister  à la  confection  /es 
eaux  lorsqu’ils  le  jugeront  convenait 
et  se  faire  remettre  inopinément  une 
bouteille  de  chaque  espèce  d’eau  pour 
en  faire  l’analyse.  Dans  le  cas  où  cette 
vérification  ferait  connaître  que  les  eaut 
sont  niai  préparées,  ils  nous  en  rendront 
compte  par  un  rapport  particulier. 

2.  Indépendamment  des  feuilles  de 
visite  dont  il  sera  ci-après  parlé,  il  sera 
tenu  dans  chaque  fabrique  un  registre 
coté  et  paraphé  pai  le  commissaire  de  po- 
lice du  quartier,  et  dans  les  communes 
rurales  par  le  maire.  Ce  registre  servira 
à inscrire  : 1°  la  date  des  visites  de  l’in- 
specteur ainsi  que  ses  observations  ; 2°  la 
date  des  expéditions  d’eaux  minérales  i 
ainsi  que  le  nombre  de  bouteilles  com* 
posant  lesdites  expéditions,  pour  les- 
quelles l’inspecteur  délivrera  des  certi- 
ficats d’origine,  aux  termes  de  l’article 
de  l’ordonnance  du  roi  du  18  juin  pre* 
citée. 

3.  Les  inspecteurs  devront  délivrer 
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tificats  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivront  l’invitation  qui  leur  en 
a été  adressée  par  le  fabricant. 

. Chaque  bouteille  ou  vase  sortant  de 
fabrique  doit  être  pourvu  de  l’éti- 
;lte  prescrite  par  l’art.  4 de  l’ordon- 
ice  de  police  du  21  de  ce  mois  ; et  afin 
: cette  étiquette  ne  puisse  pas  servir 
es  que  l’eau  aura  été  employée,  elle 
appliquée  de  la  manière  suivante  : 
ne  ficelle  sera  croisée  et  nouée  sur  le 
ichon  , les  bouts  en  seront  ramenés 
rnant  en  spirale,  vers  le  milieu  du 
e,  et  recouverts  par  l’étiquette,  qui 
* collée  dessus  en  même  temps  que 
le  vase.  » 

. Chaque  fabricant  devra  remettre  à 
'relecture  de  police,  et  aux  époques 
seront  fixées  ultérieurement,  une 
lie  signée  de  lui  et  de  l’inspecteur, 
te  feuille  devra  énoncer  la  date  et 
mairement  le  motif  des  visites  de 
:e  nature  faites  dans  l’établissement 
l’inspecteur. 

re  II.  — Dépôts  d'eaux  minérales 

naturelles  ou  factices. 

. Les  inspecteurs  s’assureront  que  les 
x mises  en  dépôt  proviennent  des 
rces  indiquées,  ou  sont  le  produit 
ae  fabrication  autorisée  et  qu’elles 
t confectionnées  conformément  aux 
iules  approuvées.  A cet  effet,  ils 
rront,  indépendamment  des  visites 
ilières  fixées  à deux  par  mois,  vérifier 
t du  dépôt,  lorsqu’ils  le  jugeront 
venable  et  se  faire  remettre  inopiné- 
it , une  bouteille  de  chaque  espèce 
ox  pour  l’analyser.  S'ils  reconnais- 
que  les  eaux  sont  avariées,  ils  nous 
préviendront  par  un  rapport  parti- 
er. 

. II  sera  tenu  dans  chaque  dépôt 
x registres  cotés  et  paraphés  par  le 
imissaire  de  police  du  quartier  : l’un 
'ira  à inscrire  les  quantités  d’eaux 
les  des  différentes  sources  ou  fabri- 
s;  l’autre,  les  quantités  vendues 
s le  dépôt  même  ou  expédiées  au 
ors. 

. Le  depositaire  est  tenu  d’informer 
specteur  de  1 arrivée  des  eaux  pour 
ce  dernier  vienne  dans  les  vingt- 
tre  heures  vérifier  la  date  du  puisc- 
it  à la  source  et  de  l'arrivée  des  eaux , 
r quantité  et  leur  qualité,  et  inscrire 
observations  sur  le  registre  n°  I,  des- 
; a constater  lis  arrivages. 

. fin  cas  d’expédition  au  dehors,  le 

Med,  Lé  g. 


dépositaire  devra  en  prévenir  l’inspec- 
teur, qui  dans  les  vingt-quatre  heures 
se  rendra  au  dépôt  pour  délivrer  Us  cer- 
tificats d’origine. 

10.  Aucune  bouteille  ou  vase  quelcon- 
que concernant  les  eaux  minérales  natu- 
relles ou  artificielles  ne  doit  sortir  d’un 
depot  sans  être  revêtu  de  l’étiquette 
prescrite  par  l'ordonnance  de  police  du 
21  novembre  précitée,  et  appliquée  ainsi 
que  le  porte  l’art.  4 ci-dessus. 

11.  Chaque  dépositaire  remettra  à la 
préfecture  de  police  et  aux  époques  qui 
seront  fixées  ultérieurement,  une  feuille 
signée  de  lui  et  de  l’inspecteur.  Cette 
feuille  énoncera  la  date  et  sommaire- 
ment le  motif  des  visites  du  toute  nature 
faites  dans  le  dépôt  par  l’inspecteur. 

Litre  III.  — Etablissements  dans  lcs~ 

quels  on  administre  des  bains  où  il 

entre  des  substances  minérales. 

12.  Les  entrepreneurs  de  bains  ne  de- 
vant, sous  aucun  prétexte,  s’immiscer 
dans  la  préparation  des  substances  mi- 
nérales , ceux  qui  obtiendront  l’autorisa- 
tion d’administrer  des  bains  minéraux 
devront  s’approvisionner  chez  un  phar- 
macien ayant  officine  ou  dans  une  fabri- 
que autorisée,  et  se  procurer,  suivant 
l’importance  de  leur  établissement,  le 
nombre  de  bouteilles  présumé  nécessaire 
pour  quinze  jours.  Ils  tiendront  un  re- 
gistre destiné  à inscrire  jour  par  jour  Je 
nombre  de  bains  minéraux  qu’ils  auront 
fournis,  et  en  justifieront  à l’inspecteur, 
qui  pourra  inscrire  scs  observations  sur 
ce  registre.  Dans  le  cas  où  un  baigneur 
apporterait  la  composition,  le  directeur 
de  1 établissement  exigera  la  présentation 
et  la  remise  de  l’ordonnance  du  méde- 
cin , ets’assurera  que  la  préparation  a été 
faite  par  un  pharmacien  , ou  qu’elle  pro- 
vient d’une  fabrique  autorisée.  L’entre- 
preneur inscrira  ces  bains  sur  son  regis- 
tre , et  conservera  les  ordonnances  pour 
les  représen'er  a l’inspecteur. 

1.3.  Indépendamment  du  nombre  de 
visites  qui  devront  être  faites  régulière- 
ment et  qui  demeureront  fixées  à deux 
par  mois  par  chaque  établissement  auto- 
risé, les  inspecteurs  pourront  visiter 
inopinément  lesdits  établissements.  Ils 
nous  transmettront  des  rapports  particu- 
liers sur  chaque  établissement,  dans  le 
cas  oii  ils  y découvriraient  des  abus  sus- 
ceptibles de  nuire  à la  santé  ci  à la  salu- 
brité publiques. 

1 4.  Chaque  entrepreneur  de  bains  au- 
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loriscs  devra  remettre  h la  préfecture  de 
police,  et  aux  époques  qui  seront  fixées 
ultérieurement,  une  feuille  signée  de  lui 
et  de  l’inspecteur.  Celle  feuille  énoncera 
la  date  et  sommairement  le  motif  des  vi- 
sites de  toute  nature  faites  dans  l’établis- 
sement par  l’inspecteur. 

15.  Lorsque  les  inspecteurs  auront 
lieu  de  présumer  que  l’on  administre  des 
bains  minéraux  dans  un  établissement 
non  autorisé,  ils  pourront  se  présenter 
auprès  de  l’entrepreneur  pour  visiter 
l’établissement.  Dans  le  cas  où  l’entre- 
preneur s’y  refuserait , l’inspecteur  se/ 
retirera  par-devant  le  commissaire  de 
police  du  quartier,  et  dans  les  communes 
extra  muros,  auprès  du  maire,  pour  re- 
quérir leur  assistance,  et  visiter  l’établis- 
sement conjointement  avec  ces  fonction- 
naires. Le  résultat  de  ces  examens  sera 
consigné  dans  des  procès-verbaux  qui 
nous  seront  transmis  immédiatement. 

IG.,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
adressé  tant  aux  commissaires  de  police 
de  Paris  qu’aux  maires  de  communes 
extra  muros  , pour  te  notifier  à chaque 
fabricant  d’eaux  minérales,  à chaque  dé- 
positaire d’eaux  minérales  quelconques 
et  aux  enlrepreneux's  de  bains  de  loute 
espèce  qui  seraient  établis  dans  leurs 
communes  ou  quartiers  respectifs.  Un 
exemplaire  en  sera  déposé  dans  chacun 
de  ces  établissements.  Ampliation  en  sera 
transmise  à MM.  les  sous-préfets  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

17.  11  sera  soumis  préalablement  à son 
excellence  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  conseiller  d'état , préfet  do  po- 
lice,, signé  G.  Delavau. 


Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  (21 
février  1831). 

Monsieur  le  préfet,  la  commission  des 
eaux  minérales  qui  avait  été  établie,  il 
y a quelques  années  , auprès  du  minis- 
tère de  l’intérieur,  avait  désiré  obtenir 
des  renseignements  exacts  et  détaillés  sur 
les  eaux  minérales  du  royaume  et  sur 
leurs  effets  dans  le  traitement  des  mala- 
dies. Pour  atteindre  ce  but , les  méde- 
cins inspecteurs  furent  invités  à adresser 
d’abord  à la  commission  un  rapport  gé- 
néral sur  l’établissement  confie  à leur 
surveillance,  puis  un  tableau  annuel 
présentant  l’analyse  des  maladies  obser- 
vées par  eux  pendant  la  saison  des  bains. 
Dus  modèles  de  ce  tableau  furent  joints 


à une  circulaire  du  18  juin  1820.  Tout 
ce  qui  concerne  l’application  des  eau* 
minérales  au  traitement  des  maladiei 
faisant  partie  des  attributions  de  l’acadé» 
mie  royale  de  médecine,  d’après  l’ordon- 
nance qui  a institué  cette  société  , la 
commission  spéciale  dont  je  viens  de 
parler  dut  être  supprimée,  et  tous  les  do- 
cuments , tous  les  rapports  annuels  en- 
voyés par  les  médecins  inspecteurs  ont 
été  remis  à l’académie.  — En  examinant 
ces  documents,  l’académie  s’est  convain- 
cue qu’ils  sont  insuffisants  pour  faire  ap- 
précier avec  rigueur  les  propriétés  mé- 
dicales des  eaux  minérales  ; ils  se  rédui- 
sent en  effet  le  plus  souvent  à des  ta- 
bleaux synoptiques  , qui  ne  sont  qu’un 
relevé  numérique  des  maladies  observées 
et  des  malades  traités  dans  chaque  éta- 
blissement , sans  aucun  des  détails  né- 
cessaires pour  faire  connaître  ces  mala- 
dies et  les  circonstances  qui  s’y  rappor- 
tent : ils  laissent  ignorer  par  conséquent 
les  éléments  des  faits  dont  ils  sont  le  ré- 
sumé, et,  présentant  ces  faits  comme 
identiques  quand  ils  sont  dissemblables, 
ils  en  dissimulent  le  véritable  caractère, 
d’où  il  suit  qu’ils  ne  peuvent  fournir  au- 
cune lumière  sur  l’action  réelle  des  eaux, 
— L’académie  royale  de  médecine  a pensf 
qu’il  fallait  substituer  à ces  résumés  gé- 
néraux , qui  ne  peuvent  être  que  vagues 
et  incomplets  , la  collection  des  faits  in- 
dividuels eux-mêmes.  Pour  guider  les 
médecins  inspecteurs  dans  ce  travail, 
l’académie  a fait  composer  un  modèle  de 
rapport  disposé  de  manière  à cou  tenir 
l’énumération  de  toutes  les  maladies  trai- 
tées aux  eaux  chaque  année  , avec  les 
résultats  immédiats  et  éonsécutifs  de  cha- 
que traitement.  Au  moyen  d’abrévia- 
tions qui  permettent  de  n’employer  pour 
chaque  malade  qu’une  ou  deux  lignes  du 
cahier,  on  pourra  résumer  en  quelques 
pages  la  totalité  des  observations  faites 
annuellement,  même  dans  les  établisse- 
ments les  plus  fréquentés.  Au  modèle 
est  jointe  une  instruction  sur  la  manière 
de  recueillir  et  de  rédiger  les  observa- 
tions.— J’ai  l’honneur  de  vous  adresser, 
monsieur  le  préfet,  des  exemplaires  de 
l’instruction  et  des  cadres  de  rapport  que 
je  vous  prie  de  faire  remettre  aux  méde- 
cins inspecteurs  des  eaux  minérales  de 
votre  département.  "Y  ons  voudrez  bien 
inviter  chacun  de  ces  médecins  à tran- 
scrire successivement  sur  l’un  des  cahiers 
que  vous  mettrez  à sa  disposition,  d#* 
près  le  plan  tracé  dans  l’instruction . 
tonies  les  observations  qu’il  aura  été 
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fiible  de  faire  pendant  la  durée  de  son 
service  annuel;  ce  tableau  ainsi  rempli 
vous  sera  remis  après  la  saison  des  eaux, 
et  vous  m’en  ferez  le  renvoi  pour  que  je 
le  fasse  parvenir  à l’académie  royale  <lc 
médecine. 


Instruction  nouvelle  sur  la  manière  de 
recueillir  et  de  présenter  les  observa- 
tions fournies  par  l’emploi  médical  des 
eaux  minérales  et  des  eaux  de  mer. 

L’académie  royale  de  médecine  , en 
cherchant  à se  rendre  compte  des  avan- 
tages que  l’art  de  guérir  avait  pu  retirer 
jusqu’à  présent  des  relations  établies  en- 
tre elle  et  les  médecins  inspecteurs  des 
• eaux  minérales  , a reconnu  que  ces  avan- 
tages étaient  restes  fort  au-dessous  des 
(espérances  dont  elle  s’était  flattée,  ce 
qu’elle  a généralement  attribué  aux  bor- 
nes étroites  dans  lesquelles  se  trouve 

■ enfermée  cette  communication  scient- 
ifique. Réduit  en  effet  à la  rédacLion  et  à 
l’envoi  de  quelques  tableaux  synoptiques, 
ce  mode  de  communication  est  non-seu- 
lement insuffisant , mais  encore  entaché 
d un  vice  capital  qui  a du  rendre  ces 
sortes  de  statistiques  médicales  à peu 
près  infructueuses.  Ce  délaut  consiste  à 
uous  laisser  ignorer  les  éléments  des 
faits  qui  remplissent  ces  cadres,  à nous 
les  présenter  comme  identiques  lorsqu’ils 
sont  naturellement  dissemblables,  et  à 
nous  cacher  ces  dissemblances,  qui  sont 
üi  nombreuses  dans  les  maladies  chroni- 
ques , sous  des  résumés  généraux,  com- 
posés selon  la  manière  de  voir  et  l’exac- 
itude  relative  de  chaque  observateur:  A 
la  vérité  quelques-uns  des  médecins  in- 
specteurs ont  soin  de  joindre  à ces  rele- 
vés numériques  un  certain  nombre  de 
ces  mêmes  faits  présentés  en  détail  sous 
forme  d’observations  individuelles  ; mais 
autre  que  cet  utile  supplément  n’est  pas 
généralement  fourni,  rarement  se  trou- 
ve-t-il proportionné  à la  masse  totale  des 

■ ails.  Dès  lors,  les  observations  dont  il 
>e  compose  ne  peuvent  servir  de  base 
i des  données  exactes,  parce  que,  choi- 
.ics  sur  un  grand  nombre  d’autres,  ces 
observations  doivent  celle  préférence  à 
les  motifs  ignorés  on  fort  difficiles  à ap- 
précier , parce  qu  elles  sont  présentées 
;ous  des  points  de  vue  très-variables  et 
1 après  le  système  médical  propre  à cba- 
jue  médecin  , et  parce  qu’enfin , faute 
le  rcnscigements  ultérieurs,  clics  nous 
Ion  rient  comme  résultats  définitifs  des 
raite/nenls  opérés  aux  eaux , des  guéri- 


sons ou  des  soulagements  d’une  durée 
tout-à-fait  indéterminée.  Or,  dans  l’in- 
certitude où  nous  sommes  sur  les  quali- 
tés respectives  des  eaux,  sur  leurs  varia- 
tions accidentelles,  et  particulièrement 
sur  le  mode  et  la  durée  des  guérisons 
qu’elles  opèrent  , de  pareils  résumés  , 
des  observations  aussi  tronquées  , 11e  lè- 
veront aucun  doute  , ne  feront  luire  au- 
cune vérité  sur  cette  partie  stationnaire 
de  la  science. — Si  nous  voulons  métho- 
diquement l’approfondir,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  suivre  la  marche  qu’une  saine 
philosophie  nous  a depuis  long-temps 
indiquée  comme  la  seule  qui  mène  à la 
vérité  , surtout  en  médecine  pratique. 
On  n’atteint  pas  ce  but  en  s’entourant 
de  tableaux  synoptiques,  d’aperçus  gé- 
néraux , mais  en  consultant,  si  l’on  peut 
les  faire  soi-même  , de  grandes  collec- 
tions de  faits  individuels  et  complets. 
C’est  précisément  le  contraire  de  ce  qui 
a été  fait  jusqu’à  présent  et  de  ce  que 
nous  continuerions  de  faire  sans  avan- 
tage pour  la  science  si  nous  ne  renon- 
cions pas  enfin  à ces  stériles  additions 
de  faits  présentés  en  masse,  abstraction 
faite  des  différences  individuelles  qui 
appartiennent  à chaque  maladie , et  d’une 
autre  différence  bien  plus  importante 
encore , qui  appartient  à chaque  traite- 
ment, et  sur  laquelle  nous  devons  nous 
arrêter  un  moment.  iNous  voulons  parler 
du  défaut  de  renseignements  sur  la  per- 
sistance de  la  guérison.  — Pour  bien  se 
pénétrer  de  la  nécessité  d’en  constater 
la  duiee , il  faut  d abord  se  représenter 
qu’un  des  caractères  les  plus  constants 
des  maladies  chroniques  est  d’être  inter- 
mittentes , d’affecter  à des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés  une  disparition 
quelquefois  si  complète  et  si  durable  de 
leurs  symptômes,  quelle  peut  être  prise 
pour  guérison  par  les  praticiens  les  plus 
consommés,  comme  par  le  malade,  qui 
puise  dans  ces  variations  toutes  les  il- 
lusions de  1 espérance.  Remarquons  en- 
coie  que  ces  lausses  guérisons  sont  d’au- 
tant plus  ordinaires  que  la  maladie  est 
moins  avancée,  et  qu’il  suffit  alors,  pour 
qu  elles  se  produisent,  d’un  changement 
Iota  ou  de  remèdes,  ou  de  médications 
ou  de  manière  de  vivre , ou  de  séjour.’ 
Le  malade  qui  arrive  aux  eaux  se  trouve 
placé  tout  a coup  sous  L'action  réunie  de 
ces  puissantes  causes  d’amélioration. 

L)  autres  non  moins  favorables  viennent 
s y joindre  : ce  sont  les  bénéfices  du 
'tUJ:ibro,  1 influence  des  beaux  jours  et 
des  beaux  lieux,  les  distractions  qu’ou 

25* 
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trouve  dans  une  société  nouvelle  et  va- 
riée , enfin  la  contagion  de  l’espérance, 
qui  gagne  tous  les  malades  à l’aspect , 
et  plus  encore  au  récit  des  guérisons 
merveilleuses  opérées  sur  les  bords  de 
ces  sources  bienfaisantes.  — Au  milieu 
de  ces  nombreux  agents  de  guérison  ou 
de  soulagement,  la  maladie  disparaît  ou 
s’amende.  Jusqu’à  quel  point  celte  dis- 
parition ou  cet  amendement  peuvent-ils 
être  considérés  comme  guérison  ou  ache- 
minement à la  guérison  ? C’est  ce  qui  ne 
peut  être  décidé  que  par  le  temps  , c’est- 
à-dire  par  quelques  mois  , par  l’épreuve 
d’un  hiver,  par  le  cours  même  d’une 
année.  Et  cependant  tous  ces  résultats 
incertains  vont  figurer  comme  positifs  et 
définitifs  dans  le  tableau  hâtif  exigé  du 
médecin  inspecleur.  Ce  n’est  pas  tout 
encore:  d’après  les  observations  des  mé- 
decins livrés  à l’étude  ou  attachés  à l’ad- 
ministration des  eaux  minérales,  leur 
action  serait  de  nature  à se  prolonger  de 
plusieurs  semaines,  et  même  de  quel- 
ques mois  au-delà  du  temps  de  leur  ad- 
ministration ; quelquefois  même  elle  ne 
se  manifesterait  d’une  manière  sensible 
qu’après  cet  intervalle  de  temps.  11  ré- 
sulterait de  là  que  des  guérisons  qu’on 
n’aurait  point  obtenues  ou  qu’incomplè- 
tement obtenues  dans  1’établissem ent ther- 
mal , s’effectueraient  ou  se  compléte- 
raient quelque  temps  après  par  l’action 
latente  et  prolongée  des  eaux  précédem- 
ment employées.  Ce  phénomène  théra- 
peutique n’a  rien  d’impossible  , et  n’ap- 
partient pas  exclusivement  à celte  espèce 
de  médication  ; mais  on  en  a beaucoup 
trop  généralisé  l’influence  en  l’attribuant 
indistinctement  à toutes  les  eaux,  et  sup- 
posant que  tous  les  malades  en  sont  éga- 
lement susceptibles.  11  n’en  est  pas  moins 
vrai  cependant  que  ce  point  de  la  théra- 
peutique thermale  a besoin  d’être  soi- 
gneusement étudié , et  que  les  tabeaux 
synoptiques , tels  qu’ils  ont  été  conçus 
jusqu’à  présent , ne  peuvent  recevoir  au- 
cune observation  qui  s’y  rapporte,  ni 
présenter,  par  la  même  raison,  une  éva- 
luation juste  du  nombre  total  des  mala- 
dies guéries,  soulagées  ou  exaspérées  par 
l’administration  des  eaux.  — On  pensera 
sans  doute,  et  l’on  est  probablement  tout 
prêt  à nous  objecter  que  ces  inconvé- 
nients , reconnus  par  tous  les  bons  es- 
prits , sont  inhérents  aux  tableaux  synop- 
tiques , aux  résumés  généraux,  et  que 
nous  sommes  forcés  de  nous  en  conten- 
ter, dans  l’impossibilité  oii  se  trouve- 
ront les  médecins  inspecteurs  de  recueil- 


lir et  de  transmettre  h l’académie  l’his- 
toire particulière  de  tous  les  individus 
traités  dans  les  établissements  thermaux. 
Sans  doute  il  faudrait  y renoncer  si , 
pour  être  valables,  ces  observations  pri- 
vées devaient  être  présentées  dans  tous 
leurs  détails  et  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  , accompagné  et 
suivi  la  maladie  et  son  traitement;  mais 
il  n’en  est  pas  besoin  pour  le  but  que 
nous  nous  proposons.  Ce  qu’il  nous  faut 
ici,  c’est  une  exposition  analytique  de 
chaque  fait , des  sommaires  d’observa- 
tions tels  qu’on  a l’habitude  à présent, 
et  pour  le  soulagement  de  notre  mé- 
moire , et  pour  l'économie  de  noire 
temps , d'en  tracer  à la  tête  des  histoires 
particulières  de  maladies.  Au  moyen  de 
celte  exposition  analytique,  rendue  plus 
courle  encore  par  quelques  formules 
abrévialives,  une  collection  entière  de 
tous  les  faits  observés  dans  un  établisse- 
ment thermal  exigera  de  la  part  du  mé- 
decin inspecteur,  moins  de  temps  et  de 
peine  que  n’en  eût  demandé  la  confec- 
tion des  deux  tableaux  synoptiques.  Car, 
pour  les  composer,  ces  tableaux,  et  s’en 
acquitter  en  conscience , nos  confrères 
étaient  nécessairement  obligés  de  re- 
cueillir , d’assembler  et  d’évaluer  des  ma- 
tériaux qu’il  leur  suffira  de  nous  envoyer 
tout  bruts.  Ce  que  nous  demandons,  en 
un  mot,  n’est  qu’une  copie  d’un  registre 
qu’ils  ont  dû  tenir  de  leurs  soins  et  de 
leurs  observations.  Il  ne  faut,  dans  ce 
registre  , s’il  est  convenablement  divisé  , 
qu’une  seule  ligne  pour  chaque  malade, 
laquelle  indiquera  tout  ce  qu’il  est  im- 
portant de  connaître  : son  nom  , s’il  y 
consent,  ou  ses  initiales,  son  numéro 
d’inscription  , son  âge  , sa  profession  , le 
pays  qu’il  habite  , la  nature  de  sa  mala- 
die , les  moyens  thérapeutiques  , y com- 
pris surtout  les  eaux  minérales,  déjà  em- 
ployés, enfin  les  eaux  qui  lui  ont  été 
administrées  dans  l'établissement  , les 
effets  immédiats  du  traitement  et  scs  ef- 
fets subséquents.  Ce  dernier  point,  qui 
comprendra  les  renseignements  relatifs  à 
l’état  du  malade  dans  le  cours  de  l'année 
qui  a suivi  celle  de  son  séjour  aux  eaux, 
et  qui  nous  fera  connaître  si  la  guérison 
ou  l’amendement  de  sa  maladie  est  ou 
n’est  point  survenu  , s’est  ou  ne  s’est 
point  maintenu , ce  dernier  document, 
disons-nous , présentera  quelques  diffi- 
euflés;  elles  consisteront  dans  de  nou- 
velles et  nombreuses  informations;  mais 
ces  informations  , il  s’agira  bien  plus 
souvent  de  les  recevoir  que  de  Jes 
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prendre!  Il  suffira  pour  le  médecin  Ainsi,  po  i r nous  résumer , et  d’après  les 


d une  lettre  à lui  écrite  par  le  malade  , 
sur  l'état  de  sa  santé,  neuf  ou  dix  mois 
après  le  traitement  qu’il  a subi  aux  eaux. 
L’on  peut  croire  que  tous  s’empresse- 
ront de  satisfaire  à l’invitation  qui  leur 
sera  faite  à ce  sujet  au  moment  de  leur 
départ  : on  en  a pour  garant  la  propen- 
sion naturelle  à tous  les  hommes  de  nous 
entretenir  de  leurs  maux,  non  seulement 
quand  ils  en  souffrent,  mais  encore  quand 
ils  en  ont  heureusement  triomphé.  Ajou- 
tons que,  pour  le  plus  grand  nombre 
d entre  eux,  leur  état  pourra  être  connu 
du  médecin  sans  aucun  embarras  de  cor- 
respondance ; car  le  plus  grand  nombre 
ne  manque  pas  de  retourner  aux  eaux 
l’année  suivante,  soit,  dans  le  cas  de  gué- 
rison, pour  la  consolider;  soit,  en  cas  de 
soulagement  momentané , dans  l’espoir 
d’en  obtenir  un  plus  durable.  Si  le  ma- 
lade n’y  reparaît  pas,  ce  sera,  parmi 
C jux  qui  y retournent , quelque  ami  , 
quelque  connaissance  qui  pourra  donner 
de  ses  nouvelles  au  médecin  inspecteur. 
Aucun  de  ces  moyens  de  communication 
n’a-t-il  pu  les  fournir,  les  cahiers  adres- 
sés à l’académie  pourront  y suppléer. 
C’est  la  qu’on  pourra  voir  souvent  les 
memes  malades  promener  à différentes 
eaux  leurs  memes  souffrances,  et  consta- 
ter l’impuissance  des  eaux  contre  certai- 
nes maladies  , ou  leur  efficacité  compa- 
rative en  cas  de  guérison  , ce  qui  ne  sera 
pas  un  des  moindres  avantages  de  nos  ca- 
hiers d’observations. 

On  a déjà  compris  que,  pour  complé- 
ter par  les  renseignements  subséquents 
cette  série  de  documents  demandés  pour 
chaque  malade , il  devenait  impossible 
que  cette  collection  de  faits  individuels 
put  être  envoyée  à la  commission  des 
eaux  minérales  dans  la  même  année , 
comme  cela  s’est  pratiqué  jusqu’à  pré- 
sent. Par  suite  donc  de  l’extension 
nouvelle  donnée  au  travail  de  MM. 
les  médecins  inspecteurs,  il  est  indis- 
pensable de  prolonger  d’urie  année  en- 
tière le  temps  qui  leur  était  donné  pour 
la  rédaction  et  1 envoi  de  leurs  observa- 
tions. Ainsi,  ce  ne  sera  qu’après  la  sai- 
son suivante  qu’ils  auront  à communi- 
quer au  gouvernement  les  histoires  de 
traitement  et  toutes  les  observations  in- 
viduelles  et  generales  faites  l’année  pré- 
cédente. Ce  retard  n’aura  aucun  incon- 
vénient qu’on  puisse  mettre  en  balance 
avec  l’avantage  «l’avoir  des  histoires  de 
traitement  complètes,  et  dont  les  résul- 
tats aient  passé  par  l’épreuve  du  temps. 


motifs  ci-dessus  exposés  , le  compte  ren- 
du de  leurs  observations  annuelles  par 
MM.  les  médecins  inspecteurs  des  eaux 
différera  de  celui  qui  était  usité  jusqu’à 
présent  par  la  forme  , par  le  fond  et  par 
le  temps.  Au  lieu  de  deux  tableaux  sy- 
noptiques, ce  sera  un  cahier  composé  de 
plus  ou  moins  de  feuilles,  selon  le  plus 
ou  moins  d’imporlance  de  l’établisse- 
ment , mais  dont  le  nombre , d’après 
le  calcul  approximatif  qui  en  a été  fait, 
ne  s’élèvera  jamais  au-dessus  de  quinze. 
Au  lieu  de  présenter  un  résumé  des  faits, 
une  addition  des  hommes,  des  femmes, 
du  genre  des  maladies  traitées  à l’établis- 
sement thermal , des  moyens  thérapeuti- 
ques et  hygiéniques  composant  ces  trai- 
tements évalués  en  masse,  le  registre  con- 
tiendra l’ensemble  de  tous  les  faits  qui 
ont  servi  de  base  à ces  résumés  , c’est-à- 
dire  l’énumération  de  toutes  les  maladies 
et  indispositions  traitées  aux  eaux,  avec 
les  résultats  immédiats  et  consécutifs  de 
chaque  traitement.  Toutcelascra  exposé 
dans  une  série  de  documents  individuels 
renfermés,  pour  chaque  malade,  dans 
une  seule  ligne,  qui,  à la  vérité,  s’éten- 
drait du  (woau  recto  A u cahier.  Toute- 
fois, comme  cette  collection  de  faits  par- 
ticuliers ne  représente  qu’une  partie 
des  observations  et  des  recherches  que 
doit  embrasser  tout  plan  d’étude  des  eaux 
minérales  méthodique  et  complet,  on 
a dû  s’arranger  pour  que  l’autre  partie 
indépendante  de  ces  mêmes  faits  pût 
trouver  sa  place  dans  le  même  cahier. 
Cette  partie  en  occupera  les  deux  der- 
nières pages  , qui  seront  divisées  en 
cinq  colonnes  : la  première  comprendra 
la  description  de  la  constitution  atmo- 
sphérique qui  a régné  avant,  pendant  et 
après  la  saison  des  eaux  ; la  deuxième,  la 
constitution  médicale  du  pays  dans  le 
même  temps  ; la  troisième,  les  effets  pro- 
duits par  les  eaux  qu’on  aura  pu  expéri- 
menter sur  l’homme  sain  et  sur  les  ani- 
maux dans  l’état  de  santé  et  de  maladie; 
la  quatrième  , les  changements  acciden- 
tels qui  surviennent  quelquefois  dans  la 
quantité  et  les  propriétés  clés  eaux  ; et  la 
cinquième,  l’évaluation  de  l’argent  reçu 
par  la  ferme  des  eaux  ou  laissé  dans  le  pays. 

Ces  innovations  ne  sont  pas  les  seules 
que  l’académie  royale  de  médecine  ait 
jugé  nécessaire  d’introduire  dans  l’étude 
des  eaux  minérales  et  dans  l’appréciation 
de  leurs  effets  curatifs.  Elle  a pensé  que 
ce  travail  serait  plus  complot  et  plus 
profitable  à la  science  s’il  était  appliqué 
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en  môme  temps  et  de  la  même  manière 
à l’étude  médicale  des  eaux  de  mer.  A en 
juger  seulement  par  la  nature  comme 
par  la  quantité  de  scs  composés,  et  par 
ce  qu’on  connaît  déjà  de  ses  propriétés 
éminemment  excitantes  , si  favorables  à 
la  guérison  des  affections  scrofuleuses  , 
cette  eau  mérite  toute  l’attention  des 
praticiens , et  doit  figurer  à côté  des  eaux 
minérales  les  plus  énergiques  et  les  plus 
salutaires,  11  est  inutile  de  faire  ressortir 
tous  les  avantages  que  doit  retirer  la 
science  de  cette  nouvelle  brandie  d’ob- 
servations , non-seulement  pour  acqué- 
rir des  idées  nettes  sur  les  propriétés 
médicales  des  eaux  de  mer,  mais  encore 
pour  établir  des  rapports  comparatifs 
d’action  entre  ces  mêmes  eaux  et  celles 
que  fournissent  les  différentes  sources 
thermales  de  la  France.  Messieurs  les 
inspecteurs  des  thermes  maritimes  senti- 
ront donc  toute  l’importance  du  travail 
qu’on  vient  de  leur  imposer,  dans  l’inté- 
rêt réuni  de  la  science  et  de  leur  établis- 
sement. L’académie  royale  de  médecine, 
qui  a proposé  de  les  assimiler  en  tout 
point  à messieurs  leurs  confrères  attachés 
à l’administration  médicale  des  eaux  mi- 
nérales, n’aura  pas  conçu  une  vaine  es- 
pérance en  attendant  de  ce  concours  de 
leur  talent  et  de  leur  zèle  une  abondante 
rétribution  de  faits  exacts  et  complets. 
L’académie,  en  les  recevant,  n’oubliera 
pas  qu’elle  en  doit  compte  à la  science, 
et  que  sa  mission  n’est  pas  seulement 
d’en  être  la  dépositaire,  mais  encore  de 
les  rapprocher,  de  les  comparer  et  de 
les  élaborer,  afin  d’en  déduire  par  la 
suite  un  corps  complet  de  doctrine  sur 
l’usage  médical  des  eaux  minérales  et  des 
eaux  de  mer.  En  attendant,  et  au  moyen 
de  ces  observations,  il  sera  facile  à la 
commission  que  cet  objet  concerne,  de 
soumettre  chaque  année  à l’académie  et 
au  public  médical  un  rapport  substan- 
tiel sur  celte  branche  importante  de  la 
thérapeutique,  et  d’y  traiter  quelqu’une 
des  questions  capitales  qui  s’y  ratta- 
chent. Nous  pouvons  alors  , avec  con- 
naissance de  cause,  établir  la  spécificité 
comparée  des  différentes  sources  miné- 
rales ; leurs  rapports , s’il  y en  a , entre 
les  propriétés  chimiques  que  l’analyse  y 
découvre  , et  les  effets  curatifs  que  la 
médecine  en  relire;  la  différence  pro- 
portionnelle de  ces  guérisons  comparées 
( sous  le  rapport  de  leur  nombre  et  de 
leur  stabilité)  à celle  que  nous  devons 
aux  autres  agents  médicamenteux  et  hy- 
giéniques; la  part  de  succès  qu’ont  eue 


à ces  guérisons , d’après  les  quantités 
variables  de  bains  et  de  boissons  em- 
ployés , les  moyens  accessoires  du  traite- 
ment, et  surtout  le  changement  de  lieux 
et  d’habitudes.  Nous  pourrons  encore 
peser  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  différentes  méthodes  empiriques  sui- 
vies dans  les  divers  établissements  ther- 
maux pour  l’administration  des  eaux; 
enfin  , sous  le  rapport  général  des  mala- 
dies chroniques  qui  s’y  présentent  en  si 
grand  nombre  , et  sous  des  formes  si  di- 
verses , ces  acquisitions  scientifiques 
viendront  ajouter  beaucoup  au  riche  hé- 
ritage des  trois  Bordcu  , qui  ne  répan- 
dirent tant  de  jour  sur  cette  classe  de  ma- 
ladies , que  parce  qu’ils  les  avaient  étu- 
diées sur  ces  grands  théâtres  d’observa- 
tion.— Nous  dirons  à présent  quelques 
mots  sur  la  confection  matérielle  des  ca- 
hiers d’observations. 

Celles  de  ces  observations  qui  en  for- 
ment la  seconde  partie,  sous  le  titre  à’ ob- 
servations generales  (1),  représentant 
à peu  de  choses  près  les  anciens  tableaux 
fournis  annuellement  par  MM.  les  méde- 
cins-inspecteurs, pourront  être  rédigées 
à peu  près  de  même,  et  n’exigent  par 
conséquent  aucune  explication.  Mais  il 
n’en  est  pas  de  même  des  observations 
individuelles  qui  composent  la  première 
et  la  plus  grande  partie  de  ces  cahiers. 


( 1 ) Ces  observations  générales  portent 
1°  sur  la  constitution  atmosphérique , 
avant , pendant  et  après  la  saison  des 
eaux;  2°  sur  la  constitution  médicale  du 
pays  dans  la  même  période  ; 5°  sur  l’ac- 
tion des  eaux  sur  l’homme  dans  son  état 
de  santé  et  dans  son  état  de  maladie  ; 

4°  sur  l’action  des  eaux  expérimentée  sur 
les  animaux  sains  et  malades;  5°  sur  ie 
changement  survenu  dans  les  propriétés 
des  lieux  ; 0°  enfin  sur  le  produit  de  la 
ferme  des  eaux  et  sur  l’argent  laissé  dans  .0 
le  pays. 

Les  observations  individuelles  compren- 
nent 1°  les  nom,  domicile,  âge,  tempé- 
rament; constitution,  profession  ou  genre  . 
de  vie  de  celui  qui  prend  les  eaux;  2°  la  ; 
désignation  de  la  maladie,  ou,  si  elle  j 
n’est  pas  caractérisée,  l’exposition  des  v. 
principaux  symptômes;  3»  les  années  ou xl 
mois  de  durée;  4°  les  eaux  minérales  et  : 
autres  moyens  déjà  employés;  o°  le  trai- 
tement fait  dans  l’établissement  thermal 
par  les  boissons,  les  bains,  les  douches, 
les  étuves  et  les  moyens  accessoires;  fi°l’é-| 
tat  du  malade  à son  départ  de  rétablisse-» 
ment;  7»  l’état  du  malade  dans  le  cours 
de  l’année  suivante. 
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i raison  du  grand  nombre  de  docu- 
■nts  exigés  pour  chacune  de  ces  obscr- 
tions  , la  place  marquée  pour  ces  di- 
rs  documents  dans  leurs  colonnes  res- 
clivcs  serait  insuffisante  , si  on  ne  con- 
naît d’avance  d’employer  à la  rédaction 
s faits  un  style  aphoristique  des  plus 
oniques , et  de  soumettre  les  mots 
v -mêmes  à un  système  général  d’abré- 
ition.  Ces  abréviations  peuvent,  dans 
elques  colonnes,  se  réduire  à une 
ale  lettre  ou  à une  seule  syllabe.  Par 
impie;  dans  la  colonne  des  tempéra- 
nts , attendu  que  ceux-ci  se  trouvent 
irésentcs  par  cinq  à six  mots  dont  l’i- 
iale  diffère,  il  suffira  de  ces  lettres 
tiales  S,  L , B, ZV,  il/,  pour  indiquer  le 
npérament  sanguin , ou  lymphati- 
e,  ou  bilieux , ou  nerveux  ou  muscu- 
re  , dont  se  trouve  doué  l’individu  qui 
t le  sujet  de  l’observation,  et  delà  réu- 
>n  de  deux  ou  trois  de  cesinitialessépa- 
:s  par  un  trait  pour  noter  la  réunion 
deux  ou  trois  de  ces  tempéraments  chez 
même  sujet.  Ainsi  L.-N.,  B. -S.,  ex- 
iment  les  tempéraments  lymphtaico- 
rveux,  biiioso-sanguin  , etc.  L’énoncé 

1 différentes  constitutions  individuel- 
ne  pouvant  se  faire  au  moyen  de  ler- 

:s  spéciaux  et  convenus  comme  pour  le 
npérament,  l’initiale  seule  du  mot  em- 
>yé  pourdésigner  cette  différence  del’or- 
îisation  deviendrait  insuffisante  : aussi 
-on  donné  uu  peu  plus  d’espace  à la  cô- 
ne relative.!  la  constitution  pour  que 
de-ci  put  y être  clairement  désignée  , 
moyen  d’une  abréviation  plus  claire  et 
is  généralement  usitée.  Cette  abrévia- 
n consiste  à présenter  la  première  syl- 
»e  du  motabrégé,  plusla  premièrecon- 
me  de  la  syllabe  suivante  , par  exem- 

2 rob.  pour  constitution  robuste  , faib. 
ur  faible  , etc.  ; celte  abréviation  mo- 
syllabique  sera  employée  dans  les  au- 
:s  colonnes  pour  les  mots  à deuxsylla- 
s.  Quant  à ceux  qui  se  composent  d’un 
is  grand  nombre  , l’abréviation  s’aug- 
mtera  dans  la  même  proportion  de 
inicre  à figurer  plus  de  la  moitié  du 
it,  et  de  produire  en  outre  une  ou 
ux  consonnes  appartenant  aux  sy lia— 
s supprimées  , comme  dans  ccs  deux 
emplcs  (ligctl.  labor.,  expert.  purif.; 
gestion  laborieuse,  expectoration  pu- 
orme.  Ceci  devient  surtout  nécessaire 
ur  un  grand  nombre  de  termes  de  mé- 
cine  qui , tirés  des  mêmes  racines  grcc- 
es  , ne  diffèrent  que  par  leur  terminai- 
u : comme  hémorrhagie,  hémorroïdes, 
spepsie  , dyspnée,  qu’on  pourra  abré- 


ger sans  crainte  d’équivoque  en  les  ccn 
vaut  ainsi  : hemorg .,  hemord.  dyspp., 
dyspn . Comme  chaque  mot  abrégé 
doit  être  terminé  par  un  point,  il  sera 
nécessaire  de  remplacer  ce  signe  par 
quelque  autre  qui  puissemarquer  distinc- 
tement la  fin  delà  phrase.  L’on  emploiera 
à:cct  usage  un  trait  perpendiculaire  un 
peu  allongé,  comme  dans  cet  exemple  : 
Chaq.jour,  3 ver.  d'eau  en  boisson.  | 
Bain  à 34°,  suivi  d'une  dcli.  sur  Le 
point  doul.  | 1/2  h.  d’équit.  av.  le  dî- 

ner. Il  est  inutile  d’ajouter  que,  lorsque 
les  détails  exigés  par  l’exposition  des  his- 
toires particulières  pourront  être  con- 
tenus dans  la  place  qui  leur  est  réservée 
sans  recourir  à ces  formules  abréviatives, 
il  sera  préférable  de  s’en  abstenir.  On 
sent,  d’un  autre  côté,  la  nécessité  de  sup- 
pléer au  défaut  d’espace  dans  le  cas  con- 
traire, c’est-à-dire  quand  les  documents, 
quoique  soumis  à cette  abréviation  , 
ne  pourraient  être  renfermés  dans  l’éten- 
due d’une  seule  ligne.  On  empiéterait 
alors  sur  les  suivantes  autant  qu’il  serait 
nécessaire,  et  il  suffirait  pour  éviter  toute 
confusion  , de  reculer  d’autant  de  lignes 
l’observation  subséquente.  (Extrait  d’un 
rapport  fait  à l’académie  royale  de  mé- 
decine, par  la  commission  des  eaux  mi- 
nérales , formée  de  MM.  Boudet,  Cou- 
tanceau;  Dcsrones,  Duval  , Henry, 
Gardien  , Lucas , Orfila  et 

Itard  , rapporteur. 


Extrait  de  divers  articles  des  codes  re- 
latifs aux  médecins,  chirurgiens , etc. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  ré- 
dimer  elle-même  ou  en  affranchir  une 
autre  d’un  service  public  quelconque, 
fabriquera,  sous  le  nom  d’un  médecin, 
chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  , un 
certificat  de  maladie  ou  d’infirmité  , sera 
punie  d’un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans. — C.  P. 

ICO.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  au- 
tre officier  de  santé  qui,  pour  favoriser 
quelqu’un,  certifiera  faussement  des  ma- 
ladies ou  infirmités  propres  à dispenser 
d’un  service  public,  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement de  deux  à cinq  ans.  — S’il 
y » été  mû  par  dons  ou  promesses,  il  sera 
puni  du  bannissement  : les  corrupteurs 
seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même 
peine. — C.  P. 


392 


JURISPRUDENCE  MEDICALE. 


378..  Les  médecins,  chirurgiens  et  au- 
tres officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar- 
maciens, les  sages-femmes,  et  toutes  au- 
tres personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie, 
qui,  hors  des  cas  où  la  loi  les  oblige  à se 
porter  dénonciateurs  , auront  révélé  ces 
secrets,  seront  punis  d’un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à six  mois,  et  d’une 
amende  de  cent  francs  à cinq  cents 
francs. — C.  P. 

_ 81.  Lorsqu’il  y aura  des  signes  ou  in- 
dices de  mort  violente,  ou  d’autres  cir- 
constances qui  donneront  lieu  de  le 
soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhu- 
mation qu’après  qu’un  officier  de  police, 
assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de 
l’état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y 
relatives , ainsi  que  des  renseignements 
qu’il  aura  pu  recueillir  sur  les  pré- 
noms, nom,  Age,  profession,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  de  lu  personne  décé- 
dée. 

4 4.  S’il  s’agit  d’une  mort  violente,  ou 
d’une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue 
et  suspecte,  le  procureur  du  roi  se  fera 
assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de 
la  mort  et  sur  l’état  du  cadavre.  — Les 
personnes  appelées,  dans  les  cas  du  pré- 
sent article  et  de  l’article  précédent, 
prêteront,  devant  le  procureur  du  roi  , 
le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  con- 
science.— C.  I.  G. 

56.  La  naissance  de  l’enfant  sera  dé- 
clarée par  le  père,  ou,  à défaut  du  père, 
par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à 
l’accouchement,  et,  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile  , par  la 
personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. — 
L’acte  de  naissance  en  sera  rédigé  de 
suite  , en  présence  de  deux  témoins.  — • 
C.  C. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt , ne  pourront  profiter  des  dispo- 
sitions entre -vifs  ou  testamentaires 
qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
dant le  cours  de  cette  maladie. — Sont 
exceptées,  1°  les  dispositions  rémunéra- 
toires  faites  à titre  particulier,  eu  égard 
aux  facultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus;  — 2°  les  dispositions  univer- 
selles, dans  le  cas  de  parenté  jusqu’au 


quatrième  degré  inclusivement , pourvi 
toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas  d’héri- 
tiers en  ligne  directe,  à moins  que  celu 
au  profit  de  qui  lu  disposition  a été  faite 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  lié 
ritiers. — Les  mêmes  règles  seront  obser- 
vées à l’égard  du  ministre  du  culte.— 
C.  G. 

2 I 0 1 . Les  créances  privilégiées  sur  h 
généralité  des  meubles  sont  celles  ci- 
après  exprimées,  et  s’exercent  dans  l’or 
dre  suivant  : — C.  2107.  — 1°  Les  frai: 
de  justice  ; — C.  810.  —P.  CG2.  777.  — 
2°  les  frais  funéraires  ; — 3°  les  frai: 
quelconques  de  la  dernière  maladie,  con 
curremment  entre  ceux  à qui  ils  sont  dus 

— G.  2272. — 4°  les  salaires  des  gens  dt 
service,  pour  l’année  échue  et  ce  qui  esl 
dû  sur  l’année  courante;  — C.  1781. 
2272. — 5°  les  fournitures  de  subsistan- 
ces faites  au  débiteur  et  à sa  famille:  sa- 
voir, pendant  les  six  derniers  mois,  par 
les  marchands  en  détail , tels  que  bou- 
langers, bouchers  et  autres;  et  pendant 
la  dernière  année,  par  les  martres  de 
pension  et  marchands  en  gros. — C. 

2272.  L’action  des  médecins,  chirur- 
giens et  apothicaires,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments;  — C.  2101. 

— celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des 
actes  qu’ils  signifient  et  des  commissions 
qu’ils  exécutent;  — C.  2276. — celle  des 
marchands,  pour  les  marchandises  qu’ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

— G.  1-329.  2101. — celle  des  maîtres  de 
pension  pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres  pour 
le  prix  de  l’apprentissage;  — G.  2101 . — 
celle  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l’année , pour  le  paiement  de  leur  sa- 
laire ; — G.  1781.  2101. — se  prescrivent 
par  un  an.  — C.  G. 

83.  Lorsqu’il  sera  constaté,  par  le  cer- 
tificat d’un  officier  de  santé  , que  des  té- 
moins se  trouvent  dans  l’impossibilité 
de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur 
aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction 
se  transportera  en  leur  demeure,  quand 
ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  juge  d’instruc- 
tion.— Si  les  témoins  habitent  hors  du 
canton , le  juge  d’instruction  pourra 
commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habi- 
tation , à l’efiTet  de  recevoir  leur  déposi- 
tion, et  il  enverra  au  juge  de  paix  des 
notes  et  instructions  qui  feront  connaître 
les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront 
déposer.  — 1 . C. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  leju^ 
se  sera  transporté,  dans  le  cas  préf# 
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tr  les  t’’ois  articles  précédents,  n était 
is  dans  l’impossibilité  de  comparaître 
ir  lu  citation  qui  lui  avait  été  uonnce , 
juge  décernera  un  mandat  de  dépôt 
mire  le  témoin  et  l’officier  de  santé  qui 
ira  délivré  le  certificat  ci-dessus  inen- 
onné. — I.  05.— La  peine  portée  en 
treil  cas  sera  prononcée  par  le  juge 
instruction  du  même  lieu,  et  sur  la  ré- 
aisition  du  procureur  du  roi,  en  la 
rme  prescrite  par  l’article  80.  — I. 
. 42. 


Extrait  du  code  de  procedure  civile. 

Titre  XIV.  — Des  rapports 
d'expert y (l). 

302.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à un  rap- 
Drt  d’experts,  il  sera  ordonné  par  un 
igement,  lequel  énoncera  clairement 
:s  objets  de  l’expertise. 

303.  L’expertise  ne  pourra  se  faire  que 
ar  trois  experts,  à moins  que  les  par- 
es ne  consentent  qu’il  soit  procédé  par 
n seul. 

304.  Si , lors  du  jugement  qui  or- 
onne  l’expertise,  les  parties  se  sont  ac- 
ardées  pour  nommer  les  experts , le 
îême  jugement  leur  donnera  acte  de  la 
omination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  con- 
enus  par  les  parties,  le  jugement  or- 
jnnera  qu’elles  seront  tenues  d’en  nom- 
icr,  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
on  ; sinon  , qu’il  sera  procédé  à l’opc- 
ition  par  les  experts  qui  seront  nommés 
'office  par  le  même  jugement.  Ce  même 
agement  nommera  le  juge  commissaire 
ui  recevra  le  serment  des  experts  con- 
renus  ou  nommés  d’office  ; pourra  néan- 
moins, le  tribunal  ordonner  que  les  ex- 
•erts  prêteront  leur  serment  devant  le 
uge  de  paix  du  canton  où  ils  procé- 
deront. 

30G.  Dans  le' délai  ci-dessus,  les  par- 
ies qui  se  seront  accordées  pour  la  no- 
ninalion  des  experts , en  feront  leur  dé- 
:1a ration  au  greffe. 

307.  Après  l’expiration  du  délai  ci-des- 
us, la  partiels  plus  diligente  prendra  l’or- 
lonnance  du  juge,  cl  fera  sommation  aux 
experts  nommés  par  les  parties , ou  d’of- 


(1)  Ces  rapports  s’appliquent  aux  mé- 
1 ceins  dans  les  cas  où  ils  seraient  appc- 
és  dans  des  affaires  purement  civiles. 


fice  , pour  faire  leur  serment,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  que  les  parties  y soient 
présentes. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être 
proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d’office,  à moins  que  les  causes  n’en 
soient  survenues  depuis  la  nomination  et 
avant  le  serment. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de 
récusation  à proposer,  sera  tenue  de  le 
faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomina- 
tion, par  un  simple  acte  signé  d’elle  ou 
de  son  mandataire  spécial,  contenant  les 
causes  de  récusation  , et  les  preuves  , si 
elle  en  a,  ou  l’offre  de  les  vérifier  par 
témoins  : le  délai  ci-dessus  expiré  , la 
récusation  ne  pourra  être  proposée,  et 
l’expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué 
par  la  sommation. 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés 
par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés. 

3 1 1 . La  récusation  contestée  sera  jugée 
sommairement  à l’audience,  sur  un  sim- 
ple acte  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistèrejpublic  : les  juges  pourront  or- 
donner la  preuve  par  témoins,  laquelle 
sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires. 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation 
sera  exécutoire  nonobstant  l’appel. 

313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera 
d’office,  par  le  même  jugement,  nommé 
un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  ex- 
perts à la  place  de  celui  ou  de  ceux 
récusés. 

314.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la 
partie  qui  l’aura  faite  sera  condamnée  en 
tels  dommages  et  intérêts  qu’il  appartien- 
dra , même  envers  l’expert , s’il  le  re- 
quiert; mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
pourra  demeurer  expert. 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  contiendra  indication,  par  les 
experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de 
leur  expertise.  En  cas  de  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  celte  indica- 
tion vaudra  sommation.  En  cas  d’ab- 
sence, il  sera  fait  sommation  aux  parties, 
par  acte  d’avoué,  de  se  trouver  aux  jour 
et  heure  que  les  experts  auront  indi- 
ques. 

31  G.  Si  quelque  expert  n’accepte  point 
la  nomination  ou  ne  se  présente  point, 
soit  pour  le  serment,  soit  pour  l’exper- 
tise, aux  jour  et  heure  indiqués,  les  par- 
ties s’accorderont  sur-le-champ,  pour  en 
nommer  un  autre  à sa  place  ; sinon  la  no- 
mination pourra  être  faite  d’office  par  le 
tiibunal.  L’expert  qui,  après  avoir  prêté 
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serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui 
lavait  commis  à tous  les  frais  irustratoi- 
res,  et  môme  aux  dommages-intérêts,  s’il 
y cchet. 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le 
rapport  et  les  pièces  nécessaires,  seront 
remis  aux  experts;  les  parties  pourront 
faire  tels  dires  et  réquisitions  qu’elles 
jugeront  convenables  : il  en  sera  fait 
mention  dans  le  rapport  ; il  sera  ré- 
digé sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le 
lieu,  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  les  experts.  La  rédaction  sera 
écrite  par  un  des  experts  et  signée  par 
tous  : s’ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle 
sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé. 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rap- 
port ; ils  ne  formeront  qu’un  seul  avis,  à 
la  pluralité  des  voix.  Ils  indiqueront 
néanmoins , en  cas  d’avis  différents,  les 
motifs  des  divers  avis  , sans  faire  con- 
naître quel  a été  l’avis  personnel 'de  cha- 
cun d’eux. 

319.  La  minute  du  rapport  sera  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  qui  aura  or- 
donné une  expertise , sans  nouveau  ser- 
ment de  la  part  des  experts  ; leurs  vaca- 
tions seront  taxées  par  le  président,  au 
bas  de  la  minute;  et  il  eu  sera  délivré 
executoire  contre  la  partie  qui  aura  re- 
quis l’expertise,  ou  qui  l’aura  poursuivie 
si  elle  a été  ordonnée  d’office. 

320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la 
part  des  experts  de  déposer  leur  rapport, 
ils  pourront  être  assignés  à trois  jours, 
sans  préliminaire  de  conciliation  , par- 
devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps, 
s’il  y échet,  à faire  ledit  dépôt  ; il  y sera 
statué  sommairement  et  sans  instruc- 
tion. 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à 
avoué  par  la  partie  la  plus  diligente  ; l’au- 
dience sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point 
dans  le  rapport  les  éclaircissements  suffi- 
sants, ils  pourront  ordonner,  d’office,  une 
nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs 
experts  qu’ils  nommeront  également  d’of- 
fice, et  qui  pourront  demander  aux  précé- 
dents expeits  les  renseignements  qu’ils 
trouveront  convenables. 

323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à 
suivre  l’avis  des  experts,  si  leur  convic- 
tion s’y  oppose. 


Extrait  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée  (21  mars  1832). 

Art.  15.  Seront  considérés  comme 
ajant  satisfait  à l’appel,  et  comptés  nu- 
mériquemeut  en  déduction  du  contin- 
gent à former,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro,  pour  faire  partie  dudit 
contingent  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivans  : ceux  qui  seraient  déjà  liés 
au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  en  vertu  d’un  engagement  vo- 
lontaire, d un  brevet  ou  d’une  commis- 
sion , sous  la  condition  qu’ils  seront, 
dans  tous  les  cas,  tenus  d’accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente 
loi. 


Extrait  de  l’instruction  sur  les  engage- 
ments volontaires  (20  mai  1818). 

Art.  9.  L’officier  devant  lequell’homme 
se  présentera , fera  constater  par  un  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  à 
leur  défaut,  par  un  officier  de  santé  em- 
ployé pour  les  actes  de  l’état  civil  on  de 
la  police  judiciaire,  ou  attaché  à un  hos- 
pice militaire  ou  civil,  si  le  sujet  n’a  au- 
cune infirmité  , et  s’il  est  d’une  consti- 
tution robuste:  cette  formalité  remplie  , 
il  lui  délivrera,  s’il  le  reconnaît  bon 
pour  le  service,  un  certificat. 


Extrait  de  l’instruction  sur  les  appels 
(12  août  1818). 

Art.  57.  Plusieurs  médecins  ou  chi- 
rurgiens seront  désignés  à l’avance  par 
le  préfet  pour  donner,  lorsqu’ils  en  se- 
ront requis,  leurs  avis  sur  les  infirmités 
des  jeunes  gens  dont  le  conseil  ordon- 
nera la  visite.  — Les  officiers  de  santé 
que  le  gouvernement  emploie  dans  les 
hôpitaux  militaires,  et,  à défaut,  ceux 
des  hôpitaux  civils  , seront  choisis  de  pré- 
férence. A l’ouverture  de  chaque  séance, 
il  sera  fait  entre  les  officiers  de  santé  dé- 
signés par  le  préfet  un  tirage  pour  l’in- 
dication de  celui  d’entre  eux  qui  devra, 
ce  jour-là,  assister  à la  séance. 

69.  Le  conseil  de  révision  constatera 
les  infirmités  que  pourraient  avoir  les 
jeunes  gens  destinés  à faire  partie  du 
contingent,  et  il  fera  visiter  ces  jeunes 
gens  par  l’officier  de  santé  présent  à la 
séance. 

70.  Les  jeunes  gens  seront  visités  à 
buis-clos,  si  le  conseil  estime  que  la  dé' 
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e l’exige  mais  l’avis  de  l’officier  de  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
ésera  lu  en  public.— Les  jeunes  gens  ou  administré  ces  moyens  , seront  con- 
:lés  à faire  partie  du  contingent  de  damnés  à la  peine  des  travaux  lorcés  a 
classe  oui  seront  prévenus  de  s’être  temps,  dans  le  cas  ou  l’avortement  aurait 
lus  impropres  au  service  militaire,  eu  lieu.  (Art.  317  Gode  pénal.) 
temporairement,  soit  d’une  manière  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  doc- 
nanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  teurs  et  licencies  de  une  ou  de  plu- 
obligations  imposées  par  la  présente  sieurs  des  quatre  facultés  de  droit,  mc- 
seront  déférés  aux  tribunaux  par  les  decine,  etc.  (Art.  382  Gode  d însliuction 
icilsde  révision,  et  s’ils  sont  reconnus  criminelle.) 
labiés,  ils  seront  punis  d’un  empri-  - 

aement  d’un  mois  à un  an.  — La 
te  portée  au  présent  article  sera  pro- 
eée  contre  les  complices  : si  les  corn- 
es sont  des  médecins,  chirurgiens, 
iers  de  santé , ou  pharmaciens , la 
ée  de  l’emprisonnement  sera  de  deux 


TESTAMENTS  DK  MILITAIRES. 


Les  testaments  des  militaires  et  des 
individus  employés  dans  les  armées  pour- 
•e  ae  i emprisonnement  scia  ue  «cm  ront,  en  quelque  pajs  que  ce  soit,  être 
s à deux  ans,  indépendamment  d’une  reçus  par  1 officier  de  santé  en  chef,as- 
nde  de  200  fr.  à 1 ,000  fr.,  qui  pour-  siste  du  commandant  njihtane  charge  de 
tre  prononcée,  et  sans  préjudice  de  la  police  de  1 hospice.  (Art.  98 1 et  Jb~ 

e®  plas°graves  dans  le  cas  prévus  du  Code  civil).  - Mais  aux  termes  de 
ics  plus  graves  ua  s F _ l'article  983,  il  faut  qu’il  y ait  impossi- 

bilité de  faire  recevoir  le  testament  dans 
la  forme  ordinaire,  et  qu’ainsi  le  testa- 
teur soit  hors  du  territoire  français;  il 
ne  pourrait  user  de  ce  privilège  dans 
l’intérieur  que  s’il  était  dans  une  place 
assiégée,  ou  dans  une  citadelle  ou  autres 
lieux  dont  les  portes  seraient  fermées  et 

, a l CliCl  UC  UUI1UC1  xi.u.1  3'W,  ■xv...  xxv.  . C.  t X 

aément  a l’article  IG,  auront  reçu  des  les  communications  interrompues  a cause 
s,  ou  agréé  des  promesses  pour  être  delà  gueire. 

K.ibles  aux  jeunes  gens  qu’ils  doivent  - 

miner,  seront  punis  d’un  emprison- 
îent  de  deux  mois  à deux  ans. — Cette 
ic  leur  sera  appliquée , soit  qu’au 
ment  des  dons  ou  promesses  ils  aient 
déjà  désignés  pour  assister  au  con- 
, soit  que  les  dons  ou  promesses  aient 
agréés  dans  la  prévoyance  des  fonç- 
as qu’ils  auraient  à y remplir. — Il  leur 
défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien 
evoir,  même  pour  une  réforme  juste- 
nt  prononcée.  (Art.  45,  idem,  même 
te  que  l’art.  41  ci-dessus.) 


M- J |MUÜ  n » A 

le  Code  pénal  (loi  du  21  mars  1832, 
41.  Voir,  page  391  et  suivantes,  les 
clés  159  et  1 G0  du  Code  pénal,  ainsi 
les  discussions  auxquelles  nous  nous 
unes  livrés  à l’occasion  de  ces  délits.) 
.es  médecins,  chirurgiens  ou  officiers 
santé  qui , appelés  au  conseil  de  révi- 
à l’effet  de  donner  leur  avis,  con- 


AVORTEMENTS. 

Quiconque,  par  aliments,  breuvages, 
dicamcnts , violences,  ou  par  tout 
,re  moyen,  aura  procuré  l’avortement 
ne  femme  enceinte,  soit  qu’elle  y ait 
isenti  ou  non,  sera  puni  delaréclusion 


Extrait  du  décret  sur  l’exploitation  des 
mines(3  janvier  1813),  art.  IG. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  pro- 
position des  préfets  et  le  rapport  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées, 
indiquera  celles  des  exploitations  de 
mines  qui,  par  leur  importance  et  le 
nombre  d’ouvriers  qu’elles  emploient, 
devront  avoir  et  entretenir  à leurs  frais 
un  chirurgien  spécialement  attaché  au 
service  de  l’établissement. — Un  seul  chi- 
rurgien pourra  être  attaché  à plusieurs 
établissements  à la  fois  , si  ces  établisse- 
ments se  trouvent  dans  un  rapproche- 
ment convenable.  Son  traitement  sera  à 
la  charge  des  propriétaires,  proportion- 
nellement à leur  intérêt. 
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,a  même  peine  sera  prononcée  contre  Patentes  (décret  du  25  thermidor  an  xui, 
emme  qui  se  sera  procuré  l’avorte-  1 3 août  1 805). 

it  à elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à 


re  usage  des  moyens  à elle  indiqués  ou 
ninistrés  à cet  effet,  si  l'avortement 
u est  suivi.  — I.cs  médecins,  ch i ru r— 
ns  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 


Art.  17G.  Sont  exempts  de  la  pa- 
Icntclcs  médecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens employés  près  des  hôpitaux  civils 
et  militaires,  ou  au  service  des  pauvres, 
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par  nomination  du  gouvernement,  soit 
qu  ils  exercent , ou  non  , leur  art  chez 
les  particuliers,  et  les  professeurs  d'ac- 
couchement dans  les  hospices. — Les  mé- 
decins , chirurgiens  et  pharmaciens , 
membres  des  comités  de  vaccine , ne 
sont  point  compris  dans  cette  exemp- 
tion. 1 


Extrait  du  décret  du  18  juin  1811,  sur 
les  vacations  des  médecins. 

Art.  16.  Les  honoraires  et  vacations 
des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
etc.,  a raison  des  opérations  qu'ils  feront 
sur  la  réquisition  de  nos  officiers  de  jus- 
tice ou  de  police  judiciaire,  dans  les  cas 


pievus  par  les  art,  43,  44,  ns,  332 
033  du  Code  d instruction  criminell 
seront  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  17.  Chaque  médecin  ou  chirui 
gien  recevra,  savoir:  1°  Pour  chaqi 
visite  et  rapport,  y compris  Je  premii 
pansement  s’il  y a lieu,  dans  notre  bonr 
ville  de  Paris,  six  francs-,  dans  les  vilh 
de  quarante  mille  habitants  et  au-dessu 
cinq  francs-,  dans  les  autres  villes  et  con 
munes,  trois  francs  ; 2°  pour  les  ouvei 
tures  de  cadavres  ou  autres  opératior 
plus  difficiles  que  la  simple  visite,  et  e 
sus  des  droits  ci-dessus  : dans  notrebonn 
ville  de  Paris,  neuf  francs  -,  dans  le 
villes  de  quarante  mille  habitants  et  au 
dessus,  sept  francs  ; dans  les  autre 
villes  et  communes , ci/iq  francs. 
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DU  traité  de  médecine  légale. 


L’absence  de  l’auteur  et  l’extrême  difficulté  de  lire  son  manuscrit,  jointes  à la  rapidité 
e l’impression,  ont  été  cause  d’un  assez  grand  nombre  de  fautes  qu’on  trouvera  cor* 
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